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AVERTISSEMENT
IE second volume aurait paru plus tôt , si nous avions voulu nous borner à rapporter les avis divers et trop souvent contradictoires des auteurs modernes qui ont écrit sur la matière, ou bien nous borner à de simples notes de renvoi, soit aux articles du Code, soit à des décisions isolées. Ces sortes de compilations, propres à faire naître les doutes et à égarer le jugement, sont loin d'être satisfaisantes pour la science. 11 est aisé , sans doute, d'entasser citations sur citations, et de parvenir ainsi à la fin d'un ouvrage. iSous n'avons point voulu donner l'opinion des autres, mais la nôtre, que nous avons tâché, autant qu'il était en nous , de fonder sur le texte et le véritable esprit des lois et dp. la jurisprudence, nautiques.
D'un autre côté, nous avons cru qu'on nous saurait peut-être gré, en finissant ces conférences, et avant de présenter le vocabulaire des principaux termes de marine , de jeter un coupd œil rapide sur l'état commercial des nouveaux gouvernemens de l'Amérique méridionale. Quelque laborieuses qu aient été nos recherches, pour nous procurer des renseignemens certains, il peut se faire cependant qu'il soit échappé quelques inexactitudes , assez naturelles d'ailleurs d'après les changemens qui peuvent s opérer à la naissance de ces nouvelles républiques; mais si, dans les circonstances, il n'est pas possible de rendre
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ce tableau aussi parfait et aussi exact qu'il est permis de le désirer, cette exploration pourra du moins servir d'aperçu sommaire et d'indications utiles pour le plus grand développement de notre commerce maritime dans cette partie du Nouveau Monde.
Nous nous trouvons heureux , d'ailleurs , du retard qu'a éprouvé la publication de ce volume, puisqu'il nous a mis à lieu de pouvoir combattre les principes de l'arrêt qui vient d'échapper aux lumières de la Cour suprême, sur l'application des articles 216 et 234 du Code de commerce. Si jamais une telle jurisprudence pouvait triompher, ce serait, selon nous, le coup le plus mortel porté à nos arméniens commerciaux , à nos expéditions lointaines. — (Voyez l'addition à la fin de ce volume, pag. 65o ).
Enfin , comme dans cet ouvrage nous n'avons eu d'autre but que de mettre Emérigon en harmonie avec le nouveau Code de commerce et la jurisprudence des Cours, nous n'avons pn nous occuper d'une espèce d assurance inconnue au tems où écrivait ce célèbre jurisconsulte , et même avant la promulgation de la loi nouvelle. Nous voulons parler des assurances mutuelles, dont le système , pris dans les usages de nos voisins , a été appliqué h des choses étrangères à notre sujet, comme aux incendies, etc. Les principes qui doivent régir cette matière neuve et importante sont de nature à être examinés dans un traité particulier; mais, en attendant, voyez les Bulletins des lois, 1818, n°. 229; 1819, nft. 299; 1821, n°. 482, et 1822, n°. 5ag.
Nous observerons cependant ici que les compagnies d'as-
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surances mutuelles sur les incendies ne sauraient être regardées comme des sociétés de commerce, justiciables des tribunaux qui portent cette qualification. Ainsi jugé par arrêt de la Cour de Douai, du 4 décembre 1820, rapporté par Laporte, tom. ai, seconde partie, pag. 86, et par arrêt de la Cour de Rouen, du 9 octobre 1820, Sirey, 1822, seconde partie, pag. 225. D'abord, dans ces sortes de contrats, il ne s'agit, en général, d aucune spéculation de bénéfices ; mais seulement dune diminution de perte. Mais quand l'assurance contre l'incendie serait à prime , elle ne pourrait pas plus, selon nous, être de la compétence des tribunaux de commerce, malgré la décision de la Cour royale de Paris, du 23 juin 1825, Dalloz, 1825, seconde partie, pag. 216, laquelle paraît avoir jugé la question par la question même.
En effet, quoique les assurances à prime sur lincendie aient bien de l'analogie avec les contrats d'assurances maritimes dont parle le Code de commerce, cependant elles ne sont pas textuellement comprises dans l'art. 633. Or, les attributions de compétence étant éminemment d'ordre public, ne peuvent être réglées que par le texte formel de la loi. L'analogie plus ou moins exacte d'un cas prévu avec un cas qui ne lest point , ne peut jamais attribuer à un tribunal de commerce , qui est une jurisdiction d'exception, une matière que la loi n'a point placée formellement dans ses attributions. C'est une lacune peut-être dans la loi, qui demande à être comblée par une loi précise; mais toutes les fois que la loi n'a pas décidé la compétence , le droit commun ramène les parties devant les juges naturels. C'est une con-
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séquence nécessaire du principe qu'on ne peut introduire, aucune exception qui n'est pas positivement établie par la loi. Ainsi, les assurances mutuelles contre l'incendie, même à prime, ne peuvent être regardées que comme des sociétés purement civiles, de la compétence des tribunaux ordinaires. — {Voyez d'ailleurs les judicieuses observations de M. Dalloz, dans son excellent Recueil de jurisprudence générale du royaume, tom. i, pag. j^o, aux notes).
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suite du CHAPITRE XII.
DES RISQUES MARITIMES
SECTION XLIV
Obligation des assureurs au sujet des avaries.
J-i'ART. 26, titre des assurances , met aux risques des assureurs toutes perles $»•
et dommages qui arriveront sur mer par \cjet; ce qui comprend la perte des çonienT&^tet et effets assurés, s'ils sont jetés, ou la contribution à laquelle les effets sauvés auUesavailC8sont soumis à causedu jet. Pothier, n°. 52. Marquardus, lib. i3 cap. \ô3 n°. 55.
D'après le principe établi par ce même art. 26 , les assureurs répondent de toute autre avarie qui procède de fortune de mer. Pothier, n°. ii5, titre des assurances. Valin , art. 1 , titre des avaries. Targa , cap. 60. Guidon de la mer, ck. 5, art. 5 et a5. Roccus , not. 34 et 70. Casaregis, dise. \s n°s. 119 et i/jo; dise. 3 , n°. 2 ,• dise. /f5 , n°. 1 5.
Mais si les effets assurés qui étaient sur le tillac sont jetés , la contribution pourvu que Vaccine pourra être demandée, art. i3J litre du jet, et les assureurs n'en répon- Kjft'ïiï *■* dront pas.
Il en est de même, si les effets jetés avaient été embarqués sans qu'on en eût dressé de connaissement. Art. \2, tit. eod.
tom. n. -,
TR.AITL DES ASSURANCES
Si, parle connaissement, la qualité des marchandises avait été déguisée, les assureurs ne répondraient du jet que relativement à la somme qui serait fixée par le règlement d'avarie grosse. Art. grtio, tit. eod.
En un mot, les assureurs sont en droit d'exciper de la faute de l'assuré, de celle du maître et des mariniers. Suprà , sect. 2 et suivantes.
« L'avarie sera régalée entre les assureurs et les assurés , à proportion de
L'avarie se recale _■ . , , j / r* i n • j j 1 / £
enne les assureurs » leurs intérêts. » Art. 46 , titre des assurances. Guidon de la mer, ch. b, article 4- Ibiq. Cleirac, pag. 255. Cette règle est très-juste, car, par rapport à son découvert , l'assuré est comme assureur à lui-même. Infrà, ch. ir, sect. 1 2.
Comment estimer qu jQ^ passer eu avarie , à la charqc des assureurs, que la valeur réelle le douii l
du dommage souffert; « car l'assurance n'oblige pas les assureurs de faire bon » la valeur donnée au navire ou aux effets indistinctement, mais seulement » de réparer les pertes et les déchets soufferts par fortune de mer. » Valin , art. 46.
Vis-avis des assu- D'après le principe rappelé suprà , ch. 9, sect. 5, l'estimation de l'avarie doit <ire pour règle la va se faire entre les assurés et les assureurs, en prenant pour base la valeur des
leurdu lieu du char- - -, ., . . -iri» r • j
sèment, ou celle du marchandises au teins et lieu du chargement, \alin, art. l\'], titre des assurances. Cependant , en matière de jet et de contribution , il est d'usage de dresser le règlement d'avarie à l'égard des assureurs , dans le même goût qu'on le dresse vis-à-vis de l'universalité des cosignataires ; et l'on se dirige par la décision de l'art. 6 , titre du jet, qui veut que « les marchandises jetées et sau- » vées soient estimées suivant le prix courant dans te lieu de la décharge du bà- » timent. » En quoi les assureurs ne sont pas ICsés , attendu que 1 augmentation proportionnelle de valeur que l'on donne aux effets jetés et aux effets sauvés, opère une juste balance.
S 5. Si tous les effets assurés avaient été jetés à la mer, l'assuré pourrait en faire
TentaiVdlfférértout abandon aux assureurs, qui seraient obligés de payer la somme assurée, sauf paiement jusqu'à ce ([ eux ([' rxcrcer (es actions de l'assuré contre ceux qui sont tenus de la contriùu-
3uc le règlement '
•avarie ait été lait? t;m Pothier , 11°. 52.
Mais si l'on n'est pas au cas d'abandon , il faut nécessairement attendre que le règlement d'avarie soit fait, pour pouvoir contraindre les assureurs à payer leur contingent.
Le marchand , dont partie des marchandises a été jetée pour le salut commun, doit en réclamer la valeur vis-à-vis de ceux dont les effets ont été sauvés , sauf d'exiger de ses assureurs le contingent de la perte réelle et effective qui reste à son lot : Si assecuratus récupérât pretium rerum jactarum, non potes t agerc contra assecuratores ; tamen tenentur assecuratores ad reficiendum
cent.
CHAPITRE XII. — SECTION XLIV
illam ralam , et jwrtionem , quam solvit assecuralus in ilto contributo faciendo inter omnes habentes mcrces in illd navi ; c/uœ portio , càm non rccuperetur ab aliis, habetur pro depcrdàà, et proindè ad illam porlionein tenentur assecuratores. Roccus, not. 62. Marquardus, lib. 2, cap. \o,n\ 60. Loccenius, lib.,23 cap. 5, n°. 11, pag. 9SJ.
Les propriétaires des effets sauvés sont ensuite en droit, de réclamer de leurs propres assureurs, et par règle de proportion , la somme pour laquelle ils ont contribué au jet : Assecurator primarib quidem non convenitur , sed dominas mercium, qui merces in mari salvas liabet; verùm quidquid hic prœ-
Slilit, assecurator ipsi refundcro tenctur. Lubcck , de avariis , cap. 2, n". 3. Vid. infrà, ch. 20, secl. 3, § 2.
« On ne pourra faire aucune demande d'avarie , si elle n'excède un pour § *•
. , . . 1 1 • it ■>• c • 1 11 Avarie qui n'ex-
» cent. » Art. t\-j , titre des assurances, lbiq. Yalin, pag. 707. uuidon de la coje pas un pour mer, ch. 20, art. 9. lbiq. Cleirac , pag. 346. Règlement d'Amsterdam , art. 26.
Première question. Si plusieurs personnes sont intéressées en la même assurance, faut-il- abloter l'intérêt de tous, pour déterminer cet un pour cent?
En 1 780 , la question me fut proposée en qualité d'arbitre tiers. Je répondis que les coassurés , formant à cet égard une espèce de société , et ne représentant tous ensemble qu'une même personne vis-à-vis des assureurs, l'un pour cent devait être déterminé relativement à la masse commune. Par exemple, je charge dans le navire des marchandises pour 0,000 écus ; vous eu chargez pour 90,000 écus. Nos assurances sont faites en commun. Mes marchandises deviennent la proie d'un sinistre maritime. Les vôtres sont intactes. Je ne puis rien demander aux assureurs, parce que l'avarie n'excède pas un pour cent des choses assurées par la même police.
Seconde question. Dans le calcul de l'avarie, peut-on comprendre les frais de réclamation , à l'effet de grossir l'objet pour qu'il excède un pour cent ?
Mon , sans doute; car les ordonnances veulent qu'on ne puisse faire aucune demande d'avarie, si l'avarie n'excède un pour cent par elle-même. Kuricke, dialr. de assecur. , n°. 8, pag. 835 , dit que les assureurs ne répondent de rien, ubi damnum non excédât unum pro centum. Loccenius, lib. 2, cap. 5, n\ i5j s'explique de la même manière : Si damnum non excédât unum pro centum, assecurator non tenebitur ad prœstationem damni.
Si le dommage n'excède pas réellement un pour cent, le juge doit, ou s'abstenir de prononcer ( Guidon de la mer, ch. 20, art. 9 ), ou rejeter la requête du demandeur. Telle est la jurisprudence de notre amirauté.
Troisième question. Faut-il, sur les avaries qui sont à la charge des assureurs, leur bonifier cet un pour cent de l'Ordonnance?
M. Valin, ibiq. , pag. îoSj dit que si l'avarie excède un pour cent ( ou le taux déterminé par la police ) , on ne fait aucune déduction aux assureurs. Il observe cependant qu'à Rouen , l'usage est que « l'assureur ne paie « les avaries qu'à la déduction de la quotité qui , aux termes de la police , » ne doit pas être pour son compte. »
M. Pothier, n°. i65j pose le cas d'une police qui porte que les assureurs ne seront pas tenus des avaries, si elles n'excèdent trois pour cent. J'avais fait assurer 10,000 livres. J'ai souffert des avaries qui se montent à 5oo livres. Les assureurs sont-ils fondés à déduire de cette somme celle de 3oo livres, jusqu'à concurrence de laquelle ils devaient n'être pas tenus des avaries? « Pour que les assureurs fussent fondés à prétendre cette déduction , il » faudrait qu'il fût dit que les assureurs ne seront tenus des avaries que jus- » qu'à concurrence de ce qu'elles excéderont trois pour cent. Mais ces termes, » si elles n'excèdent trois pour cent, n'expriment que la condition sous laquelle » les assureurs s'obligent à payer les avaries ; ils n'expriment que le cas au- » quel ils en doivent être tenus. »
Après avoir si bien parlé, M. Potbier paraît hésiter. «J'apprends, dit-il, » que l'usage du Parlement de Rouen est suivi à l'amirauté du Palais à Paris, » où ressortit l'amirauté de la Rochelle. La cause des assureurs est très-favo- » rable. »
Parmi nous , l'usage ordinaire esi , wu de uttpwlm h, Uc«oo s6a6ralc ot indéfinie franc d'avarie , ou de ne rien stipuler à ce sujet. Dans ce dernier cas, on s'en tient à l'Ordonnance, et si l'avarie excède un pour cent, les assureurs doivent payer l'entière avarie, sans aucune déduction, sauf toutefois le régalement prescrit par l'art. 46, titre des assurances.
Quatrième question. La disposition de l'art. 47» 'l""e des assurances, n'a lieu qu'entre les assurés et les assureurs. Mais si le ballot de mille écus dont j'ai parlé tantôt était jeté à la mer pour le salut commun, ce serait une avarie grosse dont la répartition devrait être faite entre le navire et les intéressés à tout le chargement, quoique la perte ne montât qu'à un pour cent de la totalité du chargé.
CONFÉRENCE
CXLIX. L'art. 35o du nouveau Code de commerce, comme l'art. 2b, titre des assurances, de l'Ordonnance, met aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arrivent sur nier par le jet, et de toutes autres avaries qui procèdent de fortune de mer.
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Hais ils ne répondent point des effets assurés qui étaient sur le tillac, ni de ceux qui étaient embarqués sans connaissement.. — ( Art. 420 cl (\i\ du Code de commerce).
Si, par le connaissement, la qualité de la marchandise a été déguisée, la loi nouvelle veut également que les assureurs ne répondent du jet que relativement à la somme qui serait fixée par le règlement d'avarie grosse ou commune. — ( Argument de l'art. 418 du Code de commerce ).
Il ne faut jamais perdre de vue que, pour évaluer les pertes et dommages soufferts pour le salut commun, soit par le jet, soit de toute autre manière, il faut distinguer quelles choses ont été avariées ou jetées.
Les avaries éprouvées par le navire ou certaine partie du navire, sont évaluées d'après la comparaison qurest faite de l'état où se trouvaient ces objets au moment de l'accident, et de celui auquel cet accident les a réduits. Il en est de même pour les cables Pt les mâts coupés ou rompus, les ancres abandonnées, etc.
Quant aux marchandises, leur qualité doit d'abord être constatée par les connaissemens et par les factures. La production des factures, outre celle des connaissemens, est tellement nécessaire, que, par exemple, si le connaissement énonçait des ballots de toile, la qualité ne selait pas suffisamment établie par là, parce qu'il y a des toiles de toutes espèces et de différens prix. II faut donc, dans tous les cas du moins où les connaissemens ne suffiraient pas pour constater la qualité des marchandises, représenter les factures ou d'auties pièces supplétives. — ( Voyez Valut sur l'art. 83 titre des assurances, de t'Ordonnance ).
S'il se trouve que la qualité et le prix des marchandises ont été déguisés, on suit les dispositions de l'art. 418 du Code de commerce.
Une fois la véritable qualité des marchandises constatée, on procède à leur estimation, qui ^e fait suivant le prix courant du lieu du déchargement ( art. 402 et 4 • 5 du Code de commerce); et cette base sert à fixer le prix de celles qui sont perdues, et à estimer la dépréciation ou dé-
lérioratiuLi tic celles ^ui n'uui cio iju'urotiico.
On doit défalquer le fret que les marchandises ont payé ou dû payer, puisque le fret contribue lui-même pour moitié. On ne doit estimer les marchandises qui auraient, par un vice propre ou tout autre événement, supporté Jes avaries particulières, que dans l'état où elles se trouvent au moment du sinistre majeur. Mais si quelques marchandises ont été altérées par des liqueurs répandues dans le trouble du jet, le prix courant des autres marchandises de semblable qualité sert à fixer la valeur qu'elles auraient eue, si elles n'eussent pas reçu le dommage. — { Voyez Valin sur fart. 6, titre du jet , de l'Ordonnance ; voyez d'ailleurs ce que nous avons dit <i -devant sur la conférence 147 ).
Ici nous devons faire remarquer que la loi veut que les marchandises, en matière d'avaries, soient estimées suivant le prix courant au lieu du déchargement (art. 402 et 4i5 du Code de commerce ), tandis qu'en matière d'assurance, l'art. 339 veut que cette estimation ait lieu suivant le prix courant au teins et lieu du chargement. Cependant, les dispositions de ces articles reposent sur le même principe, parce qu'il s'agit, dans ces deux cas, de donner à la chose la valeur qu'elle a au tems où l'affaire se traite. Une valeur éventuelle ne peut pas servir de règle dans le contrat d'assurance, ni une valeur passée, dans l'estimation des pertes et dommages. Le chargeur doit être indemnisé dans la proportion de sa perte effective, et non au-delà.
lorsqu'il s'agit de régler la contribution aux avaries communes, entre tes divers intéressés au navire et au. chargement, il est sans doute de toute équité que toutes les marchandises contribuent sur le pied de leur valeur au lieu du déchargement , et que les effets sacrifiés au salut commun soient payés sur le même pied, conformément aux art. 402, 4i5 et 417.
Il faut bien faire attention que le tit. 1 1 du Code de commerce, si l'on en excepte l'art. 4«9» est entièrement consacré à la classification des avaries, et que le tit. 12 détermine les régies ;'i suivre en matière de jet et contribution.
Il est évident que les dispositions de ces deux titres sont étrangères aux assureurs et ne concernent que tous les intéressés, sauf leur recours contre leurs assureurs respectifs; car, en réalité, les assureurs ne contribuent jamais directement aux avaries communes; ils ne sont tenus que de rembourser a l'assuré sa contribution.
Mais lorsqu'il s'agit d'apprécier la nature et l'étendue de l'action à laquelle est exposé l'assureur de la part de l'assuré, par suite de la contribution que l'objet assuré a supportée dansle règlement général d'avaries communes, c'est à la police d'assurance, qui est la véritable loi des parties, qu'il faut absolument recourir. Alors toute communauté d'intérêts a cessé entre le navire et le chargement. L'action de l'assuré contre l'assureur est une véritable action nouvelle qui ne dérive que des stipulations de la police appliquées aux pertes produites par la navigation, sur la valeur prise en risque; de sorte que la base invariable du règlement entre l'assureur et l'assuré doit être la valeur de l'objet mis en risque, au te/ns et au lieu du départ du navire, sans distinction du cas d'avaries grosses de celui d'avaries particulières.
Ainsi, si la police ne porte aucune évaluation conventionnelle, ou de gré à gré, on suit, pour fiser la valeur des objets assurés, la disposition de l'art. 33g du Code de commerce. Si cette valeur, a l'époque et au lieu du départ, excède la somme prise en risque dans la police , l'assuré devient assureur à lui-même pour cet excédant, que l'on nomme découvert, en term< s d'assurance.
Si la police d'assurance, au contraire, contient une évaluation de srré à erré des objets assurés, cette évaluation a pour effet de fixer légalement, entre l'assureur et l'assuré, le montant de l'objet assuré, au lieu du départ, sauf néanmoins le droit qu'aurait l'assureur de faire réduire cette évaluation, en cas d'exagération or>de fraude.
Enfin, et en dernière analyse, le capital estimé au lieu du débarquement, excédant le capital convenu de gré à gré, ou sur valeur, au tems et au lieu du départ du navire, la contribution sur cet excédant devra rester à la charge du propriétaire, sans répétition contre l'assureur.
Mais si les objets assurés valaient moins au lieu de la destination qu'à l'époque et au lieu du départ, les assureurs devraient-ils profiter des résultats de cette diminution, et en auraient-ils le droit? Il n'y a sûrement aucun doute à cet égard. La diminution de contribution doit profiler a l'assureur, sans que, par une conséquence nécessaire, l'augmentation de cette même contribution pèse sur l'assureur, qui a pris les objets assurés en risque.
Dans le cas de diminution de contributions, l'assureur, à la charge de qui les chances de commerce ne peuvent être mises, ne doit aucune indemnité à l'assuré, à raison de cette diminution. L'assureur a garanti par la police que la chose assurée arriverait à sa destination, et qu'il paierait à l'assuré les pertes et les dommages que la mer, le jet ou des sacrifices faits au salut commun, occasionneraient à. cette chose, suivant sa valeur « l'époque du départ, et pour
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autant du montant Je l'assurance ; mais il n'a jamais garanti qu'il supporterait les suites d'une, fausse spéculation, ou qu'il rembourserait à l'assuré la quotité des bénéfices dont un règlement d'avaries communes pourrait le priver.
Emérigon, il est vrai, comme nous venons de le voir au texte, a dit qu'il est d'usage (U
/tresser le règlement d'avaries, à l'égard des assureurs, dans te mime goût qu'on le dresse vis-à-ris de l'universalité des consignalaires , etc.
Emérigon parlait d'après un usage qui existait il y a plus de cinquante ans à Marseille. Mais la jurisprudence du tribunal de commerce de Marseille et celle de la Cour royale d'Aix, constatent que cet usage n'y existe plus, puisqu'elle est conforme aux principes que nous venons de professer. — ( Voyez ci-après l'arrêt de la Cour royale d'Aix, du 5o août 1822., rapporté dans te Journal de commerce de Marseille., année 1821. 11e. cahier, et année 1822, 12e. cahier ).
Du reste, l'art. 571 du Code de commerce dispose, comme l'art. 46, titre des assurances, de l'Ordonnance, que les avaries se règlent entre les assureurs et les assurés, « raison de leurs in- 1 r,'is; c'est-à-dire que l'assureur doit réparer toutes les avaries des choses qu'il a assurées. S'il a assuré le navire, il doit réparer toutes les avaries qui, conformément aux art. 397 et suivans, sont à la charge du navire; s'il a assui'é des marchandises, toutes les avaries qui pèsent sur les marchandises; s'il n'a assuré que le tiers ou le quart du navire ou des marchandises, il ne doit supporter que le tiers ou le quart des avaries.
La loi nouvelle, art. c]oy , n'a pas plus voulu que l'Ordonnance, art. 47 5 titre des assurances, que l'action en avarie fût reçue, si l'avarie commune n'excédait pas un pour cent de la valeur cumulée du navire et des marchandises, et si l'avarie simple ou particulière n'excédait pas aussi un pour cent de la valeur de la chose endommagée; parce qu'on a considéré qu'une demande d'avaries au-dessous d'un pour cent serait trop modique; que pour jouir de son effet, il faudrait dépenser en frais autant et plus que le dommage qu'on obtiendrait, et qu'alors il n'y aurait d'intérêt pour personne, soit à demander, soit à défendre. — ( Voyez procès -verbal au 0 sepicmorc 1007, pag. 01 ).
La demande en avarie peut avoir lieu de la part de l'assuré contre l'assureur, de la part du chargeur contre le capitaine et les autres chargeurs , ou seulement contre le capitaine , s'il s'agit d'une avarie simple provenant de sa faute ou de celle de son équipage.
Le Code de commerce n'a établi de règles à suivre, relativement au paiement des avaries, que dans le cas où les parties ne se sont point expliquées; car les parties peuvent faire telles conventions qu'elles jugent à propos, sur la manière dont les avaries seront supportées; par exemple, que toutes les avaries seront payées, ou qu'il n'en sera payé que de telle espèce, ou que telles avaries n'entreront point en contribution, etc.
Les frais de réclamation ne peuvent être compris dans le calcul de l'avarie, afin d'en grossir le montant, pour qu'il excède un pour cent, ainsi que le décide Emérigon, en répondant à sa seconde question; autrement, ce ne serait plus le montant seul de l'avarie qui entrerait dans le calcul d'un pour cent , tandis que la loi veut que l'avarie excède un pour cent par ellemême.
Emérigon a d'ailleurs proposé plusieurs autres questions, dont les solutions qu'il a données reposent sur des principes certains. D'abord, 11 n'y a pas de doute que lorsqu'il y a plusieurs assureurs par la même police, ce calcul d'un pour cent ne doive s'établir sur l'intérêt
total. Il en doit être de même lorsqu'il y a plusieurs assurés, si c'étaient la même police et les mêmes assureurs.
D'un autre côté, lorsqu'une fois l'avarie excède un pour cent, elle doit être payée en son entier, et l'assureur ne peut se dire affranchi jusqu'à la concurrence d'un pour cent, en offrant de payer l'excédant. C'est le sentimeut de tous les auteurs, de Yalin, sur l'art. 47? tijjse des assurances, de Pothier, des assurances, n°. i65, et de son annotateur. Il est vrai que Pothier semble à la fin hésiter, d'après l'usage du Parlement de Rouen; cet usage était suivi a l'amirauté du Palais de Paris, où ressorlissail l'amirauté de la Rochelle, qui avait un usage contraire. Mais tous ces différons usages sont abolis par la loi nouvelle. Il était de la prudence du législateur d'établir un droit commun dans une matière aussi importante; droit qui ne peut avoir aucun inconvénient pour les parties, puisqu'elles conservent la faculté d'y déroger. Les polices sont susceptibles de toutes les conditions dont les parties veulent convenir; et les assureurs peuvent même stipuler que les avaries ne seront, dans aucun cas, à leur charge, en faisant insérer dans l'assurance la clause franc d'avaries, dont il va être parlé à la section suivante.
JURISPRUDENCE
Entre l'assuré et l'assureur, le règlement des avaries communes et particulières ne doit-il pas toujours avoir pour base le capital évalué dans la poliue, et à défaut, la valeur réelle de l'objet assuré au teins et au lieu du départ? Résolu affirmativement par la Cour royale d'Aix, par arrêt du 5o août 1822, confirmatif d'un jugement du tribunal de commerce de Marseille, rendu le 5 octobre 1821, entre la compagnie d'assurances de Paris et Sicveking, Tandon et compagnie.
SECTION XLV
Clause Jranc d'avarie.
§I- Al bas de la formule imprimée à Londres, on trouve l'observation sui-
Usage de Londres.
vante :
N. B. « Le blé, le poisson, le sel, les fruits, la farine et les grains, sont
» garantis franc d'avaries, à moins qu'elles ne soient générales ou qu'il y ait
» échouement du navire. Les sucres, le tabac , le chanvre, le lin » les cuirs et
» peaux sont garantis franc d'avaries au-dessous de cinq pour cent; et toutes les
» autres marchandises, le navire et le fret, sont aussi garantis franc d'avaries
» au-dessous de trois pour cent , à moins qu'il n'y ait lieu à une avarie générale
» ou en cas d'échouement. »
Usage d'Italie. Targa , cap. 52 , not. 18., pag. 2^0, et Casaregis, dise. 47 > nous apprennent
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que pour faire cesser les procès qui s'élevaient journellement au sujet des avaries essuyées par les petits bâtimens employés au transport des effets comestibles , on introduisit à Gênes la clause exclusio getto et avaria.
Ils soutiennent que cette clause met les assureurs à couvert des modiques avaries, et du jet de peu d'importance, di modica avaria, e di modico gettito ; qu'elle les met encore à couvert du jet appelé régulier, qui s'opère sans confusion, et pour prévenir le naufrage non instant; mais que l'objet de cette clause n'a jamais été de décharger les assureurs du jet irrégulier, qui se fait lorsqu'on se trouve sur le point de périr. C'est alors, disent -ils, un deminaufrage, dont les assureurs sont responsables, par la nature du contrat, et parée qu'il est de leur intérêt que le navire soit sauvé. Casaregis, en l'endroit cité, n°. 10, rapporte un jugement rendu le 29 mars 1695, qui, malgré la clause franc de jet et d'avarie, condamna les assureurs à contribuer à l'avarie grosse : Illustrissimi domini conservatores maris in causa capitanei Francisci- Mariœ Maggioli, non obstante dicta clausulâ exclusivâ jactûs , et avarice, condemnaverunt omnes assecuratores , tàm super naulis et navibus , quàm super mercibus, ad resarciendum assecuratis damnum avaria, grossœ, ut ex actis cancellariœ dicti magistrales.
Cette jurisprudence n'a pas été admise parmi nous (ainsi que je le dirai plus amplement infrà , § 2}, parce que les clauses générales doivent être entendues telles qu'elles ont été écrites , et qu'il dépend des parties ou de ne pas les stipuler, ou de les modifier I» ^«tr«i csi une loi de laquelle il n'est pas permis de s'écarter, sous prétexte d'une équité prétendue, qui ne serait bonne qu'à introduire l'incertitude et l'anarchie dans les jugemens; car ce ne serait pas un petit embarras que de décider si le jet a été régulier ou irrégulier, si l'avarie ou le jet sont considérables ou modiques. Voilà une vaste matière à discussion. Il est infiniment plus simple de s'en tenir en pareil cas au pacte du contrat : Pacta servabo.
La formule de Nantes renferme la clause qui suit : Nous ne paierons point Usage de diverses
,, places du royaume.
a avaries, si elles n'excèdent (tant) pour cent.
Dans celle de Bordeaux, il est dit : « Convenons, en outre, que nous ne » paierons d'avaries grosses et communes, si elles ne s'élèvent à un pour cent, » et les avaries simples et particulières , que dans le cas où elles excéderont - trois pour cent , tant sur le navire que sur la cargaison. »
Pour prévenir les longueurs et les frais des procès, on a depuis long-tems Usage de Marseille introduit parmi nous l'usage de stipuler la clause indéfinie franc d'avarie, T. 11. a
ÎO . TRAITE DES ASSURANCES
dans les assurances concernant les navigations où les avaries sont le plus fréquentes.
Ainsi, la coutume ordinaire est d'assurer franc d'avarie d'entrée et sortie des Indes orientales , d'entrée et sortie des lies françaises de l'Amérique , de sortie du Levant, et de sortie de Barbarie.
Les assurances se font à tout événement , d'entrée en Levant ou en Barbarie, d'entrée et sortie d'Espagne, Portugal, Italie, côtes de France et Amérique espagnole.
Pour les autres endroits où la navigation des Marseillais est plus rare , il n'y a point d'usage fixe; mais presque toutes nos polices sont dressées OU avec la clause indéfinie franc d'avarie , ou à tout événement.
Cependant, j'ai vu des assurances faites franc d'avarie particulière ; j'en ai VU contenant la clause, franc aux assureurs, d'avarie non excédant dix pour cent, pour ne payer que le surplus de ce taux; j'en ai vu jîlusieurs avec la clause franc d' innavigabilité, etc. etc. ; car les polices sont susceptibles de toutes les conditions dont les parties veulent convenir. Art. 5, des assurances. §*• La clause franc d'avarie est prise parmi nous d'une manière universelle;
Noire clause franc e]je met jcg assureurs à couvert de toute avarie simple et de toute avarie
ri avarie décharge r
toute "varie"";™ 1° Srosse i quelque importante qu'elle soit, suivant la règle qui veut qu'en maet de toute avario tière d'assurance , les clauses générales soient entendues dans un sens absolu.
commune, u
Suprà, ch. 2, sect. 6.
Je trouve dans mes recueils diverses décisions à ce sujet.
Première décision. Le capitaine Lange l'onteves , commandant lo laùsseail la Couronne, venant de l'Amérique, et se trouvant à la hauteur des Tineaux , fut assailli de la tempête. Il fut contraint de couper tous ses mâts, sans avoir pu en sauver aucun, pas même les voiles et cordages. Il resta en péril toute la nuit, tirant des coups de canon. A la pointe du jour, des tartanes le remorquèrent jusqu'à Marseille. Le sieur Guillaume Alphanty, propriétaire du navire, présenta requête contre le sieur Jean-Baptiste Rey et autres assureurs, en paiement de l'avarie grosse. Ils avaient signé franc d'avarie. Sentence du 26 juin 1717, qui les mit hors de Cour et de procès.
Seconde décision. En la section l\\ du présent chapitre, § 4> on a vu quer le capitaine Pierre Arnaud avait fait jet pour fuir l'ennemi. La sentence arbitrale, rendue en 174S, par M. Duquesnay et moi, mit les assureurs hors / d'instance , parce qu'ils étaient francs d'avaries.
Troisième décision. Le capitaine Dominique Caumet, commandant la tartane Saint-Sever, revenant du golfe de Lépante , eut ses voiles emportées. H
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jeta tout ce qu'il avait sur le -pont, et il fut obligé, par la crainte d'un naufrage imminent, de rompre la rombale de la chambre, d'où il jeta à la mer deux cents charges de blé. Les assureurs, attaqués en paiement de cette avarie, opposaient le pacte de franchise stipulé dans leur police. On répondait que, suivant Targa et Casaregis , ce pacte ne déchargeait que des petites avaries.
Ces auteurs parlent suivant l'usage de leur pays; mais dans notre amirauté on a toujours regardé le franc d'avarie comme un pacte absolu, qui dispense les assureurs du paiement de toute avarie quelconque. Sentence du 1 1 août 1750, qui débouta les assurés de leur requête, avec dépens.
MM. Pazery père et Pascal , consultés de la part des assurés ( qui étaient les sieurs Delisle aîné ci C.vpac ) , î-cpundircui que la sentence était juste, t L'exemption d'avarie, dirent-ils, comprend celle de tous les dommages qui
> peuvent survenir aux effets assurés, autres que ceux qui en emportent la » perte entière. De là vient que tout ce qui est dépensé , perdu ou dépéri par » jet ou autrement, dans le tems du danger qui peut faire craindre une perte » entière , doit être regardé comme une vraie avarie , dont l'assureur est af- » franchi par son pacte particulier. Autre chose est des dépenses faites après un » échouement , une prise , ou autre sinistre qui emporte perte entière des effets as- » sures; car quoiqu'en ce dernier cas, on donne le nom d'avarie à ce qui est » dépensé pour sauver ou pour racheter les effets qui , sans cela , auraient » été entièrement perdus, néanmoins, comme cette perte entière était à la » charge des assureurs , il est naturel qu'ils supportent cette dépense , qui » va à leur seul profit ; et c'est à celte dernière espèce que se rapportent les » deux préjuge» ; Vuu ae 1710, uui eiun au cas cl un échouement déjà arrivé
t et le second , en la cause du sieur Lemaire , qui est au cas d'une prise faite » et conduite à la Nouvelle- Yorck ; prise qui , tout injuste qu'elle était , se » trouvait pourtant aux risques des assureurs, qui auraient dû faire, pour 1 en obtenir la délivrance , les mêmes impenses que les assurés avaient faites » eux-mêmes; ce qui n'a aucune application à l'hypothèse, parce que le jet
> dont il s'agit n'a été fait que pour prévenir le naufrage, et non pour sauver 1 des effets naufrages. D'après ces principes, les sieurs Delisle et Cayrac , qui » sont très-éloignés de vouloir soutenir un mauvais procès, doivent acquiescer 1 à la sentence. » Ils y acquiescèrent.
Quatrième décision. Le navire l'Astrée, capitaine César Martin , parti du Cap, se trouvant par le travers des Caïques , fut jeté sur les Fonds Blancs, où
le navire talonna pendant demi-heure // sauta et arriva // talonna
encore On mit chaloupe et canot à la mer. On pratiqua des ancres dç
toue pour haler le navire , qui essuya de terribles secousses pendant qu'on le halait. Les planches de dessous se détachèrent. On jeta vingt barriques d'eau à la mer. Une voie d'eau donnait sept pouces par beure. On relâcha à Léogane, où on séjourna six mois. Le navire y fut radoubé. La dépense se monta à 42,800 liv. Les assureurs attaqués opposaient leur clause franc d'avarie. On répliquait que c'était ici un échouement; qu'on aurait pu par conséquent leur faire abandon , et qu'ainsi , on était fondé à leur demander, par forme d'avarie, la répartition du dommage souffert.
Les assureurs soutenaient que le navire n'avait pas échoué, mais seulement talonné. La question se réduisait à savoir si c'était ici un talonnage ou un échouement.
Notre tribunal, par sa sentence du 22 août 1762, adoptant cette dernière idée , condamna les assureurs aux paiement et contribution des dommages soufferts, et des dépenses faites à l'occasion dudit échouement , avec dépens, qui entreraient dans la répartition.
MM. Pascal et Pazery, consultés de la part des assureurs, répondirent «que » cette sentence serait juste, s'il était vrai que le navire eût échoué, parce » que, dans ce cas, la clause franc d'avarie ne dispense pas les assureurs de » payer le dommage. Mais le vaisseau l'Astrèe n'avait pas échoué; c'est sur » cet unique fondement que la sentence fut infirmée, par l'arrêt noté de la » main d'un des magistrats de la Cour, en ces termes : Par arrêt du 6 juin » 1754, la sentence fut réformée, et l'arrêt jugea qu'il n'y avait point eu » d'échouement. » (Notes de M. Pazery. ) Vide infrà, sect. [fi.
Cinquième décision. Le vaisseau le Saint-Louis, de Brest, capitaine Joseph Lartigues, revenant des Iles françaises, essuya une violente tempête. Il coupa tous ses mâts. Wjela sa cuisine, son four. Le dommage souffert par le corps fut estimé i4,5oo liv. Sentence du 7 juillet 1758, qui mit hors d'instance les assureurs , attendu leur pacte franc d'avarie.
Sixième décision. La polacre la Vierge de Grâce, capitaine Mathieu Alliés, revenant de Patras , essuya une grande tempête. On fit jet de tout ce qui était sur couverte. A coup de haches on coupa les portes de l'entrepont. On jeta le tiers du chargement de blé. Le sieur Lichigaray attaqua ses assureurs. Sentence rendue en 1768, qui les mit hors d'instance, attendu le pacte franc d'avarie.
Septième décision. La bombarde la Victoire, capitaine Guillaume Cœly, part de Sainte-Croix de Barbarie. Une tempête s'élève. Pour s'écarter des écueils sur lesquels on allait se briser , le capitaine , de l'avis de son équipage , fait couper ses deux mâts, qu'il abandonne à la mer, avec voiles et cordages. Il aborda,
clause.
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comme par miracle, aux Iles Canaries, où il se radouba. Arrivé à Marseille, il demanda le règlement de l'avarie grosse. Les sieurs Leclerc , père et fils , principaux chargeurs, appelèrent leurs assureurs au procès. Ceux-ci, au bénéfice de leur pacte franc d'avarie , obtinrent gain de cause , par sentence du 3o avril 1771. Elle fut confirmée par arrêt du Parlement d'Aix.
M. Valin, art. [\-j, titre des assurances, pag. 108, s'élève contre cette juris- J3.
prudence. « Il n'y a pas apparence , dit-il , qu'elle soit adoptée ailleurs , ne Téniens de "cette » fût-ce qu'à cause qu'elle pourrait porter au crime, c'est-à-dire engager un » capitaine à ne point s'embarrasser de retirer son navire de l'échouement , » pour l'empêcher de faire naufrage , dès qu'il pourrait se sauver avec son » équipage; et cela pour ménager le recours de son armateur et le sien pro- • pre contre les assureurs ; recours qu'il perdrait en conséquence de celte » clause insidieuse , s'il n'avait que des avaries à demander. »
La crainte des mêmes abus avait anciennement porté notre tribunal de l'amirauté à rendre une ordonnance conçue en ces termes :
« Nous, lieutenant-général en l'amirauté et mers du Levant, faisons très- » expresses inhibitions et défenses à tous courtiers royaux, notaires, et à tous » autres , de plus à l'avenir insérer dans les polices d'assurance aucune clause » portant que les assureurs seront francs d'avaries , à peine de nullité desdites » clauses, de 3, 000 liv. d'amende, d'être déclarés responsables des accidens » qui pourraient en dériver, sauf, en cas de récidive, de plus grandes peines. » Et pour que personne n'en puisse prétendre cause d'ignorance, notre pré- » sente ordonnance sera , à la diligence du procureur du roi , signifiée aux » svndics des courtiers royaux et notaires , publiée et affichée aux lieux ac- » coutumes. Fait à Marseille , dans le palais et chambre du conseil , le 2 1 » mai 1718. »
Cette ordonnance fut cassée par le Parlement d'Aix.
1°. Les sénéchaux et autres juges subalternes n'ont pas l'autorité de faire des réglemens généraux. Il leur est simplement permis d'ordonner l'exécution de ceux déjà faits.
20. Les hommes abusent de tout. Les engagemens les plus saints sont sujets à mille inconvéniens. Mais ce serait une tyrannie que de vouloir gêner la liberté des contrats , dans les points qui n'intéressent directement et essentiellement ni les bonnes mœurs, ni le droit public de la première classe.
Rien n'empêche parmi nous de mitiger la prétendue âpreté de la clause franc d'avarie, soit en imitant l'exemple des autres places maritimes, soit en y apportant telle autre modification qu'on juge convenable.
r4 TRAITÉ DES ASSURANCES.
M. Polluer., n°. 166^ n'a garde de censurer cette clause. « Quelquefois, ditt il, on stipule par la police que les assureurs ne seront pas tenus des avaries, >> ou qu'ils seront francs d'avaries. Le sens de cette clause est qu'ils ne se j> chargent que des accidens qui causent une perte entière des effets assurés, » et qui donnent lieu au délaissement , et qu'ils ne se chargent point de tous » les autres. »
Dans nos conférences tenues en 1778, il fut question de la clause franc d'avarie.
Mais le préambule de la déclaration du 17 août 1779, a dissipé les fausses idées qu'on pouvait avoir à ce sujet. Sa Majesté nous apprend que les assurances « ont toujours mérité lu protection des luis , iiui , en assurant la bonne y foi mutuelle par des clauses nécessaires dans les contrats ou polices d'assu- » rance , laissent au surplus aux parties la liberté d'y ajouter toutes les conditions » dont elles veulent convenir. »
Les abus et les prévarications doivent être réprimés , relativement aux règles établies par le droit commun. Tout capitaine est présumé honnête. Il ne s'attire la confiance publique que par une conduite sage, ferme et intelligente. Lorsque, sacrifiant l'intérêt du moment à ses devoirs, il ramène, au travers des écueils et des tempêtes, le navire à bon port, il se couvre de gloire, et la bonne réputation dont il jouit, devient pour lui un patrimoine aussi solide que fructueux.
CONFÉRENCE
CL. La clause franc d'avarie a beaucoup exerce les auteurs sous rempire ae l'ancienne législation , et sur-tout les auteurs italiens, qui l'ont désapprouvée, et ont, en conséquence, cherché à en atténuer les effets. C'est pourquoi ils enseignent qu'elle ne décharge pas les assureurs des avaries extraordinaires.
Valin même, sur l'art. 4? > titre des assurances, comme on vient de le voir plus haut dans le texte, ne trouve cette clause juste que lorsqu'elle est appliquée au transport des vivres et effets comestibles de ports en ports, etc.; et il pense qu'elle peut porter au crime.
Cette clause fournissait sans doute une vaste matière à discussion. Mais nous dirons, avec Pothier et Émérigon, qu'il n'était pas possible de trouver dans cette convention une clause contraire à la justice et à l'équité. En effet, la prime se règle en conséquence; et pourquoi des assureurs ne se déchargeraienuils pas des événemens dont le risque ne leur aurait pas été payé? Il n'y a rien la que de Irès-jusle et de très-équitable. Les parties d'ailleurs n'ont-elles pas la faculté de faire telles conventions qu'elles jugent à propos, sur la manière dont les avaries seront supportées? Les polices sont également susceptibles de toutes les conditions dont les parties veulent convenir.
D'un autre côté, cette clause a toujours été prise dans la plus grande acception. L'exemp-
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tion d'avarie, en effet, comprend celle de tous les dommages qui peuvent survenir aux objets assurés, autres que ceux qui en emportent la perte entière , et dont parle l'art. 56g du Code de commerce. Tout ce qui est dépensé, perdu ou dépéri dans le moment du danger, pour le salut commun, est une véritable avarie dont l'assureur ne doit pas répondre, en vertu de la clause franc d'avarie insérée dans la police.
Mais il en serait autrement s'il s'agissait de sinistres majeurs qui donnassent lieu au délaissement, comme nous allons le voir a la section suivante.
Ainsi, toutes les décisions rapportées ici par Emérigon sont basées sur les vrais principes.
Il faut bien remarquer d'ailleurs que par la clause franc d'avarie, le capitaine n'est point déchargé de la responsabilité que lui impose l'art. 221 du Code de commerce, et cette clause ne fait pas davantage cesser la garantie que l'art. 216 fait peser sur le propriétaite du navire. Si donc le navire n'a péri que forco quo lo rnpitaine n'a pas voulu le sauver, alors ce mailrc prévaricateur est seul punissable et garant, et les assureurs ne sont plus responsables. — (Art. 353).
SECTION XLVI
Clause franc d'avarie dispense-t-elle des avaries, dans les sinistres
majeurs?
Qieiqie extension que l'on donne à noire clause franc d'avarie, cette clause ne concerne point les sinistres majeurs spécifiés dans l'art. A6, des assurances, auxquels on doit joindre le cas d'innavigabilité; on présume que les contractans n'ont eu en vue que les avaries proprement dites, soit simples, soit communes, et nullement les cas qui sont de nature à pouvoir donner lieu au délaissement. Telle est notre jurisprudence , ainsi qu'on la déjà vu par la consultation de MM. Pazery père et Pascal, rapportée dans la section précédente. Voici les circonstances et le dispositif de l'arrêt rendu par le Parlement d'Aix, le 27 juin 1716:
La keche la Couronne- Bonaventure avait échoué. Le délaissement n'avait pas été fait aux assureurs , qui étaient francs d'avaries. Mais comme il s'agissait d'un sinistre majeur, les assureurs, malgré le pacte franc d'avarie, furent condamnés aux paiement et contribution de la perte du blé , et des dépenses faites au sujet du relèvement de l'échouement.
x6 TRAITÉ DES ASSURANCES.
Extrait des registres du Parlement.
« Entre Guillaume Aillaud , Jean-Baptiste Garoute et autres assureurs de » Marseille , appelans de sentence rendue par le lieutenant au siège de la même » ville, le 4 juillet 1714» d'une part; et capitaine Honoré Tassy, comman- » dant le vaisseau la Couronne, de ladite ville de Marseille, intimé, d'autre.
« Vu par la Cour l'extrait de la sentence rendue par le lieutenant entre les- » dites parties, et dont est appel, dudit jour 4 juillet 1714, par laquelle, 1 ayant aucunement égard à la requête du capitaine Honoré Tassy , du 1 2 mars » dernier, aurait condamné Guillaume Aillaud, Garoute et autres, assureurs » sur le corps et chargement de la keche appelée la Couronne -Bonaventure , » aux paiement et contribution de la perle du blé, et des dépenses faites au sujet du » relèvement de l'cchouement que ladite keche fit à l'île de la Méry, et dont il » s'agit , chacun par rapport à la somme par eux assurée , suivant la police » d'assurance close par Amoureux , notaire, le 5 juillet 171 3, suivant la liqui- » dation et répartition qui par nous en sera faite, en laquelle ne seront point » compris les câbles coupés et ancres perdues; à l'effet de quoi aurait ordonné » que les pièces et les autres servant à ladite liquidation et répartition lui se- » ront de nouveau portées , et condamné en outre les assureurs aux dépens ,
» lesquels entreraient dans la liquidation et répartition Ouï le rapport de
» Mc. Léon de Léotard , seigneur d'Entrages, conseiller du roi en la Cour, j commissaire, tout considéré : il sera dit que la Cour a mis et met l'appella- » tion au néant; ordonne que ce dont est appel, tiendra et sortira son plein » et entier effet. Au moyen de ce , a renvoyé et renvoie les parties et matières » au lieutenant, pour faire exécuter sa sentence selon sa forme et teneur ; con- » damne l'appelant à l'amende modérée à 12 liv. et aux dépens. Publié à la » barre du Parlement, le 27 juin 1716. »
Par cet arrêt, il fut décidé que les assureurs qui étaient francs d'avaries, ne répondaient pas des câbles coupés et dfs ancres perdues avant l'époque de l'échouement ; mais qu'ils devaient contribuer à la perte du blé qu'on avait jeté, et des dépenses qu'on avait faites pour relever le navire échoué.
Dans la sect. 22, § 2, j'ai cité l'arrêt du 3o juin 1 75 1 , rendu contre les assureurs de la pinque le Saint-Charles. Ils furent condamnés à contribuer aux dépenses faites au sujet de ce navire qui avait été pris par les Anglais, et que le nocher Bondy ramena à Marseille. Le délaissement ne leur avait pas
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été fait. Us excipaient de leur pacte franc d'avarie. Mais parce qu'il s'agissait d'un sinistre majeur, leur exception fut rejetée.
Autre arrêt. La pinque Notre-Dame-des-Carmes et Saint- François Xavier, capitaine Marquese , génois, arriva à Coron , en Morée, pour y prendre un chargement de blé. Le blé était presque tout chargé, lorsqu'un corsaire napolitain survint, s'empara du bâtiment et de l'équipage, attendu leur qualité de génois, et permit, comme par grâce, qu'on remit le chargement de blé à terre On y travaillait à la hâte, lorsqu'une caravelle turque parut. Le corsaire s'éclipsa, laissant en liberté la pinque et l'équipage. On fit un rapport du dommage. On rechargea le blé. La pinque mit à la voile et arriva à Gênes.
Le sieur Nicolas Cavagniero, propriétaire du chargement , se pourvut contre ses assureurs en paiement de l'avarie. Ceux-ci opposaient leur pacte de franchise. Sentence arbitrale, rendue le i5 juillet 1762, par M. Gignoux et moi, qui décida « que malgré la clause franc d'avarie , les assureurs (à qui le dé- » laissement n'avait pas été fait) , devaient payer leur portion de tous les dom- » mages , pertes , frais et dépenses occasionnés par cet événement , eu égard au » montant du blé qui se trouvait alors chargé dans la pinque; qu'en cet état, » il serait formé un règlement d'avarie, dans lequel on ferait entrer en articles » de dommage, 1°. la valeur de quatre-vingts pinasses de blé qui ont été pillées » ou perdues par la prise; 2°. les frais de débarquement et rembarquement du » blé, à l'occasion de cette prise, ceux de magasinage et autres qui s'en sont » ensuivis; 5". toutes les autres pertes et dommages soufferts par le pillage et • pour en obtenir la restitution . ceux des consulats ©t autres formalités faites , » même ceux du règlement d'avarie qui sera fait. »
Arrêt du mois de juin 1764» au rapport de M. de Moissac, qui confirma cette sentence, attendu qu'il s'agissait d'un sinistre majeur, et non d'une avarie proprement dite.
L'art. 9 de la déclaration du 17 août 1779, s'adapte très-bien sur ce point à notre jurisprudence. Après avoir dit que « dans le cas où les marchandises » auraient été chargées sur un nouveau navire , les assureurs courront les » risques sur lesdites marchandises , jusqu'à leur débarquement dans le lieu
> de leur destination , il ajoute : Et seront en outre tenus de supporter, à la dé-
> charge des assurés , tes avaries des marchandises , les frais de sauvetage, déchar- » gement, magasinage et rembarquement, ensemble, tes frais qui pourraient avoir » été payés, et le surcroît de fret, s'il y en a. •
En réprimant l'abus des délaissemens qu'on admettait parmi nous avec T. 11. 5
l8 TRAITÉ DES ASSURANCES.
trop de facilité , le législateur n'a pas entendu que les assurés fussent privés des justes indemnités que le droit commun leur défère.
En pareil cas, les assurés n'intentent point l'action d'avarie proprement dite, mais ils intentent l'action ou d'échouement , ou d'innavigabililé , ou de prise, ou autres sinistres majeurs, à l'effet d'obtenir, par forme d'avarie, la répartition du dommage souffert.
Notre ancienne jurisprudence doit donc subsister à cet égard dans toute sa force. Il est vi'ai qu'aujourd'hui l'échouement et l'innavigabilité ne donnent pas toujours ouverture à l'abandon; mais la déclaration de 1779, dont l'objet a été de rétablir l'ordre et d'empêcher qu'on ne vexât les assureurs , n'a pas eu l'idée de leur fournir le moyen dêtre injustes à leur tour. Elle n'a eu garde de déroger à la règle qui , malgré leur pacte de franchise , les soumettait à l'avarie, dans les cas d'échouement et d'innavigabilité, règle adoptée en Angleterre (suprà^ sect. 45, § 1), règle dictée par la nature du contrat et par la manière dont le mot avarie a toujours été entendu parmi nous.
Cependant, certains assureurs soutiennent actuellement le contraire. Ils excipenl de leur pacte de franchise pour ne pas contribuer aux dommages occasionnés par l'innavigabilité ou l'échouement ; mais cette prétention est élevée par peu de personnes. Je l'ai condamnée toutes les fois que j'ai été consulté de part ou d'autre.
Le 1", mars 1782, la goélette le Furet 3 capitaine Antoine Roland, chargée de mille trente-trois caisses savon , partit de la Martinique pour se rendre au Cap Français. Trois jours après, on aperçut la pointe de l'île de Porto-Ricco. On dirigea la route au nord pour passer dans le canal; mais la mer du rvord étant devenue affreuse , on fut forcé de diriger la route au sud. Le 5 du même mois , se trouvant entre Saint-Domingue et l'Islet , la goélette fut baladée à ne pouvoir plus gouverner; on jeta à la mer tout ce qui était sur le pont; on jeta de plus deux cents caisses de savon. Le navire commença alors à gouverner. Ne pouvant monter les rescifs, on mouilla deux ancres, dont les câbles cassèrent; on en mouilla une troisième; enfin, la goélette échoua sur un banc de sable. On jeta à la mer trois cents autres caisses de savon. Le navire, remis à flot, continua sa route vers le sud, et arriva à Jacquemel.
Les intéressés avaient fait faire à Marseille des assurances sur corps et facultés , de sortie de la Martinique jusqu'à Saint-Domingue , avec clause franc d'avarie.
M. Giguoux et moi , consultés de la part des assurés , répondîmes que les assureurs n'étaient responsables ni des deux cents caisses de savon et autres
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effets qui furent jetés le 5 mars 1782, avant l'échouement arrivé, ni des deux câbles rompus , ni des ancres perdues à cette époque ; mais qu'ils répondaient des trois cents caisses jetées et des autres dommages occasionnés, soit par réchouement , soit pour relever le navire , parce qu'à cet égard il s'agissait d'un sinistre majeur. ( En conformité de cet avis , le règlement d'avarie a été dressé par notre amirauté, le 7 janvier 17SJ , et les assureurs, malgré leur pacte franc d'avarie, ont été soumis à contribuer au jet des trois cents caisses de savon et aux dommages occasionnés par l'échouement , ainsi qu'aux frais pour remettre à flot la goélette le Furet ).
Autre question. Si l'un des Tabacaux dans lesquels la cargaison du navire déclaré innavigable a été transbordée, est pris par les ennemis, ou s'il fait naufrage, les assureurs, qui sont francs d'avaries, répondent-ils de cette perte? Ils en répondent, non par l'action de délaissement, mais en vertu de l'action d'innavigabilité établie par la déclaration de 1779- On fait alors une règle de proportion entre la somme assurée et la totalité des effets chargés dans les divers navires. Vide suprà, ck. 6, sect. 5.
CONFÉRENCE
CH. Celte clause, qui avait donné lieu à tant de débats et à une grande diversité de jurisprudence, a été légitimée et expliquée par le nouveau Code de commerce, art. 4°9> qui porte : « La clause franc d'avarie affranchit les assureurs de toutes avaries, soit communes, * soit particulières, excepté dans les cas qui donnent ouverture au délaissement; et dans ces
»> CAS* làS Djfiupvd oui l'option ontro lb llâlulsuuuiurit cl l'cACl l (Ce CL Ul'11011 U avarie, i
Ainsi, quelque extension que doive avoir la clause franc d'avarie, cette clause ne concerne cependant pas les sinistres majeurs qui donnent ouverture au délaissement; elle ne concerne que les avaries proprement dites, soit simples, soit communes.
Relativement aux sinistres majeurs qui donnent lieu au délaissement, la loi nouvelle accorde a l'assuré l'option de faire le délaissement, ou de former simplement l'action d'avarie, parce que l'action d'avarie étant, en cas de sinistre, l'action générale et propre à la nature du contrat d'assurance, le délaissement n'étant qu'une faculté accordée à l'assuré, le choix devait lui appartenir, et quel que fût le dommage qu'il eût éprouvé, il devait être le maitre de se contenter d'une simple demande d'avarie.
Il suit de là que l'assureur ne peut, sous prétexte qu'il y a lieu au délaissement, repousser la demande en réparation d'avarie que forme l'assuré, quand bien vnÊme il prouverait que l'action en délaissement lui sciait plus profitable que celle en avarie. De même, l'assureur à qui le délaissement est fait ne peut le refuser, en offrant de payer le dommage par forme d'avarie. Mais il faut bien faire attention que si l'assuré a fait le délaissement, il ne peut plus intenter l'action d'avarie; et si, au contraire, il a intenté l'action d'avarie, il ne saurait l'abandonner pour faire le délaissement.
Nous avons examiné, dans notre Cours de droit commercial maritime, tord. 4, pag. 5iy, la question de savoir si l'assuré peut cumuler l'action en délaissement avec l'action en avarie; en d'autres termes, si l'assuré qui a fait le délaissement peut assigner l'assureur en paiement, non seulement de la somme assurée sur le navire et la cargaison, mais encore du montant des dépenses qui auraient été occasionnées par des avaries antérieures à la perte totale du navire.
Nous avons décidé la négative, parce qu'il est évident que l'assureur n'a voulu s'engager à rien de plus qu'à la somme dont il reçoit la prime; et quelle que puisse être l'immensité du sinistre, l'assureur ne doit jamais que la somme assurée, parce qu'une fois qu'en vertu du délaissement il a payé la totalité du montant de l'assurance, l'assuré est sans droit pour exiger encore de lui les frais des avaries qui auraient eu lieu antérieurement à la perle totale du navire assuré.
Et ces principes, puisés dans la nature même du contrat d'assurance, ont été consacrés par l'arrêt remarquable de la Cour de cassation ci-aprés.
JURISPRUDENCE
Quand un navire assuré a éprouvé, avant de périr, des sinistres partiels dont la réparation n'a pas été l'objet d'une nouvelle assurance, l'assureur n'est tenu, en cas de délaissement, que de la valeur du navire sur laquelle la prime a été perçue. Il n'est point obligé à garantir en outre le montant des dépenses occasionnées par les sinistres partiels, sur lesquelles il n'a reçu aucune prime. En un mot, l'assuré ne peut cumuler l'action en délaissement avec l'action d'avarie. — ( Arrêt de cassation du 8 janvier i823; voyez Daltoz, année 182Z , pag. 1 ; Sirey, année i825j pag. i58 ).
SECTION XL Vil,
Dangers de terre.
L'ordonnance ne met aux risques des assureurs que les pertes et les dommages qui arrivent sur mer , par fortune de mer [art. 26 , titre des assurances), et nullement les dangers de terre. Guidon de la mer, ch. g, art. 6. S 1. Si la marchandise est confisquée pour cause de contrebande, ou parce que Confiscation pour jes droitg n>ont été payég les assureurs en répondent-ils? Cette question bande , de droits gera traitée dans la sect. 5 1 du présent chapitre.
non payes, etc. l * i«/r#
§ 2. « Lorsque les maîtres et patrons auront la liberté de toucher en ddierens
Effets destinés , ports ou échelles, les assureurs ne courrait point le risque des effets qui seront
pour le chargement 1
qui périssent à terre, » a terre, quoique destinés pour le chargement qu ils auront assure, et que
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» le -vaisseau soit au port pour le prendre , s'il n'y a convention expresse par t la police. » Art. 33, titre des assurances; ibiq. Valin , pag. So.
Voici une question qui me fut proposée en 1768 : pSeS'Ji?
Le sieur Fougueré Duvau fît assurer l'intérêt qu'il avait sur la cargaison ra e' et l'armement du navire la Marie-Charlotte, allant au haut de la Côte-d'Orv en Guinée , pour y faire la traite des nègres. Les assureurs prirent le risque « sur le navire depuis son armement à Nantes jusqu'à Saint-Domingue, et » sur les marchandises depuis qu'elles seraient menées à bord dudit navire , » jusqu'à ce qu'elles seraient débarquées audit Saint-Domingue, t
Le navire, arrivé à la Côte-d'Or, fntYimpnçn à faire sa traite. On embarqua soixante-cinq nègres ; il en restait encore quatre-vingt-neuf à terre. Le mauvais tems survint. Trois ancres furent perdues ; la quatrième était douteuse.: La crainte de périr s'empara de l'esprit de l'équipage. On dressa un procèsverbal. La dernière ancre et la chaloupe furent abandonnées. Les quatrevingt-neuf nègres furent laissés à terre. On mit à la voile ; on arriva à Saint- Domingue : voilà donc une expédition ruineuse pour les armateurs.
Je répondis que les armateurs étaient en droit de demander aux assureurs sur le corps la perte des câbles , des ancres et de la chaloupe ; mais que les assureurs sur la cargaison ne répondaient pas de la valeur des nègres laissés à terre.
Les assureurs avaient simplement pris les risques sur tes marchandises de~ puis le jour et heure qu'elles seraient chargées et embarquées pour être menées à bord du navire , jusqu à leur débarquement a Saini-Domingue. Or , les quatrevingt-neuf nègres ne furent ni embarqués , ni menés à bord. Ils n'avaient pas été exposés aux risques de la mer ; par conséquent ils n'avaient jamais fait la matière de l'assurance , suivant le pacte du contrat , conforme en ce point à la disposition du droit commun.
Il faut que la marchandise ait été chargée dans le vaisseau ou dans les gabares, pour que les assureurs en répondent. C'est la décision de l'Ordonnance et la doctrine générale. Loccenius , lib. 2 , cap. 5 , n°. 7, pag. 982 ,• de Luca, de credito, dise. 1 1 1, n°. 4- Mais si la marchandise n'a pas été chargée, les assureurs n'en sont pas garans, à moins qu'il n'y ait convention expresse par la police. Art. 33 , titre des assurances.
Par la nature du contrat d'assurance , les assureurs ne prennent sur eux rien de plus que les risques et périls maritimes ; ils ne sont tenus d'autres pertes que de celles qui arrivent sur mer. Art. 26, titre des assurances. Cleirac,
Contrats maritimes, ch. 5 3 art. i. Styprnannus, pag. [$!• Kuricke, pag. 8jo.
Loccenius, pag. 979 et 980. Targa , pag. 221. Roccus , not. 6^, etc. etc. Si, par quelque accident que ce soit, la marchandise, en tout ou en partie,
n'est pas chargée , il y a lieu au ristourne : Si ex aliquo impedimento asseewatus
non potuisset merces suas onerare , tune contractus assecurationis tocum non habet.
Casaregis, dise. 1, n°. 162,* dise. \o; dise. 162, n\ 5. Roccus, not. i3, 81,
88, 255. Cleirac, pag. 299., 060, 07 1, etc.
Ainsi , puisque les assureurs sont obligés de rendre la prime , dans le cas où la marchandise assurée a été laissée à terre , il faut convenir qu'ils ne répondent point de cette marchandise. Il est vrai qu'ils s'étaient mis à la place de l'assuré, et qu'ils s'étaient soumis à courir tous les risques et périls de ta
mer prévus ou imprévus. Mais ces clauses générales et de style s'expliquent
suivant le droit commun. Les assureurs s'étaient mis à la place de l'assuré pour ce qui concernait les risques de mer. Ils répondaient des pertes prévues et imprévues qui seraient arrivées sur mer , et nullement de celles qui arriveraient par le défaut du chargement de la marchandise assurée. Les quatrevingt-neuf nègres ne pouvaient devenir l'aliment de l'assurance, qu'autant qu'ils auraient été embarqués. Ils ne le furent pas : donc l'assurance devint caduque à cet égard.
Il est encore vrai que le déradement en avait été la cause. Mais, en cette matière , on s'arrête aux dommages qui procèdent ex re ipsâ. Or , le déradement n'avait point fait périr la chose; il n'en avait point altéré la substance : ce qui suffit pour que les assureurs n'en soient poini garaus.
Les assureurs ne répondent ni des frais de purge, ni des dommages arrivés Effets aux inGr- aux marchandises, lorsqu'elles sont aux infirmeries; car on ne les transporte aux infirmeries que pour remédier au vice propre de la chose.
Mais si, en allant ou en revenant des infirmeries, quelque marchandise périt sur mer par cas fortuit, et sans la faute du patron, les assureurs en répondent. Le capitaine Daniel , arrivé d'Alexandrette à Pomègue , chargea sur un bateau diverses balles de toile pour les transporter aux infirmeries. Dans la traversée, une des balles, qui appartenait au sieur Rey, tomba dans la mer, et fut perdue. Le capitaine , dans son consulat , dit que les balles étaient amarrées et non trop envolumc'es , mais qu'en doublant le cap de Friou , la force que fit ta relingue de la voile fit tomber du bateau la balle toilerie. Requête du sieur Rey en paiement de cette balle.
Mon avis était de faire droit à cette requête, i°. parce que les marchandises
mènes.
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ne devaient pas être chargées au-dessus du vibord ; 2°. parce que la voile doit être libre et avoir son jeu.
On opposait l'usage. Je répondais que c'était là un abus dont les chargeurs ne devaient pas souffrir; que les capitaines ne pensaient qu'à épargner, en accumulant de la sorte les marchandises dans les bateaux de transport ; que si les balles eussent été amarrées et non trop envolumees , la relingue n'en aurait pas fait tomber une.
Cependant l'avis contraire prévalut , et par sentence rendue à mon rapport le 7 octobre 1731, le sieur Rey fut débouté de sa requête avec dépens. Les assureurs n'étaient point en qualité dans ce procès. Mais les raisons qui portèrent le tribunal à donner gain de cause au capitaine , auraient également fait pencher la balance contre les assureurs.
Vide svprà, sect. 5o et suivantes, où je parle de l'arrêt de prince et de l'interdiction de commerce; Autres cas de dan-
Sect. 28., où je parle des effets enlevés du navire par des voleurs de terre; r
Sect. 29 , où il s'agit du pillage des effets naufragés, déjà mis à terre.
CONFÉRENCE
CLII. Il est un principe certain et invariable, c'est que les assureurs ne sont jamais responsables des dangers de terre, à moins qu'il n'y ait une convention contraire; mais alors ce n'est plus une assurance maritime, c'est une assurance ordinaire. D'après l'art. 35o du Code de commerce, comme d'après l'art. 26, titre des assurances, de l'Ordonnance, les assureurs ne sont tenus que des perles et dommages occasionnés par fortune de mer.
L'nrt. 36z de in loi „vu.<.iio di^^.u^o .uc.nc. vji.o - oî le cnpitoinc « la liberté d'entrer dans >. différens ports pour compléter ou échanger son chargement, l'assureur ne court les risques • des effets assurés que lorsqu'ils sont à bord, s'il u'y a convention contraire. » Il s'ensuit que sans une clause formelle et expresse, insérée dans la police, l'assureur ne pourra être tenu de répondre du dommage qui arrivera aux marchandises tant qu'elles seront encore à terre. L'Ordonnance disait aussi, dans son art. 33, des assurances : Les assureurs ne courront point tes risques des effets qui seront à terre. Il faut donc, comme l'observe Emérigon, que la marchandise ait été chargée dans le navire ou dans les gabares, afin de la conduire à bord, pour que les assureurs en répondent. Il a raison de dire que par la nature du contrat d'assurance, les assureurs ne prennent rien de plus que les risques et périls maritimes. Ces principes n'ont point chaDgc sous la loi nouvelle , et les décisions que cet auteur rapporte y sont conformes.
Il faudrait même conclure de ces principes, que les assureurs ne seraient pas responsables, si le capitaine, rendu à sa destination, dissipait les objets chargés à sa consignation, parce qu'alors c'est un risque de terre qui ne peut en aucune manière être à la charge des assureurs.
. Si eiïecti veinent, par quelque accident que ce soit, la marchandise, en tout ou en partie, n'était pas chargée, il y aurait lieu au ristourne, c'est-à-dire qu'il y aurait lieu à la dissolution de la police d'assurance, et à l'application de l'art. 54g du Code de commerce. Alors, l'assureur serait obligé de rendre la prime, s'il l'avait reçue, pour la marchandise laissée à terre, et il ne recevrait à titre d'indemnité que demi pour cent de la somme assurée. — ( Voyez d'ailleurs tom. \, nos conférences sur tes sect. 28, 29 et 5o du chap. 12 ).
SECTION XL VIII
Dommages arrivés lors du chargement ou du déchargement*
Tout- dommage qui arrive sur mer et par cas fortuit, lors du chargement ou du déchargement des marchandises , sans la faute du capitaine ou de ses gens , concerne les assureurs.
§ 1. Mais si l'avarie arrive par la faute des guindages , amarres et cordages, c'est
Rupture des cor- ^ jommage ,ju mattre. Guidon de la mer, ch. 5, art. 7. Jugemens d'Oléron , art. 10. Ordonnance de Wisbuy, art. 49- Par conséquent les assureurs n'en répondent point.
S 2. Un négociant envoie sur le quai trois barriques de sucre pour être char-
.iaCnsriaqmerq"iroule gées dans un navire. L'une de ces barriques roule et tombe dans la mer. Le chargeur demande ses rlnmmagne pt inf^rpta rontrft le patron. Sentence du 16 juillet 1748 , qui déboute le chargeur de sa requête avec dépens, attendu que la faute venait de ses préposés. Les assureurs ne répondent point de pareils sinistres.
§ 3- Au ch. t3, sect. 2, % 2, je parlerai des effets mis dans des gabares, soit
dcJgTbaie""3 danS pour être embarqués à bord , soit pour être transportés à terre.
J'observerai cependant ici que la marchandise est consignée au patron, par cela seul qu'on a attaché à son vaisseau les gabares de transport , et qu'on a remis le billet d'usage. Si elle s'égare ou se perd, le capitaine en répond. Ainsi jugé par notre amirauté, le 20 février 1750, en faveur du sieur Famin, contre le capitaine Lcfevre de Belle-Feuille , capitaine de la frégate la Ville de Saint-Malo3 au sujet du vol d'une balle de coton qui avait été mise dans un bateau de transport amarré audit navire : Nauta, qui recepit à Titio merces in titiore maris , si ibi merces perierint, periculo ipsius nautec pereuntt tanquàm
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si essent in uavi reccptœ; et hoc procedit quia suffœit nautam sic récépissé, et proptereà in ejus pcriculo sunt. Iioccus , de navib. , not. 88.
Au retour du voyage, dès que la marchandise est délivrée à sauvement sur le quai, le capitaine ne répond plus de rien, suivant le Guidon de la mer, cli. 5, art. 7 : Sicut magister navis tenetur merces recipere in littore maris , vcl propè terrain, ilà in eodem loco quo recepit , tenetur merces consignare , tempore exonérations , dominis ipsarum. Roccus , en l'endroit cité.
Cela est vrai, pourvu que le capitaine ait délivré les marchandises dominis ipsarum, c'est-à-dire aux consignataires ou à leurs préposés, lesquels sont tenus de lui en donner un reçu, on conformité de ce qui est prescrit par l'Ordonnance, art. 5, titre des connaissemens. Il faut donc que le capitaine surveille à la marchandise jusqu'à la tradition effective.
Cependant , dans notre usage , dès que les marchandises déchargées ont passé sous le poids du roi, le capitaine n'en répond plus. Ainsi jugé par deux sentences de notre amirauté, les 3 juin et 22 août 1 749 5 e* toutes les fois que la question s'est présentée.
Le contraire fut néanmoins décidé dans les circonstances suivantes : Le 24 novembre 17^9» un capitaine, venant d'Alexandrette , déchargea sur le quai dix balles toileries , qui étaient adressées aux sieurs Aubergi. A l'entrée de la nuit , elles furent pesées au poids du roi ; mais les consignataires ne furent avertis de la part du capitaine qu'à six heures et demie du soir, lorsque la nuit était close. Leur commis se rendit aussitôt sur les lieux, et ne trouva
que neuf k.illes ; la Hîjiift— n avait Jispnru. Sentence du 20, juillet 1700, 3U
rapport de M. le lieutenant de Gerin - Ricard , qui condamna le capitaine à payer la valeur de la balle perdue, attendu qu'il avait fait avertir trop tard les sieurs Aubergi.
Au reste, iout cela est étranger aux assureurs. Ils ne sont tenus ni du dommage occasionné par la faute du patron , ni moins encore de celui arrivé à terre.
CONFÉRENCE
CLIII. C'est avec raison que notre auteur, en parlant des dommages arrivés aux marchandises, lors de leur chargement ou déchargement, fait remarquer qu'il ne s'agit que des dommages qui arrivent sur mer. Les assureurs ne peuvent, en effet , être responsables que de ceux de cette espèce. C'est une conséquence de la nature de l'assurance maritime.
Tous les accidens qu'éprouvent les marchandises avant d'être chargées à bord ou dans les gabarcs, pour les y conduire, ne sont point aux risques des assureurs. Ces risques ne courent pour ces derniers que du moincût du chargement à bord, ou dans des gabarcs, à moins que T. II. 4
k tems île ces risques ne soit déterminé par la police d'assurance. — ( drl. ôiS cl 34 1 du Code de commerce ).
De même, les risques finissent au moment où les marchandises sont délivrées à terre, dit la loi. Ainsi, une fois les marchandises délivrées à terre, elles ne sont plus sous la responsabilité des assureurs. Il n'est pas nécessaire qu'elles soient parvenues au magasin et au pouvoir de l'assuré. De sorte que si les marchandises déposées sur le quai roulent et tombent dans l'eau, si elles sont volées, le tems des risques maritimes étant fini, les assureurs ne sont plus tenus de ces accidens, qui ne sont que des accidens de terre.
Mais dans ces cas, les propriétaires de ces marchandises peuvent recourir vers le capitaine, s'il est en faute, conformément aux art. 221 et 222 du Code de commerce.
Il serait en faute, si véritablement, en les déchargeant a terre, il n'avait pas remis les marchandises, soit au propriétaire, soit a ses commis, qu'il aurait fait prévenir de cette décharge, et qui doivent de leur côté décharger son connaissement. ( Art. 285 du Code de commerce , et 5 du titre du connaissement , de l'Ordonnance). Ordinairement, il y a toujours des commis de la douane qui assistent à la décharge des marchandises qui sortent du navire, et le vu décharger de ces commis tient lieu de quittance ou reçu au capitaine. — ( Voyez P'alin sur l'art. 5 de l'Ordonnance ).
Au reste, tout cela est étranger aux assureurs. Il ne faut pas perdre de vue qu'ils ne sont responsables ni du dommage occasionné par la faute du capitaine, ni moins encore de celui arrivé à terre.
SECTION XLIX
Des Pilotages et autres droits.
Les assureurs « né sont pas tenus des pilotages , touages , lamanages , des « droits de congé , visite , rapports et d'ancrages , ni de tous autres imposés » sur les navires et marchandises. » Art. 3o, titre des assurances.
Les droits, impositions et coutumes sont pour le compte des propriétaires. Art. 5, titre des avaries. Guidon de la mer, art. 12 et suivans, pag. 257.
Cela doit s'entendre des droits ordinaires qu'on paie au départ du navire , ou lors de son arrivée au lieu de la destination. Mais les assureurs répondent des droits extraordinaires que le navire est obligé de payer dans les lieux où , par fortune de mer, il a été forcé de relâcher pendant le cours du voyage. Valin, ibiq.j pag. 77 et i52. Pothier, n". 67.
Lorsque, pour cause d'innavigabilité, les marchandises sont chargées dans un autre navire, les assureurs sont tenus de supporter, non seulement les
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avaries desdites marchandises, les frais de sauvetage, déchargement, magasinage, rembarquement et surcroît de fret, mais encore tes droits qui pourraient avoir été payés. C'est la disposition de l'art. 9 de la déclaration de 1779.
CONFÉRENCE
CLIV. On sait que le droit de pilotage est la rétribution due aux pilotes larnancurs, instituts pour sortir ou entrer les navires.
Les pilotes lamaneurs servent à diriger la marche des navires et ù leur faire éviter les écueils. Cette opération se nomme lamanage.
Il est quelquefois nécessaire, pour faire avancer le navire, de le traîner sur l'eau, soit avec un cordage attaché au navire et tiré par des hommes placés sur le rivage, soit avec un cordage attaché à un point fixe, et tiré par l'équipage lui-même. Cette opération se nomme touage , et elle prend le nom de remorque, lorsque le navire est traîné par des canots auxquels on l'a atiaché. Aujourd'hui nous avons des bateaux à vapeur pour remplir ces fonctions si importantes au commerce. Il vient d'en être établi un d'une force majeure sur la Loire, de Nantes à Paimbœuf, Donges et Saint-Mazaire, par MM. Yince, de Donges.
Tous ces droits ne sont point à la charge des assureurs, d'après l'art. 354 du Code de commerce, tiré des art. 12 et suivans du Guidon de la mer.
Il en est de même de différens autres droits imposés à la navigation ; tels sont les droits de tonnes et balises, de cales et amarrage, de bassin ou acant-bassin, frais de congé, de visites, de tonnage, etc. Les assureurs ne sont point tenus d'en répondre.
Mais cela néanmoins doit s'entendre, comme l'observent tous les auteurs, des droits ordinaires qu'on paie au départ du navire, ou lors de son arrivée au lieu de sa destination. Mais les assureurs répondent des droits extraordinaires que le navire est obligé de payer dans les lieux où, par fortune de mer, il a été forcé de relâcher pendant le cours du voyage. En effet, les frais et droits de la nature de ceux dont il s'aait sont, sans aucune difficulté, ù la charge des assureurs, parce que faisant partie des frais d'une relâche forcée par les événemens de fa mer, ces frais sont, en ce cas, une vraie perte pour l'assuré, qui lui est causée par une fortune de mer, dont les assureurs seront responsables.
Si, par exemple, le navire, battu par la tempête et dévié de sa route, se trouve jeté sur une côte dangereuse, et que pour éviter les écueils, il soit forcé de prendre un pilote côtier, de se faire lamaner ou touer pour entrer dans un port ou une rivière, etc., les assureurs devront répondre de ces événemens. — ( Outre Emirigon, voyez Valin sur l'art. Zo, titre des aseuranecs, et Polluer, assurances, 11°. 67 ).
SECTION L
Avanies:
Les assureurs répondent des avanies barbaresques qui arrivent sur mer. Vide suprà, sect. 19, où je parle des pirates et des voleurs.
Mais les assureurs ne répondent pas des avanies que le capitaine ou les chargeurs souffrent, soit dans leurs personnes, soit dans leurs marchandises déjà déchargées à terre. Le jugement que je vais rapporter, n'est pas contraire à ce qui vient d'être dit.
La polacre Saint-Antoine, capitaine Jean-Etienne Garcin, dont le marquis de Roux était propriétaire, revenant du Cap Français, et se trouvant près du détroit de Gibraltar, découvrit un chebec qui lui donna chasse. Ce chebec arbora flamme et pavillon rouge , et tira un coup de canon hors de portée. Le capitaine Garcin arbora son pavillon blanc , l'assura par une grande fumée et se mit en panne.
Le chebec continuait de s'approcher. On savait qu'il y avait en mer des corsaires saletins avec qui nous étions en guerre , et on estima qu'on avait affaire à un armement de Salé. Le combat fut engagé. Il dura trois heures et demie. Les corsaires vinrent à l'abordage , et s'emparèrent de la polacre. Le capitaine Garcin et ses gens se cachèrent dans la calle ; un les fit remonter sur le pont , où ils reçurent mille mauvais traitemens. Le capitaine Garcin , interrogé, répondit qu'il était Français. Les corsaires se firent connaître pour Algériens, avec qui nous étions en paix. Nonobstant cette reconnaissance, la polacre fut conduite à Alger, où le capitaine fut condamné par le Dey , à recevoir cent coups de bâton qui lui furent appliqués , et à payer diverses sommes qu'on fit monter à 15,781 pataquès. Il fallut compter cet argent pour recouvrer la liberté , et obtenir la restitution du navire. Le consul français fournit tous les secours nécessaires. Enfin , la polacre arriva à Marseille.
Cet accident fut regardé comme fortune de mer. On crut que le capitaine n était point en faute. Toutes les apparences lui avaient fait croire que les corsaires étaient Saletins. La juste crainte du péril équivaut au péril lui-même : Si propter aliquem metum id detrimentum factura sit, hoc ipswn sarciri oportet. Loi \,% 1, ff de leg. rhod. Et il n'est point de crainte plus capable d'ébranler
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un homme constant , que celle de perdre la liberté : Liberlatis timorem. Loi l\, ff quod metûs causa.
Sentence rendue en 1764, qui admit en avarie grosse toutes les dépenses faites à Alger. Le tribunal, par esprit d'équité, adjugea au capitaine, pour les coups de bâton reçus, une indemnité de 060 liv. , qui firent article dans le règlement d'avarie. Les assureurs n'étaient point en qualité. Ils se soumirent à cette décision. Voici les articles de l'ordonnance du 5 mars 1781, qui con- Règlement de i;Si. cernent les avanies :
'Fit. 2, art. 07. «Tous les événemens , de quelque espèce qu'ils puissent » être, comme avanies, emprunts, demandes aux particuliers ou à la nation, » sacs, incendies, révolutions, invasions , et généralement tous les autres cas » et accidens imprévus qui pourront arriver dans les Échelles du Levant et de » Barbarie, et tous les dommages, pertes, avances, dépenses et fournitures, : seront entièrement à la charge des particuliers. •
Art. 58. «Défend expressément, Sa Majesté, à la chambre de commerce ■> de Marseille, de faire payer aucunes sommes, ni d'établir sur le commerce » général du Levant et de Barbarie, ou tout autre, aucune levée ou contri- » bulion pour les objets énoncés en l'article précédent. >>
Art. 39. «Défend pareillement, Sa Majesté, à ses officiers établis en Le- 1 vant et en Barbarie, de faire payer par les députés des échelles, aucune » somme pour lesdits objets sur les fonds appartenans à la caisse de ladite » chambre, de souffrir qu'il soit mis aucune imposition sur le commerce
» desdites Echelles, ot qu'il eoit fait dos emprunte on COrpS de nation , SOUS
• quelque prétexte que ce puisse être, à peine d'en répondre personnelle- » ment » .
Art. 4°. « Ordonne, Sa Majesté, à tous Français établis dans les Echelles » du Levant et de Barbarie, et à tous capitaines , patrons, navigateurs et pas- » sagers , d'être réservés dans leur conduite , sous peine de punition exem- » plaire contre ceux qui compromettraient la tranquillité de la nation , et trou- » bleraient l'ordre public. »
'Fit. 3, art. 25. «Toutes les avanies et dépenses occasionnées par les gens » de mer, soit à terre, soit à bord, demeureront à la charge des capitaines, » maîtres ou patrons , solidairement avec les armateurs des bâtimens. »
Cela signifie, i°. que dans les Échelles du Levant, la nation française ne répond jamais de pareilles avanies vis-à-vis de ceux qui les ont souffertes ; 20. Que si les avanies sont occasionnées par les gens du bord, \c capitaine
5o TRAITÉ DES ASSURANCES.
et les armateurs en sont responsables , sauf à ces derniers de s'en faire décharger, en abandonnant le navire et le fret. {Art. 2, titre des propriétaires) ,•
5°. Silles avanies étaient occasionnées à bord par des gens de mer , autres que ceux de l'équipage, ou par des gens de terre, le tout sans la faute du capitaine , les assureurs en seraient tenus.
Pour ce qui est des avanies occasionnées à terre par le fait de qui que ce soit,relles ne sont jamais à la charge des assureurs.
CONFÉRENCE
CLV. En parlant des pays du Levant, ou désigne en général par avanies les vexations que les Turcs, les Barbaresques, les pirates, font à ceux d'une autre religion que la leur, aux navigateurs, aux marchands chrétiens, etc., pour en tirer de l'argent.
Les assureurs sont teuus des avanies qui arrivent sur mer par le fait de ces barbares. C'est ce qui résulte de l'art. 35o du Code de commerce, qui met aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arrivent par pillage aux objets assurés.
Mais les assureurs ne répondent pas des avanies que le capitaine ou les marchands chargeurs souffrent dans les Echelles du Levant, dans leurs personnes ou dans leurs marchandises déchargées a terre. Les avanies occasionnées à terre par le fait de qui que ce soit, ne sont jamais à la charge des assureurs.
Il en est de même si les avanies sont occasionnées par les gens de l'équipage. Le capitaine et les armateurs en sont seuls responsables, sauf à ces derniers de s'en faire décharger, en abandonnant le navire et le fret, conformément à l'art. 216 du Code de commerce.
Néanmoins, si les avanies avaient lieu à bord par des gens de mer, autres que ceux de l'équi-. page, le tout sans la faute du capitaine, les assureurs eu seraient responsables comme for~i tunes de mer.
Tous ces principes sont puisés dans le règlement du 5 mars 1 j-8 f , rapporté au texte par Euiérigon.
SECTION LI
Bande et Contrebande.
Par une clause imprimée dans notre formule, les assureurs se rendent garans des pertes qui procèdent de bande et contrebande (1).
(1) On avait eu dessein de corriger le style barbare de notre formule, et d'en dresser une nouvelle. Mais l'ouvrage est plus difficile qu'on ne pense. Il exigerait un comité de jurisconsultes, de députés de la chambre du commerce et d'anciens courtiers.
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Bande vient du mot italien bando, qui signifie ban, cri publie, publication qui se fait au son du tambour ou de la trompette, de la part d'un supérieur. Contrebande est la contravention au ban.
Voici quelles sont les maximes les plus usitées au sujet des contrebandes qui se commettent sur mer, et qui peuvent intéresser les assureurs:
1°. En règle générale, les assureurs ne répondent pas des pertes et dommages qui arrivent par la contrebande de l'assuré , du capitaine ou des mariniers, soit que l'on ait contrevenu aux lois de son propre prince, soit à celles du pays où l'on traite.
Il en est de même si le navire ou les marchandises sont confisquées, parce qu'on a omis de payer les droits royaux , ou de s'être prémuni des patentes nécessaires. Guidon de la mer, ch. 2, art. 7, et ck. g, art. 8. Roccus, not. 2\ et gS. Marquardus, tib. 2, cap. 10., n". 36. Casaregis, dise. 64* n°. il.
Tous ces auteurs citent la loi cùm proponas, o, C. de naut. fien., qui décide par argument la question présente. Vide suprà, sect. 20, où je parle de la simulation pratiquée vis-à-vis des ennemis , et de la confiscation par eux prononcée.
2°. S'il s'agit d'une contrebande prohibée par les lois du royaume , les assureurs n'en répondent en aucun cas , quand même ils en auraient été instruits. L'assurance est absolument nulle. Straccha, gl. 5, n". 3. Videsuprk, ch. S, sect. 5.
3°. S'il s'agit d'une expédition en interlope dans le pays étranger, et que les assureurs en aient eu connaissance, l'assurance est bonne. Ainsi jugé par l'arrêt que j'ai rapporté supra , ch. 8, sect. 5. Roccus, not. 21. Targa , cap. 71.
4°. Le capitaine rompt le ban , lorsque , sans cause légitime , il s'écarte de l'escorte royale qu'il était obligé de suivre. Voici à ce sujet un placard qui vient d'être affiché dans la loge :
Extrait des registres de la Chambre de commerce.
Marseille, le 5 décembre 1782.
'« Messieurs les négocians et armateurs sont avertis que, pour éviter les » inconvéniens qui résultent de l'usage où sont les capitaines de quitter leur » convoi à une certaine distance, pour arriver plus tôt à leur destination, Sa » Majesté a ordonné à ses gouverneurs généraux et commandans particuliers j de ses colonies, de tenir exactement la main à ce que les capitaines des bâ-
s timens qui auront précédé l'arrivée du convoi auquel ils appartenaient , ne s puissent vendre leurs cargaisons que lorsque la flotte entière sera rendue » dans le port, et de se faire rendre compte par les capitaines des motifs qui les ont » mis dans le cas de se séparer, afin qu'il leur soit infligé punition. Messieurs les » échevins et députés de la chambre du commerce font donner cet avis àmes- » sieurs les armateurs, négocians et capitaines, par ordre de monseigneur le » marquis de Castries, ministre de la marine, pour qu'il leur serve de règle, i
» Collationné par nous, secrétaire de ladite chambre soussigné. Signé Isnard, » neveu. »
La punition dont il est parlé dans cet avis, ne concerne en rien la cause des assureurs. Quoique le capitaine ait volontairement quitté le convoi , ils continuent de répondre des risques maritimes , à moins que , par un acte spécial, on n'ait stipulé que le navire partirait avec escorte, et qu'autrement, l'assurance serait nulle. Vide suprà, ch. § , sect. [\, % 2, et la sec. 18 du présent chapitre, § 3.
Je dois ici remarquer que les mots bande et contrebande de notre formule, n'ont jamais été entendus parmi nous des contrebandes proprement dites et frauduleuses , capables d'occasionner la confiscation du navire : de quoi les assureurs ne répondent que dans le cas où ils se sont rendus garans de ta baraterie du patron. Infrà, ch. 19, sect. 7.
CONFÉRENCE
CLVI. Contrebande. Ce mot désigne en général tout commerce qui se fait contre les loi* d'un Etat.
Les marchandises de contrebande sont, suivant l'art. 2 de la loi du i3 floréal an 1 r, celles dont l'exportation ou l'importation est prohibée, ou celles qui, étant assujetties aux droits, et ne pouvant circuler dans l'étendue du territoire soumis à la police des douanes, sans quittances, acquits à caution ou passavans, y sont transportées et saisies sans ces expéditions.
L'administration intérieure de chaque société, comme nous l'enseignent tous les publicistes, doit avoir deux objets principaux : le premier est d'entretenir dans l'aisance le plus grand nombre d'hommes qu'il est possible; le second est de lever les dépenses qu'exigent la sûreté de la société, l'agrandissement de son bonheur et le maintien de la majesté de ceux qui la gouvernent.
Pour remplir ces objets, d'un ordre aussi majeur, pour satisfaire à ces besoins publics de la société, on a, d'un côté, frappé de prohibition absolue certaines marchandises étrangères, à l'entrée, et certaines marchandises nationales, à la sortie; et d'un autre côté, on a imposé des droits et sur les marchandises étrangères dont l'importation est permise, et sur les marchandises nationales, a l'exportation.
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Le mot contrebande s'applique aux contraventions de la première espèce, le mot fraude à celles de la seconde.
Il convient sans doute de peser très-scrupuleusement les suites d'une prohibition avant de l'ordonner, et d'examiner quelle influence elle peut avoir sur la balance générale du commerce.
Le droit de prohibition est naturel à toute société indépendante. Chaque nation a le droit de défendre d'apporter chez elle des marchandises de telles ou telles espèces, ou d'en exporter. Les étrangers qui ont la même autorité chez eux, n'ont pas le droit de se plaindre ; dans cette circonstance comme dans toute autre, chaque citoyen doit se conformer aux lois de son pays, et il ne peut les enfreindre. Toutes conventions, tous contrats qui enfreindraient ces lois, seraient nuls, parce qu'ils auraient pour objet un commerce illicite défendu par les lois. ( Ar~ ticte 1 i5i du Code civil). Cùm in mercibus ilticitis non sit commercium. Ainsi, par exemple, toutes les marchandises dont l'importation ou l'exportation est défendue en France, ne peuvent être l'objet d'aucun affrètement, d'aucune assurance en France. Ces principes sont fondés non seulement sur ce précepte divin, rendez à César ce qui appartient à César, non seulement sur l'épilre de Saint-Paul aux Romains, chap. i5, mais encore sur la loi cùm proponas , 3, Cod. de naut. fan., et sur la doctrine de Stracha, de assecur., gt. 5, n°. 2.
Biais en doit-il être de même des marchandises dont la contrebande n'est que vis-à-vis des peuples étrangers et non vis-à-vis de la France?
Nous avons ci-dessus, sur la sect. 5 du chap. 8, tom. i, pag. 2i5 et suivantes, décidé la négative, d'après la loi romaine, loi 2, Cod. de commerciis , et d'après la doctrine de Valin et d'Emérigon, et nous avons pensé que l'exportation ou l'importation de certaines choses sera défendue en Angleterre, en Espagne, dans les républiques du Nouveau-Monde, tant qu'on voudra. Les lois de prohibition de tous ces Etats ne sont pas des règles de conduite pour les Français. Si pareilles marchandises sont un objet légitime de notre négoce, rien n'empêche qu'elles ne forment parmi nous la matière d'assurances, d'affrétemens ou de tous autres contrats. Nous disond rl> nsswancva et tt'affr'àecmona oaao distinction , parce qu'il en doit être de
même de l'un et de l'autre contrat; car s'il est permis d'assurer, il est permis de passer l'acte qui est la cause de l'assurance. Si le bâtiment n'était pas affrété, il n'y aurait pas lieu à as-r surer ce navire.
Cependant la troisième chambre de la Cour royale de Rennes a rendu, le i". décembre 1820, un arrêt qui proscrit cette doctrine.
Voici l'espèce : Le capitaine Nicolas Trcmentin, commandant le sloop l'Eugénie, avait affrété son navire à la maison G. et compagnie, de Morlaix, pour transporter quatre cents barils d'eaude-vie de genièvre, du port de Roscoff sur un des points de la côte d'Angleterre, dans la marche de Bristol, point qui serait ultérieurement indiqué. Au moment d'effectuer ce transport, le capitaine s'y est refusé, sous prétexte que c'étaient des marchandises prohibées en Angleterre, et que sa charte -partie était un acte fondé sur une cause illicite, par conséquent un acte nul.
Notez que le capitaine savait bien que les marchandises étaient prohibées en Angleterre.
Le capitaine fut appelé au tribunal de commerce de Morlaix, pour se voir condamner d'exécuter son acte d'affrètement, et d'effectuer le transport des eaux-de-vie, ou de payer de? T. II. 5
rlnmmrtgvs-inltïêU. le tribunal de Morlaix, adoptant les principes professas par Valin et Emérigbn, condamna le capitaine.
Appel à la Cour. royale de Rennes, qui, « considérant que l'acte d'affrètement qui a pour •> objet un commerce frauduleux dans les Etats d'une puissance étrangère, est contraire aux » principes du droit naturel, et par là même fondé sur un commerce illicite, etc. ; en con- » séquence, la Cour réforme et déclare nul ledit acte d'affrètement. »
Cet arrêt, selon nous, est plutôt un arrêt de conscience qu'une décision basée sur les véritables doctrines qui résultent du droit politique et de réciprocité admis aujourd'hui parmi les nations. En effet, les motifs do l'arrêt sont puisés sur les considérations établies par Potbier, ( Assurances, n". 58 ), qui n'examine la question que dans le for intérieur, et qui décide qu'un Français qui fait le commerce de contrebande en pays étranger, ne pouvant faire ce commerce sans se servir d'étrangers, par conséquent, sans les engager à pécher, pèche lui-même, car c'est pécher que d'engager quelqu'un à pécher.
Mais tous les casuistes n'ont pas professé un rigorisme aussi sévère. Les théologiens espagnols ne se sont jamais élevés contre le commerce de contrebande en Espagne, parce que le clergé y est très-intéressé à le soutenir.
La congrégation éminemment moraliste des jésuites ne l'a pas davantage condamné, puisque la principale branche du commerce du profès Lavallelte avec le juif Isaac, dans le Nouveau-Monde , était le commerce de contrebande , le commerce interlope. — ( Voyez noire Traité des faillites , tom. ], pag. a3 ).
Blackstone, de son côté, distingue entre les devoirs naturels et les devoirs positifs. On est obligé en conscience, dit-il, de remplir les devoirs naturels; mais quant aux lois qui n'imposent que des devoirs positifs ( comme celles sur la contrebande ), et qui défendent des choses non mauvaises par elles-mêmes, il ne voit pas que la conscience y soit intéressée. Il suffit do se soumettre aux lois de cette espèce, lorsque nous les avons enfreintes.
Il est vrai que Dénisart, au mot »oa/™i«»</», ponce, comme Pntliîpr, que rVst un crime de faire la contrebande; mais cet arrêtiste ne parle que de la contrebande faite en contravention aux lois de son pays. Il rapporte une sentence de l'élection de Reims, du 2 décembre 1747» qui condamna les capucins de Rhétel en 1,000 fr. d'amende, pour avoir trouvé chez eux de faux tabacs, et qui prononça la confiscation du tabac.
Il serait à désirer, sans doute, que la morale, la politique et la législation, d'accord entre elles, ne missent pas dans le cas de demander si ce qui est permis par l'une est défendu par l'autre ; mais cet accord trouve des oppositions continuelles dans l'intérêt particulier et les passions qui affectent les gouvernemens comme les individus.
C'est pourquoi les publicistes et les jurisconsultes connaissent d'autres règles, les règles qui sortent du droit des gens ou de la coutume des nations. Certaines pratiques consacrées par un long usage, que les nations observent les unes vis-à-vis des autres, obligent les mêmes nations qui les ont adoptées3 et ne renfermentrien d'injuste ni d'illicite à l'égard de toutes, tin usage généralement établi et exercé par les nations, constitue un droit commun et réciproque entre elles. Si l'état naturel des nations, les unes à l'égard des autres, est un état de société et du paix, cette société est aussi une société d'égalité et d'indépendance, et qui établit
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mire elles une égalité de droit, qui les oblige à avoir les unes pour les autres les mêmes égards et les mêmes ménagemens.
Si une nation a coutume de pratiquer le commerce de contrebande chez les autres nations, celles-ci peuvent exercer par réciprocité le même droit. L'usage de faire le commerce eu interlope chez ses voisins en a fait uu droit commun, et ce commerce est un vice réciproque.
Ainsi, si les étrangers pratiquent chez, nous le commerce en interlope, il nous est permis, par une espèce de réprésaille, de le pratiquer chez eus. Une nation peut user du même droit dont une autre nation use envers elle. « C'est, dit Vatel, ce qu'on appelle rétorsion de droit. Il » n'y a rien là que de juste et de conforme à la saine politique. ÎS'ul ne peut se plaindre de ce » qu'il est traité comme il traite les autres. » — ( Vulcl, liv. i , chap. iS, § 54» )•
Ces principes ont servi de base à la doctrine île Valin et d'Emérigon ; et c'est sur la sagesse et la justice de ces principes que s'est établie la jurisprudence ancienne et moderne des tribunaux. Il serait vraiment d'une trop grande philanlropic, trop consciencieux, de laisser les Anglais, par exemple, faire chez nous le commerce de contrebande, et de nous le défendre chez eux : ce serait trop mériter auprès du gouvernement anglais. — ( Voyez d'ailleurs la sert. 5, rhap. 8 ci-dessus, tom. \, pag. 21 8; payez Valin sur l'art. 49 , des assurances; ta consultation d'Emérigon rapportée sur cet article, et M. Eslrangin , sur Pothier, n". 58 ).
Voyez même la décision du Guidon de la mer, chap. 2, art. 3, qui, admettant la distinction des marchandises de contrebande nationale et étrangère, dit : » Assurances se peuvent faire » sur toute sorte de marchandises , pourvu que le transport ne soit pas prohibé par les édits et » ordonnances du roi de France. »
Disons donc, malgré l'arrêt du 1". décembre 1826, qu'il est permis aux Français de faire, par une espèce de représaille, le commerce en interlope ou de contrebande chez nos voisins, quoiqu'il nous soit défendu de le faire. en France.
Mais, comme l'observe Emérigon, il faut, en faisant des conventions pour l'exercice de ce commerce, que toutes les parties soient parfaitement instruites à cet égard.
Du reste, il est inutile de rappeler ici les dispositions des anciennes ordonnances concernant la contrebande en France; elles sont toutes abrogées. Les dispositions nouvelles sur cette matière sont consignées dans la loi du 22 août 1791, dans celle du 28 avril 1816, et dans cellequi les ont interprétées, étendues et modifiées.
Aux termes de l'art. 4 de la loi du 10 floréal an 11, les auteurs, complices et assureurs d<; la contrebande, avec attroupement et port-d'armes, doivent être traduits devant les Cour^ criminelles et condamnés à. mort.
Cette peine est réduite a dix ans de travaux forcés et à la marque des lettres V D, sans préjudice des dommages et intérêts envers l'Etat, par l'art. i5 du décret du 18 octobre 1810.
Par l'art. 16 de ce décret, les simples porteurs pourront n'être punis que de peines correctionnelles.
La loi du 28 avril 181G distingue la contrebande commise par plus de six personnes, de celle qui ne l'a été que par ce nombre.
L'art. 53 contient quatre paragraphes contre les assureurs, et qui sont d'autant plus sévères, que les assureurs sont plus coupables que les contrebandiers, gens misérables, exposant leur
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honneur, leur liberté et leur vie, tandis que les premiers sont trop souvent de riches spéculateurs recueillant presque tout le bénéfice de la fraude. Sans les assureurs il n'y aurait sûrement point ou peu de contrebandiers.
Les différens recueils d'arrêts nous offrent une multitude de décisions sur la contrebande à l'intérieur, sur l'importation et l'introduction en France des marchandises prohibées, et sur leur exportation. Mais nous appellerons spécialement l'attention sur trois arrêts qui décident des questions aussi neuves qu'intéressantes.
JUIUSPRt'DEXCE.
i°. Le fait d'introduction de marchandises prohibées par les gens de l'équipage d'un navire, et pour l'usage particulier de chaque motelot, n'est pas imputable aux armateurs des navires. Il ne donne pas lieu à la saisie du bâtiment avec amende. — ( Arrêt de la Cour de cassation, du 4 février i8i5, Sircy , 1816, i". part., pag. aïo).
a". Les assureurs de contrebande commise par six personnes, sont déclarés complices et doivent être punis correctionnellement de la même peine que les auteurs. Ils sont, en outre, passibles de l'amende, etc., par application des art. (\\, l\i, 44 et 55 de la loi du 28 avril 1816. — (Arrit de la Cour de cassation, du 22 août 1825, rapporté par Sirey, an 1825, pag. 429, et par M. Cuson, de Bordeaux , dans son excellent Recueil, Bibliothèque du commerce ).
5°. Est licite la cause avouée par le créancier que l'obligation est le résultat de la vente de marchandises prohibées et introduites en France par contrebande, si d'ailleurs la vente de ces marchandises a été faite à un Français hors de France, et sans complicité de contrebande. — (Arrêt delà Ççur dcColmar, du lo juin i8i4j rapporté par Sircy , tçm. i5, 2e. part., pag. 128),
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CHAPITRE XIII
Sect. \X. P<rtc pcut-elU en mime tans arriver d'entrée et de sortie?
§ i. Les marchandises assurées peuvent respectivement périr d'entrée et de sortie.
§ 2. Le navire ne peut périr d'entrée cl do
sortie.
§ 3. Observations générales.
De ce que la perte arrive sur mer } il ne s'ensuit pas que les assureurs en soient responsables ; il faut de plus qu'elle arrive dans le tems et dans les lieux du risque.
Comme ces deux points se réunissent quelquefois, je les traiterai dans le même chapitre.
Les difficultés qui s'élèvent sur celte matière ne sont , le plus souvent occasionnées que par la manière peu correcte dont les polices sont conçues. On est obligé d'interpréter les paroles du contrat , de déterminer le sens des clausules de style qui y sont insérées , de rectifier les erreurs et les contradictions qui s'y glissent , de développer la véritable intention des parties , de concilier le tout avec la disposition des lois et la nature des choses : voilà une vaste source de litiges, qu'il serait aisé de prévenir, du moins en partie, si les pactes des polices étaient développés avec l'attention convenable.
Un point essentiel , et qui régira presque tout ce que j'ai à dire dans le présent chapitre , est que l'assurance concerne le seul voyage qui est désigné par la police : Assecuratores non tenentur de sinistris casibus co?iùngentibus , nisi de Mo itinere , seu viaggio promisso et comprehenso in assecuratione. Ratio est tùm quia actus agentium non debent operari ultra eorum intentionem ; tùm etiam 3 quia verba assecurationis potissimè ponde'randa sunl. lloccus , not. i8.
Dès qu'il y a ou changement du voyage assuré , ou déviation volontaire , les assureurs ne sont plus tenus du risque : Periculum intetligitur soliim currere assecurator, pro Mo itinere convento, et non pro alio. Nam si navis mulaverit iter, vet à via rectâ itlius ilineris deverterit, non tenetur ampliùs assecurator. Roccus, n*. 52.
Par conséquent , il faut à cet égard distinguer le voyage assuré , d'avec le voyage du navire, et ne considérer le voyage que fait le vaisseau, que pour le conférer avec le voyage désigné dans la police : cum viaggio promisso, et comprehenso in assecuratione. Cette distinction est essentielle, et ne doit pas être oubliée.
CONFÉRENCE
CLVH. Nous avons vu que les risques sont de l'essence du contrat d'assurance; mais pouv
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qu'ils soient à la charge des assureurs, il faut que la perte arrive non seulement sur mer, mais il faut encore que la perte arrive dans le tems et te lieu du risque.
On ne saurait véritablement se dissimuler que cette matière est une source abondante de difficultés et de procès; et pour répandre dès ici quelques lumières, il faut rappeler plusieurs règles générales à la suite de celles que vient d'établir Emérigon :
i°. L'assurance, dit-il, concerne le seul voyage qui est désigné par la police; c'est pourquoi il faut bien distinguer le voyage assuré d'avec le voyage du navire, et ne considérer le voyage que fait le navire que pour le conférer avec le voyage désigné;
2°. Dès qu'il y a changement de voyage assuré ou déviation volontaire, les assureurs ne sont plus tenus du risque.
En effet, nos lois nautiques distinguent la route d'avec le voyage. Par voyage, elles entendent parler du voyage assuré, et par roule, de la route qui est propre à ce voyage. Ainsi, la route est la voie que l'on prend pour faire le voyage assuré. La route peut, en divers cas, être changée ou altérée, sans que le voyage assuré soit ni altéré, ni changé. Il faut toujours faire abstraction du voyage du navire, pour bien caractériser le voyage assuré. On peut même distinguer le voyage légal et le voyage réel du navire. Le voyage légal est déterminé par les expéditions; le voyage réel est celui que le navire accomplit effectivement. L'un comme l'autre de ces voyages doit concorder avec le voyage assuré.
Tout voyage assuré est qualifié par ses extrêmes , c'est-à-dire par le lieu ou le tems d'où les risques commencent à courir pour le compte des assureurs, et par le lieu ou le tems où le risque cesse d'être à leur charge. L'art. 552 du Code de commerce dit que la police exprimera te port d'où le navire devra partir ou sera parti, et les ports ou rades dans lesquels il devra décharger. Ces deux extrêmes sont le terme à quo et le terme ad quem.
Toute navigation assurée, quelque compliquée qu'elle soit, constitue un voyage simple. On considère moins le voyage du navire que celui qui est déterminé par .la police.
EnCn, il est de règle que l'assurance pour un voyage s'entend toujours du premier voyage nue le navire entreprend- Si le nerrrina cm deja eu route, rnssuiuucv uvuvunic le voyage commencé , et non pas le voyage qu'il fera dans la suite.
Ces règles, qui seront développées dans le cours de ce titre, sont applicables aux voyages de caravane, qui se font dans le Levant, et à la navigation au petit cabotage, qui se fait de port en port, de cap en cap, de côte en côte.
Les risques maritimes se mesurent sur l'étendue du voyage assuré ; ils existent pour le compte des assureurs pendant tout le tems du voyage, à moins qu'il n'y ait rupture de voyage, déroutement. — ( Art. 55 1 du Code de commerce ).
Ces risques courent, à l'égard du navire, agrès, apparaux, eto^ du jour que le navire a fait voile, jusqu'au jour où il est ancré ou amarré au port ou lieu de sa destination, et, à l'égard des marchandises, du jour qu'elles ont été chargées dans le navire ou dans les gabarcs pour les y porter, jusqu'au jour où elles sont délivrées a terre. ( Art. 528 et 54i du Code de commerce ). Mais la loi n'enlève point aux parties la faculté de développer ou de modifier ses dispositions. Les contractans peuvent établir dans la police toutes les conventions quelconques sur le terris et la durée des risques. La loi ne fait ici qu'exprimer le droit commun des nations pour les contrats d'assurance et à la grosse.
CHAPITRE XIII. — SECTION I. 4 C
Lorsque les parties ne se sont pas expliquées, l'assurance n'est censée faite que pour l'aller et non pour le retour.
Les assurances sont ordinairement faites à tems non limité. Quelquefois elles sont faites pour un certain tems limité, avec ou sans désignation de voyage.
SECTION I
Tems limité.
Suivant le Guidon de la mer, ch. 1, art. 5, l'assurance n'a point de teins li- L'assurance * tems
limite est licite.
mité pour le transport des marchandises.
Cleirac, ibid.3 doute si l'assurance faite pour un tems limité, ne doit pas être considérée comme usuraire.
Dénisart, v°. assurance , n°. S, pag. 181., dit que « celle qui se fait par mois, » est usuraire , et que c'est une invention des Juifs. »
Le doute de Cleirac était tolérable, puisqu'il écrivait long-tems avant l'Ordonnance de 1681. Mais depuis lors, la chose n'est plus équivoque. Il est trèspermis de faire des assurances pour un tems limité. Art. 7 et 34, titre des assurances. Ibiq. Valin. Je ne vois pas qu'il y ait en cela ombre d'usure , et l'erreur de Dénisart est évidente.
t Si l'assurance est faite pour un tems limité, sans désignation de voyage, § 1.
X assureur sera libre après l'expiration du tems , et pourra l'assuré faire assurer „„ A^u','a n<?f . pout
1 r * r nn tems limite, sans
» le nouveau ris<|ue. - sirt. 04.» titre des asauranece. amignationdevoyage
Pareilles assurances sont en usage pour les arméniens en course, et pour nos caravanes en Levant.
Le cours de cette espèce d'assurance n'est pas interrompu , quoique le navire retourne au port d'où il était parti. Le vaisseau peut remettre à la voile sous les auspices des mêmes assurances, qui continuent d'avoir leur effet, pendant tout le tems déterminé. Casaregis, dise. 1, n°. 127.
L'assureur reste libre après l'expiration du teîns> et la prime, lui est définilivement acquise, dans le cas même où pendant le cours du voyage assuré, la navigation aurait été retardée par tempête, ou par la crainte des ennemis, suprà, ch. 3, sect. \, ou par arrêt de prince, suprù, ch. 12, sect. 3o, § 3 , à moins qu'il n'y eût pacte contraire. Infrà, § 3.
En un mot, cette espèce d'assurance est comme indépendante du voyage du navire : il suffit que le risque ait commencé, pour qu'il finisse au tems pre- T, II. 6
scrit par la convention des parties: Independentcr se habet assecuratio à viaggio navis, qubd assecuratio quandbque terminatur non ad/iùc completo viaggio navis , sive in itu tanthm, sive in reditu tantùm consideretur , prout in assecuralione factâ in itu, vel reditu navis de uno ad alterum emporii portum cum prœfinitione certi temporls juxtà contingentes casus ; in quibus certè, adveniente tempore prœfxo , assecuratio expirât, licèt navis ad/iàc peragat itutn , vel rediturn suum. Casaregis, dise. 67 , n". 3i.
Au ch. 3, sect. 7, § 3, tom \, j'ai parlé de la prime stipulée à tant par mois, à condition que si le mois n'est pas payé par avance, te risque finira. Cleirac, en l'endroit cité, ch. \, art. b, du Guidon de la mer, met en problême la légitimité de ce pacte. « Les théologiens, dit-il, prescrivent une règle ou maxime » bien considérable; savoir : que la distance des lieux fait approuver en justice » et en conscience toutes les conventions attachées et faites à passer par icelle, » comme sont les lettres de change, les grosses et les assurances maritimes, » et tout autre commerce de semblable nature; mais les pactes ou contrats » qui ont tout leur fondement à profiter sur l'attente , et la distance du tems, » sont réprouvés et méritoirement condamnés d'usure, attendu que c'est pro- » prement faire marchandise, trafiquer et vendre le tems, lequel n'est pas à la » disposition des hommes. Toutefois , ajoute-t-il , la suite du tems et la fré- » quente pratique fera connaître, par les effets, si telles assurances tempo- » relies , la prime payable par mois et par avance , à peine du commis , sont con- » venables, et si elles sont plus nuisibles ou dommageables, qu'utiles et pro- » fitables au commerce maritime. »
Casaregis soutient que cette espèce de peine conventionnelle doit être exécutée ; et je crois qu'il a raison; car, suivant la loi magnam \2,C. de contrah. et commi. stipul. , celui qui a promis de faire ou de donner quelque chose dans un tel tems , et qui y manque , encourt sur-le-champ la peine stipulée , quoiqu'on ne l'ait pas interpellé de remplir son obligation : Sancimus ut, si r/uis certo tempore facturum se aliquid vel daturum promiscrit , et adjeccrit , qubd si, statuto tempore , minime hœc perfecta fuerint , certain pœnam dabit, sciât minime se posse debitor , ad evitandam pœnam, adjicere qubd nullus eum admonuit , sed etiam citrà ullam admonitionem eidem pœnœ pro stipulationis tenore fiet obnoxius, cùm ea qua promisit, ipse in memorid sud servare , non ab aliis sibi manifestari , debeat poscere. Ibiq. Cujas.
Illud est verum, qubd non possit mora purgari, quandb dies et pœna sunt appositi ab hominc. Sed quandb dies est apposilus ab homine, sed pœna non est apposita ab homine, sed à lege, tune admittitur purgatio morœ. Gui pape, quest. 131,
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7i°. 2. Telle est notre jurisprudence. Bouisson , C. de pactis intcr empt. Boniface,
tant. 2, pag. 227 et 23o. Bezieux, pag. îcp. Bonnet., pag. 58. M. Julien, sur le
Statut, tom. 2, pag. 5 14.
11 est donc évident que le pacte dont il s'agit est valable. Il suffît que le
mois de prime n'ait pasr été payé par avance, pour qu'en vertu du pacte stipulé , le risque cesse de courir pour le compte des assureurs. Telle est la condition à laquelle l'assuré s'est soumis; telle est la limitation qu'il a été permis aux assureurs d'apposer au tems prescrit par le contrat. Dès l'échéance du tems ainsi limité , la matière de leur obligation cesse , et l'obligation s'évanouit : Lapso tempore , extincta est materia obligationis, et consequenter obligalio, quia, post tempus, jàm alla est materia, alla res ( pour me servir des termes de Dumoulin, dem divid. et individ. , part. 3, n". 606 et 607 , tom. 5 , pag. 283 ). Il est vrai que le tems n'est pas une marchandise. Mais le risque dont on se rend responsable pendant un certain tems , exige un prix et une récompense. 11 est loisible de limiter ce tems , d'en faire dépendre la durée de telle ou telle condition , et d'ajouter à ce sujet les pactes autorisés par le droit commun. Admettre l'assuré à purger la demeure conventionnelle , ce serait déroger au contrat, aggraver le sort des assureurs, et contrevenir à l'Ordonnance.
Cleirac en dit assez pour faire comprendre que les assurances temporelles et le pacte commissoire qu'on y stipule quelquefois , sont licites et favorables au commerce maritime. En effet , les assureurs ayant la liberté de modifier les risques auxquels ils se soumettent , sont incités à multiplier leurs engage-
11KI1S , au grand avantage de la navigation.
Au chapitre suivant, sect. [\, je parlerai du navire qui périt, sans qu'on s; le navire périt,
sache l'époque du sinistre. On se dirige alors par la règle adoptée au sujet queltemûesintstw de l'absent , dont on n'a aucune nouvelle.
• Si le voyage est désigné par la police , l'assureur court les risques du voyage § ,,
» entier, à condition toutefois que si sa durée excède le tems limité, la prime Assurance pont nu
r tems limité', avec dé-
» sera augmentée à proportion, sans que l'assureur soit tenu d'en rien res- iign«Hon d» voyage. » tituer, si le voyage dure moins. » Art. 55, titre des assurances, de l'Ordonnance. Casaregis, dise. \, n". 128. Pothier, n°. 62. Le motif de cette distinction a été expliqué suprà, ch. 5, sect. 1.
Mais quoique le voyage soit désigné par la police, rien n'empêche que par \m pacte spécial, on stipule que les assureurs cesseront de courir les risques à l'échéance du tems limité : l'Ordonnance ne prohibe pas ce pacte; elle autorise toutes les conditions dont les varties voudront convenir.
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Tems du congé. Le règlement du 1er. mars 1716, art. 2, veut que «les capitaines ou patrons » de bâtiment passent leur soumission à l'amirauté, pour le retour du bâti- » ment dans l'un des ports du royaume, dans le terme porté par le congé, sous » peine de i,5oo liv. d'amende et de peine corporelle, s'il est vérifié qu'ils » aient abusé du congé qui leur a été délivré, etc. » Les déclarations du mois de janvier 1720 et du 21 octobre 1727, renouvellent les mêmes dispositions.
Mais pareils réglemens sont des lois de pure discipline nautique, dont l'infraction expose simplement le capitaine à une amende, sans que cette punition altère en rien la nature des contrats maritimes, pourvu toutefois que le capitaine ne soit pas convaincu de fraude ou d'inconduile proprement dite, dans le fait de la navigation. Vide loi \[±, ff de re militari.
La pinque le Saint-François fut expédiée pour la caravane en Levant. Elle prit un congé pour deux années. Gratien Maniel , d'Agde, qui en était le propriétaire, reçut de Louis Bourguet 4oo liv. sur le corps, au change maritime de quatorze pour cent pour chaque six mois , Jusqu'au retour à Marseille, avec pacte que les premiers six mois seraient définitivement acquis.
En juin 17^9^ la pinque partit de Marseille. Elle alla faire sa caravane. Le 5 décembre l'jbx, elle fit naufrage à l'île de Rhodes.
Bourguet demandait le paiement de la somme donnée à la grosse, et du change couru pendant deux ans. Maniel excipail du naufrage , sans rien alléguer qui eût rendu nécessaire la prolongation du voyage au-delà du tems du congé. 11 offrait le paiement des premiers six mois de change.
Sentence du 12 avril 1755, qui, au bénéfice de l'offre de Maniel, débouta Bourguet de sa requête , attendu qu'un capitaine a souvent besoin de prolonger quelque peu sa caravane, pour la rendre fructueuse. Pareilles surannations sont tolérées , et M. l'amiral modifie , suivant les circonstances du fait , les peines pécuniaires prononcées à ce sujet par les réglemens. Sô. Les armateurs en course sont assez en usage de faire leurs assurances pour rmhé'suroa nav^e 'e tems et terme de tant de jours de course effectifs, à compter du jour et heure uuiK en course. ^ue fe corsaire a mis ou mettra à la voile d'un tel endroit ( ou bien à compter d'un tel jour à telle heure ) , pour courir pendant le susdit tems et terme sur les ennemis de l'Etat, jusqu'à ce que ledit terme de tant de jours de course de mer effectifs se trouve heureusement terminé
Ce délai se compte de momento ad momentum, depuis que le corsaire a mis à la voile, et qu'il a doublé les caps ou pointes qui, suivant tes usages locaux, déterminent un départ absolu. Déclaration du 24 juin 1778, art. 21.
D'après le pacte stipulé, on déduit le teins des relâches que fait le navire,
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et dont le capitaine doit avoir soin de tenir une note exacte dans son journal, indépendamment des rapports qu'il doit faire dans tous les lieux où il touche.
Si , dans un lieu de relâche , le navire périssait par fortune de mer , les assureurs répondraient de la perte; car la staric pendant la croisière suspend le tenus fixé par la police , sans suspendre ni altérer en rien l'assurance même.
Si les jours de relâche ne sont pas exceptes, le risque commencera depuis le départ, et finira au terme fixé par la police, sans qu'on déduise le tems des staries intermédiaires que le corsaire aura faites dans les ports où il aura touché.
Si le tems n'était pas fixé par la police, les assureurs seraient garans des risques pendant toute la croisière , quelque longue qu'elle fût. Le terme de f/uutre mois, dont parle la déclaration du 24 juin 1778, en l'article cité, ne concerne que les engagement des mariniers , officiers et volontaires , pour la course ordinaire , et n'a aucun trait au contrat d'assurance.
CONFÉRENCE
CLVIII. Que Cleirac ait eu des doutes sur le point de savoir si les assurances à tems limité devaient titre considérées comme usuraircs; que Dénisart ait décidé l'affirmative; il était tolécable d'errer sur cette question , dans un tems où il n'y avait aucune loi positive à cet égard. Mais il est évident aujourd'hui que les pactes dont il s'agit sont valables, d'après l'art. 34) titre des assurances, de l'Ordonnance, et les art. 535 et 563 du Code de commerce.
Ainsi, il n'y a plus d'équivoque sur la validité des assurantes ù tems limité. Celte espèce d'assurance est comme indépendante du voyage du navire. Une fois le risque commencé, il finit au tems prescrit par la police.
Il résulte de là que s'il est simplement stipulé dans la police que le navire est assuré pour le tems de trou mois, à compter du jour où il aura mis à la voile, sans désignation de voyage, les assureurs ne sont tonus des risques que pendant le tems convenu; après ce tems expiré, ils en sont de plein droit déchargés pour l'avenir, quoique le Davire ne soit pas rentré au port, et la prime est gagnée, sauf à faire régler les pertes et avaries qui ont pu avoir lieu avant l'expiration du tems limité, et pendant les trois mois du risque.
De son côté, l'assuré peut faire assurer les nouveaux risques. — ( Art. 363 du nouveau Code de commerce ).
Ces sortes d'assurances .'1 tems limité, sans désignation de voyage, sont effectivement assez en usage pour les navires armés en course, comme l'observe Emérigon; et rien dans la jurisprudence nouvelle ne contrarie les principes établis sur cette matière, par ce savant jurisconsulte.
I.'Prdonnance de la marine, après avoir prévu Je cas où l'assurance est faite pour un tems limité, sans désignation de voyage, ajoutait, par son art. 35 : » Mais si le voyage est désigné par
» la police, l'assureur courra les risques du voyage entier, à condition, toutefois, que si sa » durée excède le teins limité, la prime sera augmentée à proportion, sans que l'assureur soit >. tenu d'en rien restituer, si le voyage dure moins. »
Les tribunaux de commerce de Nantes, de Rennes et de Marseille demandèrent que cet article fût inséré dans le nouveau Code de commerce; mais la commission le jugea inutile. La commission fut indubitablement entraînée par les observations de Valin sur l'art. 55 de l'Ordonnance, qui traite d'assurance singulière le cas prévu par cet article, et qui dit qu'une telle assurance n'est plus en usage. C'est une erreur de la part de Valin, car les voyages du Levant, en caravane, fournissent encore aujourd'hui plusieurs exemples de ces sortes d'assurances. En effet, on peut assurer pour le voyage non excédant six mois, et au prorata pour le surplus, ou simplement pour le voyage, qui durera six mois. Les assureurs qui souscrivent une pareille police savent que le voyage peut durer au-delà du teuis limité; alors les assureurs courent les risques du voyage entier, à condition, toutefois, que si sa durée excède le tems limité, la prime sera augmentée à proportion, sans que les assureurs soient tenus d'en rien restituer, si le voyage dure moins. — ( Voyez Polluer, assurances, n°. 62; voyez d'ailleurs, sur celte matière, la sect. 23, lit. 10, tom. l\ de notre Cours de droit commercial maritime).
SECTION II
Tems non limité.
§ j. Suivant le Guidon de la mer, les assureurs courent le risque des marchan-
Dioit ancien. dises jusqu'à ce qu'elles soient portées en magasin, et mises en possession de celui qui doit les recevoir ( ch. 5, art. 7; ch. 9, art. 17 ),• et ils courent le risque sur le corps, « du jour et heure qu'il fera voile, et non plus tôt, jus- » qu'à ce qu'il soit arrivé à son reste, ancré et posé vingt -quatre heures à » son havre. » Ch. i5, art. 5.
Suivant le Règlement d'Anvers, art. i5, « si l'assurance est faite pour aller 1 d'un havre ( en un autre ) , sans qu'il soit parlé de porter les marchandises » à terre , l'assurance commencera lorsque lesdites marchandises seront dans » le navire, et prendra fin lorsque le navire sera arrivé au lieu du reste, et de- » meure vingt-quatre heures à l'ancre en sûreté. » Kuricke, diatrib. , n°. 16, pag. 836. Loccenius, lib. 2, cap. 5, n". 10, pag. g83.
Le Règlement d'Amsterdam, art. l\, fait courir le risque des assureurs sur les marchandises « du jour et heure qu'elles seront portées sur le quai, pour » être embarquées dans le navire ; voire, dès qu'elles sont chargées dans les ga- » b'ares, bateaux et chaloupes, pour les porter à bord dudit navire; et durera
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» ladite assurance jusqu'à ce que lesdites marchandises soient arrivées à bon » port , et descendues à terre à bon sauvement. »
Par la formule de Nantes , les assureurs prennent « le risque, sur le navire ,
» depuis le., , et sur les marchandises , depuis le jour et heure qu'elles ont
» été ou seront chargées en embarquement, pour mener à bord dudit navire. » Et dureront les risques, quant au navire, jusqu'à ce qu'il soit arrivé et dê-
» chargé au port de ; et quant aux marchandises, jusqu'à ce qu'elles
» aient été ou soient amenées ou déchargées à terre à bon sauvement, sans » aucun dommage. Nous assujettissant à en courir les risques dans les ga- » bares , barques , bateaux , chaloupes , canots et autres allèges , servant à » leur transport de terre à bord, lors de l'embarquement , et de bord à terre, » lors du débarquement. •
Par la formule de Bordeaux, les assureurs prennent les risques « depuis le » jour et heure que les marchandises ont été ou seront chargées ou embar- » quées , pour être menées à bord dudit navire, et en icelui chargées , jusqu'à
» ce que ledit navire soit arrivé au port et havre de , et que lesdites
» marchandises soient déchargées à terre en bon sauvement , sans aucun » dommage. »
Par celle de Rouen, les assureurs prennent risque « du jour et heure que » la marchandise a été ou sera chargée dans ledit navire, et même sur les » heus qui porteront ladite marchandise de cette ville de Rouen au Hâvre-de-Grâce , i à bord dudit navire , et aussi dès que le navire sera parti ou partira de de- » vant lé quai de cette ville de Rouen, ou de devant le port dudit Hâvre-de-
» Grâce, jusqu'à ce qu'il soit arrivé et venu à sauvement devant la ville de... , » et audit lieu, la marchandise déchargée et descendue à terre, et l'avoir ■> mise au pouvoir de »
Par la formule d'Anvers, les assureurs prennent les risques « dès l'heure et » jour que lesdites marchandises seront menées audit port et havre , ou place, » pour les charger dedans ledit navire , et mises en barques , bateaux ou sou- « lages , pour être menées et chargées en icelui navire , afin de faire ledit » voyage, et durera l'assurance jusqu'à ce que lesdites marchandises soient
» arrivées audit et déchargées iltec à terre, à bon sauvement, sans
» quelque perte ou dommage. »
Par la formule de Gênes, le risque court dès que les marchandises sont chargées dans le navire, et finit lorsque le navire est arrivé au lieu destiné, et que les marchandises ont été déchargées à terre.
Formules.
La formule d'Ancône fait courir le risque donec navis appulerit in portum , ibique salva steterit horas 2/j-
La formule de Hambourg fait courir le risque ab horà et die quo solverit dicta navis et appulerit in portum, (ou bien) ab horà et die quo prœdictœ. merccs de-
portatœ sunt in portum vel navalia, inferendi dicta, navi causa; et
durabit istliœc assecuratio donec dictas merces pervenerint in portum et
exoneratœ, atque in saloo fuerint absque ullo detrimento et incommodo.
Ordonnance de 16S1 Notre Ordonnance, dressée d'après les anciennes lois maritimes, a pris un
juste milieu sur cette matière, t Si le tems des risques n'est point réglé par
» le contrat , il courra , à l'égard du vaisseau , ses agrès , apparaux et vic-
» tuailles , du jour qu'il aura fait voile jusqu'à ce qu'il soit ancré au port de sa
» destination , et amarré à quai; et quant aux marchandises , sitôt qu'elles au-
Effets mis dans » vont été chargées dans le vaisseau , ou dans- des gabarcs , pour les y porter,
es ga .ire». » jusqu'à ce qu'elles soient délivrées à terre. » Art. i3, titre des contrats à la
grosse. Art. 5, titre des assurances. Ibiq. Yalin et Polluer, n°. 63.
Cette règle est retracée par tous nos auteurs.
Incipit assecuratio ab eo tempore quo merces assecuratec ad navalia aut scaphas, undè et per quas navi inferri debent, adductœ sunt. Kuricke, pag. 836, n°. \6.
Assecuratio initium habebit à tempore mercium in navalia translatarum , ut imponantur navi. Loccenius, pag. 983, n". 9.
La raison en est que le risque maritime commence dès le moment que lamarchandise est exposée à la mer, soit dans le navire, soit dans le trajet pour parvenir au navire. Celui qui fait assurer sa marchandise , est présumé vouloir se mettre à couvert de tous les risques maritimes. Tel est voeu de l'assurance. Ce voeu serait manqué, si les assureurs ne répondaient pas de la perte arrivée sur mer, sous prétexte que les marchandises qu'on trans- •*"•-' portait pour être embarquées dans le navire ont été absorbées par les flots,
dans le cours de ce transport.
Le transport par gabares n'est employé que parce que le navire ne pouvant s'avancer jusqu'au rivage, il faut y suppléer par le moyen des gabares, qui sont alors présumées faire partie du navire même.
Mais il faut que le transport par gabares se fasse du port même , ou de la rade où le vaisseau est ancré; car s'il s'agissait de remonter ou de descendre une rivière pour parvenir au navire, je crois qu'il faudrait un pacte spécial , ou que la formule imprimée de la police en renfermât la clause. Telle qu'on voit dans les formules de Bordeaux et de Rouen. Vide Marquardus, lib. 2, cap. i3j n". 62.
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Si, pour décharger les marchandises à terre, il faut se servir de gabares, les assureurs en courent le risque, pourvu qu'il s'agisse de les transporter sur le quai du port ou de la rade où le navire est ancré; car si on les transportait ailleurs, les assureurs n'en seraient point tenus.
En 1779 , le navire du sieur Angleys arriva au Fort-Royal, île Martinique. On déchargea les marchandises dans des bateaux de transport, pour les faire passer à Saint-Pierre , bourg de la même île. Un de ces bateaux périt. Le sieur Angleys voulait rejeter celte perte sur ses assureurs d'entrée. Je lui répondis qu'il n'était pas fondé, parce que le voyage d'entrée était fini au Fortlloyal; qu'autre chose serait, si la marchandise eût été déchargée pargabares, pour être portée au Fort-Royal même , où le voyage d'entrée se trouvait terminé.
Le mot gabare signifie toute chaloupe, tout bateau ou lacon, en un mot, tout petit bâtiment employé pour transporter du quai ou de la rade, les marchandises jusqu'au navire dans lequel elles doivent être embarquées, et vice versa. Règlement d' Amsterdam , art. l\. (Vid. suprà, ch. Q, sect. G, § 3., où je parle des marchandises de divers navires , transbordées dans une même chaloupe, qui périt).
Pour résumer ce que je viens de dire, j'observerai qu'au défaut de pacte
.,. r .' . Observations gé-
spécial, le risque courra, à l'égard du vaisseau, du jour qu il aura fait voile, néiales.
et la prime sera acquise (pour les deux tiers, suivant les cas), quoique le
voyage soit ensuite changé ou rompu, pourvu toutefois que la destination
n'ait pas été changée ab ovo. {Infrà, sect. il) (1).
Le risque pour le corps finira, lorsque le navire sera ancré au port de sa destination, et amarre à quai.
Le risque sur les marchandises commencera dès qu'elles seront chargées dans le vaisseau, ou dans les gabares pour les porter, et ne finira que lorsqu'elles auront été délivrées à terre.
Il n'est donc pas nécessaire qu'elles soient parvenues au magasin ou au pouvoir de l'assuré , ainsi que le voulait le Guidon de la mer. Do sorte que si la barrique posée sur le quai roule dans la mer, les assureurs n'en répondent
(1) L'usage actuel de notre place est de stipuler que le risque sur le corps courra du jour que le naxire aura commencé de prendre charge; mais comme cet usage peut varier, je me réfère sur ce point à la règle générale établie par l'Ordonnance.
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point. (Supràj eh. \i, sect. 46). Us ne répondent également point des autres
fortunes de terre. (Suprà, ch. 12, sect. l\% , /|3 et 45. Vide Slraccha, gl. i3).
§4- En 1^53, un négociant s'était fait assurer in quovis , 8,000 liv. , eq espèces
rtf' i;,mi',H "iou-n d'or et d'argent qu'il attendait de Buenos-Aires. En 1 764 , les assureurs requirent
l'être arùiirh t>o,u que jes rjsques fussent déclarés finis. L'assuré soutenait que ses fonds n'étaient
pas encore arrivés, et que la police ne renfermait aucun terme. Sentence de
l'amirauté de Paris , qui déchargea les assureurs , sur le fondement que les
risques ne doivent pas être éternels , et que onze ans d'attente doivent suffire.
Pothier, n". G3.
La même question fut élevée parmi nous dans les circonstances suivantes :
Les sieurs Garnier, Mallet et Dumas, de Cadix, s'étaient rendus assureurs sur le corps du vaisseau Nostra Senora de Oranzaza , capitaine Joseph Yen- Jura, de sortie de Cadix jusqu'à Cumana, et de retour à Cadix.
Le 19 décembre 1 r-rd2, ils se firent réassurer à Marseille 1 8,000 liv. , avec clause qu'en cas de perte, ils ne seraient tenus de produire d'autre sorte d'écriture, que le seul acquit du paiement qu'ils en auraient fait aux premiers assurés.
Ce navire arriva heureusement à Cumana, dans l'Amérique méridionale. Il y fit un long séjour.
En 1756, Garnier, Mallet et Dumas se pourvurent au consulat de Cadix, en résiliation du risque , attendu le trop long séjour que le navire faisait à Cumana ; ils furent déboutés de leur requête. Enfin , ils apprirent que le navire était devenu innavigable à Cumana. Cet accident fut notifié aux réassureurs de Marseille, par exploit du 2 juin 1761.
Le consulat de Cadix condamna Garnier, Mallet et Dumas ù payer la perte. Ils la payèrent par quittance du 26 avril 1762.
Le 4 septembre suivant, les sieurs Kick et Durante! , porteurs de la police de réassurance, se pourvurent contre les réassureurs, et communiquèrent la quittance dont je viens de parler.
Les réassureurs opposaient que le risque s'était évanoui par le laps de dix années , et qu'un navire qu'on laisse croupir pendant si long-tems dans un port , ne peut que devenir innavigablc.
Sentence du 26 juin 1764 ( plaidant M. Gignoux pour les sieurs Kick et Durantet ) , qui régla la cause à droit sur le fond et principal , et qui condamna les réassureurs au paiement provisoire des sommes réassurées.
Ceux-ci appelèrent de celte sentence au chef du provisoire. Ils obtinrent un décret de surséance. Arrêt du 26 juin 1765, au rapport de M. de Fortis,
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qui révoqua le décret de surséance, et qui confirma la sentence, avec amende et dépens.
Ensuite de cctvarrêt, tous les réassureurs, à l'exception de B***, qui avait fait faillite , payèrent les sommes par eux réassurées, en principal, intérêts et dépens, et renoncèrent à la poursuite du fond.
Seconde sentence rendue le i5 novembre 1766, qui condamna les administrateurs de la faillite de B*". à payer définitivement la somme de 2,000 liv. par lui souscrite, et qui les y condamna sous l'hypothèque du 19 décembre 1752, jour de la réassurance reçue par courtier. Cette dernière sentence fut acquicscce.
On ne saurait disconvenir que les réassureurs étaient non recevantes à contester le remboursement d'une perte payée par les premiers assureurs, dont ils étaient garans. Mais il paraît dur qu'un navire devenu innavigable dans un port lointain, où on l'a laissé oisif pendant plusieurs années, soit à la charge des assureurs. Cependant , s'il n'y a aucune fraude de la part des assurés , la règle générale est pour ceux-ci. La loi n'a établi sur ce point aucun délai fatal ; et les assureurs doivent s'imputer de n'avoir pas limité le tems de l'assurance. Car si la police renferme quelque pacte particulier au sujet de tout ce que dessus, il faut s'y tenir.
Au ch. 12, sert. 1 \, j'ai parlé du capitaine qui met à la voile en un tems § ...
non opportun , ou qui néglige de profiter du tems convenable. nn tems plus "péril"
Au ch. 5, sect. 4j j'ai fait voir que la survenance de la guerre ou de la paix n'altère en rien l'assurance, et ne procure ni augmentation ni diminution de prime.
L'assurance faite en tems de paix n'est pas annulée par la survenance de la guerre. Ainsi jugé toutes les fois que la question s'est présentée , et entre autres, par sentence du 6 juin 17^7» en faveur de Jean-André Boullc, contre ses assureurs sur le corps et facultés du vaisseau l'Aurore. On voulait distinguer les cas insolites et imprévus d'avec les cas ordinaires. Mais cette distinction fut rejetée. Vide suprà , ch. 12, sect. 1 , § 1 , tom. 1.
CONFÉRENCE
CLIX. Ce sont les conventions insérées dans les polices d'assurance qui font la loi entre les parties. Ces conventions sont presque toujours établies d'après les usages et les formules particuliers des différentes place? maritimes.
Mais on sait qu'a défaut de pacte spécial qui limité le tems des risques, c'est-à-dire dans les assurances à tans non limité, les assureurs sont responsables, << l'égard du corps du natirc, du
leux,
Survenance Je la guerre.
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jour où il aura fait voile jusqu'au jour où il sera ancré et amarré au port du lieu de sa destination, et à l'égard des marchandises , du jour où elles auront été chargées dans les gabares jusqu'au jour où elles seront délivrées à terre. {Art. 028 et Z\i du. Code de commerce). De manière qu'il n'est pas nécessaire que les marchandises assurées soient parvenues au magasin ou au pouvoir de l'assuré, pour que les assureurs soient déchargés des risques, comme l'exigeaient les art. 7 du chap. 5, et 17 du chap. g du Guidon de la mer. Une barrique déchargée sur le quai viendrait ensuite à rouler dans la mer; les assureurs n'en répondraient pas davantage que des autres fortunes de terre. — ( Au reste, voyez la sect. g du lit. 10, tom. 3 de notr» Cours de droit commercial maritime, sur le iems et le lieu des risques maritimes ).
Mais, comme le demande Emérigon, dans ces assurances à tems illimité, les risques peuvent-ils être toujours sans fin, et ne peut-on pas les faire fixer arbitrio boni viri, autjudicis? Enfin quand doivent-ils être réputés finis ?
II est d'une éternelle vérité que tout doit avoir une fin; par conséquent, il doit être une époque où le risque est réputé fini. Aux autorités rapportées par Emérigon, il faut citer la sentence de l'amirauté de Paris, rendue contre le sieur Huguet de Semonville, et qui déchargea les assureurs, sur le fondement que les risques ne doivent pas être sans fin, et que onze ans d'attente devaient suffire. — ( Voyez Pothier, assurances, n". 63).
Nous dirons, avec M. Estrangin, qu'il devrait, en pareil cas, être donné un délai à l'assuré, avant de le déclarer déchu, parce que la loi n'a établi sur ce point aucun délai fatal, et que les assureurs doivent s'imputer de n'avoir pas limité le tems de l'assurance. — (Du reste, voyez nos conférences sur les sections auxquelles renvoie Emérigon).
SECTION III
Diverses sortes de voyages.
ç ,, Le règlement du 1". mars 1716, art. i5 et 16, distingue le voyage simple
Voyagt simple. d'aVec 'e vovage en caravane. Mais ce mot, voyage simple, est un terme équivoque, qu'il est nécessaire d'expliquer.
En matière d'assurance , toute navigation assurée , quelque compliquée qn'elle soit, constitue un voyage simple : Simplex duntaxat et unum. On considère moins le voyage du navire que celui qui est déterminé par la police ; Viaggium protnissum et comprehensum in assecuratione. Roccus , not. 18. Infrà, sect. 4» S l>
Ainsi , l'assurance faite pour l'aller ou pour le retour , ou seulement pour une partie de la route, ou pour un tems limité, caractérise le voyage assuré vis-à-vis des parties contractantes.
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Il en est de même de l'assurance faite pour un tel endroit , avec permission au capitaine de toucher dans tous les ports de la route : Finge à porta Anconœ Constantinopolim magister navis navigai, et inler navigandum , seu in ipso itinere portui Regusino , aut aiii se applicuerit , un a est navigatio , licèt altc/uo temporis intervallo fuit. Straccha, de navigat. , n°. i5.
L'art. 7, titre des assurances , de l'Ordonnance , appelle voyage entier celui qui Ve^agt entier. est assuré pour l'aller et le retour. Cette espèce de voyage est par-là distinguée de l'assurance faite pour l'envoi ou pour le retour, ou pour un tems limité.
Quelquefois on appelle parfait le voyage pour l'aller et le retour : Tune enimperfectum navigium , seu navigationem, et mercatores et navigantes appellant, càm magister navis ivit et rediit. Straccha, iùid., n°. 16, pag. 4"0. Quoique ce soit ici un composé de deux espèces de voyage , il est évident qu'il n'y en a qu'un scid vis-à-vis des assureurs qui ont pris risque en prime liée pour l'aller et le retour : Falsum omninb est in casu nostro , qubd itus et reditus eonsiderari debeant pro diversis viaggiis , sed pro unicâ tantùm navigatione , vel viag~ gio. Quia viaggium, vel navigatio, ckm sit nomen juris , ac universale , potest complecti plura itinera explenda tàm in itu, quàm in reditu , pro oneralione , et respective exoneratione mercium , quas navis, pturimorum, acvarii generis defert, inpluribus emporiis, vel locis , faciendd. Casaregis, dise. Q-] , n°. 28.
Vide suprà, ck. 5, § \, où j'ai parlé des primes liées. En la sect. 19 du présent chapitre, je rapporterai divers cas au sujet des assurances faites d'entrée et sortie.
Mais le voyage assuré n'est pas moins entier, quoique l'assurance ait été faite seulement pour l'aller, ou pour le retour, ou pour un tems limité. Il n'en est pas moins simple et un, quand même l'assurance aurait été faite pour un voyage autour de la terre. Les termes simple , entier, ou parfait, sont des relatifs qui n'influent en rien sur la substance du contrat d'assurance, dont les pactes caractérisent et constituent le voyage assuré. ( Voyez la sect. [\ du présent chapitre, où cette matière est développée d'une manière plus étendue).
La caravane est une multiplicité de petits voyages qu'un capitaine fait dans 5 2-
le cours de sa navigation. 11 se nolise pour un port où étant arrivé , il dé- Caravane. «harge-la marchandise, exige les nolis , se nolise pour un autre endroit, où il aborde, fait les mêmes opérations; et ainsi successivement d'un port à l'autre, jusqu'à ce qu'il revienne au port d'où il était parti. Ces divers petits voyages pris cumulativement, ne forment qu'un voyage unique et principal. Les nolis exigés dans le cours de cette caravane, servent aux dépenses de la navigation , et le net produit se partage ensuite entre les intéressés.
5i& TRAITE DES ASSURANCES.
Le vaisseau l'Aimable Saint-Jean-Baptiste , capitaine Vacbier, part de Marseille pour la caravane en Levant. Il fait diverses échelles où il gagne des nolis. Dix mois après, Henri Besson, l'un des matelots, meurt. Il était engagé à 24 liv. par mois. Ensuite le vaisseau fait naufrage. Les héritiers du défunt demandaient les loyers qui lui étaient dus lors de sa mort , pour les voyages qui avaient été finis.
Le capitaine répondait que « véritablement dans une caravane on fait plu- » sieurs échelles , plusieurs chargemcns et déchargemens , plusieurs petits » voyages d'un port à un autre ; mais que ce n'était là qu'une seule et même » navigation : ces différentes échelles, ces divers chargemens, ces petits voyages r. n'étant que les parties du voyage principal, qui est la caravane; que les nolis » qu'on reçoit d'un voyage, sont aussitôt employés à l'avictuaillement et ap- » prêt pour un autre voyage; et que ce n'est qu'à la fin de la caravane ou du » voyage principal, c'est-à-dire lorsque le vaisseau est retourné heureusement » au port , où il avait été expédié et équipé , que les matelots peuvent de- » mander leurs salaires ; que dans l'espèce présente , la dépense avait absorbé » les profits , et que le naufrage avait privé les matelots de tout espoir. » Arrêt du 21 février 1736, qui donna gain de cause au capitaine. Bonnet, pag. 270.
Hyacinthe INuirete, capitaine delà polacre Sainte-Marthe, partit pour la caravane. Du profit des nolis il acheta en Caramanie un chargement de planches , qu'il laissa à Tripoli, en Syrie. Dans la suite de la navigation, il fournit de ses propres fonds diverses sommes pour avictuailler , agréer et radouber sa polacre. Il fut pris par les Anglais. Le nocher, appelé Jacques Honoré, demanda . ses salaires sur le produit Au. chargement des planches. Le capitaine opposa que les impenses par lui faites pendant le cours de la caravane devaient être prélevées sur les nolis gagnés. Sentence rendue le 8 mars 175S, par le tribunal de l'amirauté de Marseille , qui accorda la préférence au capitaine.
11 est rare que les assurances soient faites sur un navire enravaneur pour tout le teins de la caravane. On est en usage de limiter un terme, après lequel les assureurs cessent de courir les risques maritimes. Le propriétaire fait ensuite faire de nouvelles assurances pour un autre tems limité. Par ce moyen , une même caravane opère divers voyages assurés. s3 Suivant le règlement du 20 août 1670, • seront réputés voyages de long
Voyage de long » cours , ceux qui se feront aux Indes orientales ou occidentales, Canada, Terrc- » IScuve, Groenland, et autres côtes, îles de l'Amérique méridionale, aux » Açores, Canaries, Madère, et toutes les côtes et pays situes sur l'Océan, au- « delà des détroits de Gibraltar et du Sund. »
Grand cabotage.
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Ce règlement a été renouvelé par celui du 18 octobre lj%ù, art. i, et par les lettres-patentes du iS janvier 1770, art. 8, qui corrigent ou expliquent l'art. 59, titre des assurances , de l'Ordonnance.
« Les voyages en Angleterre, Ecosse, Irlande, Dancmarck , Hambourg, et 5 4-
» autres îles et terres au-delà du détroit de Gibraltar, seront censés au grand » cabotage. » Règlement du 18 octobre 1 74° » art- 2-
» Veut et entend, Sa Majesté, que tous les autres voyages soient censés et Petit cabotage; » réputés au petit cabotage. » Règlement du 18 octobre 1740, art. 4o.
« Pour ce qui concerne les bâtimens qui seront expédiés dans les ports de - » Provence et de Languedoc , sera réputée navigation en petit cabotage, celle • qui se fera depuis et compris les ports de Nice, Ville-Franche, et ceux de » la principauté de Monaco , jusqu'au cap de Creuz ( aux confins du Rous- 3 sillon).» Règlement du 1S octobre 174», art. 3.
On voit, par le règlement du 20 août 1675, art. 3, que cabotage est proprement la navigation qui se fait de port en port, de cap en cap, et de côte en côte. Il faudrait donc dire capota ge. Mais l'usage contraire a prévalu. Vide Dictionnaire de marine.
Les assurances se font à ce sujet pour un tems limité; et, par ce moyen, il arrive très- souvent qu'un voyage assuré comprenne plusieurs des petits voyages que le navire fait de port en port. Le propriétaire fait ensuite de nouvelles assurances pour un autre tems limité. J'ai vu des assurances faites pour un an sur des allèges qui font les voyages d'Arles à Marseille et de Marseille à Arles. L'année entière forme alors te voyage assuré.
Ordinairement, dans les arméniens en caravane, les mariniers sont engagés § 3-
à profit commun. En 1773, le consul français à ïriesle me proposa, au sujet ^°5'aseala partdes arméniens à la- part , diverses questions qui , suivant les occurrences , peuvent intéresser les assureurs.
Première question. « Les capitaines peuvent-ils se dispenser de payer le nolis » de leurs propres pacotilles, dans les engagemens à la part?»
L'engagement à la part est une véritable société entre le navire, le capitaine et les mariniers , au sujet des nolis qui seront gagnés pendant la caravane , |< squels doivent être partagés entre eux , suivant la part déterminée pour chacun. Targa, pag. 1 J9 et iG3. Valin, tom. 1, art. 1, titre des loyers des matelots.
Le capitaine ne doit donc pas avoir sur le nolis une portion plus forte que celle qui a été déterminée en sa faveur par les accords passés entre les associés.
Or, sa portion serait exorbitante, s'il était dispensé de payer le nolis de ses pacotilles.
Toute marchandise chargée dans un navire doit payer fret. C'est la décision des art 5 et 7 , titre du fret.
Et suivant l'art. 2, titre du loyer des matelots, «les matelots ne pourront i charger aucune marchandise pour leur compte , sous prétexte de portée » ni autrement, sans en payer le fret, s'il n'en est fait mention dans leur en- » gagement. »
M. Valin, art. 2, titre des loyers, observe, avec raison, que «ce n'est pas » aux matelots seuls qu'il est défendu par cet article de charger aucune mar* » chandise pour leur compte sans en payer le fret. La défense regarde égale- » ment les officiers et le maître même, parce que le fret appartient au proprié- » taire du navire, et que tout ce qui est chargé dans le navire, est de droit • sujet au paiement du fret. »
Et sur l'art. 28, titre du capitaine, cet auteur dit, que » s'il s'agit d'une na- > vigation à la part du fret entre le capitaine et son équipage, rien n'empêche » qu'il ne charge dans le navire telles marchandises qu'il lui plaira pour son » compte particulier, à condition d'en porter le fret dans le compte à faire entre -i> lui et ses associés à la part du fret. »
Il est donc hors de doute qu'en pareil cas , les capitaines doivent payer le nolis de leurs propres pacotilles.
Seconde qurstion. « Les cinq pour cent de chapeau, et le droit àe primage. » appartiennent-ils au capitaine seul ? »
La règle générale est que tous les profits qui procèdent de la chose sociale, entrent en partage : Universa quœ ex questu veniunt. Loi 7 , ff pro socio.
Or, le chapeau et le primage sont des profits qui procèdent de l'affrètement du navire. Ils font partie des nolis , lesquels seraient stipulés à un plus haut taux , si on ne promettait ni primage , ni chapeau : le tout doit donc entrer dans la masse commune.
Carlo Targa, ch. 12, n\ t±\, et ck. ^0, pag. 43 et 225, excepte les élrenncs qui sont données au capitaine pro bond custodid. Mais il veut qu'on mette dans la masse les nolis des passagers , les primages , le chapeau et autres avaries ordinaires : A lui spetlano, dit-il, gli emolumenti incerti di mancie : ma non di noli di passagieri, di avanzi, cappa e avaria.
Cleirac, Contrats maritimes, tit. 5, art. 18, pag. 261, dit que « les chausses » ou pot-de-vin du maître, sont le présent que le marchand fréteur ou char- » geur fait au maître, outre et pardessus le fret, lequel présent il prend à
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» soi , et en profite à son particulier , sans en faire part aux bourgeois ni à « son équipage. »
Mais cet auteur parle d'un présent ou èlrenne donnée volontairement au capitaine , sans aucun pacte préalable.
Je crois donc qu'en bonne règle, et s'il n'y a pacte contraire, tout ce que le capitaine exige en vertu d'une stipulation au sujet des marchandises chargées , est un profit qui doit être partagé entre les associés. Et je mettrais dans la même classe toute étrenne considérable qu'il recevrait de la part des chargeurs, quoique sans stipulation préalable par écrit, attendu le soupçon de fraude, et que tout profit qu'un associé fait dans ses fonctions d'associé, doit être commun.
La doctrine de Valin, art. 5, titre des chartes-parties , iom. i3doit s'entendre du cas où l'équipage a consenti, par pacte exprès, que les chausses ou chapeau appartinssent par préciput au capitaine.
Troisième question. <■ Les capitaines à la part peuvent-ils passer en compte les » dépenses antérieures à l'engagement des matelots , et quelles dépenses ? •
S'il y a convention à ce sujet, on doit l'exécuter. Vide Valin, art. i, titre des loyers. Mais au défaut de convention , voici quel est l'usage à Marseille :
Le propriétaire fournit le navire bien caréné, calfeutré et agréé. C'est là le fonds capital qu'il met dans la société, à laquelle les matelots ne contribuent que pour leur tems et leur industrie.
Les victuailles achetées dans le lieu même de l'armement, et qu'on embarque pour les provisions du voyage , sont à la cluugc et pour le compte de la société. On passe encore à la charge de cette société nautique, les frais de l'espalmagc qu'on fait lors du départ, et tout ce qu'on dépense pendant le cours de la caravane , soit pour nourrir l'équipage, soit pour soigner les malades , soit pour radouber le navire. Le tout est supporté par la masse des nolis gagnés ou à gagner.
Quatrième question. « Dans les dépenses de la caravane, doit-on admettre ce » qui est en sus de l'indispensable nécessaire? »
La règle est de n'admettre que ce qui est honnêtement et équitablement nécessaire. Cela dépend des circonstances et de la manière d'agir d'un capitaine, sur l'administration duquel on ne doit jamais poinliller. 11 suffit qu'il ne soit coupable à cet égard, ni de dol , ni de faute grave. S'il est des capitaines qui oppriment leurs matelots, on voit bien souvent des matelots se plaindre sans raison. On nomme aloi's des experts qui fixent et jugent les articles du compte ex ccquo et bono
TOJI. II. 8
L'extrait de cette lettre fut communiquée dans un procès dont voici l'espèce :
Le brigantin la Sainte-Caze, capitaine Barthélemi Brilland, avait été armé pour faire la caravane en Levant, et les mariniers s'étaient engagés à la part. La caravane étant finie, le capitaine rendit son compte, dans lequel il omit de passer le droit de chapeau qui lui avait été accordé en divers ports'. L'équipage s'en plaignit. Sentence du 12 janvier 1776, qui condamna le capitaine à en donner compte. Arrêt du mois d'avril 1778, rendu par le Parlement d'Aix , au rapport de M. de Beaurecueil , qui confirma cette sentence , malgré l'usage contraire attesté par une foule de capitaines. Abusus non est usus, sed corruptela. M. Cauvet était l'avocat des matelots.
CONFÉRENCE
CLX. Après avoir distingué et analysé les différentes espèces de voyages relativement aux assurances, Emérigon rapporte les divers réglemens qui ont défini les voyages de longs cours, au grand et au petit cabotage. Cette définition est rappelée dans l'art. 077 du Code de commerce.
Mais il est bon de faire observer que pour entreprendre les voyages, soit au long cours, soit au grand ou au petit cabotage, les navigateurs sont obligés de remplir certaines formalités. Ils doivent prendre un congé , c'est-à-dire une permission de sortir en mer, qui leur est délivrée par l'administration des douanes. (Loi du i5 août 1791., tit. iij et décret du 18 octobre 1793). A cet égard, on distingue la nature du voyage et l'espèce de navire. On doit se munir d'un congé pour chaque voyage. Cependant, les navires de trente tonneaux et au-dessous, tous les petits bateaux employés au petit cabotage ou à la pêche sur la côte, ne doivent prendre qu'un congé par an, avec lequel ils peuvent se rendre à tel port qu'ils jugent à propos (Décret du 18 octobre 1793* art. 5 et 6). C»> «»»g« confiait; le ■ wy m,u entrepris, le lien du départ et celui de la destination. Si le navire veut prendre uue nouvelle destination, il doit, dans le port où il se trouve, se faire délivrer un nouveau congé, dans lequel on relate les précédons. — ( Art. 10 du décret du 18 octobre 1790 ).
Nous connaissons quatre manières différentes d'engager les gens de mer pour faire ces voyages : l'engagement, i°. au voyage, 1°. au mois, 5°. au profit ou a la part, 4°- au fret.
Emérigon parle ici du voyage à la part ou au profit, et il résout diverses questions qui lui avaient été proposées sur ce sujet.
Mais qu'entend-on par voyage à ta part? L'engagement à la part est un contrat par lequel un motclot s'oblige de servir le maître du navire pendant un certain teins, ou pendant un certain voyage pour une certaine part, que le maître, de son côté, s'oblige de lui donner dans les profits qu'il espère faire. C'est une sorte de société entre le navire, le capitaine et les gens de l'équipage, au sujet des profits qui seront gagnés pendant le voyage, et qui seront partagés entre eux, suivant la part déterminée pour chacun. Ces espèces de marchés ont lieu le plus ordinairement pour les arméniens en course, les arméniens en caravane, les arméniens pour la pêche, soit de la morue sur le banc de Terre-Neuve, soit du poisson frais sur les côtes; ils
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sont d institution moderne. — ( Valin sur l'art, i, titre des loyers des matelots ; voyez d'ailleurs notre Cours de droit maritime, sect. i, lit. 5, tom, 2 ).
Il suit de la définition que nous venons de donner du voyage à la part ou au profit, que personne, ni le capitaine, ni les gens de l'équipage, n'ont le droit de charger dans le navire aucunes marchandises ni pacotilles pour leur compte, sans en payer le fret, s'ils n'y sont autorisés par leur engagement. — {Art. 2S1 du Code de commerce, qui a remplacé l'art. 2, titre du loyer des matelots, de l'Ordonnance ).
D'un autre côté, toute marchandise chargée dans un vaisseau doit payer le fret; c'est la conséquence des dispositions des art. 209, 240, 288 et 292 du Code de commerce, conformes aux art. 28, titre du capitaine, 5 et 7, titre du fret, de l'Ordonnance. — { Voyez d'ailleurs Valin sur ces articles; Polluer, charte-partie , n". jo et <fb , et la sect. 2 du lit. 5 de notre Cours de droit commercial maritime ).
Il faut remarquer ici que l'art. 25 1 de la loi nouvelle est plus exigeant que l'art. 2, titre des loyers, de l'Ordonnance. II ne suffira plus que le capitaine ou les gens de l'équipage paient le fret. Toutes les fois qu'ils voudront charger des marchandises pour leur compte, il faudra qu'ils soient autorisés par le propriétaire du navire, sous peine de confiscation au profit de l'armateur et des autres intéressés. ( Argument tiré de la disposition de l'art. 240 ). Mais celte confiscation n'a pas lieu de plein droit, il faut qu'elle soit prononcée par les tribunaux.
Dans tout armement quelconque, le capitaine ni l'équipage ne Sauraient prétendre avoir le droit de se servir du navire pour y charger des marchandises pour leur compte. Ils ne peuvent, rigoureusement parlant, y embarquer que les effets qui leur sont nécessaires; ce qu'on désigne sous le nom de coffre. Si l'armateur tolère qu'ils placent dans leur coffre quelques marchandises pour leur compte, ce n'est point un droit qu'onj les gens de mer.
Dans les arméniens « la part, la règle générale est que tous les profits qui procèdent de la chose sociale entrent en partage. D'où il suit que le vin , te chapeau et les chausses du maître, droits que les anciennes lois nautiques attribuaient au capitaine, et qui sont de véritables profits procédant de l'affrètement du navire, doivent nécessairement entrer dans la masse commune, à moins qu'il n'y eût une stipulation contraire de la part de ses associés. Cette opinion est appuyée par l'art. 1847 du Code civil.
Du reste, il est de principe que tout ce qu'on dépense pour l'armement du navire, les victuailles, la nourriture de l'équipage, le radoub, et pour soigner les malades, etc., doit être supporté par la masse du fret gagné ou à gagner. Mais on ne doit admettre que ce qui est honnêtement et indispensablement nécessaire. — ( Voyez d'ailleurs votre Cours de droit maritime, sect. ig du lit. !\, tom. 2).
SECTION IV
Observations générales sur le voyage assure'. s !- L'Ordonnance, aux art. 26, 27 et 36, titre des assurances, dislingue la roule
Qu'est-ce que le i> , -p.,, , , , ,
voyage at*wé? tl avec le voyage. Llle entend parler du voyage assuré, et de la route qui est propre à ce voyage assuré.
La route peut, en divers x;as , être changée ou altérée, sans que le voyage assuré soit ni altéré ni changé; et réciproquement, le voyage assuré peut entièrement être rompu, quoique le navire ne s'écarte pas de la route du voyage qui était indiqué dans la police : de quoi je rapporterai un exemple dans la sect. 1 1 du présent chapitre.
Pour bien caractériser le voyage assuré, on doit faire abstraction du voyage du navire : Independenter se habet assecuralio à viaggio navfs. Casaregis, dise. 67, n°. 3i. Car, comme l'observe très-bien le même auteur, ibiq., n". 5, voyage assuré est un nom de droit, nomen juris, dont la vertu dépend des pactes du contrat, et qui est qualifié par ses extrêmes, c'est-à-dire par le lieu ou le tems d'où le risque commence à courir pour compte des assureurs, et par le lieu ou le tems où le risque cesse d'être à leur charge : Fiaggium est nomen juris, consistons in individuel destinalione inlelleclûs, ilà ut ab ed, et ab extremis destinatis, ad determinandum ejusdem initium et finem , qualificetw. Terme à quo. Les deux extrêmes , dont cet autour parle, sont le terme à quo et le terme
ïerme ad quart, , _ ,„ . ■> ' w Mi, , i-, , ,.
ad quem. L Ordonnance , en 1 art. j , titre des assurances , dit que la police contiendra le nom du lieu d'où le vaisseau devra partir ou sera parti, et le nom du lieu où il devra décharger : Nomen loci ubi navis oncralur , et nomen loci qub navis tendit. Stypmannus, part. [±, cap. r},n". 096., pag. 462. Kuricke, diatrib. , n°. 1, pag. 853. Guidon de la mer, ch. 2, art. 1.
Dans le cas où l'assurance est faite pour un tems limité, sans désignation de voyage, les deux points extrêmes de ce tems limité forment les termes constitutifs du voyage assuré, ainsi que je l'ai déjà observé.
Aux sect. 17 et suivantes du présent chapitre, j'entrerai dans quelques détails sur cette matière.
§'• On a vu sttprà, sect. 3, § 1, que, si l'assurance est faite en prime liée pour
Si on assure pour * , ,
citer et ic retour, 1 aller et le retour, ce n est qu une seule assurance et un seul et même voyage,
ce n'est qu'un sculet . . . -t . n . ' . < \ 1 i
même voyage assuré dont les risques sont mdeiinimcnt a la charge des assureurs.
CHAPITRE XIII — SECTION IV. 6x
Lorsque les parties ne s'en sont pas expliquées , l'assurance n'est censée Assurance n'est
censée l'aile que
faite que pour l'aller, et non pour le retour. Polhier, n°. 62, titre des assu- pour l'aller. rance.i. Valin, art. 7, des assurances , de l'Ordonnance. Celte décision résulte de l'art. i5, titre des contrats à la grosse, et de l'art. 5, titre des assurances.
Je n'ai jamais vu de polices où l'on eût omis tout ensemble d'indiquer le lieu et le teins des risques; mais, si le cas se présentait, il faudrait d'abord examiner les pactes du contrat et les circonstances du fait, pour lâcher de connaître l'intention des parties : Conventionum verba diligenter inspici debent. Straccha , de navigatione, n". \Çj, pag. 470. Casaregis, dise. 67 , n°. 25 et 3i. Dans le doute, on prononcerait pour les assureurs, parce qu'ils sont les débiteurs. Facilior sis ad liberationem , dit la loi 47 > ff de oblig. et act. Et l'on déciderait que l'assurance n'est que pour l'aller.
Dans mon Traité des contrats à la grosse, ch. 8, sect. 1, § 1 , j'embrasse l'opinion de M. Tothicr, qui croit que, dans le doute, les deniers sont présumés avoir été donnés pour l'aller et le retour. L'interprétation se fait alors contre le donneur, parce qu'il est le créancier : Favorabiliores rci potiùs quàm adores Itabentur. Loi 125, ff de reg. jur,
CONFÉRENCE
CLXI. La loi nouvelle distingue également, aux art. 55o, 35 1 et 564, la route d'avec le ■ yage. Ce sont toujours les mêmes principes que ceux établis par l'Ordonnance.
Pour mieux faire sentir cette distinction et caractériser le voyage assuré, nous allons rapporter un exemple : « J'assure jusqu'à Cadix les navires le Duguay-Trouin et ta Gloire, qui vont de Saint-M.ilo à Toulon. Le voyage assura ne sera que de Saint-Malo à Cadix , tandis que le voyage des navires sera de Saint-Malo jusqu'à Toulon. »
En matière d'assurance, on considère moins le voyage du navire que celui qui est déterminé par la police. Ainsi, l'assurance faite pour l'aller et le retour, ou pour l'aller, ou pour le retour, ou seulement pour une partie de la route, ou pour un tems limité, caractérise le voyage assuré, à l'égard des parties contractantes, quoique le navire eût la permission de faire échelle et de toucher dans tous les ports de la route. Que l'assurance ait été faite ou pour l'aller, ou pour le retour, ou pour un tems limité, le voyage assuré est toujours parfait et entier; et le voyage assuré n'en est pas moins simple et un, quand même l'assurance aurait été faite pour un voyage autour du Monde.
SECTION V
Observations générales sur la route du voyage assuré.
§ >■ La route est la voie que l'on prend pour faire le voyage assuré : est iter
Qu'est ce que roule? ...T . i . > . ,,. • 1 t> •-
viaggit. Je remarquerai que le mot viaggium n est pas latin ; mais les .Romains l'auraient peut-être imaginé, si le contrat d'assurance eût été en usage parmi eux. Le mot iter est ordinairement employé par nos auteurs , pour désigner la route et la direction du voyage assuré, plutôt que pour désigner le voyage même. Distinguitur iter à viaggio. Casaregis , dise. 67, n". 2^, donne le nom de magistrale à cette distinction : Magistralis distinctio. Vide suprà, sect. 4-»
§ 2. Le devoir du capitaine est de se rendre au lieu de sa destination le plus tôt
leMp^lnldôfn^- et *e Plus sûrement qu'il est possible. 11 est obligé de suivre le droit chemin, vreU route usitée, et jg fa;re YOjie rcclli navigationc, comme dit la loi 7, C. de naviculariis , sans
i:t ne point s arrêter ° ' '
sans nécessité. qu'il lui soit permis de s'arrêter sans nécessité.
Le Consulat de la mer, ch. 99, 107 et 219, défend aux patrons de toucher dans les ports de la route, à peine de tous dommages et intérêts, à moins qu'ils n'aient besoin d'acheter des agrès , ou de se pourvoir des choses nécessaires à la navigation.
Le Droit anséatique, th. 5, art. i5j décide que, si nauclerus , nullâ necessitate compulsus , portum aliquom intret, ad c/ticm conducius non est, tùm damnum quod exercitores computare possunt , proprio œre refundere teneùitur.
L'Ordonnance deYVisbuy, art. 55 , porte que, « si un navire frété pour un • havre entre néanmoins en un autre , le maître est tenu de se purger , » moyennant serinent , ensemble deux ou trois de ses matelots , que ça été > par contrainte et par nécessité qu'ils ont fait celte fausse route. »
Notre Ordonnance maritime, titre des rapports , art. Q, veut que « si, pent> dant le voyage , le maître est obligé de relâcher en quelque port , il déclare » au lieutenant de l'amirauté du lieu la cause de son relâchement. »
Et au titre du capitaine, art. 24, elle « défend aux maîtres, à peine de pub nition exemplaire, d'entrer sans nécessité dans aucun havre étranger; et, en » cas qu'ils y fussent poussés par la tempête ou chassés par les pirates, ils seront » tenus d'en partir et de faire voile au premier tems propre. »
La règle générale exige donc que le capitaine suive la voie droite, le chemin
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usité et le plus sûr. Targa, c/i. 52, n°. 22, jmg. 23i. Weytsen, § 3o. Devicq, n". ^3. Straccha, de nautis , part. 5, n". S. Roccus, n°. 5a. Kuricke, ad d. , «r<. i5j pai,r. 718. Valin , arf. 24.» titre du capitaine, de l'Ordonnance. Voici comme parle cet auteur : <• Un des principaux devoirs du capitaine ou maître » étant de faire son voyage à droiture, il prévarique , s'il fait fausse route, ou » si, autrement, il allonge son voyage en entrant sans nécessité dans quelque » port, même du royaume, quoique sur sa route. A plus forte raison est-il » coupable, s'il entre aussi sans nécessité dans un havre étranger, soit ami » ou ennemi. Il se rend même suspect par là de quelque mauvais dessein » ou commerce frauduleux; et c'est pour cela, sans doute, que cet article » veut qu'il soit puni exemplairement. Ce qui s'entend , outre les dommages » et intérêts , de la privation ou suspension de son emploi , sauf les circon- » stances qui peuvent lui faire infliger une peine plus grande. »
Tout cela est bon vis-à-vis des armateurs et des chargeurs , si le capitaine est convaincu de fraude , ou que , sans nécessité , il ait contrevenu à son raccord. Mais, en matière d'assurance, il est rare qu'on puisse se plaindre de ce que le capitaine a relâché dans les ports de sa route, attendu la clause ordinaire de la police, par laquelle les assureurs lui donnent la permission indéfinie de faire telles échelles qu'il trouvera convenable.
CONFÉRENCE
CLXII. Le voyage du navire est le trajet qu'il fait ou doit faire de tel endroit à tel autre. La roule est le ehemin, la trace qu'il suit pour faire ce trajet.
Les lois nautiques étc ions les tems ont toujours imposé au capitaine l'obligation de se rendre à droiture, et sans faire fausse route, au lieu de sa destination. Lorsqu'on ne lui a pas tracé d'itinéraire par la police, il doit suivre la route la plus usitée et la plus courte; il doit suivre le droit chemin et faire voile rectâ navigalionc, sans pouvoir dévier ni relâcher, à moins qu'il n'y soit forcé par le gros tems ou par la crainte de l'ennemi; ce qu'il doit constater, conformément aux art. 242, a44 et 245 du Code de commerce.
Quoique la police ne marque pas la route à suivre, l'assureur n'est plus responsable, si la route que le navire a suivie n'est point connue pour celle usitée, relativement au voyage assuré. — (Pothier, assurances, n". jS , et art. 55 1 et 553 du Code de commerce ).
Il n'y a pas de doute qu'il y a prévarication de la part du capitaine, s'il ne suit pas la roule directe du voyage assuré , s'il allonge son voyage, s'il entre sans nécessité dans quelque port que ce soit, fusse même un port du royaume, quoique sur sa route. — ( Voyez d'ailleurs l'article 24 du titre du capitaine , de l'Ordonnance, et Valin sur cet article ).
Il suit même de l'art. 35 du même titre, que si, par la fausse route, le capitaine expose le navire, et l'éloigné du lieu de sa destination, en fraude et par affectation, il peut être puni corporellemcnt. — ( Voyez également Valin sur cet article ).
Du reste, dans tous les cas où le capitaine ne se rendrait pas par sa faute au lieu de sa destination, en suivant le droit chemin, il serait tenu des dommages et intérêts; car, et il ne faut pas le perdre de vue, «tout capitaine, maître ou patron, chargé de la conduite d'un navire ou » autre bâtiment, est garant de ses fautes, même légères, dans l'exercice de ses fonctions.» — ( Art. 221 du Code de commerce ).
Ceci regarde plus particulièrement les armateurs et les chargeurs, comme l'observe Emérigon; car dans les polices d'assurance, on insère presque toujours la clause ordinaire par laquelle les assureurs donnent au capitaine la permission indéfinie de faire telles échelles qu'il trouvera convenable. D'après cela, personne ne saurait justement se plaindre. — ( Voyez la section suivante ).
SECTION VI
Observations générales sur les clauses de faire échelle et de
dérouter.
S ». « Escales sont les ports ou abordemens que le navire fait par occasion pén-
is dant le voyage , soit pour le rafraîchissement , ou pour se pourvoir des » choses nécessaires, ou bien pour décharger partie de la marchandise, ou pour » en recevoir. » Clcirac, Guidon de la mer, ch. 2, art. 1, pag. 255. Dictionnaire de la marine et Encyclopédie , v". escale.
Dans la Méditerranée, échelle est la même chose que ce qu'on appelle escale
sur l'Océan. Encyclopédie , d. loco.
§5 Par la formule de Bordeaux, les assureurs « permettent que le navire fai-
Formulcs. » Sant le voyage puisse naviguer avant et arrière , ii droite et à gauche, et faire
» toutes escales et demeures, tant forcées que volontaires, selon que semblera
» au maître, capitaine ou pilote dudit navire. »
Par celle de Nantes, « ils accordent que ledit navire, faisant ledit voyage, » puisse naviguer avant et arrière, à dextre et à senestre. »
Par celle de Rouen, « ils donnent congé au maître de mener et conduire » sondit navire, entrer et sortir es ports et havres, forcément et volontairement , » jusqu'à être arrivé audit lieu. »
Celle de Londres « permet au navire, pendant ie cours du voyage, de re- » lâcher et de rester dans les ports ou lieux quelconques , sans porter aucun » préjudice à l'assurance. »
Celle d'Anvers porte que « le navire pourra naviguer avant et arrière, à
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• dexlre et à senestre , et en tous endroits, et faire toutes escales et demeures « forcées, nécessaires et volontaires , comme bon semblera au capitaine. »
Celle de Gênes « permet au capitaine d'aller par tel chemin qui lui paraîtra a le meilleur, de naviguer comme il lui plaira, d'entrer dans les ports , toucher » et faire échelle où il voudra s'arrêter, remettre à la voile, décharger, recharger » une ou plusieurs fois , suivant son bon plaisir : pour lesquelles causes le susdit » risque ne sera en rien diminué ni innové; mais il restera toujours dans son » essence sur ce qui restera ou sera remis dans le navire pour le compte du même, » et tutto una cosa si accresca in altra.
Celle d'Ancône s'exprime en ces termes : « Data ei polestate cum dicta nave, » et mercibus eis impositis, intrandi quemcumque portum et locum, et navigandi » antrorsum eL-retrorsum , à dexlris et à senextris , pro placito et voluntate ipsius » magistri navis , itinere non mutato. » Le texte italien dit : // viaggio non mu~ tato.
Dans une formule dressée en 1777 par la compagnie d'assurance de Barcelonne , j'ai trouvé la clause suivante : « Pouvant ledit navire naviguer à la vo- » lonté et gré du capitaine, ne changeant point le voyage que pour joindre un convoi » ou escadre. »
Straccha , gl. \[±, observe que pareilles clauses n'ont été imaginées que pour prévenir les procès et les mauvaises difficultés des assureurs : Ad dirimendas lites , et cavillationes assecurantium.
CasaregU , dise. 67 , n°. 20, et Yalin , art. 27 , titre des assurances , de l'Or- Ces clauses «outdonnance, disent que la clause de faire échelle est de style, parce qu'elle est e es estye
imprimée dans les formules de leur pays. «
A Marseille , nous avons une formule où la clause de faire échelle ne se trouve point; mais puisque nos courtiers et notaires sont en usage de l'insérer dans les polices, doit-on la suppléer, si elle est omise? (Suivant la règle générale, établie par les contrats de bonne foi , ea quœ sunt moris et consuetudinis , in bond fide judicis debent venire. Loi c>\,$ 20, ff de œdilit. edict. Cette règle est répétée par tous nos auteurs. Brodeau , sur Louet, lit. D., ch. ^2, n". 6. Marta, part. l\, claus. i3. Pothier , des obligations, n°. q5).
iNonobstant ces considérations, je pense le contraire. i°. L'assurance est un contrat de bonne foi, lorsqu'il s'agit d'expliquer les pactes stipulés dans la police. Mais ce serait une vraie licence que de sous-entendre en total des pactes qui ne s'y trouvent point ;
20. Les ordonnances rapportées dans la section précédente , défendent aux capitaines de relâcher sans nécessité en aucun port de la route, à peine de
Ces
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punition exemplaire. Ils ne peuvent donc faire échelle , et aggraver les risques de l'assureur, s'ils n'y sont autorisés par une clause spéciale;
5°. 11 serait encore moins permis de suppléer la clause de dérouter et de rétrograder , et de multiplier par ce moyen à l'infini les risques du voyage assuré.
§ 3. Pareilles clauses , quelqu 'étendues qu'elles soient , ne donnent jamais le droit
.ses nePÙ!e7met- de changer le voyage assuré. // viaggio non mutato , dit la formule d'Ancône.
tant pas de changer m Straccha , gt. l4le voyage assure l ' ° ^
Celles de Bordeaux et de Nantes ne permettent de naviguer avant et arrière , à droite et à gauche, que dans le cours du voyage même. Faisant ledit voyage, disent-elles.
Celle de Barcelonne ne permet de changer le voyage que pour joindre un convoi ou escadre : c'est-à-dire pour cause nécessaire , ou pour prévenir un danger.
Casaregis, dise. 67, n". 25 3 observe très-bien que le capitaine, en usant de la faculté que lui donne la police , ne doit jamais perdre de vue le voyage entrepris : Clarum est verba apodixiœ securitatis commitlere voluntati patroni totum itincris decursum; ilà ut in ejus arbitrio , rcgulato tatnen à jure et ratione , repositum sit quascumque scalas , quoscumque portus ingredi , antecedere in via, et retrocederc prout exigunt nécessitas et opportunitas , sed semper animo , et intentione prosequendi viaggium usquè ad finem destination.
Dans le discours 1 , n°. 101, ce même auteur dit que pareille clause ne concerne que la route , et la plus grande facilité ou sûreté de la navigation, sans qu'il soit permis d'abandonner le royage entrepris. Vcrba, vero di poter navigare à dextra et à sinistra , e à piacimento del padrone , hanc liabent expositionem et conceptum 3 ut tantiim diverti possit iter , quantum inserviat faciliori, et tutiori navigationi pro deveniendo ad portum destinatum, non autem ut in totum divertatur ab inccvpto et destinato ilinere.
Stypmannus, part. l\, cap. 7, n". ^ij, pag. /j63; Devicq , § 74; Valin , art. 27, titre des assurances ; Pothier , n°. 74, tiennent à peu près le même langage. Voici comme s'explique ce dernier. • Lorsque par la police il y a une » clause qu'il sera permis au maître du vaisseau de naviguer à droite et à gau- » che , de faire échelle , aller et revenir, cette clause permet bien à l'assuré de » se détourner de la route pour toucher à quelque port à droite ou à gau- » che, pour y décharger des marchandises et en charger d'autres à la place, » qui tiendront lieu de remplacement de celles qui auront été déchargées ; » d'aller et revenir d'un port à l'autre . même en rétrogradant , de manière
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• que le navire revienne à sa route pour se rendre à la destination exprimée
• par la police ; mais elle ne lui permet pas de changer entièrement de voyage. i C'est pourquoi , nonobstant cette clause, les assureurs seraient déchargés , » s'il faisait un autre voyage. t>
La dame Truc, veuve Roustan , de Marseille, avait donné à la grosse une somme au capitaine Nate, pour un voyage en Levant , et de retour à Marseille. Ce capitaine fit voile pour Cadix , où son navire périt. Attaqué en paiement de la somme prise à la grosse , il excipait de la clause de toucher et rétrograder partout où il lui plairait. On répondait que cette clause était subordonnée au voyage en Levant, dont il était parlé dans l'écrite; mais que le voyage avait été changé. Arrêt du 2 5 juin 1701, au rapport de M. d'Anlhoine, qui condamna ce capitaine à payer la somme par lui reçue avec le change maritime, etc."
Straccha , gl. 14» n". 5, dit que les clauses de la police, quelque étendues 5 4.
qu'elles soient , ne s'entendent que des ports ou relâches qui se trouvent dans Suivant quelque
' ■ * * | ailleurs , pareilles
le cours de la navigation , et nullement de ceux qui sont écartés et trop éloignés clauses ne permet-
. . » tent pas de trop s'e-
de la route ordinaire , à moins que la force majeure n'eût occasionné pared loigner de la route j > *r ... j. ordinaire,
déroutement : rerba illa genrralia : in quemeumque locum seu portum tntranai
ad dextram et sinistram navigandi , restringenda ad loca seu portas quœ in ipsâ
navigatione reperiuntur , non autem dévia.
Cette doctrine est adoptée par Casaregis, dise. l34.» ""• ? , et dise- IÇP- Mais elle ne l'est pas parmi nous ; car , tant que le voyage assuré n'est pas changé , on ne peut se plaindre de la trop grande distance qui se trouve entre les diverses échelles que le capitaine a faites , ou qu'il a entrepris de faire , ainsi qu'on le verra par les arrêts que je rapporterai dans les sect. 1 S et 1 g du présent chapitre. Les assureurs sont non recevables à alléguer qu'on ait multiplié les risques , auxquels ils s'étaient eux-mêmes soumis par les clauses générales insérées dans la police; clauses qui doivent être entendues dans leur universalité.
Casaregis , dise. 1 34 , parle d'une assurance faite pour un voyage de Li- Capitaine qui ,
n> /-. a . . ... , dans ,e cours du
vourne au iluvre-ae-uruce , avec permission au capitaine de toucher partout, voyage , remonte
. •-.... , » ... . une rivière.
avant, arrière, a droite, a gauche, etc. Le navire, dans le cours de sa route,
remonta la Loire pour aller relâcher à Nantes. Il fit naufrage. L'auteur décide
que les assureurs n'étaient pas tenus de ce sinistre , parce que les clauses de
la police ne devaient s'entendre que des échelles ordinaires, et ne donnaient
pas au capitaiue la faculté de multiplier lesrisques en remontant une rivière.
Cette décision paraît très-juste.
Ne pas reliclier £c même auteur, dise. 122, n°. i5j dit que le capitaine doit éviter de re-
011 il y a peste. * *
lâcher dans les lieux pestiférés : Qui enim loca infecta peste non fugit , sed in~ greditur , amens liabctur.
icUeUcf7ic.\fiZ La manière vague et indéterminée dont les clauses de faire échelle, déa^iatererét^eBsS' routcr et rétrograder, sont conçues , l'usage où les notaires et les courtiers vant le droii com- gont de ies insérer presque machinalement dans les polices , et le peu d'attention que les parties y apportent, ont rendu nécessaire l'établissement de certaines règles capables d'écarter les surprises dont cette matière est susceptible. Le contrat doit être interprété par l'objet principal qui l'a dicté, et dans le doute , il faut l'entendre relativement au droit et à la pratique du commerce. Mais si les parties se sont expliquées sur ce point d'une manière précise, spéciale et sans nuage, toute interprétation devient superflue : Cùm in verbis nulla est ambiguitas, non débet admitti voluntalis quœstio ; et il faut s'en tenir au pacte stipulé.
S 5- La clause indéfinie de pouvoir naviguer partout est légitime. Les armateurs
<h poHwîr 'nrtW"«cr ^u vaisseau le Comte de Tessel firent faire des assurances sur le corps pour /""'""''■ trois mois, avec la clause qu'il serait permis au capitaine de négocier dans tous
tes endroits où il trouvera bon, à dextre et à senestre , de Levant, Vouent , Midi et Tramontane, franc du Cap-Nègre (près de Tunis, parage alors dangereux a cause des Barbarcsques).
Ce navire fut destiné pour Bayonne et Nantes. Les assureurs présentèrent requête en révocation de leur signature , sur le fondement qu'ils avaient cru qu'il s'agissait d'une caravane dans la Méditerranée , et non d'un voyage dans l'Océan ; que le mot franc du Cap-Ncsrc le faisait assez entendre.
Sentence rendue par notre amirauté, le 20 novembre 1704, qui débouta les assureurs de leur requête avec dépens.
L'assurance avec permission de naviguer partout, est ordinairement faite pour un tems limité , en conformité de l'art. 34 , titre des assurances. Mais si elle avait été faite sans limitation de tems, le risque durerait jusqu'au retour du navire, à moins que la police ne renfermât à ce sujet quelque pacte qui fît connaître l'intention contraire des parties.
Cette permission de toucher et de négocier dans tous les endroits où le capitaine trouvera bon, ne l'autorise pas à faire l'interlope. Les assureurs ne répondraient pas de la confiscation arrivée par le fait de l'assuré ou du capitaine. Suprà, ch. 8j sect. 5; c/i. 12, sec. 20, § 2. Car les clauses, quelqu'indéfinics qu'elles soient , doivent être interprétées de bonne foi , et n'admettre ni fraude, ni surprise : Generaliter probandum est, ubicumauè in bond fidç
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judicis confertur, in arbitrium domini , vcl procuratoris cjus; condiùo, pro boni viri arbilrio hoc Iwbendum est. Loi 22 , § 1 , ff de regul. jur.
Dans la suite du présent chapitre, je traiterai plusieurs autres questions au sujet des clauses faire échelle, etc.
CONFÉRENCE-
CLXIII. Dans la Méditerranée, échelle est la même chose que ce qu'on appelle escale sut l'Océan. On dit faire échelle sur la Méditerranée, et faire escale sur l'Océan. Nous avons vu au texte la définition du mot escale. « Escales, dit Cleirac, sont les ports ou abordemens que le » navire fait par occasion, pendant le voyage, soit pour le rafraîchissement, ou pour se pour- » voir de choses nécessaires, ou bien pour décharger partie de la marchandise, ou pour en re- » cevoir. » — ( Cleirac sur l'art. ï du chap. 2 du Guidon de la nier ).
Cette clause de faire escale ou échelle est d'usage dans presque toutes les polices; elle est ordinairement générale dans toutes les formules des places maritimes; ce qui s'exprime ainsi : Permet au navire, pendant le cours du voyage, de naviguer avant et arriére, à dextre et à senestre, et en tous endroits, et de faire toutes escales et demeures forcées, nécessaires ou volontaires , comme bon semblera au capitaine, etc.
Néanmoins, on se borne quelquefois à n'insérer dans la police que la simple clause, permis de faire échelle ou escale, ds relâcher dans tous les ports de la route, sans qu'on puisse objecter au capitaine de l'avoir fait sans nécessité; ou bien à n'insérer que la clause de faire échelle et de naviguer à droite et à gauche, et de dérouter.
Mais pour avoir leur effet, ces sortes de clauses doivent, de toute nécessité, être exprimées dans les polices; elles ne peuvent être suppléées, si elles sont omises. L'assurance est bien un contrat de bonne foi, lorsqu'il s'agit d'expliquer les pactes et les clauses stipulés dans la police, mais l'explication serait outrée, si on la portait jusqu'à supposer dans la police des pactes qui ne s'y trouvent point. D'ailleurs, la loi défend aux capitaines de relâcher sans nécessité en aucun port de la route : ils ne peuvent donc faire échelle ou escale, dérouter, rétrograder et aggraver ainsi les risques des assureurs, à moins qu'ils n'y soient autorisés par une clause spéciale. — ( Argument tiré de l'art. 245 du Code de commerce ; art. 24* titre du, capitaine, de V Ordonnance ).
La plupart des auteurs, et sur-tout Polhier, n'ont point assez distingué les différentes clauses qui permettent au capitaine de faire échelle ou escale. Il y a cependant beaucoup de différence des unes aux autres.
La simple clause de faire échelle ou escale autorise seulement le capitaine à relâcher dans les ports et rades qui se trouvent immédiatement sur la route, sans pouvoir s'écarter de la voie usitée.
Si, à cette clause de faire échelle, on ajoute celle de naviguer à droite et à gauche, et de dérouter, il est permis alors au capitaine non seulement de relâcher dans un port de la route, mais encore de s'écarter de la route usitée, et d'aller faire escale dans un port qui n'est pas sur cette route, sans néanmoins s'en, détourner entièrement, et sans cesser de tendre au même but : il est autorisé seulement à prendre une route moiDS directe.
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Si on ajoute la clause de rétrograder, il sera permis au capitaine même de retenir dans un port après l'avoir dépassé.
Enfin, on trouve quelquefois dans les polices la clause indéfinie de pouvoir naviguer partout; clause légitime qui peut être exécutée dans toute son étendue; mais cette permission n'autorise pas les intéressés à faire V interlope à l'insu des assureurs.
Du reste, chacune de ces clauses donne plus ou moins de latitude à l'assuré dans la personne du capitaine, et toutes donnent lieu, dans leur application, à des distinctions importantes, qui sont fondées sur l'usage du commerce, et sur la jurisprudence constante des tribunaux. '
D'ailleurs, ces différentes clauses, si elles sont conçues d'une manière vague et indéterminée, doivent être interprétées, comme l'observe Emérigon, par l'objet principal qui les a dictées; et dans le doute, il faut les entendre relativement aux principes et a la pratique du commerce. Si, au contraire, ces clauses sont claires, il faut s'en tenir au pacte stipulé.
Une fois que le voyage a atteint son terme, une fois que le navire est parvenu à sa destination, il ne peut plus faire les échelles désignées dans la police, qu'il a omis de faire. L'assuré pouvait bien diminuer le risque et raccourcir le voyage , mais il ne peut plus alonger le voyage assuré, qui est terminé par l'arrivée du navire au lieu destiné.
Les clauses de faire échelle ou escale, quelque étendues qu'elles soient, ne permettent pa? et ne donnent jamais le droit de changer le voyage assuré. Le capitaine, en usant de la faculté que lui donne la police, ne doit jamais perdre de vue le voyage entrepris. S'il changeait entièrement de voyage, les assureurs seraient déchargés des risques, nonobstant cette clause, et la prime leur serait acquise. ( Argument de l'art. 35 1 du Code de commerce). Mais les clauses générales doivent Cire prises dans leur universalité, tant que le voyage assuré n'est pas changé. Les assureurs ne peuvent se plaindre de la trop grande distance qui se trouve entre les échelles ou escales, ni que les risques aient été multipliés, puisqu'ils s'y sont soumis eux-mêmes par la clause générale insérée dans la police.
Il ne faudrait pas non plus étendre la permission de faire échelle, etc., à un capitaine qui, dans le cours du voyage, remonterait une rivière, comme par exemple la Loire, pour aller relâcher à Nantes au lieu de relâcher à Paimbœuf.
En droit, la faculté de faire échelle emporte celle de faire charge et décharge dans les diverses échelles que fait le capitaine.
JURISPRUDENCE
1°. La clause de faire échelle donne incontestablement au capitaine le droit de relâcher dans un port, et même d'y faire quarantaine, d'y débarquer et d'y vendre des marchandises eu détail. Ces principes ont reçu leur application par une décision du tribunal de commerce de Marseille, du n juillet 1821. L'espèce est rapportée dans la sect. 22 du lit. 10 de notre Cours de droit commercial maritime, et Journal de Marseille, an 1821, pag. 184.
2°. Mais la faculté de faire échelle, donnée par la police d'assurance, n'emporte pas de plein droit la faculté de rétrograder. — ( Arrêt du 1 8 janvier 1 806, de ta Cour de Rouen, rapporté par Sircy, tom. G, 20. part., pag. 4go, et par Dalhi , Jurisprudence générale, au mot assurance, pag. 72 ).
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3*. Dans une assurance faite pour un voyage d'aller et de retour, d'un port à un autre, avec la clause de toucher et faire échelle, les assureurs ne peuvent prétendre qu'il y a eu rupture ou changement de voyage, lorsque le capitaine du navire assuré a pris ses expéditions pour un port intermédiaire, mais sur la route directe du voyage assuré, et s'est ensuite rendu de ce port à celui désigné dans la police comme terme de voyage. — {Arrêt de la Cour royale d' Aix, du %b décembre îSig, rapporté par Dalloz, Jurisprudence générale, au mot assurance, pag. jff ).
4°. Il a été jugé par le tribunal de commerce de Marseille, en premier lieu, que lorsque la clause de faire échelle avait été stipulée, le capitaine du navire avait le droit de relâcher dans une rade, d'y stationner quarante jours, par exemple, sans contrevenir à la police; en second lieu, que le projet formé par le propriétaire assuré de changeT la destination du navire, projet abandonné ensuite avant qu'il eût reçu exécution , ne constitue pas une rupture de voyage. — ( Jugement du 10 floréal an i3. L'espèce est rapportée par Dalloz, Jurisprudence générale, au mot assurance, pag. f[\, aux notes; dans notre Cours de droit maritime, sect. 22 du tit. 10 ).
SECTION VII
Marchandise chargée avant que le navire soit parvenu au lieu d'où le risque assuré doit commencer.
Quoique, dans l'ordre ordinaire des choses, le risque sur les marchandises coure depuis qu'elles ont été chargées , il peut cependant arriver qu'il ne commence à courir qu'à une époque postérieure. En voici un exemple :
Figiérc et DaithOs, négocians à Bordeaux, se . firent assurer 20,000 liv. , t de sortie de Curaçao jusqu'à Amsterdam , sur les marchandises qui se trou- » veront chargées dans le navire la Dame Ursule, capitaine Christian Hastman, » hollandais, prenant, lesdits assureurs, le risque du jour et heure que les- » dites facultés ont été ou seront chargées dans ledit navire, s Ce vaisseau reçut son chargement à la Martinique. De là il fut à Curaçao , d'où étant parli pour Amsterdam, il fut pris par un corsaire anglais, conduit à la Nouvelle- Angleterre , et déclaré de bonne prise.
Les assureurs refusaient de payer la perte , sur le fondement que le chargement avait été fait à la Martinique, lieu qui n'était ni désigné dans la police, ni compris dans les limites du voyage assuré. On répondait que le sinistre était arrivé dans la route désignée, et dans le voyage assuré; qu'ainsi, peu importait que les marchandises eussent été chargées en un lieu ou en un autre. Sentence de notre amirauté, du 26 juin 17G0, qui condamna les assureurs à
payer la perte. Arrêt du 1". juin 1761 , au rapport de M. de Gras, qui confirma cette sentence.
Eu effet, ainsi que je l'ai observé plus d'une fois, en entend par voyage assuré, viaggium, celui qui est à la charge des assureurs. Peu importe que le vaisseau vienne de plus loin : le voyage assuré n'est tel que depuis le lieu d'où le risque déterminé par la police a commencé, et finit dans le lieu où le risque cesse de courir pour compte des assureurs : Ab extremis destinatis qualificatur. Curaçao était le lieu à quo , et Amsterdam celui ad quem. La Martinique , où le chargement avait été pris , était un lieu étranger à l'assurance. Le sinistre étant donc arrivé entre les deux termes du voyage assuré, les assureurs en étaient responsables.
CONFÉRENCE
CLXIV. Dans l'exemple donné par Emérigon, il importait peu que les marchandises eussent été chargées à la Martinique ou ailleurs; le voyage assuré était de Curaçao à Amsterdam; les assureurs s'étaient chargés de tous les risques qui arriveraient dans la route, depuis Curaçao, qui était le lieu à quo, jusqu'à Amsterdam, qui était le terme ad quem. Ils devaient donc répondre de la perte, puisque le sinistre était arrivé dans la route désignée dans la police.
II n'est guère d'usage d'énoncer dans la police le lieu du chargement; on se home ordinairement à énoncer le lieu du départ. Quand l'art. 53a du Code de commerce veut que la police exprime le Lieu où les marchandises ont été ou doivent être chargées, cela veut dire, comme l'ohserve Pothicr, le nom du havre d'où le navire devra partir ou sera parti. [Pothier, assurances, n°. 109 ). Le lieu du départ pour l'assurance est celui d'où le navire doit partir ou est parti pour faire te voyage assuré, quoiqu'il puisse venir de plus loin. D'ailleurs, l'expression du lieu du départ, quant au voyage a«s>"'ô, «=t une des choses essentielles pour déterminer la nature et l'étendue des risques qui sont l'objet de l'assurance.
SECTION VIII
Marchandise chargée dans un lieu d'échelle.
§,. Casaeegis, dise. \, n°. io5, établit en règle générale, que l'assurance sur
Si l'on a stipule des marchandises à prendre dans un lieu , est nulle , si elles sont chargées
la clause de faire ... , . _ .. ... .
• ihtite. ailleurs : Assecuratw facta super mercibus onerandis in uno toco , si oneralœ
fuerint in alio , non valet assecuratio 3 et assecuratores non tenentur , si casus sinister contigerit.
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Celte décision ( beaucoup douteuse , considérée en elle-même ) n'a pas lieu , lorsque la clause de faire échelle a été stipulée. Cleirac , Guidon de la mer, ch. 2, art. 1, entend par escale, les ports où le navire touche pour décharger partie de la marchandise , ou pour la recevoir : d'où il suit que le risque court non seulement à l'égard des marchandises chargées au lieu du départ du vaisseau , mais encore à l'égard de celles qui sont chargées dans les ports de relâche. Pothier , n". 65 , titre des assurances.
Cela est si vrai , que l'assurance est légitime , quoique l'entier chargement L'entier charge-
r • 1 i" îwiii ment peut -il être
assure ait ete lait dans un heu d échelle. ibit dans un lieu de
• ï'C'l'IcIlC "*
Au ch. 12, sect. 20, j'ai rapporté l'arrêt rendu en 17/16, en faveur des sieurs Arnaud , Lamagnière et Bernard Laparade , de Bayonnc.
La chambre du commerce du pays d'Aunis avait donné un parère conçu en ces ternies : « Il est certain que l'assurance porte sur les marchandises » chargées à Saint - Sébastien , comme sur celles qui auraient été prises à » Bayonne; la raison en est, que la faculté accordée indéfiniment au capi- » taine, de faire toutes échelles de route, lui a donné le droit d'y négocier et » d'y faire des achats. L'obligation de désigner le lieu du chargement , portée j> par l'art. 5 , se trouve remplie par la permission de faire échelle. Les échelles » où le navire s'arrête, deviennent le lieu du chargement; et il y est très-lit- » téralement exprimé, quoique sous un nom'générique. » La maxime attestée par ce parère n'est pas susceptible de doute.
Autre arrêt. Les sieurs Vague père et fils firent assurer 2/j,ooo liv. , de sortie de Vinaros jusqu'à Marseille 3- sur les facultés du canary le Saint - François , capitaine Durand , touchant et faisant échelle en tous les lieux et endroits que bon semblera au capitaine. Le navire partit vide de Vinaros , port situé dans le royaume de Valence. Il prit son chargement à Alcanar, rade de la principauté de Catalogne. Pendant sa route , il fit naufrage. Arrêt du \l\ juin 1779, au rapport de M. de Franc , qui condamna les assureurs à payer la perte.
Si le navire touche à quelque port dans sa route , et que le capitaine y dé- §2-
charge des marchandises pour en prendre d'autres , ces dernières marchandises c^L"^]^ sont subrogées aux premières. Les assureurs en courent les risques comme "felâcle,sçntsubro-
. * gees a celles qu on
de celles qui sont restées dans le navire. Ainsi jugé par les deux sentences de y décharge. notre amirauté, que M. Valin rapporte sur l'art. 27, litre des assurances , de
l'Ordonnance. Si) dansieçonra
Il y a lieu à l'avarie grosse, si les marchandises nouvellement chargées en chamE?* 'Ih^lll
une échelle , sont jetées à la mer pour le salut commun , parce qu'il s'était w!, ""0!n ",'!,'., '
rp rr a-t-il lieu à l'.iv.uj'
*' "• 10 grosse»
déjà opéré Une espèce de société entre ces marchandises et les premières. YVeytsen , § 2g. ( V ide suprà , eh. 12 , sect. l\2 , § 4 ). S 3- En 1761, la question suivante me fut proposée :
Si l'assuré a ai-- T r . . . ,. ,
chargé en une échél- Jacques a fait faire diverses assurances sur le corps et facultés du vaisseau chines assuré^ le Colibry ; les unes , d'entrée et sortie des lies françaises , jusqu'à Cadix et !ide-tTdaSnsCceTles Bordeaux, et les autres, de sortie seulement desdites Iles jusqu'à Cadix ou laissées a bord.» Bordeaux. Le tout franc d'avarie, avec la clause de pouvoir faire échelle.
Le vaisseau à son retour a relâché à Saiut-Ander , côte de Biscaye , éloigné d'environ soixante lieues de Bordeaux.
L'assuré est-il en droit de faire décharger à Saint-Ander partie de ses marchandises, de n'en laisser dans le bord que la valeur qu'il faut pour faire face aux assurances, et ordonner au capitaine de continuer le voyage jusqu'à Bordeaux? Les assureurs pourraient-ils, en cas de sinistre, se plaindre de cette opération ?
Je répondis que les assureurs ne pourraient se plaindre de rien , pourvu que, dans le navire, il restât des marchandises capables de fournir l'aliment du risque.
Cette détermination est établie sur une foule d'articles de l'Ordonnance maritime. L'art. 22, titre des assurances , défend de faire assurer des effets audelà de leur valeur. Les art. 2/1 et 25 parlent des cas où la police monte ou ne monte pas à la valeur des effets chargés. Les art. 23, 54 et 55, parlent encore des cas où la police excède la valeur des effets assurés. Enfin , l'art. 26 décide que « les assureurs sur le chargement ne pourront être contraints au paie- » ment des sommes par eux assurées , que jusqu'à concurrence de ta valeur j> des effets, dont l'assuré justifiera le chargement et la perle. »
Il suffît donc , dans tous ces cas , que l'assuré justifie qu'il y avait , dans le navire , des marchandises jusqu'à concurrence des sommes assurées. D'où il suit que, suivant l'esprit de l'Ordonnance, peu importe que dans le cours du voyage, partie des marchandises aient été déchargées à terre, pourvu que, dans le navire , il en reste assez pour faire face aux assurances.
La clause qui permet au capitaine de faire échelle, lui défère le droit de relâcher dans les ports de la route , pour y décharger partie de la marchandise , ou pour en recevoir. C'est ainsi que parle Cleirac, Guidon de la mer , ch. 2, n°. 1. Et par conséquent , l'assurance qui contient une pareille clause , subsiste en son entier , quoique le découvert ait été déchargé dans le cours du voyage assuré.
M. Valin, art. 56, titre des assurances, agite fort au long la même question.
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• Jean, de Marseille, dit-il, s'est fait assurer 1,000 liv. sur les facultés de son
> vaisseau, de sortie de l'Amérique jusqu'à Marseille. Le vaisseau arrive à Ca-
> dix. Jean, qui y avait des effets pour 3, 000 liv., en fait décharger à Cadix
• les deux tiers , et laisse aux risques de l'assureur l'autre tiers dans le vais-
I seau, jusqu'à l'arrivée du navire à Marseille. L'assureur prétend qu'au moyen » de la décharge faite à Cadix, des deux tiers du chargement, il a gagné les » deux tiers de la prime , attendu qu'il était assureur du tiers de la totalité » de ce chargement; qu'ainsi il ne courait plus lisque que du tiers des 1 ,000 liv.
• restées dans le navire. » L'auteur se détermine pour l'assuré , et condamne l'idée de l'assureur, vis-à-vis d uquel il ne s'agit jamais que d'un risque de 1 ,000 liv. , soit que ce risque se répande sur la totalité du chargement , soit qu'il soit borné à ce qui reste dans le navire après la relâche. 11 ajoute que si la question était décidée autrement, il en résulterait de très -fâcheuses conséquences pour le commerce qui se fait par escales. Un capitaine s'arrête en tous les endroits qui conviennent le mieux à l'intérêt de ses armateurs. Il faudrait donc que la prime fût acquise aux assureurs, à proportion des effets déchargés d'escale en escale, jusqu'à ce que le navire fût arrivé au lieu de son reste. Ce qui serait aussi injuste qu'impraticable.
Supposons qu'après avoir chargé dans un navire qui est dans notre port, des marchandises de la valeur, par exemple, de 5, 000 liv., je me fasse assurer pareille somme sur les facultés qui sont ou seront chargées dans ce navire.
II est sensible qu'en l'état des choses , celte assurance ne porterait que sur les effets que j'ai chargés. Mais si je charge de nouveaux effets, l'assurance déjà faite les embrassera également, jusqu'à la concurrence des 0,000 liv.
Or, s'il m'est permis d'augmenter le chargement, il m'est permis de le diminuer, pourvu que le risque de l'assurance ne soit point aggravé.
Tous les jours nos caravaneurs en Levant chargent et déchargent des marchandises dans les diverses échelles qu'ils font. En cas de sinistre, les assureurs se bornent à examiner si les effets qui , lors de la perte, étaient dans le navire , se montent à la valeur assurée. S'ils se montent à cette valeur , ils paient la perte, sans s'enquérir des effets déchargés à terre dans les relâches intermédiaires.
M. Pothier, n°. 80, des assurances, soutient la même thèse. J'ai fait assurer, dit-il, 45,ooo liv. sur un chargement qui est de valeur de 60,000 liv.
Dans le cours du voyage, je retire du vaisseau des effets pour.. i5,ooo
Reste 45.ooo
L'assureur court-il le risque du total des marchandises restantes ?
« Il n'y a pas lieu, ajoute cet auteur, à la question , dans le cas de la perte » totale du chargement , puisque , dans le cas d'une perte totale , soit que » l'assure eût retiré partie des marchandises , soit qu'il ne l'eût pas retirée , » l'assureur devrait toujours la même somme de 45,ooo liv. H y a lieu à la
* question dans le cas des pertes particulières et avaries. L'assureur a intérêt , » pour ne pas les supporter seul , que la partie non assurée reste dans le » vaisseau, afin de partager ces pertes et avaries avec l'assuré ou avec un sc- » cond assureur , à qui l'assuré aurait fait assurer cette partie qui restait à » assurer.
•> Cet intérêt qu'a l'assureur , que la partie qu'il n'a pas assurée reste dans
* le navire, lui fournit-il un moyen suffisant pour soutenir que, dans le cas » auquel l'assuré l'a retirée du vaisseau, il ne doit supporter les pertes et » avaries survenues depuis, que pour la même part qu'il les aurait suppor- » tées, si cette partie n'eût pas été î-etirée? Valin, sur l'art. 56, tient la né- » gative. La raison est que ce n'est quVa; accidenti que l'assureur eût partagé j> les pertes et avaries avec l'assuré , si la partie qu'il n'a pas assurée fût restée » dans le navire; l'assuré n'est pas obligé envers lui de l'y laisser, et il ne s'est » pas interdit la faculté de débiter partie de ses marchandises dans le cours » de son voyage, dans les ports où le navire relâcherait. L'assureur n'est donc » pas fondé à refuser de porter seul les pertes et avaries survenues depuis, » lorsqu'il n'y avait plus dans le vaisseau que la partie assurée. »
Cette question se présenta parmi nous, au sujet d'un contrat à la grosse.
Lambert père et fils, officiers de la frégate F Aigle , capitaine Bonnegrace, avaient pris du sieur Simon Gilly 3,8oo liv. à la grosse, sur les facultés de ladite frégate, d'entrée à l'île Maurice, et de sortie jusqu'à Lorient, moyennant le change maritime de deux pour cent par mois. La frégate arriva heureusement à l'ile Maurice, où, après que la plus grande partie des effets fut déchargée à terre, le navire périt. Sentence rendue par notre amirauté, le 17 mai 1776, qui condamna les preneurs au paiement du capital et du change maritime, sous la déduction du montant des effets que les preneurs justifieraient s'être trouves à bord pour leur compte, lors du naufrage.
Il fut décidé par cette sentence, i". que le droit du donneur est réduit aux seuls effets qui , lors du sinistre , se trouvent matériellement dans le navire même , sans qu'il ait aucun privilège réel sur les effets auparavant déchargés ,à terre en cours de voyage;
2°. Que, si la somme due pour le capital et le change maritime excède
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la valeur des effets absorbés par le sinistre , cet excédant est dû par le preneur, lequel, en déchargeant à terre partie de ses effets, a fait cesser à cet égard ]e risque du donneur;
5°. Que si, lors du sinistre, l'entier aliment du risque s'était trouvé dans le navire, le donneur n'aurait rien à demander, et ne pourrait revendiquer la partie des effets déchargés à terre dans un tems utile , parce que cette partie des effets lui était devenue étrangère. Vide in/rà, ch. 17 , sect. 8.
4°. H suit de ce qui vient d'être dit, qu'il est superflu de stipuler la permission de décharger des marchandises dans les diverses escales que le navire aura faites. M. Valin, art. 56, nous apprend que, pour prévenir les contestations, les négocians de la Rochelle imaginèrent cette clause; mais elle est implicitement comprise dans celle de faire échelle. Les dissertations insérées dans le Mercure de France, en août et octobre 1766, et dont M. Valin fait l'analyse, étaient des essais toujours louables et très-propres à fournir des lumières.
5°. Il suit encore des mêmes principes, qu'on doit rejeter la distinction qui fut suggérée à M. Pothier, et dont il parle en l'endroit cité, n". 80. «J'ai en- » tendu, dit-il, faire à cet égard une distinction qui m'a paru assez plausible. » Lorsque c'est dans le cours du voyage , et pour l'intérêt de son commerce, » que l'assuré a retiré une partie de ses marchandises pour les débiter dans » les ports où le navire relâchait, l'assureur ne peut pas s'en plaindre. Mais » si le navire, étant prêt à arriver au port de sa destination, l'assuré avait fait 1 décharger partie de ses marchandises, dans la vue uniquement de soustraire . au danger des avaries qu'il y avait lieu de craindre ia partie non assurée, et » de faire tomber en entier ces avaries sur la partie assurée ; en ce cas, on pours rait dire que l'assureur ne doit porter dans l'avarie que la même part qu'il » eût portée , si la partie qui eût été retirée fût restée dans le navire. »
En supposant que ce cas métaphysique arrivât jamais , je pense qu'on devrait se déterminer contre les assureurs. Il est libre au marchand de mettre son découvert en lieu de sûreté , et de laisser dans le navire la seule portion assurée; car il n'avait eu recours à l'assurance que pour se garantir des risques maritimes, et il n'avait contracté avec ses assureurs aucune société proprement dite. En agissant de la sorte, il a usé de son droit : Nullus videtur dolo facere, qui jure suo utitur. Loi 55 , ff de regut. jur.
CONFÉRENCE
CLXV. Quoiqu'en règle générale, l'assurance sur ires marchandises à prendre dans un lieu désigné soit nulle, si elles sont chargées ailleurs, cependant nous croyons que cette décision
de Casaregis est susceptible de recevoir des modifications, suivant les circonstances. S'il est prouvé que ce sont les mêmes marchandises, et qu'il n'y ait ni dol, ni fraude de la- part de l'assuré, s'il est démontré que le chargement n'a été fait dans un autre endroit peu éloigné que parce que le lieu indiqué était une rade peu sûre, ou qu'il ne s'y trouvait aucun établissement ni commodités pour faciliter l'embarquement des effets assurés, alors il faut dire, avec M. Estrangin, que le contrat d'assurance doit être maintenu. — ( M. Estrangin sur Pothier, assurances , pag. 372).
Mais il n'y aurait aucune difficulté à cet égard, si la clause de faire échelle était stipulée dans la police, parce que le risque court, ainsi que l'observent Emérigon et Pothier, n°. 63, non seulement à l'égard des marchandises chargées au lieu du départ du navire, mais encore à l'égard de celles qui sont chargées dans les ports de relâche. D'où il suit même que non seulement partie des marchandises peut, dans l'hypothèse où nous raisonnons, être chargea dans les ports de relâche, mais que le chargement entier peut y être fuit; parce que l'obligation de désigner le lieu du chargement se trouve remplie par la permission de faire échelle, et les échelles où le navire s'arrête deviennent le lieu du chargement.
D'un autre côté, il est de maxime consacrée par la jurisprudence, que les marchandises chargées au lieu de relâche sont subrogées a celles qu'on y décharge; de sorte que les assureurs en courent les risques, comme de celles qui sont restées dans le navire. — ( Voyez d'ailleurs, avec Emérigon, Valin sur l'art. 27, assurances, de l'Ordonnance).
Il suit de là, ainsi que l'observent Weytsen et Kuricke, que s'étant déjà opéré une espèce de société entre ces marchandises et les premières, il y a lieu a l'avarie grosse, si les marchandises nouvellement chargées en une échelle sont jetées a la mer pour le salut commun.
Tout ce que nous venons de dire n'est susceptible d'aucun doute ni d'aucune contestation
Mais il s'élève ici une question grave et qui a été longuement agitée par Emérigon et par Valin, sur l'art. 36, titre des assurances, de l'Ordonnance, et par Pothier, assurances, n°. 80. Si l'assuré a déchargé en une échelle partie de ses marchandises assurées, dit Emérigon au teste, le risque se consolide-t-il <J«ns celles restées a bord, pourvu que dans le navire il reste des marchandises capables de fournir l'aliment du risque? Les raisons lumineuses que donnent ces savans jurisconsultes ne permettent pas de douter de l'affirmative. Leur opinion nous a paru conforme aux principes et a l'équité, et nous n'avons pas hésité a l'adopter dans notre Cours de droit maritime. — ( Sect. 22 du til. 10, tom. 4 )•
Ainsi, par exemple, lorsque, sur des marchandises d'une valeur de 100,000 fr., on a fait assurer fio,ooo fr. , avec permission au navire de faire échelle, et que dans la route on a débarqué des marchandises pour 40,000 fr., l'assurance subsistera en son entier, quoique le découvert (1) ait été déchargé dans le cours du voyage assuré.
(1) On appelle le découvert de l'assuré la partie ou la valeur Jetés marchandises qui u'onl pas été assurées.
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SECTION IX
L'assurance s'applique de droit au premier voyage ou au voyage
actuel.
L'assurance pour un voyage s'entend du premier voyage que le navire entreprend : Qui assecurat pro viaggio navis , intelligitur de primo; ut qui vendit uvas viridarii fructuantis bis in anno , intelligitur de primo fructu; et promiltens aliquid reaptare , intelligitur pro prima vice tantùm. Rote de Gènes, dècis. 25, n°. 3 ,• décit. 63, n°. 4- Santerna , part. 5, n°. 3o. Loccenius, lib. 2, cap. 5, 71°. 6. Straccha, gl. 12, n°. 3. Roccus , not. 19. Targa, cap. 52, n°. 8, pag. 22/1. Casaregis , dise. 1 , n". 70.
Si le navire est déjà en route, l'assurance concerne le voyage commencé, et non pas le voyage qu'il fera dans la suite. En effet , les formules portent qu'on se fait assurer sur les marchandises qui ont été ou seront chargées dans tel navire.
Tiraqueau a fait une longue dissertation sur la loi Bores , ff de verb. sign. Il établit en règle générale que, dans le doute, on est présumé se référer au premier acte , ou à l'époque la plus voisine : Nostri jurium interprètes passim et ubiquè hanc generalem regulam assumunt , sermonem simpliciter prolatum de primo intelligi3 id est, primo atque uno actu consumij perfici, finiri, ità ut ampliùs locum non kabeat.
Ainsi , l'achat d'un coup de filet doit s'entendre du premier jet , quoiqu'infructueux : Si quis emerit simpliciter jactum retis, intelligitur de primo tantùm, ctiamsi in eo nikil piscium caplum fuerit. N". 62.
Le paiement promis aux calendes de janvier, sans désignation de l'année, doit être fait aux calendes de janvier les plus prochaines : Si autem non appareat , dicendum est qubd primas calendas jxinuarias spectandas. Loi /j 1 , ff de verb. oblig.
Hoc sermone, dùm nupta erit, primœ nuptiœ significantur. Loi 89, § ], ff de verb. signif, etc.
En matière d'assurance, on est présumé se référer au voyage le plus prochain , lorsque le navire est encore dans le port ; et si le navire était déjà parti ,
on est présumé n'avoir en vue que le voyage commencé , à moins que le contraire ne résulte des pactes des parties.
Si le voyage commencé , ou plus prochain , est autre que celui qui a été assuré, l'assurance reste caduque, ainsi qu'on le verra dans les sect. 10 et 1 1 du présent chapitre.
CONFÉRENCE
CLXVI. Les principes établis dans cette section n'ont reçu aucune atteinte par la loi nouvelle. Au contraire, toutes les dispositions du Code de commerce ne tendent qu'à les consolider davantage. Ils sont d'ailleurs consacrés chaque jour par la jurisprudence, comme ils l'ont été par l'opinion des auteurs.
SECTION X
Avant de commencer le voyage pour lequel l'assurance est faîte, peut-on en entreprendre un autre ?
On avait cru autrefois que si le tems des risques n'était pas déterminé par la police , on pouvait appliquer l'assurance à tel voyage qu'on trouvait à propos.
Je trouve dans mes recueils un arrêt du Parlement d'Aix , rendu le \6 mai 1G9S, qui le décida ainsi. Louis Rcmuzat , propriétaire du vaisseau ta Palestine, fit faire des assurances sur le corps, d'entrée à Lisbonne 3 et de retour à Marseille. Le vaisseau arriva à Lisbonne.
On apprit que la flotte ennemie occupait le détroit de Gibraltar. L'armateur voulant faire faire au vaisseau un voyage intermédiaire au Ilâvre-de-Grâcc , présenta requête contre les assureurs , pour en obtenir la permission , et pour faire ordonner que pendant le voyage intermédiaire , le risque assuré demeurerait suspendu. Sentence rendue par notre amirauté, le i5 octobre 1696, qui entérine celte requête. Arrêt qui confirme.
Autre sentence de notre amirauté , dont voici l'espèce : La veuve Dewecr et Fraissinet avaient fait assurer 68,3oo liv. , de sortie du Levant jusqu'à Ville- Franche , sur les facultés du vaisseau le Chantier de Careliluwen , commandé par le capitaine Hanswager , suédois. Ce navire fut à Smyrne , d'où le risque assuré devait commencer; mais son chargement pour Ville-Franche n'étant pas encore prêt , il fit la caravane pendant un an , après quoi il fut à Smyrne ,
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où il prit son chargement pour Ville-Franche. S'étant mis eu route, il devint la proie des Anglais. Sentence du 29 juillet 1 ;58 , qui condamna les assureurs à payer la perte , « parce que le navire avait été pris dans le cours du voyage 1 pour lequel l'assurance avait été faite , et qu'il n'est pas défendu de suspendre t » pour Juste cause j te voyage qu'on avait en vue. » Tel fut le motif du tribunal.
Mais cette jurisprudence était contraire au principe établi dans la précédente section, et à la doctrine de tous nos auteurs , qui nous apprennent que si , avant que le voyage assuré soit commencé , le capitaine en entreprend un autre , l'assurance est nulle , et la prime doit être restituée : Si ?iavis mutaverit iter3 tel ceperit secundum viaggium, assecuratores pro primo viaggio non tenenlur. Roccus, not. 20. Rote de Gênes, déc. 40 , n". 2. Telle est la règle.
Dans le mois de mai 1778, le sieur Michel Barthélémy, de la Ciotat, fit assurer 10,000 liv. sur corps et facultés du vaisseau la Marie Egyptienne , capitaine Pierre Estienne, de sortie de Syrie jusqu'à Marseille 3 moyennant la prime de trois pour cent.
Ce navire faisait depuis au-delà de deux années la caravane , sous la direction du sieur Terme , supercargue.
Mais ce supercargue ayant appris que la guerre était sur le point d'éclater entre la France et l'Angleterre, crut devoir suspendre son retour à Marseille. Il continua la caravane d'une échelle à l'autre. Enfin, en octobre suivant, le navire fit route pour Marseille. Il fut pris par les Anglais. Sentence du tribunal de l'amirauté de la Ciotat, qui condamna les assureurs. Arrêt du 1S juillet 1780 , au rapport de M. Pazery de Thorame père , qui réforma cette sentence , et mit les assureurs, pour qui j'écrivais, hors de Cour et de procès, sur le fondement de l'art. 27, titre des assurances , et conformément à la doctrine de nos auteurs.
Ce dernier arrêt est très-précieux , puisqu'il rétablit les saines maximes. «Si » l'on en était toujours demeuré aux termes des premiers arrêts , notre juris- » prudence n'aurait pas si souvent et si heureusement changé, qu'elle a fait • en plusieurs rencontres. Ce changement procède , ou de ce que les questions » sont quelquefois mieux agitées , et de ce qu'on en recherche mieux les prin- » cipes ; ou parce que l'étude ou l'expérience nous donnent de nouvelles lu-
» mières Quelque autorité que l'usage s'attribue, la raison doit être
» plus forte; elle doit aussi prévaloir au pouvoir que le tems s'acquiert. Au- » trement il s'ensuivrait qu'il ne faudrait plus raisonner, et que semblables aux » bêtes de compagnie, nous n'aurions qu'à suivre le chemin qu'on a montré, T. il. 11
■ sans s'enquérir du meilleur. » Henrys, tom. 2, pag. 280 , n\ 6, et pag. 748, n°. i3.
Les magistrats dignes de la place qu'ils occupent , ne se déterminent jamais par les exemples ni par la coutume , mais bien par la loi et la raison. Justinien leur en fait un devoir exprès par la loi nemo 1 "b, Cod. de sent, et in-
terloq. : Non exemplis , sed legibus judicandum Omnes judices nostros veri-
tatem , et legum et justitiœ sequi vestigia sancimus.
CONFÉRENCE
CLXVII. Sitôt qu'il est de principe que l'assurance pour un voyage doit s'entendre du premier voyage que le navire entreprend, comme nous l'avons vu à la section précédente, il est eertain qu'on ne saurait entreprendre un autre voyage avant de commencer celui pour lequel l'assurance est faite. Les assureurs se sont bien chargés des risques durant le voyage prochain mentionné dans la police, mais ils n'ont jamais entendu se rendre responsables d'un voyage dont l'accomplissement est éloigné et incertain. C'est ici le cas d'appliquer les dispositions de l'art. 35 1 du Code de commerce.
SECTION XI
Voyage entièrement rompu avant le départ.
L'ART. 1 3 , titre des contrats à la grosse, décide que le tems des risques court à l'égard du vaisseau , du jour qu'il aura fait voile , jusqu'à ce qu'il soit ancré au port de sa destination. Il faut donc que le navire , en faisant voile du lieu à quo, tende vers le lieu ad quem.
En vertu du pacte du contrat , il lui est libre de faire échelle dans le cours de la route , pourvu qu'il ne perde pas de vue le lieu destiné : Dummodb sem. per patronus primam, principalem destinationem sequatur ; ut pote quod navis cum suo onere , et cum primis vecturis , sive naulis3 intendat semper ire ad tocum destinatum. Casaregis , dise. 1, n". 102.
Mais si, avant le départ, la destination était changée , le voyage serait rompu, et l'assurance serait nulle : Etiamsi intrà limites itineris destinati, navis se contineat, dit Casaregis, dise. 67, n". 2^.
Telle est la décision de l'art. 5-j , titre des assurances , de l'Ordonnance. «Si » le voyage est entièrement rompu avant le départ du vaisseau , même par le fait
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• des assurés , l'assurance demeurera nulle , et l'assureur restituera la prime , » à la réserve de demi pour cent. »
Casaregis , d. dise. 67 , rapporte un jugement de la Rote de Gênes, dont voici les circonstances : Une assurance avait été faite pour un voyage de Gênes à Alicante , et de retour à Gènes. Le navire , au lieu de prendre ses expéditions pour Alicante, les prit pour Barcelonne, où il arriva, et y déchargea ses marchandises. A son retour, il fut pris par les ennemis. La Rote de Gênes déchargea les assureurs de payer la perte , quoique le navire eût été pris dans les limites du voyage assuré, parce que ce voyage avait été rompu.
Ce n'est pas ici le cas du voyage raccourci , ni du voyage alongé , de quoi je parlerai bientôt ; mais bien du voyage rompu avant le départ. La chose s'éclaircira encore mieux par un autre exemple.
En 1756, le capitaine Terrasson , commandant la barque la Vierge de la Garde , fréta son navire à des marchands turcs , pour un voyage de Smyrne jusqu'à Tunis, et donna ordre à son commissionnaire à Marseille de faire faire sur le corps des assurances pour son compte.
Les nolisataires ayant appris que la régence d'Alger avait déclaré la guerre à celle de Tunis , refusèrent de tenir leur engagement. Il fut dissous. Terrasson fréta sa barque aux sieurs Fléchon frères , de Smyrne , pour un voyage à Alexandrette.
Le sieur Joseph Guérin , correspondant de Terrasson , se conformant aux ordres qu'il avait reçus , et n'étant point instruit de la rupture du nolissement contracté avec les marchands turcs, fit assurer à Marseille, sur le corps de la barque, 5,700 liv. pour compte de Terrasson, de sortie de Smyrne jusqu'à Tunis, et de là à Marseille, « touchant et faisant échelle en tous les lieux que » bon semblerait au capitaine, à lui permis de dérouter et de rétrograder. •>
Terrasson partit de Smyrne. Il arriva à Alexandrette , où il débarqua les marchandises de Fléchon frères. Il fut ensuite en Chypre , où il se nolisa pour Alexandrie d'Egypte. Il fit faire sur le corps 4>ooo liv. d'assurance pour son compte, de sortie d'Alexandrie d'Egypte jusqu'à Smyrne. Arrivé de nouveau à Smyrne, il fit faire sur le corps 1,000 piastres d'assurance pour son compte, de sortie de Smyrne jusqu'à Mételin, et de là à Marseille.
Arrivé à Marseille , il présenta requête contre les assureurs de la première police, en restitution de la prime.
Ils opposaient que, l'assurance par eux souscrite ayant été faite de sortie de Smyrne jusqu'à Tunis, et de là à Marseille, il suffisait que la barque fût sortie
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de Smyrne , pour que le risque eût commencé , et que la prime leur fût acquise.
Consulté sur cette question , je répondis que les assureurs devaient rendre la prime, sous la déduction du droit de signature. Le voyage assuré était de Smyrne jusqu'à Tunis , et de là à Marseille; mais le voyage réel fut de Smyrne jusqu'à Alexandrette. Il ne s'agissait donc ici ni d'un voyage alongé, ni d'un voyage raccourci , mais bien d'un voyage changé et rompu dans son principe. L'assurance était donc devenue caduque.
Troisième exemple. Le sieur André Michel avait fait assurer 1,200 liv. , de sortie du Levant jusqu'à Marseille , sur corps et facultés de la pinque le Requin. Cette pinque était à Smyrne. Au lieu de faire voile pour Marseille , elle alla prendre à Salonique un chargement de cendre. Elle portait ce chargement à Smyrne, lorsqu'elle naufragea près de Scio. Sentence arbitrale du 2 mai 1763, rendue par MM. le Jeans , Richard et moi , qui mîmes le sieur Remuzat , assureur, hors de Cour et de procès.
Quatrième exemple. En 1767, Joseph Davin s'était fait assurer 2,100 liv. , de sortie de Constantinop le jusqu'à Marseille, sur les facultés de la barque l'Entreprenante, capitaine Charles -Roux Tropez. Cette barque fut expédiée de Constantinople pour Smyrne, d'où elle devait, disait-on, venir à Marseille. Elle fit naufrage. Procès entre l'assuré et le sieur Orgeas , assureur. Deux arbitres furent nommés. Ils furent partagés en opinion. En qualité d'arbitre tiers, je donnai gain de cause à l'assureur , à qui on demandait le paiement de la perte , et en même tems je décidai qu'il devait rendre la prime , parce que le voyage assuré n'avait jamais eu lieu. Vide infrà, sect. \^, où je parle du voyage changé.
CONFÉRENCE
CLXVIII. De ce que le contrat d'assurance est essentiellement conditionnel, lorsque surtout l'assurance est faite avant que la chose assurée soit mise en risque, il suit que l'événement de la condition est facultatif à l'assuré. Ainsi, si par quelque accident, ou par sa propre volonté, la marchandise n'est pas embarquée, ou si le navire assuré ne part point, il y a lieu au ristourne, c'est-à-dire à l'annulation du contrat d'assurance, et l'assureur est tenu de restituer la prime, s'il l'a reçue. Il lui est seulement alloué demi pour cent de la somme assurée, à titre d'indemnité. — ( Voyez art. 16 du Règlement d'Anvers; art. 22 du Règlement d'Amsterdam; art. 3? de l'Ordonnance de la marine, titre des assurances, et art. 34g du Code de commerce ).
Les auteurs italiens, tout en convenant que l'assurance est un contrat conditionnel, soutiennent cependant qu'il n'est pas permis aux assurés de rompre l'assurance par leur propre
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fait. Mais cette doctrine n'est point admise parmi nous. Il suffit de la simple volonté de l'assuré pour rompre l'assurance avant le départ. L'intérêt du commerce exige qu'un négociant demeure libre d'abandonner des spéculations projetées, et qui, par l'exécution, pourraient devenir ruineuses. C'est d'ailleurs ici une espèce d'obligation de faire, dont parle le Code civil. Or, il est de l'essence de ces sortes d'engagemens que le débiteur ne puisse pas être contraint de les exécuter, à la charge, néanmoins, d'indemniser l'autre partie. — ( Voyez l'art. n4a du Code civil; voyez d'ailleurs Pothier, des assurances, n°. 17g, et Valin sur l'art. 3? de l'Ordonnance, titre des assurances ).
Ainsi, il suit de ce que nous venons de faire observer, que toutes les fois que le voyage est rompu avant le départ, c'est-à-dire avant le voyage assuré commencé, mime par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée, et l'assureur ne reçoit qu'une indemnité de demi pour cent et rend la prime, s'il l'a reçue.
Mais ce principe ne s'applique point au cas où l'on fait assurer des marchandises qui ne sont point embarquées dans le navire, et où l'on attend l'heureux retour de ce navire pour déclarer aux assureurs qu'on n'avait point chargé de marchandises, et que, par conséquent, on n'avait aucune prime a payer. Dans ce cas, on doit être déclaré non recevable pour se dispenser de payer la prime stipulée, ou pour en reclamer la destitution : Nemo audit ur atlegans proprium iurpitudinem. On doit, au surplus, subir les peines que méritent ceux qui font faire des assurances, après l'événement couru, ou qui, par fraude, font assurer des effets au-delà de leur valeur. — ( Argument de l'art. 35? du Code de commerce ).
Le demi pour cent ne serait pas également dû aux assureurs, si l'assurance était annulée par raison d'une clause prohibée, comme dans les cas des art. 347, 3(35, et dans les cas de fraude. Il faudrait distinguer : si le motif qui donne lieu à la nullité était ou devait être connu des assureurs, ils n'ont rien à prétendre : Ex delicto suo nemo potest argumentare. Dans le cas contraire, le demi pour cent leur est dû.
Du reste, l'assureur ne saurait réclamer pour le paiement de son indemnité de demi pour cent, ie privilège établi pour la prime par l'art. 191, n°. 10, du Code de commerce. Il en doit être ici comme du cas où le demi-fret est dû. Il ne s'agit, dans les deux cas, que d'une indemnité pure et simple, qui ne peut donner qu'une action personnelle, et jamais le fus in re. — ( Voyez Valin sur l'art. i!\, titre du fret).
Pothier, n°. 181, des assurances, fait plusieurs distinctions relativement au demi pour cent dû à l'assureur; mais il faut observer avec M. Estrangin que la loi nouvelle, art. 349, comme l'ancienne Ordonnance, art. 37, titre des assurances, n'est point entrée dans toutes ces distinctions. Elle a établi, en effet, une règle simple et générale, et la jurisprudence, conforme à la loi, soumet l'assuré à payer le demi pour cent toutes les fois que le voyage est rompu avant le départ, pour quelque cause que ce soit.
Il faut faire remarquer ici, avec M. Estrangin, que si les expéditions du navire sont pour tel voyage, et que le contrat d'assurance en indique un autre, il y a fausse désignation. Si la désignation du voyage du navire est, lors du contrat, conforme au voyage assuré, et qu'ensuite, forcément ou volontairement, avant te risque commencé, l'intéressé prenne des expéditions pour un autre voyage, il y a rupture de voyage. Dans l'un et l'autre cas, le voyage as-
sure ne concorde pas arec le voyage légal du navire; le contrat est sans effet, et il y a lieu au paiement du demi pour cent aux assureurs, pour droit de ristourne.
On sait que le voyage légal du navire est celui déterminé par les expéditions, et le voyage réel est celui que le navire accomplit effectivement. On sait également que le voyage tant légal que réel du navire doit concorder avec le navire assuré.
Il y a de même rupture du voyage, si, après les risques commencés, les intéressés prennent d'autres expéditions; mais dans ce cas, la prime entière est acquise à l'assureur, et si la rupture n'est pas forcée, il est déchargé de tous risques ultérieurs.
SECTION XII
Voyage raccourci.
On a vu ci-dessus, ch. Z, sect. 1, que l'assurance aura son effet entier, et que l'assureur ne sera pas tenu de restituer la prime , si le voyage dure moins ou si le voyage est seulement raccourci. Art. 35 et 36, titre des assurances , de l'Ordonnance.
Tout cela est vrai , pourvu que , dans le principe , le voyage assuré n'ait
pas été rompu par un changement de destination , ainsi qu'on vient de le
voir dans la section précédente.
§ i. Divers auteurs disent que si , par force majeure , la marchandise chargée
gt^ret'un'moment est remise à terre » dans le lieu même du chargement , sans le fait ni la faute
aprts remise à terre. de l'assuré, la prime n'est pas due. Kuricke, diatr., n°. 2, pag. 835. Roccus,
nol. i5. Santerna, part. 5, n°. 22. Casaregis, dise. is n°. 5l; dise. 62, n°. 5.
Cela est bon si , par un pacte spécial , le risque ne devait courir sur les facultés que depuis que le navire aurait mis à la voile. Mais si , en conformité de l'art. i3, titre des contrats à la grosse, le risque des marchandises devait courir depuis qu'elles auraient été chargées dans le vaisseau ou dans les gabares pour les y porter, la prime est acquise aux assureurs , quoiqu'un moment après , et pour quelque cause que ce soit , elles aient été remises à terre, quand même elles n'auraient encore été que dans les gabares, sans avoir été portées à bord , parce que le cours du risque avait commencé. Fallit portus et ipse (Idem. Loccenius , lib. 2, cap. 5., ?i°. 9. Marquardus, lib. 2, cap, i3, n°. 56. Valin, art. 37. Pothier, n". iS4-
Si celte opération a été faite par nécessité, et que les marchandises soient
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rechargées dans le même navire, l'assurance reprend son cours. L'assurance reprend également son cours , si les marchandises sont chargées sur un autre vaisseau, dans le cas où le premier navire ait été pris pour le service du roi, ou que par fortune de mer il soit devenu innavigable.
Si le navire , qui a commencé le voyaee , retourne volontairement dans le w . .
' l J a ■ Navire qui , ayant
lieu d'où il était parti, les assureurs sont déliés de leur obligation, et la prime "î'8 à la v,oile,' re"
* 7 ° . - * Tient sur-le-champ
leur est acquise. Infra, ch. i6jSect. 10. danskport,
Mais si ce retour est opéré par tempête ou par la crainte des ennemis , on doit considérer cet accident comme une relâche forcée. Le navire peut ensuite remettre à la voile aux risques des assureurs. Santerna, part. 3, n". 52.
Casaregis, dise. 1, n". 5o, dit que si, dans ce dernier cas, le navire est arrêté par force majeure dans le port, et xju'il ne puisse pas reprendre le voyage interrompu , la prime doit être réduite à proportion de la route qui avait été faite : Pretiuin assecurationis ad ratam itineris et periculi reducitur. Mais cette décision est contraire à l'art. 27 , litre des assurances. Dès que le navire est sorti du port, les assureurs commencent à courir les risques. Us ont donc acquis la prime , quoique le navire retourne aussitôt , et ne reparte plus. Valin , art. 37, des assurances, rothier, n". 184.
Au ch. 12, sect. 33, j'ai parlé de la pinque Saint-Victor , qui avait relâché S3-
1 if ïm. t r ? tt . . . 1 i»ai t ■ Marchandises re-
a Malte. La cargaison tut retenue et payée par / université de lue. Le sieur tenues dans le cours
Bremond contestait à ses assureurs le paiement de l'entière prime. Sa pré- n?ce "sïïf/ cfupay^!
tention fut rejetée par arrêt du 22 juin 1746. On communiqua à ce sujet un
acte de notoriété conçu en ces termes: « Noua soussignés, anciens juge et
» consuls , échevins et négocians de cette ville de Marseille., certifions et at-
» testons, en faveur de la vérité, qu'il a été d'usage dans tous les tems que,
» lorsqu'une assurance est faite de sortie du Levant, de l'Amérique, ou de
« quelque endroit que ce soit, jusqu'à Marseille ou autre port limité par la
• police ou contrat d'assurance , et que le risque d'assurance que les assu-
» reurs ont pris a commencé de courir, la prime ou le coût de l'assurance
» convenue lors de la signature, est entièrement acquise aux assureurs, bien
» que le vaisseau termine son voyage sur sa route , soit que son chargement
» soit vendu , ou que les marchandises soient déchargées à terre , sans que ,
» pour raison de ce , l'assureur soit obligé de restituer partie de la prime, A
» Marseille, le 12 du mois de mai 1746- »
Les sieurs Wezemberg et Molliis se firent assurer, sur le corps du navire d&K^ftu'h Waza, capitaine Israël Ilcdman, suédois, la somme de 5,ooo Jiv- , « de ^pléte^-rè"*"
parvenu au lieu destine '{
Navire qui a omis
■» sortie de Stockholm jusqu'à Mahon, permis de toucher à Tunis , touchant et » faisant échelle en tous les lieux et endroits que hon semblera au capitaine. »
Ce navire partit de Stockholm , et sans toucher à Tunis, il arriva à Mahon, où il consigna un chargement de planches. Il mit ensuite à la voile , pour porter à Tunis trente canons de fer, et deux caisses de munitions, qu'il avait reçus à Stockholm , de la part du commissariat royal des convois. Il fit naufrage sur le cap Porto-Farino , près de Tunis.
Les assureurs, attaqués en paiement de la perte, disaient que le voyage avait été terminé par l'arrivée du navire à Mahon ; qu'avant d'y parvenir , le navire aurait pu toucher à Tunis ; mais que n'ayant pas fait cette relâche , tout risque était fini vis-à-vis d'eux ; car il dépend de l'assuré de diminuer le risque , et de raccourcir le voyage.
Les assurés répondaient que le notaire avait fait erreur; qu'au lieu d'écrire que l'assurance était' jusqu'à Tunis , permis de toucher à Mahon, il avait mis jusqu'à Mahon, permis de toucher à Tunis; que cette erreur de mot était évidente, 1°. par la nature du chargement de planches, destinées tout premièrement pour Mahon ; 2°. par la nature des lieux , puisque Mahon était beaucoup moins éloignée que Tunis.
Les assureurs, pour qui j'écrivais, répliquaient que la police était la seule loi qu'il fallait suivre , et que le voyage avait été raccourci à leur égard. Sentence du 3i mai 1777, qui donna gain de cause aux assureurs. Arrêt du 26 juin 1778, au rapport de M. du Bourguet , qui confirma cette sentence : Inspici débet id tantùtn, quod certum est, inter contrahentes. Casaregis, dise. \, n\ 108.
La qualité du chargement n'avait pas été notifiée aux assureurs. Ils alléguèrent le pacte de la police, et la disposition des art. 55 et 56, titre des assurances ; ils distinguèrent le voyage assuré d'avec le voyage du navire, et par ce moyen , ils obtinrent gain de cause.
CONFÉRENCE
CLXIX. D'après les dispositions de l'art. 564 du Code de commerce, si le voyage est raccourci par l'assuré, l'assurance n'en a pas moins son entier effet, et la prime est acquise aux assureurs. Le changement de volonté de l'assuré ne doit pas changer la condition des assureurs; c'est par sa faute que le voyage assuré ne s'est pas accompli en entier. Il suffit, d'ailleurs, que les assureurs aient couru des risques pour que la prime leur soit duc.
La loi ne distingue point si le voyage a été peu ou beaucoup raccourci. D'où il suit que si le navire, ayant mis à la voile, revient volontairement sur-le-champ dans le port, les assu-
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reurs sont déliés de leurs obligations, et la prime leur est acquise. «Il suffit, dit Pothier, pour » qu'elle leur soit irrévocablement due, qu'ils aient commencé à courir les risques dont elle ■ est le prix pendant quelque tems, quelque court qu'il ait été. » — ( Voyez Pothier, assurances, n°. 184 y voyez aussi Valin sur les art. 56 et 37 , titreties assurances , de l' Ordonnance 1. Mais il ne faudrait pas le décider ainsi, si le retour du navire dans le port ou dans le lieu d'où il serait parti, était opéré par suite de tempête ou par crainte de l'ennemi. C'est un accident qui doit être considéré comme une relâche forcée, une fortune de mer, dont les assureurs sont responsables, d'après l'art. 55o du Code de commerce. Le navire peut ensuite remettre à la voile, dit Santerna, aux risques des assureurs. — {Voyez Santerna, part. 3, n". 52). Quid à l'égard des marchandises chargées dans le navire, qui, par force majeure, sont remises à terre dans le lieu même du chargement, sans le fait ni la faute de l'assuré? La prime
est-elle due ? Il faut distinguer : si, par une clause de la police, les risques ne devaient
commencer que du moment et depuis que le navire aurait mis a la voile, dans cette hypothèse, la prime ne serait sûrement pas due; mais si, au contraire, et en conformité des articles 328 et 34i, les risques sur ces marchandises devaient courir depuis qu'elles auraient été chargées dans le navire ou dans les gabares, pour les y porter, alors la prime est acquise aux assureurs, parce qu'ici le cours du risque avait commencé.
Néanmoins, si le déchargement des marchandises assurées s'était fait par nécessité, par tempête, r">r crainte de l'ennemi, et que les marchandises fussent rechargées dans le même navire, l'assurance doit reprendre son cours. Le contrat d'assurance n'a été altéré en rien; c'est une fortune de mer, dont les résultats fâcheux sont à la charge des assureurs.
L'assurance reprend également son cours, si les marchandises sont chargées dans un autre bâtiment, parce que le premier navire est pris par arrêt de prince, ou est devenu innavigable par fortune de mer. C'est la conséquence des dispositions de l'art. 55o, qui met à la charge des assureurs toutes pertes arrivées aux objets assurés par le changement de navire, etc.
Il en est de même si, dans le cours du voyage, et par suite d'une fortune de mer, le capitaine est obligé de louer un autre navire pour y transborder les effets assurés. Les assureurs courront les risques sur les marchandises jusqu'à leur débarquement dans le lieu de leur destination. — ( Voyez d'ailleurs l'art. l\ du chap. 9 du Guidon de ta mer; l'art, g de la déclaration du 17 août 1779; l'art. 3g2 du Code de commerce).
SECTION XIII
Voyage alongé.
On a vu ci-dessus, ch. 3, sect. \, que si le voyage est désigné par la police, et que sa durée excède le tems limité, la prime sera augmentée à proportion. Art. 35 de l'Ordonnance.
Mais « les assureurs seront déchargés des risques , et ne laisseront de gagner T. 11. 12
qo TRAITE DES ASSURANCES.
» la prime, si l'assuré , sans leur consentement, envoie le vaisseau en un lieu » plus éloigné que celui désigné par la police, quoique sur la même route. »
Art. 36.
Le risque ne cm.rt Ces articles de l'Ordonnance parlent des cas où le voyage assuré a déjà tqcuVdeiTrL^c.au" commencé; et c'est dans ce sens qu'on doit entendre le Guidon de la mer, ck. q, art. 12. « Si, après avoir fait voile, est-il dit, il y a changement volontaire » de voyage, l'assureur ne court les risques, sinon à la hauteur et vue du lieu du » reste contenu en la police. »
Ainsi , dès le moment que sans fortune de mer le navire se trouve en un lieu plus éloigné que celui désigné par la police, le voyage est rompu, malgré les clauses de faire échelle et de dérouter; les assureurs sont déchargés des risques , et la prime leur est acquise. Valin, art. 36 , titre des assurances.
Diverses assurances avaient été faites sur le corps et les facultés du vaisseau le Lamoignon, capitaine Antoine Simian , de sortie de Marseille jusqu'à Dunkerque et Ostende , et de retour à Marseille. Ce navire partit de Marseille le n juillet 1720. Il arriva à Dunkerque le 20 août suivant. Le comte d'Heronville , gouverneur de Dunkerque , rendit une ordonnance , portant que le capitaine irait faire la quarantaine aux îles de Saint-Marcou, près de la Hogue, en Normandie , où des vaisseaux partis de Marseille et arrivés au Havre, avaient déjà été envoyés à cause de la crainte de la peste. Les intéressés au vaisseau le Lamoignon, trouvant plus convenante que la quarantaine se fît au Texel , en obtinrent la permission de M. d'Heronville, et envoyèrent le navire au Texel , où étant arrivé , l'amirauté d'Amsterdam ordonna au capitaine Simian de se retirer Sans délai, avec défenses de rien décharger à terre, à peine de Ja vie. Le capitaine Simian appareilla du Balgh où il était mouillé , et le 3 1 décembre il échoua sur un banc au sud de l'île du Texel. Leurs Hautes-Puissances firent brûler le vaisseau.
Les assurés présentèrent requête contre leurs assureurs, qui opposèrent que la quarantaine aurait dû être faite en l'endroit indiqué par le gouverneur; endroit qui était dans la route , au lieu que le Texel était hors de la route. Sentence rendue par notre amirauté, le 4 septembre 1722, qui débouta les assurés. Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le i3 juillet 1720, qui confirma la sentence , et donna gain de cause aux assureurs.
Autre arrêt. En 1 776, des assurances furent faites sur le corps et les facultés du navire le Joli Cœur, capitaine Terrasson, de sortie des Iles françaises de l'Amérique jusqu'à Marseille. Le 3 décembre de la même année, ce navire, chargé de café , de sucre , et de quatre-vingt-quatorze barriques de tafia ,
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partit des cayes Saint-Louis , mais au lieu de faire son retour en Europe , il fit voile vers les colonies anglo- américaines. 11 fut arrêté par les Anglais près de l'embouchure de Philadelphie , et malgré toutes les allégations de tempête , imaginées pour cacher l'interlope, on le déclara de bonne prise.
Les assureurs, pour qui j'écrivais , se défendaient par la disposition de l'article 56 de l'Ordonnance. Sentence du 7 septembre 1779, qui les condamna à payer la perte. Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 28 juin 1780, qui réforma cette sentence, et donna gain de cause aux assureurs, attendu que le voyage avait été alongé ou changé : ce qui revient au même , ainsi qu'on le verra dans la section suivante.
CONFÉRENCE
CLXX. Le risque ne court que jusqu'à la hauteur déterminée par la police d'assurance; c'est une ancienne maxime établie parle Guidon de la mer, chap. g, art. 12, reconnue par l'Ordonnance, titre des assurances, art. 36, et par le nouveau Code de commerce, art. 564- « L'assureur est déchargé des risques et la prime lui est acquise, porte cet article, si l'assuré » envoie le vaisseau en un lieu plus éloigné que celui qui est désigné par le contrat, quoique » sur la même route. » — ( Voyez d'ailleurs Valin sur l'art. 56 de t'Ordonnance ).
Aux autorités citées par Emérigon, nous ajouterons un arrêt de la Cour royale de Rennes, qui a consacré ces principes, relativement ù une police qui donnait même la faculté de taire échelle, parce que cette faculté de faire échelle ne peut jamais autoriser le capitaine à alonger et à terminer le voyage dans un port qui ne lui est pas désigné.
Néanmoins, si, dés le départ, le navire a sa destination pour un lieu plus éloigné que celui indiqué dans la police, et que celui-ci se trouve sur la route; par exemple, des propriétaires auront fait charger des marchandises avec destination de Saint- Malo à Brest, sur un navire allant de Saint-Malo à Nantes, et se seront fait assurer de Saint-Malo à Brest, nous ne doutons pas qu'un tel contrat d'assurance ne soit valable, parce que d'un côté, le navire a des expéditions qui ne sont point absolument exclusives du voyage assuré, et que de l'autre, les chargeurs ont leur connaissement qui établit, quant à eux, la destination de l'objet assuré conforme à la police d'assurance.
Mais lorsque l'assurance porte sur un voyage partiel, il faut toujours, non seulement que ce voyage se trouve compris entre les deux extrêmes du voyage du navire, mais encore qu'il soit dans la route propre à ce voyage. Si les deux termes, ou l'un des termes du voyage assuré, se trouvaient à droite ou à gauche et hors de la route propre au voyage légal du navire, le contrat d'assurance serait nul.
D'ailleurs, nous sommes d'avis que l'assuré doit déclarer que le voyage assuré n'est qu'une partie d'un plus long voyage qui doit être fait par le navire; sans cette déclaration, l'assurance serait nulle. L'assureur a d'autant plus droit d'exiger celte déclaration, que souvent la circonstance de In destination plus éloignée du navire, peut augmenter le risque ou en change
g 3 TRAITE DES ASSURANCES;
l'opinion, et que, dans le système de la loi nouvelle, on ne doit rien dissimuler à l'assureur de ce qui peut iuQuer sur cette opinion. — ( Art. 348 du Code de commerce ).
JURISPRUDENCE
La Cour royale de Rennes a déclaré qu'il y avait rupture de voyage, dans l'affaire du navire le Jean-Bart, de Saint-Malo, dont la destination était pour l'île Bourbon, avec faculté de faire escales, et qui s'était rendu, au contraire, à l'île Maurice ou de France, plus éloignée, où il avait fait le déchargement de sa cargaison. — ( Arrêt du ao décembre 1821 ).
SECTION XIV
Voyage changé.
§ 1. Si le navire met à la voile pour toute autre destination que celle du voyage
Qu est-ce que chan- assuré : ou si , parvenu à la hauteur et vue du lieu du reste , il va à un en-
gement de voyage? .
droit plus éloigné ; ou si , en s'écartant de la route légitime , dans laquelle il
était entré, il abandonne sa destination primitive pour aller ailleurs, dans
tous ces cas , le voyage est changé.
Roccus , not. 20 , dit que le voyage est changé , dès que le capitaine en entreprend un autre , si cœperit secundum viaggium 3 quoique cet autre voyage n'ait pas été fini, licèt non completum. Cet auteur va plus loin; il soutient que le voyage est changé dès que le capitaine se nolise pour un autre endroit : Vel convenerit asportarc atias merces in alium locum.
Je ne suis pas de ce dernier avis , et j'estime que si , avant le départ du navire, le capitaine, abandonnant son nouveau projet, s'en tient au voyage déterminé par la police, tout rentre dans l'ordre , et l'assurance subsiste en toute sa force.
Casaregis, dise. 67, »". 24 , dit que le voyage est changé, lorsque le navire, avec son chargement , et en exécution de ses expéditions primitives , cesse de tendre vers le lieu désigné, et que le capitaine n'a plus idée de suivre sa première destination : Mutari viaggium tune dicitur , quandb primant, principalem destinationem magister navis non sequitur : ut pote qubd navis cum onere, et cum primis vecturis, ad locum destinatum ampliùs non intendat ire , nec eat.
Caractère de ri- Par la raison des contraires, le vovage est toujours censé le même, lorsque demite du voyage. , ' .' . •. ■ ■• .• > -
le capitaine, sans perdre de vue sa première destination, ne s en écarte que
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dans les accessoires , par les diverses échelles qu'il fait dans le cours de sa route : Cùm capitaneus , retento sempcr primo proposito et destinatione , in accès' sortis totaliter illam non sequitur, mutando viam de rectâ in indirectam , vel plures scalasj plures portus attingendo ; animo tamen et intentione prosequendi viaggtum usquè ad metain destinatam. Casaregis, dise. 67, n\ i[\, et dise. i, n°. 102.
Si, par crainte des ennemis, ou par quelqu' autre fortune de mer, arrivée Chan„ement ât dans le cours de la navigation , on change le voyage , les assureurs ne sont pas voyage par fortune déliés , et répondent des sinistres soufferts dans le cours du nouveau voyage forcément entrepris. Art. 26 3 titre des assurances. Roccus , resp. 3o , n°. 1, et resp. 3i, n°. 3. Casaregis, dise. 1, a*. 68. Pothier, n°. 5i.
Mais, si le changement de voyage arrive par l'ordre de l'assuré , ou par le fait ioul^ dîTvoyage' du capitaine , sans cas fortuit , et sans le consentement des assureurs , ils seront déchargés des risques. Art. 27 , titre des assurances.
« Si le maître entreprend autres restes que celles contenues en la police, l'as- » sureur ne les court. » Guidon delà mer, eh. i5, art. 5. Règlement d'Amsterdam, art. 7. Règlement d'Anvers, art. 7. Roccus, not. 18 et 52. Stypmannus, part. l\, cap. 7, n°. 397 , pag. 462. Casaregis , dise. I, n". 69, etdisc. 67, n". 1.
Dans ce cas , les assureurs ne sont pas obligés à restituer la prime , s'ils ont commencé de courir le risque. Art. 27, titre des assurances. Vide suprà, sect. 1 1 , où j'ai parlé du voyage rompu.
CONFÉRENCE
CLXXI. Par voyage, on doit entendre le voyage assuré, c'est-à-dire le voyage déterminé par le lieu ou le teins d'où le risque commence ù courir pour les assureurs, et par le lieu ou le tems où le risque cesse d'être à leur charge. Il y a changement de voyage, par exemple, comme l'observe Emérigon, « si le navire met à la voile pour toute autre destination que celle i) du voyage assuré; si, parvenu à la hauteur et vue du lieu du reste, il va à un endroit plus » éloigné; si, s'écartant de sa route, il abandonne sa destination primitive pour aller ail- » leurs, etc. »
Ces changemens, lorsqu'ils sont volontaires, déchargent pleinement les assureurs de toute responsabilité, parce qu'ils ne se sont engagés à répondre des objets assurés que pour tel voyage, sur tel navire. Dès l'instant du changement de voyage, les risques cessent d'être à la charge des assureurs et la prime est acquise. — ( Art. 55 1 du Code de commerce ).
Pour que les assureurs soient chargés des risques, il faut que le changement de voyage ait été forcé, c'est-à-dire que le capitaine ait été contraint de changer le voyage, par la juste crainte d'un naufrage, d'un échouement, ou de tomber entre les mains des ennemis, pirates, ou par suite des vents contraires, etc. (Art. 35o du Code de commerce). Mais alors le capitaine doit constater avec soin toutes ces circonstances, suivant les dispositions de l'art. 245 du même Code.
q4 TRAITÉ DES ASSURANCES.
C'est A l'assuré qui allègue la force majeure à en fournir la preuve. Le seul fait du changement de voyage établit une présomption en faveur de l'assureur, que le contrat n'a pas été exécuté ainsi qu'il devait l'être. Ainsi, l'assuré ne peut former la demande en délaissement ni en paiement du prix de l'assurance, jusqu'à ce qu'il n'ait fait la preuve que le changement de voyage a été forcé.
Nous trouvons dans le nouveau Code de commerce un exemple du changement forcé de voyage; c'est le cas de blocus, dont parle l'art. 279 : « Dans le cas de blocus du port pour le- » quel le navire est destiné, le capitaine est tenu, s'il n'a des ordres contraires, de se rendre » daus un des poils voisins de la même puissance où il lui sera permis d'aborder.» — {Art. 279)-
SECTION XV
Changement de roule.
5 ,. Le navire change de route , lorsqu'au lieu de suivre la voie usitée , ou celle
Qu'est ce que de- qlu- im- est permise par le contrat , il en prend une différente, sans perdre outefois de vue l'endroit de sa destination.
§ j. Le changement de route , arrivé par tempête , pour éviter un écueil , pour
Changement <ie fuir l'ennemi, ou pour autres fortunes de mer, n'altère en rien l'assurance.
route par fortune de
mer. Les sinistres soufferts dans la route ainsi changée , sont à la charge des assu-
reurs. Art. 26 de l'Ordonnance. Iblq. Valin , sur cet article : Si iter mutaverit magister ex aliquâjustà et necessariâ causa, putà, ex causa refeclionis navis, vel ad evitandam maris tempestatem , vel ne inddemt in hostes , in istis casibus _, mutato ilinere , tenelur assecurator. Roccus, not. 52 et o3. Cleirac , Guidon de la mer, cli. Q, art. 12. Casaregis, dise. \, n°. 69; dise. \3.\, n". 1. Straccha, gl. 14 , n°. 3. Polluer, n°. 5i.
In navigando tempestali obsequi artis est, etîamsi portum tenere non qiteas : càm verb id possis3 tnutatâ velificatione assequi , stultum est eum tenere cum periculo cursum quem ceperis , potiùs quàm eo eommutato , qub velis , tandem pervenire. Cicero , lib. \, ad familiar.k epist. g.
Le vaisseau le Benjamin , capitaine Reynaud , se trouvait au Pctit-Gouavc , île Saint-Domingue , avec les vaisseaux le Prophète Élie, de la Rochelle , le Saint-Jean, de Bordeaux, le Zéphir et l'Elisabeth Gracieuse. Les capitaines de tous ces navires convinrent de debouquer par le détroit de Lahama, pour éviter tes corsaires anglais, qui se tenaient ordinairement vers le môle Saint-Nicolas. Le 20 août 1744» ils mirent à la \oile sous la conduite du capitaine Caprée,
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qui avait le plus de connaissance de ce canal. Us firent route ensemble jusqu'au cap Saint-Antoine, île de Cuba, où le capitaine Caprée fut séparé d'eux par un coup de vent. Le capitaine Reynaud et deux autres relâchèrent à la Havane , pour se radouber. Ils en partirent. Se trouvant dans le canal de Bahama, un coup de vent les sépara. Le capitaine Reynaud continua seul sa route. Le iô décembre suivant, étant par les quarante-sept degrés et demi de latitude, et trois degrés et demi de longitude, méridien de Paris, il eut la rencontre d'un corsaire anglais, avec qui il se battit pendant deux heures. Le capitaine Reynaud périt dans le combat. Son navire fut pris. Il appartenait au sieur Etienne Bellin , et autres négocians à la Rochelle.
Les assureurs , attaqués en paiement de la perte , opposaient le changement de roule. Sentence du 2J novembre 17^ > rendue par notre amirauté , qui déboula les assurés de leur requête. Arrêt du Parlement d'Aix, du 5o juin 1,746» au rapport de M. de Boutassy , qui confirma cette sentence. Ou se pourvut en cassation.
« Le roi étant en son Conseil, sans s'arrêter à l'arrêt du Parlement d'Aix, » du 5o juin 1746, lequel Sa Majesté a cassé et annulé, et faisant droit sur » l'instance, a ordonné et ordonne que lesdils assureurs du navire le Benja- » min seront tenus de payer, chacun pour ce qui le concerne , au sieur Bellin » et consorts , les sommes par eux assurées suivant les polices d'assurance , » avec les intérêts desdites sommes , à compter du jour de la demande qui en » a été faite à l'amirauté de Marseille, et de leur restituer les dépens que les- » dits sieur Bellin et consorts leur ont payés , en vertu de l'exécutoire du » 4 novembre 17/(6; à quoi faire lesdils assureurs seront contraints par les voies » de droit. Fait au Conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, le 1 1 mai 17ZJS , » Signé PnELirEAix. »
Si le changement de route arrive par ordre de l'assuré , ou par le fait du ca- §3
pitaine , sans qu'il ait été occasionné par fortune de mer , tes assureurs sont lol^KteMte.0' déchargés des risques. Art. 27, titre des assurances. Règlement d'Anvers, art. 6. Cleirac, Guidon de la mer, çh. 9, art. 12. Roccus, not. 5a. Kuricke, dialrib., n°- 9> Vaë- 855. Loccenius, lib. 2, cap. 5, n\ 10, pag. 986. Wcytsen , § 5o. Casaregis, dise. 1, n°. 68,- dise. i54, ?i°. !.
Ils sont déchargés , même des sinistres qui arriveraient dans la véritable route reprise ensuite par le navire (ainsi que je l'expliquerai plus au long dans la section suivante). Voilà pourquoi l'Ordonnance décide d'une manière absolue, qu'en pareil cas, les assureurs seront ilécliargcs des risques.
Mais puisqu'ils avaient commencé à courir Us risques, ils ne sont pas tenus de
gS traité des assurances.
restituer la prime. Art. 26, titre des assurances. Le voyage assuré est alors considéré comme ayant été raccourci. L'assurance doit donc avoir son effet entier, suivant Y art. 56.
§*• Si le capitaine change de route pour éviter une avanie , ou le paiement d'un
Changement de,,,,. 1 1 •,. j 1 .1
route pour éviter un péage établi contre le droit des gens, les assureurs ne peuvent pas exciper du changement de route, lequel est occasionné par une véritable fortune de mer : Nauta excusatur, si hoc faceret causa conservandi jus suum, quia vectigal erat illicitum. Straccha, de naviù.> part. 3, n". 8.
Mais si , pour éviter un péage légitime et autorisé , le capitaine s'écartait de la voie ordinaire , il serait en faute. Targa, ch. 12 , n". 28. Loi 28 , Cod. de naut. fœn. Par conséquent les assureurs seraient déchargés des risques. De la clause de Vide stiprà , sect. 6., et infrà, sect. \G, où je parle de la clause de dérouter et
di routa et ritro^ra- , .- , :...• '■„ , ,,, i ,. ■
dcr. de rétrograder , a laquelle on donne 1 étendue relative aux pactes des parties,
et à la nature du voyage assuré, sauf le cas du voyage rompu ou changé.
CONFÉRENCE
CLXXII. Les principes qui se trouvent établis à la section précédente, pour le changement de voyage, s'appliquent également au cas de changement de roule.
Il y a changement de route ou déroutement, lorsque le navire s'écarte de la route usitée ou indiquée par la police, c'est-à-dire de la route qu'il doit suivre pour accomplir le voyage assuré, car il ne faut pas perdre de vue que le voyage assuré est celui que le contrat désigne comme devant être fait par le navire et étant l'objet de l'assurance.
Le changement volontaire de route termine le risque à l'instant du changement. L'assuré
doit la prime, et l'assureur est déchargé des érénemens ultérieurs.
Mais le changement forcé de route n'altère point le contrat; les risques qu'il occasionne sont à la charge des assureurs, comme tous ceux qui résultent de la police. — ( Art. 35o et 35i du Code de commerce ).
Il faut remarquer que ces art. 55o et 35 1 sont plus complets dans leurs dispositions que les art. 26 et 27, titre des assurances, de l'Ordonnance, qui n'exprimaient pas que les changemens devaient être forcés pour qu'ils fussent à la charge des assureurs. Mais Valin , sur l'art. 26, Pothier, n". 5i, des assurances, comme Emérigon, ne mettaient pas en doute que J'Ordonnance devait être entendue de cette manière, et la jurisprudence avait consacré cette doctrine.
Ainsi, les changemens de route ne sont donc légitimés que par les circonstances de force majeure. Cependant, ils peuvent l'être aussi par des stipulations dans la police, connues sous le nom de clauses de faire échelle ou escale, de dérouter et d'entrer dans différens ports, d'aller et de revenir, etc.; mais il faut que ces clauses soint spéciales, et qu'elles soient textuellement écrites dans la police; elles ne se suppléent point par l'usage des lieux.
Néanmoins, et cette observation est importante, quelque étendues que ces clauses soient,
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elles ne permettent pas de changer te voyage assuré. Par ces différentes clauses, il est bien permis de relâcher, d'entrer dans différens ports, etc., mais sans cesser entièrement détendre au but du voyage assuré. — ( Voyez ci-dessus, à la conférence sur la sect. 6 de ce chapitre, let différentes significations de chacune de ces clauses ).
JURISPRUDENCE
i°. Lorsque, dans une police d'assurance d'un navire destiné pour la Martinique, et devant faire son retour au Havre, il a été stipulé une augmentation de prime, si le navire descendait à Saint-Domingue, et qu'il s'est rendu dans ce dernier lieu avant d'aller à la Martinique, il y a eu changement de route du voyage assuré. — ( Arrêt de la Cour de cassation, du 27 janvier 1806., rapporté par Dalloz, Jurisprudence générale, v°. assurance, pag. 6g).
2°. Lorsque, prenant la route la plus longue, on s'écarte de celle qui est tracée par la police d'assurance, les assureurs sont par cela seul dégagés des risques qui peuvent résulter de cette déviation. — ( Arrêt de la Cour de cassation, du 27 janvier 180S., rapporté par Sirey, additions autom. y, pag. 789).
SECTION XVI
Si le vaisseau qui, sans y être forcé par aucune fortune de mer, a dérouté ou entrepris un nouveau voyage, revient sain et sauf dans la route du voyage assuré, l'assurance reprend-elle son ancienne vertu ?
On serait d'abord tenté de croire que la condition des parties ne doit point être altérée par ce déroutement , ou par ce voyage intermédiaire , qui n'a occasionné aucune perte. En effet, les choses sont rétablies dans leur premier état. La faute qui ne cause point de préjudice, n'est pas imputable. Loi 8j § 6j ff mandati. Le navire aurait pu séjourner pendant quelque tems dans une escale de sa route. Il semble donc que peu importe qu'il ait employé cet intervalle de tems à faire un voyage intermédiaire, pourvu qu'en bon état de navigation , il reprenne ensuite le cours du voyage assuré. Les assureurs ne sont jamais tenus d'autres pertes que de celles qui arrivent ou peuvent arriver dans les lieux des risques. Art. 1 \, titre des contrats à la grosse.
Ces considérations sont éblouissantes ; mais elles ne sont pas de poids. Il suffit qu'il y ait changement volontaire de route ou de voyage, pour que les assureurs soient déchargés des risques. Art. 27, titre des assurances, de l'Ordonnance.
TOM. 11. i3
Dès lors le voyage déterminé par le contrat est définitivement rompu, et non simplement suspendu.
Les lieux des risques une fois abandonnés par le déroutement volontaire , ne se retrouvent plus aux yeux de la loi; le contrat une fois dissous ne peut se renouveler que par le consentement respectif des parties.
Polluer, n". 68, établit en principe « que les assureurs ne sont pas tenus t des risques , lorsqu'on s'est écarté de ce qui est porté par la police , si ce » n'est de leur consentement, ou en cas de nécessité. 1
Il suffît que, directement ou indirectement, la faute ait pu occasionner la perte (Casaregis, dise. 20 , n°. 54 )>- il suffit que la contravention au contrat ait précédé le sinistre. En un mot, comme l'observe Straccba, de navigatione , n". i5, l'unité du voyage assuré est conservée, pourvu qu'elle ne soit pas rompue par des actes externes : Una est navigatio, dummodb ad exlraneos actus non deveniatur. Or , quel acte plus externe au voyage assuré , qu'un voyage intermédiaire ?
Les sieurs Despuys et la Fontaine-Potiers, de Saint-Malo , firent faire des assurances à Marseille sur le corps du vaisseau le François-Marie , de sortie de Saint-Malo jusqu'au Chapeau-Rouge et la côte, pour faire la pêche, et de retour en un port du Ponent, pour y faire sa décharge, et de là à Saint-Malo, touchant et faisant échelle, tant d'entrée que de sortie, en tous les lieux et endroits que bon seiiïblera au capitaine. Ce navire fit la pêche de la morue. Mais au lieu d'aborder en un port du Ponent, pour y faire sa décharge, il vint à Malaga , dans la Méditerranée , où il vendit sa cargaison. 11 s'en retournait. A l'approche de Saint-Mah , il fut pris par les Anglais. Sentence rendue par notre amirauté, le 20 août 1710, qui mit les assureurs hors de Cour et de procès, parce que le navire ayant été envoyé en un lieu plus éloigné , les assureurs avaient été définitivement déchargés des risques , et n'étaient pas tenus du sinistre, quoiqu'arrivé à l'approche de Saiut-Malo, qui était la route du voyage assuré.
Dans le procès au sujet du vaisseau le Benjamin, dont j'ai parlé dans la section précédente , on avait cru qu'il s'agissait d'un déroutement volontaire ; et c'est ce qui avait procuré gain de cause aux assureurs, par sentence de notre amirauté , et par arrêt du Parlement d'Aix , quoique le navire eût étépris dans la Manche , et près des côtes de France , où il était sur le point d'aborder. Cet arrêt fut cassé , parce qu'il fut vérifié , par l'assertion des capitaines de haut bord , qu'en ce tems-là , et eu égard aux occurrences , le détroit de Bahama était la voie la plus sûre que des vaisseaux marchands
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dussent prendre pour éviter l'ennemi; et qu'ainsi, le déroulement n'avait pas été volontaire : ce qui changeait du tout au tout la question du procès.
Mais en admettant que le déroutement n'eût pas été forcé, la décision du Parlement d'Aix était légale et conforme à l'Ordonnance : Si navis mutaverit iter, vel à via rectâ illius itineris deverterit , non tenetur ampliùs assecurator. Roccus, not. 52.
La même décision a été solennellement prononcée en Angleterre par la Cour du banc du roi, le 19 novembre 1779, dans une cause dont voici les circonstances :
En 1776, les sieurs Lavabre', Doerner et compagnie, banquiers à Paris, donnèrent à la grosse la somme de iSo,ooo liv. aux sieurs Bérard frères, de Lorient, sur le corps et la cargaison du vaisseau le Carnate, capitaine Leloup de Beaulieu , armé à Lorient pour aller aux îles de France et de Bourbon , Pondichéry , Madras, la Chine, et revenir à Lorient, sauf les relâches que les besoins d'eau, de vivres et de réparations pourront exiger.
Les donneurs se firent assurer à Londres 8,58o liv. sterlings, « sur l'argent • par eux donné à la grosse pour le corps et cargaison du vaisseau le Carnate, î du port de Lorient à Pondichéry , Madras et la Chine, et de retour en France, «[avec liberté, en allant et revenant , de toucher, dans le voyage, aux îles de » France et de Bourbon, et à tous autres ports ou places que ce soit, tant en- » deçà qu'en-delà le Cap de Bonne-Espérance. »
Cette dernière clause, quelque générale qu'elle fût, n'avait d'autre étendue que celle du voyage désigné, qui était à Pondichéry , Madras et la Chine. Le capitaine avait permission de toucher dans le voyage, et nullement hors des limites du voyage assuré , à moins que ce ne fût par force majeure , ou pour cause nécessaire concernant le salut du navire même.
Par des instructions secrètes que les sieurs Bérard donnèrent au stfpercargue de leur navire, le 26 novembre suivant, ils lui ordonnèrent (lorsqu'il serait parvenu à Pondichéry ) de faire voile pour le Bengale , d'y faire la traite , et de revenir en Europe , sans aller à la Chine.
Le 6 décembre d'après, le navire partit de Lorient. Le 25 juin 1777, il arriva à Pondichéry. Il avait à la flotaison une légère voie d'eau, qui fut bientôt réparée.
On déchargea à Pondichéry les marchandises destinées pour cette place. On y prit une grande quantité d'autres marchandises destinées pour Madras, Mazulipatan et le Bengale.
Le navire partit de Pondichéry , fut à Madras , et continua le cabotage jus-
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qu'à l'embouchure du Gange. Enfin, après une navigation intermédiaire de plus de trois mois, il revint à Pondichéry , d'où, le 18 mars 1778, il mit à la voile pour l'Europe.
Le 28 octobre d'après, le navire, parvenu sur les côtes de Bretagne, fut pris par un corsaire anglais, et conduit à Déal, en Angleterre, où, le 21 du mois de novembre , le capitaine fit son consulat pardevant le magistrat du lieu. Il prétendit que la voie d'eau ne lui avait pas permis d'aller en Chine, et l'avait forcé de se rendre au Bengale pour se radouber.
Les sieurs Lavabre , Doerner et compagnie se pourvurent à Londres contre leurs assureurs, et obtinrent gain de cause en première instance.
Les assureurs appelèrent à la Cour du Banc du roi. Les instructions secrètes dont j'ai parlé , ayant été trouvées à bord du navire , furent communiquées au procès , et la cause fut discutée , traitée et plaidée de la manière la plus solennelle.
« Après que les avocats de part et d'autre eurent fini leurs plaidoyers, my- » lord Mansfield prit la parole, et dit que la police sur le vaisseau le Carnate » était une police limitée pour Pondichéry, Madras et la Chine, qui ne per- « mettait pas au vaisseau d'aller hors de son voyage pour trafiquer ;
» Que, par les instructions secrètes du 26 novembre 1776, il paraissait » que le changement de voyage avait été prémédité en France avant le départ » de Lorient, et que le vaisseau avait exactement suivi les ordres contenus » dans lesdites instructions secrètes , ayant touché à Yanaon , Mazulipatan , » Verigapatan, etc. ; que, par les lettres produites en Cour, on voyait que la » voie d'eau n'avait pas été la raison du changement de voyage ; qu'on n'avait » dressé aucun procès -verbal au sujet de cette voie d'eau : ce qui prouvait » qu'elle n'était pas fort considérable. Mais admettant que la voie d'eau eût » obligé de calfater le navire, ainsi que l'annonce le consulat du capitaine » Leloup, fait à Déal, quinze jours après son arrivée, ce capitaine n'aurait » pas dû aller se radouber au Bengale , et moins encore faire les relâches et » le commerce qu'il a fait, dans lequel il a mis trente-six jours pour l'aller et s soixante jours pour son retour à Pondichéry; qu'il était extraordinaire que » ce navire, avec une voie d'eau, et obligé de se radouber, eût mis trente-six 1 jours pour aller au Bengale, tandis qu'il ne lui en eût fallu que six; que ce » commerce était une déviation qui relevait les assureurs de leurs signatures. » En conséquence, il a été d'avis que la sentence que le juré a prononcée dût » être révoquée.
» M. le juge Ashurt a déclaré qu'il était du même sentiment.
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> M. le juge Butler a déclaré qu'il était du même sentiment, et que, de plus, il paraissait que les armateurs à Lorient avaient un double voyage en vue, qui n'était pas décrit dans les polices d'assurance; que le vaisseau d'abord, après son arrivée à Pondichéry, a suivi à la lettre les instructions secrètes du 26 novembre 1776, et que, par sa déviation, il a relevé les assureurs de leurs signatures.
» M le juge JVUls a dit qu'il était entièrement de l'avis de mylord Mansfield. » Ensuite mylord Mansfield a déclaré que la sentence obtenue par les assurés serait révoquée, et que, comme il y avait eu dans cette affaire matière à discussion , il ordonnait que chacune des parties payât ses frais. Il a adressé le discours suivant aux avocats des assurés :
» Si vous voulez de nouveau plaider une cause qui a été discutée trois fois, vous allez faire de rechef des frais très-considérables.
» Avez-vous à proposer quelque chose de nouveau et de bien évident qu'on n'ait pas entendu?
» Après que les avocats ont dit que non, il a ajouté : Cette affaire a été plaidée plusieurs fois. Lors de la première fois , j'étais d'opinion que les assureurs avaient tort. Lors de la seconde, on a produit une correspondance dont on n'avait pas fait mention auparavant. De nouvelles preuves en faveur des assureurs ont ensuite paru : de sorte que j'ai changé entièrement d'opinion.
» L'affaire a été mise devant les douze jurés du royaume. Leur opinion unanime a été qu'il y avait déviation ; car si le navire eût été obligé d'aller au Bengale pour s'y faire réparer , il ne devait nullement négocier , ni aller d'un lieu à l'autre , comme on a fait ; ce qui est plus que suffisant pour annuler la police.
» On a prouvé de plus que , dès le départ d'Europe , le voyage de la Chine avait été mis de côté , et qu'on n'était plus dans l'intention d'y aller.
• Ayant entendu que les assurés ont rapporté des consultations , je les ai demandées , je les ai examinées soigneusement ; et je dois dire que , de la façon dont on a proposé le cas , je prononcerais en très-grande partie comme les avocats consultés. Mais certaines circonstances omises ou transposées , et spécialement les ordres secrets donnés au supercargue, changent entièrement l'affaire.
• Comme celle-ci est très-importante, et qu'elle intéresse des étrangers, j ai pris toute la peine possible pour qu'elle fût décidée selon l'équité, et qu'on fût informé des raisons qui nous portent à décider comme nous le faisons.
» Car je ne crois pas que ce soit assez de bien faire; je désire qu'on sache dans » l'étranger pourquoi nous prononçons comme nous l'avons fait.
» On dit qu'îV est permis de diminuer le risque des assureurs : c'est de quoi » nous sommes d'accord. Si le navire assuré pour Pondichéry, Madras et la • Chine , eût été seulement à Pondichéry et Madras , et de retour à Lorient , » l'assurance eût toujours subsisté. Mais il va au Bengale, voyage tout à fait » opposé à celui de Chine, qui était assuré.
» On prétend encore que le navire s 'étant rendu de nouveau à Pondichéry, » et que le sinistre n'étant arrivé que de Pondichéry à Lorient , voyage as- 7> sure , les assureurs doivent payer la perte ; mais cela n'est pas : car , là où » il y a déviation, le contrat est rompu; il n'existe plus dès ce moment 3 et ne » peut plus revivre de nouveau. Si on admettait le contraire, les conséquences » seraient très-mauvaises, et ce serait fournir matière au dol et à la mauvaise » foi. La loi est claire : La déviation rompt le contrat, qui dès lors est entière- » ment fini.
» Enfin, on a encore prétendu que les donneurs à la grosse ayant agi de » bonne foi, et ignorant entièrement et parfaitement les altérations faites au » plan et risques désignés dans le contrat de grosse, doivent être payés par » leurs assureurs , qui se sont mis à leur place. Cela ne peut pas être encore : » vis-à-vis des prêteurs , l'assureur ne répond pas de la bonne foi, de la can- » deur et de la probité de l'emprunteur. Si celui-ci trompe ceux-là, ils ont leur y recours contre lui. Il n'est pas douteux que Bérard frères , n'ayant pas rempli » les conditions sous lesquelles ils avaient emprunté , ne soient responsables » des événemens, et ne doivent rembourser les sommes qu'ils ont emprun- » tées. La décision donnée ici doit influer sur celle qu'on devra donner en » France. Du moins , je ne pense pas qu'il y ait un pays au monde où un » jugement donné aussi clairement et aussi impartialement que celui-ci, ne • doive servir de guide.
» Aller devant la chambre des seigneurs" est entièrement inutile. Ce serait » jeter beaucoup d'argent. Je serais mortifié que des étrangers pussent soup- » çonner qu'on agit mal envers eux , et je désire que les intéressés prennent » la résolution de ne plus dépenser de l'argent inutilement. Je vous invite , i ainsi que leurs correspondans ici présens, à les informer de tout ce que je » viens de dire , et de ce qui s'est passé , et à leur conseiller de ne plus pour- » suivre ici. Les formalités pour en appeler devant les seigneurs seraient très- » dispendieuses, et ne serviraient qu'à leur coûter beaucoup d'argent en pure » perte pour eux. »
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Ou ne saurait s'empêcher d'admirer cette manière de procéder, quelque éloignée qu'elle soit de nos mœurs , car l'impression que la vertu fait sur nous est si forte, que nous l'aimons jusques dans nos ennemis mêmes (ceci était écrit en 17S1 ) (1) : Teinta vis probitatis est, ut eam in Iwsle etiam diligamus. Cicéron, de amicitiâ , cap. 9. Les juges en Angleterre ne croient pas que ce soit assez de bien faire,' ils donnent les motifs de leur décision, afin qu'on sache qu'on est soumis à l'empire de la loi , plutôt qu'à l'autorité de l'homme. // ne suffit pas (dit Blackstone , ch. 25) que l'administration de la justice soit chaste ; il faut de plus qu'on ne puisse la soupçonner de ne pas l'être.
Consulté de la part des sieurs Lavabre, Doerner et compagnie, je répondis, 1°. que Bérard frères ayant rompu le fil des engagemens respectifs, il était juste qu'ils supportassent la peine de leur contravention; 2°. que, par le changement de voyage, les donneurs, tout comme les assureurs, sont déchargés des risques maritimes ; que , par conséquent , les sieurs Lavabre , Doerner et compagnie étaient fondés à réclamer des sieurs Bérard frères les 180,000 liv. données à la grosse, le change maritime et l'intérêt de terre.
CLXXIII. La doctrine professée par Emérigon est la conséquence des principes établis dans les art. 26 et 27, titre des assurances, de l'Ordonnance, dont les dispositions ont passé dans les art. 55o et 55 1 du Code de commerce.
Il ne faut pas perdre de vue que le voyage assuré doit concorder tant avec le voyage légal qu'avec le voyage réel du navire. L'assurance est annulée et ne peut plus avoir d'effet, dés que le navire est parti pour une autre destination que celle indiquée par la police, soit que le lieu de cette destination soit hors de la route de ce voyage, soii qu'il soit sur cette route et même plus prés de la route du départ. La seule circonstance d'entreprise d'un nouveau voyage opère la nullité du contrat d'assurance; on ne peut, après coup, faire revivre ce contrat. Ainsi, le voyage assuré est nul quand même le navire, porteur d'expéditions pour un autre voyage que celui assuré, reprendrait la route pour ce voyage.
D'un autre côté, ta déviation du navire rompt le contrat d'assurance. Là où il y a déviation, le contrat est par cela et dès cet instant rompu; il n'existe plus, et il ne peut plus revivre de nouveau. Ces principes sont d'autant plus équitables, que, dans différentes occasions, il peut y avoir dol et fraude de la part des intéressés.
La permission de naviguer à droite et « gauche, de faire échelle, d'aller et revenir, etc., n'em-
(1) Nous recevons dans le moment l'agréable nouvelle que, le 20 du présent mois de janvier 1783, les préliminaires de la paix} entre le roi et le roi de la Grande-Bretagne, ont été signés à Versailles.
porte pas la faculté de changer le voyage et la destination annoncée du navire; elle donne seulement la faculté de détourner un peu de la route, pour toucher à quelque port étant à droite ou à gauche, afin d'y décharger des marchandises, et en charger d'autres à la place ; d'aller et revenir d'un port à un autre, même en rétrogradant, de manière que le navire revienne toujours à sa route pour se rendre à la destination exprimée par la police. « Mais, dit Pothier, » cette clause ne permet pas de changer entièrement de voyage; c'est pourquoi, nonobstant » cette clause, les assureurs sont déchargés, si le navire faisait un autre voyage. » — ( Voyez Poi/iier, des assurances, n°. y!\, et Valin sur l'art. 27, titre des assurances, de l'Ordonnance; voyez d'ailleurs tes conférences sur les sections précédentes ).
SECTION XVII
Du terme à quo.
§ 1. Dans les sect. 1 et 2 du présent chapitre, j'ai parlé du tems limité, et dans
Depuis tel jour. ja sect ^ j'aj fajt ^es observations générales sur le terme à quo.
Depuis nlle tille. Si l'on prend risque depuis telle ville , sans autre explication, cela doit s'en-
Icndre, à l'égard des marchandises, depuis qu'elles auront été chargées, et à
l'égard du navire, depuis qu'il aura mis à la voile du port ou rade de ladite
ville; car, dans le doute, les clauses générales s'interprètent suivant le droit
commun. Santerna, part. 3, n°. 59.
§a Dans les polices qu'on fait pour les vaisseaux qui doivent partir de Nantes
Risque s«r le ou de Bordeaux, où il y a des rivières à descendre, il est assez d'usage que les
corps, depuis qu'il . . ,
aura commencé « assureurs prennent risque sur le corps du jour qu il aura commence à prendre
prendre cltarge.
charge.
Le même usage se pratique très-souvent pour les vaisseaux qu'on fait assurer de sortie de Marseille, et pour ceux qu'on fait assurer de sortie des lies françaises de l'Amérique.
Dans tous ces cas, le pacte des parties fait taire la disjjosition de l'art. i3, titre des contrats à la grosse.
5 5, La clause que le risque courra à l'égard du corps , depuis que te navire sera
Pacte que le risque mis sous charge, est à peu près la même que la précédente. En voici un exemple :
sur le corps courra '. '
depuis que ic, navire Par police du 10 janvier 1767 , le sieur Emérigon de Moissac se fit assurer 10,000 liv. , de sortie des Iles françaises de l'Amérique, sur le corps du senaut le Bien-f enu. 11 fut stipulé « que le tems du risque courrait du jour et heure
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• que le senaut aurait commencé à être mis sous charge, jusqu'à ce qu'il fût ar- » rivé à Marseille. »
Le navire était à la Guadeloupe. Le i3 avril suivant, il fut visité et trouvé en état de faire son retour en France; mais avant d'avoir commencé à prendre charge, l'équipage requit une nouvelle visite , et par décret du 25 du même mois , le senaut fut déclaré innavigable.
Le sieur Émérigon me demanda mon avis. Je lui répondis qu'il n'avait aucune action ni contre ses assureurs d'entrée , ni contre ses assureurs de sortie; que le navire n'aurait été sous charge que lorsque le chargement de sortie aurait été commencé. D'autres avocats furent d'un avis contraire. Les assureurs de sortie furent mis en cause. Sentence du 21 mars 1770, qui les mit hors de Cour et de procès. Arrêt du mois de mai 1771, au rapport de M. de Lubières , qui confirma la sentence.
Le sieur Émérigon , qui avait fait faire des assurances pour l'aller , et des assurances pour le retour , me disait que son intention avait été d'avoir des assureurs pour son navire pendant tout le tems du voyage. Vous auriez raison , lui répliquais-je , si vos assurances avaient été faites en primes liées 3 pour l'aller et le retour. Dans ce cas , les assureurs seraient responsables de tout sinistre arrivé depuis le départ de Marseille , jusqu'au retour à Marseille. L'aller et le retour n'auraient alors formé qu'un seul et même voyage assuré , suivant la doctrine de nos auteurs. Casaregis, dise. 67, n°. 5. Straccba, de navig.3pag. 47°* n°. i5, etc.
Mais vos assurances sont faites en primes déliées. Vous avez fait assurer de Marseille jusqu'aux Iles : voilà un voyage. Dès le moment que le senaut est arrivé heureusement aux Iles, vos premiers assureurs ont été déchargés de tout risque. Ensuite vous avez fait assurer de sortie des lies, avec la clause que le tems du risque courra du jour et heure que le senaut aura commencé à être mis sous cliarge, jusqu'à ce qu'il soit arrivé à Marseille. Le risque n'aurait donc été pour compte de vos assureurs de sortie, que depuis le jour que le navire à la Guadeloupe aurait été mis sous charge. 11 ne l'a jamais été. Il a été déclaré innavigable avant que le chargement eût été commencé. Par conséquent le risque de vos seconds assureurs n'a jamais couru.
Pour remplir vos idées et votre intérêt, il eût fallu, par des assurances intermédiaires , vous faire garantir le risque du navire depuis son arrivée aux Iles , jusqu'à ce qu'il eût été mis sous charge. Vous n'avez pas pris cette précaution. Vous n'avez considéré que deux choses , le voyage d'entrée , et le
voyage de sortie. Vous n'avez pas fait attention au séjour du navire sur les T. il. i4
ïo6 traité des Assurances.
lieux. Vous vous êtes trompé , et vous devez vous consoler d'une perte qui vous
est propre , malgré vos deux assurances , qui n'ont aucune liaison l'une avec
l'autre.
§4. On stipule quelquefois que le risque de sortie courra sur le corps depuis
counidepuh^lTk Hue Ie navire sera arrivé aux fies françaises de l'Amérique. Suprà , eh, 12, sec-
navire ura arrivé f{ 33 o 5 aux Iles, J O
Par le moyen de cette précaution , les assurances d'entrée et de sortie ne laissent aucun milieu , et l'on ne craint point de se trouver sans assureurs. Mais alors il faut que les assurances d'entrée sur le corps aient été taxalivement faites jusqu'à l'arrivée du navire aux Iles françaises; sans quoi les assurances d'entrée et celles de sortie se croiseraient, et se trouveraient doubles.
Dans le cas où Yarrivée aux lies est le terme d'entrée ou de sortie , il faut que le vaisseau soit arrivé dans le lieu des Iles pour lequel il était destiné. Infrà, sect. \S, $ "5, et sect. 20.
CONFÉRENCE
CLXXIV. Les risques maritimes se mesurent sur l'étendue du voyage assuré; ils existent, pour le compte des assureurs, pendant tout le tems de ce voyage. Alors, il s'agit ici de savoir de quel moment courent les risques. Nous verrons dans la section suivante à quelle époque ils finissent.
Le lieu ou le tems d'où le risque commence à courir pour compte des assureurs s'appelle le terme à quo. Ce terme, qui peut recevoir différentes modifications dans les polices, puisque les assureurs peuvent prendre risque comme bon leur semble, et en fixer le tems et la durée, indépendamment des dispositions de la loi, ce terme, disons-nous, est interprété par des observations générales de notre auteur, puisées dans des usages des places maritimes. Ainsi, ces différentes espèces d'assurances établies par Emérigon, ne sont rapportées ici et dans la section suivante que comme exemples, pour servir à l'application des principes, relativement au tems et à la durée des risques.
Du reste, il suit de la doctrine d'Emérigon qu'il faut distinguer le lieu du départ et le lieu du chargement, deux choses bien différentes, et qui ont été confondues par Pothier, n°. 109. Le lieu du départ , pour l'assurance, est celui d'où le navire doit partir ou est parti pour faire le voyage assuré, quoiqu'il puisse venir de plus loin. Le lieu du chargement est celui où le navire prend la marchandise, et ce lieu peut être celui du départ, quant au voyage assuré, comme il peut être un port où il a été auparavant, ou un port dans lequel il entre sur sa route.
Si, dans la police, on n'a pas énoncé le lieu du chargement, mais seulement celui du départ, l'assurance a son effet dès que la marchandise a été chargée, soit que ce chargement ait eu lieu à l'endroit du départ du navire, soit avant, soit dans un port de la route, pouvu que Lt police donne la faculté de faire échelle.
Hais si la police énonçait le lieu du chargement, l'assurance serait nulle, si le chargement
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n'était pas fait dans le lieu désigné , c'est-à-dire si cette énonciation n'était pas exacte. En effet, par exemple, on ne peut appliquer à des cotons chargés en un lieu une assurance faite sur des cotons chargés en tel autre lieu.
Néanmoins , s'il était bien démontré qu'il existait des circonstances extraordinaires , une force majeure, qui auraient empêché d'aller par mer prendre les marchandises dans le lieu désigné, et que ces marchandises n'ont pu être chargées que dans un lieu voisin où elles ont été transportées par terre; s'il n'y avait ni dol, ni fraude, et qu'il fût bien constaté que c'étaient les mêmes que celles énoncées dans la police, et qu'on a entendu faire assurer, nous pensons que le contrat d'assurance devrait être maintenu. Dans ce cas, il faut revenir à ce principe que l'assurance est un contrat de bonne foi.
SECTION XYIII.
Du terme ad quem.
Vide suprà, sect. 1 et 2, où j'ai parlé du tems limité et du tems illimité, et § 1.
la sect. 4 5 où j'ai fait des observations générales sur le lieu ad quem. Jusqu'à ut lieu.
L'assurance faite jusqu'à telle ville 3 s'entend jusqu'au port de cette ville, soit Jusqu'à telle vitu. que le navire puisse y parvenir , soit qu'il faille décharger les marchandises par bateaux. Santerna, part. 3 , n°. 39.
On emploie le mot jusques , non seulement pour comprendre toute l'étendue de mer qui se trouve d'un point à l'autre, mais encore pour exclure tous lieux plus éloignés : Sed etiam ad excludendum ulteriorem progresstim. Casaregis, dise. 67 , 7i°. 22.
L'arrivée aux infirmeries ne termine pas le voyage. ( Cleirac , sur le Guidon § 2.
de la mer3 ck. 9., art. i5). Car, suivant l'Ordonnance, le voyage (pour ce qui Arnvée aux inCrconcerne le corps) n'est fini que lorsque le navire est ancré au port de sa destination , et amarré à quai ; et quant aux marchandises , lorsqu'elles sont délivrées à terre.
Un navire fut frété à Amsterdam, pour une année, à raison de i,5oo florains par mois, de sortie et d'entrée à Amsterdam, pour faire voile dans les différens ports du Ponent de la Méditerranée, à condition que dans tous les ports où il s'arrêterait pour décharger, le nolis gagné jusques alors serait payé par l'affréteur. Le 21 septembre i 7i'|S , ce navire arriva dans le golfe de Marseille. On l'obligea à faire quarantaine à Pomègue. Les marchandises furent transportées au lazaret. Enfin , le 3o octobre suivant , le tout entra dans, le
Jusqu'en La anl.
port. Les nolîs avaient-ils été suspendus pendant la quarantaine ? Sentence du 12 novembre 1748) qui condamna l'affréteur à payer le nolis jusqu'au 3o octobre, jour de l'entrée du navire dans le port, attendu que le séjour en quarantaine ne termine point le voyage.
Un vaisseau est mis en quarantaine. L'écrivain entre aux infirmeries pour garder les marchandises. Qui est-ce qui doit payer la nourriture de cet écrivain? Sentence de notre amirauté, du 3o juin 1^52 , qui décida que la nourriture de l'écrivain était à la charge du navire, parce que le voyage n'avait été terminé que par l'entrée dans le port.
D'où il suit que le risque du navire est à la charge des assureurs , jusqu'à son entrée dans le port; et le risque des marchandises, jusqu'à ce qu'elles aient été déchargées sur le quai du lieu de leur destination. Mais les assureurs ne répondent ni des frais de quarantaine , ni des avaries procédant de la contumace.
§J- II n'est rien de si ordinaire parmi nous que les assurances de sortie de
Jusqu'aux Iles fran- . , ' . ,
raiscs. Marseille jusr/u en Levant , ou jusqu aux Iles françaises de l Amérique, avec
clause de faire échelle.
En pareil cas, le risque sur les facultés est à la charge des assureurs, jusqu'à ce que les marchandises d'entrée soient entièrement, ou presqu'entièrement déchargées en un endroit du Levant , ou des Iles françaises.
Mais le risque sur le corps n'est pas toujours terminé par l'arrivée du navire au premier endroit des Iles françaises, ou du Levant. Ce premier endroit peut très-fort n'être qu'un lieu d'échelle et de relâche. Le risque sur le corps n'est terminé d'entrée qu'après que la cargaison a été mise à terre en total , ou presqu'en total.
Des assurances furent faites sur le corps et les facultés du vaisseau Y Union, capitaine Pierre Rebecq, « de sortie de Marseille jusqu'aux Iles françaises de » l'Amérique, permis audit capitaine de toucher et faire échelle en tous les » lieux et endroits qu'il trouverait bon ; prenant les assureurs le risque pour » les facultés, du jour qu'elles ont été ou seront chargées dans ledit vaisseau, » et pour le corps , du jour et heure que ledit vaisseau fera voile de Marseille, • jusqu'à ce qu'il soit arrivé aux lies françaises, et déchargé le tout à terre à bon » sauvement. »
Le navire arriva à Saint-Marc, île Saint-Domingue. Une partie considérable de la cargaison y fut vendue. De là il fut à Léogane , où la vente de la cargaison d'entrée fut continuée et presque finie. Il ne restait plus à bord que dixsept barriques de vin. Le capitaine embarqua soixante barriques de sucre pour
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le retour. Mais ne pouvant compléter en cet endroit son chargement de sortie, il fut au petit Gouave , où le navire échoua et périt.
Les assureurs d'entrée sur le corps furent attaqués en paiement de la perte, sur le fondement que par la police , leur risque durait jusqu'à ce que le vaisseau fût arrivé aux Iles françaises , et que le tout eût été déchargé à terre à bon sauvement. Or, le tout n'avait pas encore été déchargé à bon sauvement, puisque, de la cargaison d'Europe, il restait dix-sept barriques de vin.
Les assureurs répondaient que le risque d'entrée sur le corps avait été terminé à Léogane , où la vente de la cargaison d'Europe avait été achevée ; que les dix-sept barriques de vin étaient une provision pour le retour, et que, d'ailleurs , elles ne formaient qu'un objet d'un pour cent de la cargaison entière.
Sentence de l'amirauté de Marseille , qui donna gain de caxise aux assureurs. Arrêt du 3o juin 1744» rapporté par M. de Regusse , tom. 2, pag. 38 1, qui confirma la sentence.
Autre arrêt. Des assurances avaient été faites sur corps et facultés de la frégate le Deat-Castel, « prenant les assureurs risque sur le tout, du jour et heure » que ladite frégate aura commencé à charger, jusqu'à ce qu'elle soit arrivée aux » Iles françaises de l'Amérique , touchant et faisant échelle aux endroits que » bon semblera au capitaine, et déchargé le tout à terre à bon saucement. » Le navire arriva à Saint-Louis, île Saint-Domingue , où il commença la vente de sa cargaison d'Europe. Il fut de là aux Caves , où il continua et finit cette même vente, à l'exception d'un boucaud de chapeaux qui fut rechargé. On remit à la voile pour le Port-au-Prince. Dans la route, le navire fut pris par les Anglais. Sentence qui donna gain de cause aux assureurs. Arrêt du 3o juin 1763, au rapport de M. de Boutassy, qui confirma cette sentence, attendu qu'à l'égard du navire, le voyage d'entrée avait été terminé aux Cayes, où la vente de la cargaison d'Europe avait été presqu'entièrement finie.
Troisième arrêt. En novembre 1 760 , Joseph-David-Gabriel de Silva , négociant à Bordeaux, fit assurer à Marseille 52, 800 liv. « de sortie de Bordeaux » jusqu'aux lies françaises de l'Amérique, touchant et faisant échelle en tous » les lieux et endroits que bon semblera au capitaine, moitié sur corps , et » moitié sur facultés du navire l'Heureux Joseph, capitaine Jeau Lacoste. »
Ce navire partit de Bordeaux. Il aborda à Jacmcl ( île Saint-Domingue ) , où l'on vendit partie de la cargaison , et l'on acheta vingt-six ballots de coton , qui furent chargés dans le navire. Après un séjour de cinq mois et demi, on
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mit à 1* voile pour aller à Saint-Louis continuer la vente des marchandises d'Europe , et se procurer des retraits.
Dans la route, le navire fut poursuivi par trois corsaires anglais. Il se réfugia dans une anse près d'Aquin , où , après avoir débarqué tout ce qu'il _ fut possible de débarquer, le capitaine français mit feu au vaisseau, pour en priver l'ennemi. Les effets sauvés consistaient en dix-huit caisses savon, sept caisses chandelles , vingt-six caves huile , trois frequins de beurre , onze barils petit salé, six barriques de vin, quatre caisses de chapeaux, divers agrès, et les vingt-six ballots de cotorf pris à Jacmel.
Les assureurs disaient que le voyage d'entrée avait été terminé à Jacmel, où le chargement de sortie avait été commencé par l'achat de vingt-six ballots de coton ; que par conséquent le sinistre ultérieur leur était étranger.
Les assurés, pour lesquels M. Massel écrivait, disaient que Jacmel, où la vente de la cargaison d'Europe avait commencé, devait être considéré comme un lieu de simple échelle; que les vingt-six ballots coton qu'on y avait achetés étaient une miuimité incapable de caractériser le voyage de retour; que rien n'empêche de remplacer partie des marchandises de la cargaison, par celles des pays où l'on touche; qu'en un mot , l'objet de l'assurance sur le corps pour le voyage d'aller, n'aurait pu être rempli que par la vente entière ou presque entière des marchandises d'Europe.
Sentence du 5o mars 1764, qui condamna les assureurs à payer la perle.
Arrêt du 28 juin 1766, au rapport de M. de Boutassy , qui réforma la sentence. Mais cet arrêt fut cassé par le Conseil , et les assurés obtinrent ensuite gain de cause , par arrêt du Parlement de Bordeaux , où le procès avait été renvoyé.
Puisque la vente de la cargaison d'entrée n'avait pas été terminée à Jacmel , le départ pour Saint-Louis devait être envisagé comme une suite du voyage d'aller. Par conséquent, les assureurs furent très-justement condamnés, par l'arrêt de Bordeaux , à payer les sommes par eux assurées. Il en eût été autrement, si à Jacmel, le voyage d'entrée eût été fini par la vente entière ou presque entière des marchandises de France. § 4- J'ai souvent vu des assurances faites sur facultés , de sortie de Marseille jus-
Pacte que les as- qu'aux nes françaises de l'Amérique, avec clause de faire échelle, et, pour
sureurs sur laeultes * > 1 ' '
ne, sc.™"', „i"iilcs être, les assureurs , quittes au lieu de l'entière décharge. Le navire touche, par
i)u au Ueu de I entière '
décharge. exemple , à la Martinique. On met à terre partie de la cargaison. On prend
en remplacement diverses denrées du pays. Les pacotilleurs y vendent leur entière pacotille, dont ils chargent les retraits dans le navire, lequel conti-
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nuant son voyage pour se rendre (par exemple) au Cap-Français, pérît avant que d'y parvenir.
Il s'agit de savoir si les assureurs d'entrée répondent de la perte. Ils ne devaient être quittes qu'au lieu de l'entière décharge. Or, le navire n'avait pas fait son entière décharge à la Martinique.
Je crois que les assureurs sur la cargaison seront responsables de la perte , même de la perte des marchandises prises à la Martinique , où le voyage d'entrée n'avait pas été terminé. Mais les assureurs sur les pacotilles ne seront point tenus du sinistre , parce que l'entière décharge des pacotilles avait été faite à la Martinique , où le voyage d'entrée se trouvait terminé à leur égard. Si les pacotilleurs avaient entendu parler de l'entière décharge du navire, ils auraient dû l'expliquer par un pacte spécial. La Martinique eût alors été à leur égard un simple lieu d'échelle. 11 en serait de même si , à l'imitation du commissionnaire de l'armateur , ils n'eussent déchargé et remplacé que partie de la pacotille.
CONFÉRENCE
CLXXV. On entend par terme ad quem le lieu ou le tems où le risque cesse d'être à la charge des assureurs. — ( Voyez ci-devant la sect. t\ de ce chapitre ).
Eniérigon, comme sur le terme à quo dont il parle à la section précédente, fait ici des observations générales sur ce terme ad quem du voyage assuré, et rapporte également des exemples pour en faire mieux comprendre la définition et l'étendue.
Par ces exemples, on voit de quelle importance il est pour les parties contractantes d'énoncer clairement dans la police les tems auxquels les risques doivent commencer et finir. C'est d'après les expressions de la convention qu'il faut juger quelle a été l'intention des parties sur le terme ad quem du voyage assuré. Toute interprétation d'un acte ne doit tendre qu'a découvrir la pensée des contractans. En conséquence, il faut chercher quel est le sens que la police présente naturellement.
SECTION XIX
Du double terme:
En la sect. l du présent chapitre, j'ai parlé du tems limité , avec désignation de voyage , et au ch. 3 , sect. t, j'ai parlé des assurances à primes liées.
Examinons maintenant, d'une manière plus spéciale, ce qui concerne le double terme qu'on trouve dans les assurances d'entrée et sortie.
§ i. Les polices à primes liées de France en Amérique ou en Levant, et de re-
Aèroatet et"rétrot tour en France , avec clause de faire échelle , dérouter et rétrograder, défèrent s^ader• au capitaine la liberté de faire, non seulement dans la route, mais encore en
Levant ou en Amérique, toutes les échelles qui conviennent à son expédition. En 1712, le sieur Gleize, négociant à Marseille, eut permission d'armer le vaisseau du roi la Méduse. Il fit faire des assurances sur l'armement et les facultés , de sortie de la Martinique jusqu'à l'Amérique espagnole, et de retour en Provence ; permis au capitaine de faire échelle en tous lieux , de dérouter et rétrograder. Le navire partit de la Martinique. Il fut à Surinam et à Barbiche; il revint à la Martinique. Il alla à Saint-Eustache et à Curaçao. Il fut ensuite à Carthagène et à Porto-Bello , ensuite à Sainte-Marthe , où il fit naufrage Arrêts rendus par le Parlement d'Aix, le i5 juin i;i5, et en juin 1723, qui condamnèrent les assureurs à payer la perte.
Le sieur Labbé aîné , négociant à la Rochelle , avait fait faire des assurances sur le vaisseau le Tamerlan , de sortie de la Rochelle pour aller en interlope à la baie de Campèche et autres côtes de la Nouvelle- Espagne , et de retour à la Rochelle, avec clause de toucher, dérouter et rétrograder. Ce navire toucha d'abord à Saint-Domingue. De là il fut sur les côtes de Campèche , ensuite dans le golfe de Honduras; de là à la baie de Truxillo. Ensuite il fit route pour le Mississipi, où il arriva. De là il fut à la Martinique , ensuite à Curaçao , puis à Porto-Bello , à la rivière de la Chagre, aux côtes de Carthagène; enfin, le 2S juin 1744» il devint la proie des Anglais. Sentence rendue par notre amirauté, le i3 février 1 754 1 qui condamna les assureurs à payer la perte. Ils opposaient le déroutement. On leur répliquait par la clause de la police et par l'objet du voyage assuré, S ». En 1777, les sieurs Joseph et Georges Audibert firent assurer 07,200 liv. ,
clause y de SlTfmrc " ^e sorlie de Bordeaux jusqu'au continent de l'Amérique septentrionale , et de icl,ellc- » retour à Bordeaux,, touchant et faisant échelle, tant en allant qu'en revenant,
» en tous les lieux et endroits que bon semblerait au capitaine; et c'est trois » huitièmes sur le corps et cinq huitièmes sur la cargaison du navire ta » Félicité, capitaine Peurieux, ou autre pour lui. »
Le navire arriva à Salem, dans la Nouvelle- Angleterre. L'entière cargaison y fut débarquée. Le capitaine Peurieux resta à Salem pour vendre les marchandises. Il envoya le navire en lest , sous le commandement d'Olivier , son second, pour aller prendre un chargement de riz à Charles-Tovyn, dans la Caroline méridionale.
Le lendemain du départ, le navire fut pris par les Anglais.
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Les assureurs sur le corps , attaqués en paiement de la perte , disaient , i°. qu'on ignorait pour quel lieu était destiné le chargement de riz qu'on allait prendre à Charles-Town ; 2°. que , de Salem à Charles-Town , il y avait deux cents lieues; que ce parage était infesté de corsaires, et que c'était un excès peu tolérable que de prêter à la clause de faire échelle, et à réduplication du terme, une interprétation qui, dans les circonstances de la cause, tendait à multiplier à l'infini les risques des assureurs; 5". ils cxcipaient de plus du changement volontaire du capitaine.
Ces deux derniers moyens furent rejetés par notre amirauté. La sentence, îcndue le i5 janvier 1780, ordonna « qu'avant dire droit, les sieurs Audibert 1 justifieraient de la destination réelle du navire la Félicité , à son départ de > Salem , dans le mois de mars 1780. »
Par où il fut préjugé que, si le chargement que le navire allait prendre à Charles-Town était destiné pour Bordeaux, le sinistre serait à la charge des assureurs, en vertu de la clause de faire échelle.
Arrêt du 26 mai 1781, au rapport de M. Pazery de Thorame, qui confirma la sentence , et qui décida par conséquent que , si le navire était parti de Salem pour aller chercher à Charles-Town son chargement de sortie, les assureurs répondraient de la prise, attendu la clause qui avait permis au capitaine de faire échelle, tant en allant qu'en revenant; clause qui lui eût donné la faculté de parcourir tout le continent de l'Amérique septentrionale , pourvu que ce fût pour gérer la cargaison d'entrée, ou pour se procurer celle de sortie.
Si, par ce moyen, le risque des assureurs se trouvait multiplié à l'infini, ils devaient s'imputer d'avoir adopté le pacte inséré dans la police : Sibi imputent. Les clauses générales doivent être prises dans leur universalité, pour tous les points qui ne sont ni prohibés par la loi , ni contraires à la nature du contrat.
Les sieurs Audibert justifièrent extrajudiciairement le point interloqué, et les assureurs payèrent les sommes assurées.
CONFÉRENCE
CLXXVI. Les polices à primes liées sont lorsque, pour une assurance, on est convenu d'une seule prime, tant pour l'aller que pour le retour.
Si la police d'assurance contient les deux clauses d'aller et de retour, celte assurance constituant un voyage unique, les risques durent depuis le départ jusqu'au retour du navire dans le lieu d'où il est parti.
Mais si, par actes séparés, quoiqu'entre les mêmes parties, une assurance est faite sur tel na- T. II. l5
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vire allant de Paimbœufk l'île Bourbon, et une autre assurance sur le même navire, revenant de l'île Bourbon à Paimbœuf, ce n'est plus un voyage unique, mais bien deux voyages distincts, qui laissent un teins intermédiaire entre l'arrivée du navire à l'île Bourbon et son départ de cette île. De sorte que les risques ne courant que du départ jusqu'à l'entrée du navire, et de sa sortie jusqu'à son retour, les assureurs ne répondent point du sinistre qui peut arriver entre ces deux époques, parce qu'il existe une lacune entre les deux assurances. En effet, le navire n'est point assuré depuis son entrée à Bourbon jusqu'à sa sortie. Mais il en serait autrement si l'on avait stipulé que les risques du voyage d'aller finiraient seulement lorsque le voyage de retour commencera, ou bien que les risques du voyage de retour commenceront depuis l'arrivée du navire à sa destination, parce qu'alors il n'y a point d'intervalle, et que les risques courent également pendant la station du navire à l'île Bourbon.
D'ailleurs , dans toutes les polices à primes liées de France en Amérique , ou tous autres pays, avec la clause de faire échelle, dérouter et rétrograder, cette clause défère au capitaine la liberté de faire, non seulement dans la route, mais encore en Amérique, toutes les échelles qui conviennent à son expédition.
SECTION XX
Perte peut-elle en même tems arriver d entrée et de sortie?
5 ,. M. de Regusse, tom. 2, pag. 585, dit « qu'un vaisseau ne peut périr en
Les marchandises , même tems d'entrée et de sortie. Il n'en est pas de même, ajoute-t-il, des
assurées peuvent _ ,
respectivement pé- » assurances sur les marchandises; car, sur-tout quand le vaisseau a là per-
rir d'entrée et de . . , r . , , ,, ., . , 1 i- v l ■ j
„,.iie » mission de faire échelle, il peut y avoir des marchandises d entrée et de
» sortie en même tems , qui donnent lieu à l'abandon des uties et des autres ;
• ce qui est l'hypothèse de l'arrêt en la cause de Boulle, au rapport de M. de
■> Gallice, rendu le 10 juin 1727, qui condamna les assureurs d'entrée et de
» sortie en même tems, chacun pour les marchandises qui les regardaient. »
Cet arrêt fut rendu au sujet des assurances respectivement faites sur les
marchandises d'entrée et sur celles de sortie, du vaisseau le Grand-Content ,
capitaine Antoine Boulle. 11 avait touché à Cayenne , où les deux tiers de la
cargaison d'entrée furent vendus, et où le capitaine acheta des marchandises
de sortie. Il remit à la voile pour se rendre à la Martinique , et y compléter
sa cargaison de sortie. Il fit naufrage sur les côtes de Surinam , ayant des
marchandises de sortie et des marchandises d'entrée. Les assureurs respectifs
sur facultés furent condamnés au paiement de la perte.
Le navire ne peut Mais il en fut autrement des assurances faites sur le corps de ce navire le
périr d'entrée et de
«ortie.
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Grand-Content. Les assurances de sorlie furent déclarées nulles par arrêt du 28 mai de la même année 1727, lequel condamna les seuls assureurs d'entrée sur le corps à payer la perte , parce que , comme l'observe M. de Regusse , en l'endroit cité , un navire ne petit périr en même tems d'entrée et de sorlie ; car le navire est une espèce de personne civile, dont l'état est indivisible.
Ce dernier principe dicta la sentence rapportée au ch. 1 2, sect. 58.
Si, par le moyen des pactes stipulés dans les polices d'entrée et dans celles <, 5.
de sortie, les assurances faites séparément sur le corps se trouvent en con- né^î,!"""0"8 gc" cours , et que le navire périsse après avoir déchargé partie des marchandises d'entrée et reçu partie de celles de sortie, la perte du corps est-elle commune aux assureurs des polices respectives?
1°. Je crois que si l'on avait déjà procédé à la visite prescrite par le règlement du 12 janvier 1717, tit. 5., art. 2, et par la déclaration du 17 août 1779, art. 3, les assureurs d'entrée seraient déchargés, et la perte du corps serait pour le compte des seuls assureurs de sortie, parce que, dès le moment de cette visite, le retour étant proclamé, partie des marchandises d'entrée ne se trouveraient encore à bord que parce qu'on n'aurait pu les vendre , et qu'on serait obligé de les rapporter. 11 suffit donc qu'après la visite faite, le navire ait commencé à recevoir son chargement , pour qu'il y ait lieu aux seules assurances de sortie.
2°. Si le navire non entièrement déchargé n'a pas encore été visité, les assurances d'entrée sur le corps continuent d'avoir leur cours, quoique, par accident, on eût chargé à bord quelques marchandises de sortie. On peut appliquer ici l'arrêt du 2S mai 1727, cité ci-dessus.
5°. Si le navire se trouve dans un lieu où il soit impossible de faire les visites prescrites par les réglemens , et qu'il périsse après avoir déchargé moitié de ses marchandises d'entrée et reçu moitié de celles de sortie , je croirais que les assureurs d'entrée seraient seuls tenus du sinistre, parce qu'il est plus naturel de donner suite au risque courant que naissance au risque futur (1).
Si le navire a déjà reçu beaucoup plus de marchandises de sortie qu'il
(1) Pourquoi ne pas diviser dans ce cas la perle, si les 'deux moitiés sont égales? Car il semble que c'est trop tenir au mot que le navire est indivisible, au point que, dans ce cas, il faille rejeter le tout sur la première moitié. — ( Observation de M. Pazery).
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n'en reste de celles d'entrée , les seuls assureurs de sortie seront responsables de la perte du corps : A prépondérante rcs judicatur.
Pour donner lieu aux questions que je viens de proposer, il faut supposer que, d'une part, le corps ait été assuré d'entrée jusqu'à ce qu'il ait fait sa décharge, et de l'autre , qu'il ait été assuré de sortie depuis le moment qu'il aura commencé à prendre charge pour son retour.
Au reste, on se déterminerait, en pareil cas, suivant les circonstances et les divers pactes des polices, sans oublier que le corps du navire ne peut jamais périr d'entrée et de sortie.
CONFÉRENCE
CLXXYII. Ici Emérigon propose une question importante, qui, par des distinctions nécessaires, se subdivise en d'autres questions non moins importantes.
Des assurances sont faites sur des marchandises d'entrée dans les îles de l'Amérique. Le navire, qui a la faculté de faire escale ou échelle, touche à Cayenne, où l'on vend une partie de ces marchandises. Le capitaine en achète d'autres pour retraits, et les fait assurer de sortie. Il remet ù la voile pour la Martinique, afin d'y vendre le reste de sa cargaison d'entrée, et y compléter sa cargaison de sortie. Le navire fait naufrage en se rendant à la Martinique. Alors, la perte est en même tems d'entrée et de sortie, et les assureurs respectifs sont responsables de la perte, chacun pour les marchandises qu'il a assurées. C'est l'espèce de l'arrêt du 10 juin 1727, rapporté par Emérigon.
Mais il en serait autrement, dans cette espèce, des assurances d'entrée et de sortie faites sur le corps du navire. Le sinistre est pour le compte seulement des assureurs d'entrée* dont la responsabilité dure toujours, puisque le voyage assuré d'entrée n'est pas terminé par la vente partielle de la cargaison, et l'assurance de sortie doit être déclarée nulle. Le navire n'a pu périr en même tems au compte des assureurs d'entrée et au compte des assureurs de sortie, à cause de son indivisibilité, et sur-tout ù cause que le navire, étant déjà assuré, ne peut faire l'objet d'une seconde assurance pour les mêmes risques. C'est la seconde espèce jugée par l'arrêt du 28 mai 1727, du ci-devant Parlement d'Aix.
Mais si d'une part le navire a été assuré d'entrée jusqu'à ce qu'il ait fait sa décharge, et de l'autre, assuré de sortie depuis le moment qu'il aura commencé à prendre, charge pour son retour, et qu'ensuite il vienne ù périr après avoir déchargé partie des marchandises d'entrée, et reçu partie des marchandises de sortie, la perte du navire sera-t-elle commune aux assureurs? Qxid? 11 faut distinguer. Si, par les circonstances, il paraissait que le navire était en état de retour, et qu'on regardât le voyage d'entrée terminé, la perte du navire serait pour les assureurs de sortie. Si, au contraire, le navire non entièrement déchargé n'a point encore annoncé son état de retour, les assurances d'entrée continuent toujours, et la perte du navire est pour le compte des assureurs d'entrée.
La doctrine que professe Emérigon, pour la solution des difficultés qui naissent des exemples qu'il donne, nous paraît reposer sur les véritables principes en matière d'assurance, et nous n'avons pas craint de l'adopter dans notre Cours de droit maritime, tom. 3, pag. 423.
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Il n'est pas douteux que l'assuré ne soit obligé de prouver le sinistre qu'il allègue. Art. 56, titre des assurances. Marquardus , lib. 2, cap. i5 , n". •ja. Roccus , nol. 58. Casaregis , dise. 1, n°. 36; dise. 12, n". 12.
Mais quelles doivent être la forme et la nature de cette preuve?
D'abord , il est certain qu'en cette matière , on ne s'arrête pas aux solennités prescrites par le droit civil; celles établies par le droit des gens suffisent. Infrà , sect. "5, § 3.
Les naufrages n'ont quelquefois d'autres témoins que le ciel et la mer. La distance des lieux , la nature des événemens, l'ignorance des formalités légales, l'impossibilité où l'on est souvent de les remplir, les circonstances du fait, qui varient autant que les tempêtes , tout nécessite le magistrat à n'être pas trop sévère au sujet de la qualité des preuves; mais comme rien n'est si contraire à la justice que /' 'arbitraire de l'homme, les législateurs ont tâché d'établir sur cette matière des règles générales, dont il n'est permis de s'écarter que le moins qu'il serait possible : Oportet reetc positas leges omnia terminare , et quàm paucissima commitlere judicanlibus. Straccha , gl. 2~, n°. 6".
CLXX.VHI. De l'obligation que contractent les assureurs envers les assurés, de les indem-
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niser de toutes les pertes et dommages par rapport aux choses assurées, naît une action personnelle que les assurés ont contre les assureurs, pour leur demander cette indemnité.
Mais les assurés, pour fonder cette action, doivent prouver la perte de la chose assurée. Cette obligation leur est imposée par l'art. 583 du Code de commerce, qui a remplacé les art. 56 et 57, titre des assurances, de l'Ordonnance.
Nous pouvons dès ici répondre à la question d'Emérigon, qui demande quelles doivent être la forme et la nature de cette preuve ? Celte preuve s'établit, 1°. parle registre de bord (art. 224 du Code de commerce); 2°. par le rapport du capitaine (art. 24O du mime Code), et autres semblables, ainsi que nous aurons l'occasion de le faire remarquer dans le cours de ce chapitre.
SECTION I
Texte des lois au svjet des preuves du sinistre.
Il est difficile de bien saisir le sens de la loi 2, Cod. de naufragiis. Cujas l» ?,Cod. ttenàas est borné a taire sur ce texte quelques légères notes, qui sont répétées par Godefroi. Voici la manière dont je pense que cette loi, si souvent citée en matière d'assurance, doit être interprétée :
Si un capitaine (chargé de transporter des denrées destinées pour le fisc) prétend avoir fait naufrage , si quis navicuiarius naufragium se subslinuisse aflirmet, il doit se hâter de se présenter devant le juge du lieu où le sinistre est arrivé, provincicc judicem , ejus vidclicèt in quâ res agiluri adiré festinet , et prouver par témoins devant ce juge la vérité de l'accident : Ac probet apud eum, teslibus , erentum.
En cas de débat sur la vérité ou la cause du naufrage, le procès sera porté au tribunal du préfet : Retatioque etiam ad sublimissimam referatur prafecturam.
On n'oubliera rien pour éclaircir la vérité du fait; mais le préfet donnera son jugement dans l'espace d'une année : lia ut intra anni spatium competens dtspositto procédât. (Ces derniers mots signifient absolutio , vel condemnatio ). Cujas , ibid.
Si, par la négligence de l'avocat du fisc, le terme d'une année s'écoule sans que le préfet ait prononcé son jugement, le Capitaine sera déchargé de toute interpellation ultérieure et de toute poursuite : Çaàd si per negligen- Uam, prafinitum atini spatium fortassè claudatur, supervacuas , scrasque interpellationes, emenso anno , ptacuil non admitti.
L. s , Cod. tedm. Toutes les fois qu'il arrivera un naufrage, le juge compétent s'informera de la vérité et de la cause de l'accident, par l'audition de deux ou de trois des mariniers : Quoticns obrulâ vel submersâ fluclibus navi , examen adhibetur competentis judicis , duorum vel trium nautarum quœstione habita.
11 entendra de préférence les maîtres des navires , lesquels sont plus en état que tout autre de donner les éclaircissemens convenables : Circà magistros rtavium, quibus est scientia plenior, immorelur.
Au défaut des maîtres, il prendra la déposition des autres mariniers : Qui si fatali sorte defuerint , in alios inquisitio transferatur.
Si tous les maîtres et tous les mariniers ont été engloutis dans les flots , le juge doit faire appeler pardevant lui les enfans de ceux qui cnt essuyé un pareil malheur, afin d'apprendre de leur bouche les circonstances dont ils auront eu le moyen de se faire instruire , concernant le naufrage allégué par l'entrepreneur ou préposé qui avait eu soin de faire embarquer les marchandises ( fiscales) : Sanè, si universos violenlia tempeslatis obruerit, ne veritas laleat, à liberis nautarum, sive magistrorum intrà judicia constitutis , super corum quaratur intérim, quos navicularius naufragio periisse contenait. Ibiq. Cujas.
Nota. Magistri navis étaient ce que nous appelons aujourd'hui supercargues. Il pouvait y en avoir plusieurs sur un même navire.
Navicularius était proprement le patron qui avait soin de diriger la navigation , et de conduire le navire. Mais dans le texte que j'explique, je crois que ce mot signifie l'armateur ou entrepreneur de l'expédition maritime. Vide mon Traité des contrats à la grosse , ck. i\, sec(. i. X. 5, Cod. todem. Les procès au sujet des naufrages doivent être instruits et juges sommairement levalo vélo. Ceux qui seront convaincus d'avoir pillé des effets naufragés, doivent être punis suivant les circonstances. Mais tout doit être terminé à cet égard dans l'espace de deux ans, intrà biennium, à peine, contre les juges, d'en répondre en leur propre.
Je crois que tel est le sens littéral de ces lois. Elles avaient été promulguées au sujet des navires qui transportaient à Rome les tributs et les denrées fiscales, species fiscales: Cujas, Peresius, et autres docteurs , ibid. Ce n'est donc que par argument qu'on peut, à certains égards, adapter à nos usages les textes qui se trouvent sous le titre du Code de naufragiis. Consulat de U mer. Le Consulat de la mer , ch. 221 et 222, admet le témoignage des mariniers , pour prouver les accidens qui arrivent sur mer. Ordonnance de L'Ordonnance de Wisbuy, art. 9, admet le témoignage des gens qui sont Wlsl"ljr- dans te navire, pour tout ce qui arrive en voyage.
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« Celui qui a fait assurer, est tenu de vérifier la perte, par certificat, attes- Règlement d'An- » tations ou témoins de bonne foi. » Règlement d'Anvers, art. 18.
L'assuré doit fournir attestation valable de la perte ou prise , contenant le lieu Guidon de la mer. et l'heure qu'elle est advenue , si faire se peut. Guidon de la mer, ch. 5, art. 2 ; ck. 7, art. 3.
Le ch. S, art. 1, pag. 287 , n'admet la déposition des mariniers qu'au défaut d'autres témoins.
L'ordonnance de i5SA, art. \o , veut que les greffiers de l'amirauté tien- ¥T Ordonnance de
Henri m.
nent registre des rapports que les capitaines sont obligés de faire au retour du vjyage. lbiq. Cleirac , pag. 4o8.
L'Ordonnance de la marine, art. 27., titre des consuls, prescrit aux «maîtres iCS0rJonnance ,le » qui abordent les ports où il y a des consuls de la nation française , de faire rap- » port de leurs voyages.
> Tous maîtres et capitaines de navire seront tenus de faire leur rapport au » lieutenaut, vingt-quatre heures après leur arrivée au port, à peine d'amende » arbitraire. » Art. 4 > titre des congés.
• Le maître., faisant son rapport, déclarera le lieu et le tems de son déjDart, » le port et le chargement de son navire, la route qu'il aura tenue, tes hasards » qu'il aura courus, les désordres arrivés dans son vaisseau, et toutes les cir- » constances considérables de son voyage. » Art. 5., titre des congés.
a Si, pendant le voyage, il est obligé de relâcher ert quelque port, il dé-
• clarera au lieutenant de l'amirauté du lieu, la cause de son relâchement.'} Art. 6, des congés.
» La vérification des rapports pourra être faite par la déposition des gens de » l'équipage, sans préjudice des autres preuves. » Art. 7 , des congés.
« Les officiers de l'amirauté ne pourront contraindre les maîtres de vérifier s leur rapport ; mais les rapports non vérifiés ne feront point de foi pour la » décharge des maîtres. » Art. 8, tit. eod.
« Faisons défenses aux maîtres de décharger aucunes marchandises après » leur arrivée , avant que d'avoir fait leur rapport, si ce n'est en cas de péril
• imminent. » Art. g, tit. eod.
t Les officiers de l'amirauté se transporteront au lieu du naufrage ,
» recevront les déclarations des maîtres, pilotes et autres personnes de l'équi- » page. » Art. 6, titre des naufrages.
« Les procès-verbaux de reconnaissance des cfiets sauvés , seront faits en 1 présence du maître, si aucun y a; sinon du plus apparent de l'équipage. » Art. 7 , titre des naufrages.
j 22 TRAITE DES ASSURANCES.
« foulons que les juges de l'amirauté s'informent de la cause du naufrage » ou échouemeiït, etc. » Art. 18, t'a. eod.
L'art. 56, titre des assurances , soumet l'assuré à justifier ta chargement et ta perte (sans dire comment).
L'art. 57 . au même titre, soumet l'assuré à signifier aux assureurs les actes justificatifs du chargement et de la perte (sans expliquer quels sont ces actes justificatifs).
L'art. 61, tiire des assurances } reçoit l'assureur à faire preuve contraire aux attestations communiquées de la part de l'assuré ( san* dire en quoi lesdites attestations doivent consister).
CONFÉRENCE
CLXXIX. Nous ne pouvons qu'admirer la profonde érudition de notre auteur sur les lois nautiques, et rendre justice à la sagacité avec laquelle il en saisit les dispositions. Il est vrai de dire que quelques auteurs ont interprété à leur manière le titre du Code de naufragiis; mais tenons-nous à la manière dont notre célèbre jurisconsulte a expliqué cette loi, comme la manière la plus juste et la plus raisonnable.
Après avoir défini le sens de la loi romaine, Emèrigon rappelle les lois du moyen âge, les ordonnances de nos rois, et sur-tout l'immortelle Ordonnance de la marine, de 1681.
Mais ce sont sur-tout les dispositions du nouveau Code de commerce qui doivent nous servir de guide dans la matière qui nous occupe. Le législateur de 1807 a établi un système de précaution et de conservation dont on ne saurait plus aujourd'hui s'écarter. Il n'est plus permis de donner à l'arbitraire, ni de violer les règles établies et les formes prescrites. Les intérêts du commerce maritime sont dans leur rigoureuse et stricte observation.
L'art. 224 oblige le capitaine d'avoir un registre de bord, etc.
Suivant l'art. 242, le capitaine est tenu, dans les vingt-quatre heures de son arrivée, de faire viser son registre et de faire son rapport, qui doit contenir toutes les circonstances remarquables de son voyage , etc.
L'art. 243 veut que ce rapport soit fait au greffe, devant le président du tribunal de commerce, ou, dans l'absence d'un tribunal de commerce, devant le juge de paix du lieu.
L'art. 244 veut qu'en pays étranger, ce rapport soit fait devant le consul de France, etc.
L'art. 245 impose les mûmes obligations en cas de relâche, etc.
L'art. 246 dispose qu'en cas de naufrage, le capitaine fasse son rapport et le fasse vérifier par son équipage, etc. Les rapports non vérifiés ne sont point admis à la décharge du capitaine, etc. — ( Art. 247 )-
L'art. 248 défend au capitaine de décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, sous peine d'être poursuivi extraordinairement.
Suivant l'art. 38i, l'assuré doit faire travailler au recouvrement des effets naufragés, etc.
L'art. 383 soumet les assurés à signifier aux assureurs le» pièces justificatives de la perte, sauf la preuve contraire, etc. etc. — ( Art. 384 )•
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C'est principalement par l'accomplissement de toutes ces formalités, par l'exécution rigoureuse de toutes ces dispositions , que l'assuré peut légalement administrer la preuve de la perte de la chose assurée.
SECTION II
Du Consulat, ou rapport.
En Italie et en Provence, on appelle consulat, ce que l'Ordonnance appelle s «.
rapport, parce que cette espèce d'enquête se prend en Italie par les magis- Éiymologie.
trats du Consulat de la mer, et en Levant, par les consuls de la nation : Con-
sulatls, à consulibus retineri solitis inportubus , vel maritimis emporiis per nationes
vel mercatores , nomenrecipit. Casarcgîs , dise. 2, n°. 3.
Le Guidon de la mer, ch. 8, art. 1, dit que dans les consulats « il se com- AblIS d« consulats.
» met de grands abus , vu que par le moyen d'iceux , les patrons des navires
• rejettent tous les accidens sur la tourmente et cas fortuits, pour affranchir leur
» nef de la contribution des avaries; même les marchands chargeurs, qui ont
» le maître du navire à leur dévotion, tes font dresser à leur fantaisie. »
Le consulat doit être fait pardevant le magistrat du premier endroit où l'on §2.
aborde. Navicularius Provinciœ judicem, eius scilicet in quâ res asitur, adiré r .Consulat d<>it iiro
J . ' a fnit au premier port
festinct. Loi 2, Cod. de naufrag. Ibiq. Doclores. où l'on aborde.
Il doit être fait au port de l'arrivée, au port de ta relâche. Art. 27 , titre des consuls. Art. 4 et 6, titre des congés.
• Les maîtres du navire et autres mariniers qui ont fait naufrage , sont obli- » gés, par les lois de la mer, de faire attestation judiciaire de tout ce qui leur » est arrivé; et ce, au premier port qu'ils descendent. » Cleirac, Jurisdiction de la marine, art. \5, pag. 4>o. Casaregis, dise. \, n". 38; dise. 2, n". 3; dise. 20, n°. 12; dise. 142, n°. 10. Roccus, de navib., not. o,5.
Si, au premier endroit où l'on aborde, il n'y a point de juge, le consulat doit être fait en l'endroit le plus prochain. Casaregis, dise. 1, n". 38.
On doit s'adresser au juge compétent, Loi 3, Cod. de naufrag.,- au lieutenant Pardevant le juge de l amirauté du lieu ou 1 on aborde, si c est dans un port du royaume , ou au consul de la nation française, si c'est en pays étrangers. Art. 2j , titre des contuls; art. l\ et § , titre des congés.
Si l'on aborde en un lieu où il n'y ait point de consul de la nation fran-
J * Juge étranger.
çaise, on doit faire son consulat pardevant le juge du lieu, quoique sujet
d'une puissance étrangère. Doctores ad leg. 2 et "5 , Cod. de naufrag. Straccha, gl. 28. Roccus, not. 5g,resp. 28,, n\ 9; resp. V\, n". 3. Casaregis, dise. \,n\ 58. M. Valin , art. 27, titre des consuls, de l'Ordonnance, dit que « dans les pays » où il n'y a point de consul de la nation, ni de vice-consul, si le capitaine » français est dans le cas d'y faire un rapport , il doit le faire devant le ma- » gistrat du pays ; s'il y manque , ce défaut ne peut être réparé. » Cet auteur . cite un arrêt du Parlement d'Aix , dont voici les circonstances :
Les sieurs Pont-Leroy et compagnie firent faire des assurances à Marseille, , sur le corps et facultés du vaisseau le Victorieux , capitaine Guillaume Hais, de Nantes, «de sortie de Paimbceuf jusqu'aux Iles françaises de l'Amérique » et de retour à Paimbceuf, touchant et faisant échelle, tant d'entrée que de » sortie, en tous les lieux et endroits que bon semblera au capitaine, et à lui » permis de toucher d'entrée en Guinée. »
Ce navire aborda à la côte de Jouïda , en Afrique , où il perdit sa chaloupe et divers câbles. Le capitaine acheta quatre cent cinquante nègres. Il en mourut quatre-vingt-dix sur le pays. La maladie s'empara de l'équipage. On mit à la voile. On relâcha en piteux état à l'Ile du Prince. (Ile portugaise). Le capitaine , après avoir pris l'avis de ses officiers , et sans faire consulat , vendit à un marchand portugais le navire et les nègres. L'acheteur fît partir le vaisseau pour le Brésil , et ce vaisseau fut pris par un corsaire.
Les assurés alléguaient, 1°. qu'il y avait eu nécessité de vendre le navire, attendu le mauvais état où il se trouvait, et le petit nombre des gens de l'équipage , dont plusieurs étaient morts ; 2°. que le changement de voyage avait été une suite de cette fortune de mer; 3°. que la vérité du fait était constatée et par le procès- verbal des officiers majors, dressé à l'Ile du Prince, et par un consulat fait à Nantes.
Arrêt du 27 juin 1724, au rapport de M. de Lenfant, confirmât! f de la sentence de l'amirauté de Marseille, qui mit les assureurs hors de Cour et de procès. M. Ganteaume, célèbre avocat au Parlement d'Aix, qui écrivait dans la cause, nota de sa propre main, au bas de son mémoire imprimé, que cet arrêt avait déboulé les assurés, sur le fondement qu'on aurait dû faire un consulat à l'Ile du Prince , pardevant le commandant portugais.
Je dois ajouter que cet arrêt peut avoir eu un autre motif. L'art. 19, titre des capitaines , veut « qu'en aucun cas , le capitaine ne puisse vendre le vais- » seau qu'en vertu de procuration spéciale des propriétaires. » Or, le capitaine Hais ayait vendu le navire sans l'ordre de ses propriétaires. Il s'était
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donc rendu coupable de baraterie. Il avait rompu le voyage, et avait délié, par son fait, les assureurs de leur obligation.
Je croirais cependant que si le navire, qui se trouve en pays fort éloigné, était incapable de naviguer à l'effet de retourner en France, mais non à l'effet de pouvoir faire quejqu'autre petit voyage, les juges du lieu pourraient en, ordonner la vente ; ce qui serait plus avantageux aux propriétaires , que si on le dépeçait. Mais, dans ce cas, il faudrait un décret du juge, rendu avec grande connaissance de cause; c'est ce qui ne se rencontre pas dans l'espèce de l'arrêt cité, et dans ce même cas, je ne pense pas que l'action d'abandon fût ouverte contre les assureurs , parce que l'art. 4 S , titre des assurances, qui est de droit étroit, ni la déclaration de 1779, ne parlent de cette fortune de mer. Pour que l'innavigabilité donne lieu au délaissement, il faut qu'elle ait été prononcée par le juge , et que le navire soit hors d'état de servir.
L'assertion seule du capitaine ne suffit pas pour constater la perte. Il faut § s-
... , .„ , , . t. 1 •/ t • y 1 A* Consulat doit être
que le sinistre soit venue par témoins : Probet testions eventum. Loi 2, Loct. ae Térifit. naufrag. Ibiq. doctores.
« Les rapports non vérifiés ne feront point de foi pour la décharge des » maîtres. • Art. Sj titre du congé.
Ainsi, en règle générale, les assureurs ne répondent du sinistre qu'autant que le sinistre est prouvé par témoins. Roccus , not. 5q. Casaregis , dise. \!\i, n°. iô.
Le sinistre doit être prouvé par la déposition de deux ou de trois témoins : P« combien d.
r r r témoins.
Duorum tel trium nautarum quœstione habita. Loi 3, Cod. de naufrag.
On peut , suivant les circonstances , se contenter d'un seul témoin , s'il n'est pas possible d'en avoir davantage. Casaregis, dise. 1, n". 42> dise. 2, n\ 12.
La loi 3, Cod. de naufrag. , veut qu'on entende de préférence les maîtres , Quels témoins en et que ce ne soit qu'au défaut des maîtres qu'on ait recours à la déposition des autres mariniers.
Le Guidon de la mer, ch. S., art. i* veut qu'on n'ait recours à la déposition de l'équipage qu'au défaut de tous autres témoins.
Mais le Consulat de la mer, ch. 221 et 222, et l'Ordonnance de Wisbuy, art. O) , admettent le témoignage des gens qui sont dans le navire.
Cette dernière règle a été adoptée par l'Ordonnance de 1681. Art. 7, titre des congés. « La vérification des rapports pourra être faite par la déposition des » gens de l'équipage , sans préjudice des autres preuves. »
tendre.
Telle est la doctrine générale. Luca de Penna, Peckius, Peresius , Corvinus, sur les lois 2 et 3, Cod. de naufrag. Roccus , resp. 28, n05. 9 et 10. De Luca, de credito , dise. 111, «°. 12. Loccenius , lib. 3, cap. io, n°. 6, pag. io5i. Gomesius, tom. 3 , cap. 12, n°. 21 ., pag-. 497. Straccha, de navibus , part. 3, quest. 2, pag. l\ 53. Casaregis , dise. i_, n°. 39; dise. 19, n°. 28; aïse. 212, n°. i5. Cleirac, sur le Guidon de la mer, ch. S, pag-. 289, et au titre de ta jurisdiction, art. i§, pag. 4 10.
Comment entea- La loi 3, Cod. de naufrag. , après avoir décidé que pour constater le nau-
<lre les témoins. . .. „. ., . , ... , ......
frage , il suint d entendre deux ou trois témoins , observe qu un juge intelligent et attentif saura si bien interroger et examiner les deux ou trois témoins qu'il fera comparaître devant lui, qu'il n'aura pas besoin d'en entendre un plus grand nombre : Quid est enim quod non abundb intra prœfinitum numerum, solers quœsitor inveniat?
Le juge attentif et intelligent , solers quœsitor, interrogera les témoins l'un après l'autre. Il leur fera expliquer toutes les circonstances du sinistre allégué par le capitaine. Il saura faire triompher la vérité : Veritatem e latebris suis exigere débet ( Luca de Penna ) ; et il ne laissera rien à désirer dans cette espèce d'enquête , qui sert de titre aux parties intéressées. Les témoins sont La regle qui veut qu'en matière civile les témoins ne soient entendus
entendus avant la o i x
contestation en qu'après la litis-contestalion , n'a pas lieu lorsqu'il s'agit de constater les sinistres maritimes. Peckius , Luca de Penna , Peresius et Corvinus , sur la loi 2, Cod. de naufrag.
§ *■ Si le sinistre est arrivé dans l'étranger , et que les parties intéressées soient
P««MflintéTOÎé»! absentes, il n'est pas besoin de les appeler. Corvinus, d. toco , pag. 87. Peresius, ibid. , n°. 7. Loccenius, lib. 3, cap. 10, n°. 6, pag. io5i. Rote de Gênes, dêc. 3, n". 17. Straccha, titre des assurances, gl. 28, et en son Traité de navibus , part. a,n°. 7. Roccus, not. 5g; resp. 28, n°. 9/ resp. 3l\, n". 3. Casaregis, dise. 1, n". 38," dise. \o, n". 3.
Si les parties intéressées sont présentes sur les lieux, la bonne règle semble vouloir qu'on les appelle , pour qu'elles veillent à ce qui s'opère : Secùs est si casus evenit, ubi pars fuerit prœsens : nam tune debent recipi testes parle citatd. Roccus, not. 59. De Luca, de credito, dise. 111, n". 12. Casaregis, dise. 1, n". 38.
Ces auteurs ajoutent que si on a omis d'appeler les parties intéressées, qui étaient présentes sur les lieux , on peut , suivant les circonstances , ne pas s'arrêter à ce défaut de formalité , pourvu que la déposition des témoins
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ainsi ouïs soit soutenue par des admiuicules , qui en démontrent la sincérité. De Luca , de crcdito , dise. i\\, n°. 12. Gasaregis, dise. 1, n°. 4o.
Voici un cas assez remarquable : En juillet 1767, les sieurs Rabaud et compagnie se firent assurer 2 1 ,400 liv. , de sortie de Dunkerque jusqu'à Marseille, sur les facultés, consistant en blé, du navire la Charlotte, capitaine Guillaume-llobert Taveau, franc aux assureurs d'avarie jusqu'à dix pour cent, jour ne payer que le surplus de ce taux.
Le 25 du même mois, le navire partit de Dunkerque. Dans la Manche, il essuya des tempêtes. 11 relâcha à Cherbourg. 11 fut ensuite obligé de relâcher à Cadix, puis à Carthagène, puis à Mahon. Enfin, le 21 novembre suivant, il arriva à Marseille, où le capitaine fit son consulat, sans que les assureurs fussent appelés.
Le 24 du même mois, le capitaine présenta requête en nomination d'un expert, pour assister à l'ouverture des écoutilles et au déchargement, et pour vérifier et estimer le dommage. Le même jour , 24 novembre , cette requête fut intimée aux sieurs Rabaud et compagnie, consignataires de la cargaison. L'expert nommé commença ses opérations.
Le 28 , les sieurs Rabaud et compagnie firent intimer la même requête à leurs assureurs , avec interpellation « de se retirer pardevanl l'expert , soit sur » le navire qui décharge actuellement en Rive-Neuve, est-il dit, soit partout » ailleurs. »
Les assureurs ne se présentèrent point pardevant l'expert. Mais deux jours après , le sieur Lazare Pcyrier , l'un d'eux , accompagné d'un notaire , fut en Rive-Neuve , et fit dresser un procès-verbal pour constater que le blé n'avait souffert aucune avarie considérable.
Le capitaine présenta requête contre Rabaud et compagnie , en avarie grosse. Ceux-ci appelèrent leurs assureurs dans l'instance, et requirent contre eux le règlement de l'avarie particulière.
L'expert remit son rapport, d'après lequel le dommage souffert par la cargaison se montait à 11,019 liv. 10* sous.
Les assureurs requirent incidemment la cassation du rapport, attendu qu'on l'avait commencé sans leur participation , et qu'au moyen de ce , Rabaud et compagnie fussent déboutés de leur demande en avarie.
Sentence du 1 9 avril , qui , « sans s'arrêter à la requête incidente des assu- » reurs , ordonna qu'ils donnassent leurs défenses au principal. »
Arrêt du 26 juin 1769, au rapport de M. Pazery de Thorame, qui • con- • firma la sentence, avec amende et dépens, sauf aux assureurs leurs droits
» envers le rapport de l'expert, et auxdits Rabaud leurs défenses au con- » traire. »
Les assureurs présentèrent au lieutenant une nouvelle requête incidente , par laquelle ils requirent que le rapport serait déclaré non avenu à leur égard.
Sentence du 16 mars 1770, qui, sans s'arrêter à cette requête, ordonne que, sur le fond et principal, les parties plus amplement ouïes, il leur sera dit droit.
Arrêt du 20 juin 1771 , au rapport de M. de Ventabren, qui confirma cette sentence.
En conséquence , les assureurs , fatigués de plaider , payèrent l'avarie , sauf le dixième.
Us s'étaient bornés à demander la cassation du rapport, sur le fondement qu'il avait été commencé sans leur participation. Mais le capitaine n'avait requis le rapport d'experts que vis-à-vis des consignataires , lesquels n'étaient coupables d'aucune demeure, puisqu'ils avaient appelé leurs assureurs deux jours après, pour être présens à une opération qui demandait célérité, et à laquelle on est obligé de procéder d'heure à heure.
Les assureurs auraient peut-être obtenu gain de cause , s'ils eussent requis la cassation du rapport, sur le fondement que le tribunal avait nommé un expert unique. Ils ne s'avisèrent pas de débattre le consulat fait à Marseille sans leur participation , parce que notre usage n'a jamais été d'appeler les assureurs à la confection du consulat. Le capitaine ignore s'il y a des assureurs. Il n'appelle pas même les consignataires. Ainsi, la règle rappelée ci -dessus est de pure théorie, jusqu'à ce qu'un nouveau règlement y ait pourvu. Vide infrà, cli. 20 3 sect. 2 et 5.
§5. Cleirac , sur le Guidon de la mer, ch. 8, pag. 288 , dit que la présence du
^J'XenuT ks procureur du roi supplée pour garder le droit des absens.
Le procureur du roi doit donc être présent à la confection du consulat. ( Lettres-patentes du 10 janvier 1770 ). Les consignataires et les assureurs n'ont alors point d'autre défenseur que lui; et il est très-difficile, pour ne pas dire impossible, de remédier aux erreurs et omissions d'un consultât mal dressé.
§ G' Les lettres -patentes du 10 janvier 1770, art. 5, veulent que « les rapports
Le consulat peut . i «• • 1 i> • ..' • / ' i '• j
être pris un jour du » soient reçus par les omciers de 1 amirauté, sa?is remise , même les jours de fcte" t fête, sous les peines portées par les ordonnances. »
Telle est la doctrine des auteurs. Corvinus, Cod. de naufrag., pag. 87. Vide l'art. 5, titre dit receveur de l'amiral, et l'art. \o> titre des congés. Ibiq. Valin.
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La loi 2, Cod. de naufrag. , dit que le capitaine qui a souffert un sinistre, § 7.
doit se hâter de se présenter devant le juge du lieu : Adiré festinet. ror^i^ doiuui'e
L'art. 27, titre des consuls, veut que les capitaines soient tenus, en arrivant, la"; de faire rapport de leur voyage.
Et l'art. t\^ titre des congés, dit que « tous maîtres et capitaines de navires • seront tenus de faire leur rapport au lieutenant de l'amirauté , vingt-quatre » heures après leur arrivée au port. » Ibiq. Valin. Roccus , de navib. , not. o,5.
Tout ceci semble autoriser notre usage de n'appeler aux consulats, ni les consignataires, ni moins encore les assureurs.
Divers auteurs, se fondant sur les lois citées suprà, sect. 1, prétendent que, dans l'année, la preuve du naufrage doit être rapportée pardevant le juge le plus voisin du lieu du sinistre , et qu'ensuite on a deux ans pour s'adresser au juge ordinaire, devant lequel la cause sera discutée en due forme: iVa«fragium débet probari coram judice loci vicinioris naufragio, etiam incompelenti, et hoc inlra annwn; et successive, intra aliud biennium, judex ordinarius adiri, coram quo causa naufragii, citatd parte, cognoscenda est. Casaregis, dise. \, ■n'. 38.
Godefroi, sur la loi 5, Cod. de naufrag., dit que le naviculaire, chargé du transport des denrées publiques, doit prouver, dans l'espace d'un an, le naufrage qu'il allègue, et que, suivant la distance des lieux, on lui accorde un délai de deux ans pour faire cette preuve : Navicularius qui publicas species exportai, intra annwn probare débet naufragium quod allegat, ut hic. Imb, inlra biennium probare polest. Loi 5, ff eod. Die, pro locorum intervallo , annwn aut biennium statitendum esse. Telle est encore la doctrine deVinnius, ad d. leg. 2.
Peresius, n°. S, et Corvinus, ibid., soutiennent que si la cause du naxifrage est traitée sommairement, elle doit être terminée dans une année; mais que, s'il y a des contestations, le délai sera de deux ans, après lequel le juge qui aura négligé de prononcer sa sentence sera tenu , envers le fisc , de la perte des effets naufragés.
Quoi qu'il en soit de ces diverses interprétations , elles n'ont aucun rapport à nos usages , et il est certain que le capitaine dont le navire a naufragé , doit, le plus tôt possible, faire son consulat : Adiré festinet. Pour ce qui est de l'instance, elle doit être sommaire; mais, suivant nos mœurs, elle n'est sujette qu'à la seule péremption triennale, post litis contcslationem.
L'art. 8, titre des congés, dit que les officiers de l'amirauté ne pourront s s.
contraindre les maîtres de vérifier leur rapport. tescapUaîûejpen
ït • • , , . . vent -ils tire con-
Mais rien n empêche que les juges , a la requête du procureur du roi , ou lraints ;' v,itiCw
Tir K'ur consulat ?
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les consuls de la nation, proprio motu, ne vérifient les rapports par l'audition des témoins. Il est même de leur devoir de le faire toutes les fois que les circonstances l'exigent.
Lorsqu'il arrive un naufrage, l'Ordonnance prescrit aux juges de se transporter aussitôt sur les lieux, de recevoir les déclarations des maîtres, pilotes et autres personnes de l'équipage, et de s'informer de la cause du naufrage ou échouement.
Ainsi, rien ne gêne le zèle et la sage activité des juges dans tous les points qui intéressent la justice. En pareille matière, ils doivent se montrer soieries quœsitores, suivant l'expression de la loi 5, Cod. de naufrag. , et ne pas permettre que la vérité reste captive, au préjudice de ceux dont l'intérêt leur est confié.
§ o- Il est évident, par les lois 2 et 3 , Cod. de naufrag. , et par les autres textes
il £iCre°veSrifié dan's ci-dessus cités , que le consulat doit être vérifié par le même juge qui l'a dan's ceiuf oiîTùTié reÇu- Ce serait une procédure monstrueuse que de faire son consulat dans un fait? endroit, et de produire ses témoins dans un autre.
Il est cependant des circonstances qui nécessitent cette manière de procéder. Un vaisseau est pris; l'équipage est dispersé. Le capitaine fait son consulat dans le premier port où il aborde , sans pouvoir le faire vérifier par personne. Il arrive ensuite à Marseille; il remet au greffe son consulat non vérifié. Il apprend que quelques-uns de ses mariniers se trouvent dans Marseille. Il les appelle à l'amirauté , où l'on reçoit leur déposition. Ce cas s'est quelquefois présenté dans le cours de la guerre de 1778. § lr> L'art. 8, titre des congés, dit que « les rapports non vérifiés ne feront point
foi?CCOnSUat » de foi pour la décharge des maîtres. » Car l'assertion du capitaine seul ne
suffit pas pour prouver le sinistre : Probari non polest casus adversus et a?nissio navis , vel mercium, ex solà assertione magistri navis contra assecura tores , ad hoc ut possint condemnari ad solvendum œstimalionem promissam ; sed débet probari per testes. Roccus, not. 69.
D'où il suit que le consulat dûment vérifié fait foi en faveur du capitaine, sauf la preuve du contraire. Valin, sur ledit article. Cleirac, Guidon de la mer, ch. 8, pag. 289.
S ii; Lorsqu'il s'agit de faits arrivés après le consulat, ou qu'il n'était pas pos-
5uûi'!<1ltlCn ' " COn" sible d'expliquer lors du consulat même, on peut y suppléer par une addition.
Hors de ces cas, il n'est permis au capitaine de rien ajouter, ni outre, ni moins encore contre son consulat.
CHAPITRE XIV. — SECTION II
Le consulat dressé en duc forme est une pièce authentique qui fait foi par elle-même. Il est vrai que le tiers intéressé est recevable à prouver le contraire, suivant l'art. 61 , des assurances. Mais le capitaine ne saurait s'élever contre son propre ouvrage, et dire, ou qu'il a trahi la vérité, ou qu'il n'avait pas exposé toutes les circonstances considérables de sa navigation.
Dans le premier cas, il alléguerait sa propre turpitude; dans le second, il détruirait un acte parfait en lui-même, en y ajoutant des points essentiels, et en proposant l'ignorance de son propre fait : à quoi personne n'est reçu. L. 5, jf de juris et facti ignorantia.
Voici comme parle Sf. Valin, vert. 7, titre des prescriptions , tom. 1 : « Le rap- » port est une pièce décisive contre le capitaine; de manière qu'il est non * recevable à alléguer aucun autre accident que ceux qu'il a déclarés, ni rien » au contraire. »
Ainsi jugé par arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 7 juin 174S, au rapport de If. de Boades, en faveur des assureurs sur le Lion d'Or, contre les sieurs Figon et Regaillet. Sentence conforme , rendue par notre amirauté le 2 septembre de la même année , en faveur d'Honoré Glraud , contre Moïse Silva , de Bayonne.
Cette jurisprudence est fondée sur un principe bien simple. Le consulat est considéré comme une enquête , à laquelle celui qui y a fait procéder ne peut plus rien ajouter. S'il en était autrement, la porte serait ouverte aux suppositions et aux mensonges qu'on pourrait mettre en œuvre, suivant le besoin de la défense.
L'art. 4, titre des congés, enjoint aux capitaines de faire leur rapport vingt- 5 i2.
auatre heures après leur arrivé, à peine d'amende arbitraire. Peine dueapitaine
^ * ; ,!>• Jj <ÎU1 ne fait point d«
Un arrêt rendu le 14 avril 1705, par la chambre des eaux et forêts du Par- c°"»«»lat. lement d'Aix, condamna Pierre Dou , radelier du lieu de Tallard , éi 6 liv. d'amende envers le roi, pour n'avoir pas déclaré le naufrage ( dont il s'agissait) pardevant le juge du lieu le plus prochain. Ce même arrêt « enjoint aux ra- » deliers , en cas de naufrage ou de mort des passagers qu'ils auront embàr- 1 qués, de faire leur déclaration pardevant le Juge le plus prochain où l'acci- » dent leur sera arrivé, à peine de punition exemplaire, et même de peine a/Jlic- 1 tive , s'il y échoit. »
Mais le défaut de consulat n'est pas toujours un moyen victorieux de défense pour les assureurs, ainsi qu'on le verra dans la section suivante.
CONFÉRENCE
CLXXX. En effet, sur les côles de la Méditerranée, on appelle consulat ce que le Code de commerce appelle rapport. Ce rapport est d'une telle importance aux yeux de la loi, dans l'intérêt du commerce et de la navigation, et le législateur est tellement sévère sur sa nécessité, qu'il est défendu au capitaine, hors le cas de péril imminent, de décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, à peiue de poursuites extraordinaires contre lui. C'est la disposition textuelle de l'art. 248 du Code de commerce.
« Le capitaine, dit l'art. 242 du même Code, est tenu, dans tes vingt-quatre heures de son » arrivée, de faire viser son registre, et de faire son rapport.
» Le rapport doit énoncer le lieu et le tems de son départ, la route qu'il a tenue, les hasards > qu'il a courus, les désordres arrivés dans le navire, et toutes les circonstances remarquables 31 de son voyage, a
Le rapport du capitaine, à son arrivée, a tout à la fois pour objet sa conduite comme capitaine, l'intérêt de l'État et celui de la navigation. — ( Voyez art. 21 de l' ordonnance de 1 5 17 ).
Au nombre des événemens à déclarer lors de son arrivée, le capitaine doit comprendre les naissances et les décès qui ont eu lieu à bord, et remplir, à cet égard, les formalités qui lui sont tracées par les articles 59, 60, 61, 86, 87, 988, 990 et suivans du Code civil. — ( Voyez d'ailleurs la sect. si du tit. 4 de notre Cours de droit commercial maritime}.
Si le capitaine aborde en France, son rapport est fait devant le président du tribunal de commerce, et s'il n'y a pas de tribunal de commerce, devant le juge de paix du lieu. Dans l'un et l'autre cas, le dépôt en est fait au greffe du tribunal de commerce. — ( Art. 245 ).
Dans un port où il n'y a point de tribunal de commerce, mais où il existe un tribunal de première instance qui fait les fonctions de tribunal de commerce, le rapport du capitaine doit, selon nous, être fait devant le président de ce tribunal, puisqu'il remplit les fonctions de président du tribunal de commerce. — ( Voyez ce que nous avons dit à cet égard, sect. 22, tit. 4» de notre Cours maritime ).
Si le capitaine aborde dans un port étranger, il doit faire son rapport devant le consul de France, et prendre un certificat constatant l'époque de son arrivée et de son départ, l'état et la nature de son chargement. — ( Art. 244)-
Mais s'il aborde dans un port où il n'y a point de consul ni de vice-consul français, il doit toujours faire son rapport pardevant le juge ou magistrat du lieu, quoique sujet d'une puissance étrangère, ainsi que l'observent Emérigon et Valin.
Les mêmes obligations, ainsi que les mêmes formalités, sont prescrites au capitaine dans tous les cas de relâche. {Art. 245 ). Le capitaine ne doit relâcher dans aucun port sans y être absolument forcé. — ( Voyez l'art. i!\, titre du capitaine, de l'Ordonnance, et Valin sur cet article et sur l'art. 9, titre des rapports , de t'Ordonnance ).
Cette déclaration du capitaine, qui doit sur-tout contenir les causes de sa relâche, doit être faite dès le moment de son arrivée et de l'ancre jetée dans la rade, ou du moins dans les vingt-quatre heures.
C'est sur-tout en cas de naufrage que le rapport du capitaine est de la plus grande nécessité, et qu'il doit être fait sans aucun retard. Ce n'est plus devant le président ou le juge de
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pais exclusivement que le capitaine doit se présenter, c'est devant le premier magistrat du îieu qui se trouve sous la main. Il est, en effet, urgent que l'autorité du lieu soit avertie par la déclaration du capitaine, parce que cette autorité, remplaçant l'ancienne amirauté pour cet objet, doit descendre à l'endroit du naufrage et faire travailler à sauver les objets naufragés. — ( Art. 246 ).
Quoique la loi ne répète point ici le délai de vingt-quatre heures, néanmoins, il faut dire avec Valin que cela doit être suppléé par l'art. 242, qui établit le principe général que tout capitaine doit faire son rapport dans les vingt-quatre heures de son arrivée. Dans le cas de naufrage, le capitaine doit même avertir l'autorité avant le délai de vingt-quatre heures, s'il est possible, dès le moment même où il est sauvé a terre, et non pas attendre un tems où il ne serait plus possible de connaître ni de constater les causes du sinistre, ni même d'apprécier la conduite du capitaine.
Ces principes sont consacrés dans les dispositions des art. 27, titre des consuls, et 4, titre des rapports, de l'Ordonnance de la marine. C'est pourquoi, suivant l'art. 10, les greffes doivent être ouverts en tout tems; c'est pourquoi l'art. 5 des lettres-patentes du 10 janvier 1770 veut que les rapports des capitaines soient repus sans remise, même tes jours de fêtes.
D'ailleurs, il faut le faire remarquer avec M. Locré, l'art. 246 du Code de commerce complète le système de précaution établi par les articles précédens, depuis et compris l'art. 242.
Nous répéterons donc ici qu'il ne faut pas admettre rigoureusement les principes de l'arrêt de cassation rendu en faveur du sieur Thomazeau, de Saint-Malo, le 1". septembre i8i5, et que nous avons combattu dans notre Cours maritime, lit. 4 5 sect. 24.
Du reste, le capitaine doit faire vérifier son rapport par les gens de son équipage qui se seront sauvés. Le magistrat doit les interroger, ainsi que les passagers : Verilalem è lalcbris suis exigere débet. Un rapport non vérifié ne fait point foi en justice, et il n'est point admis à la décharge du capitaine, excepté dans le cas où le capitaine i'est sauvé seul. ( Art. 246 et Q^7 )• Le rapport du capitaine doit être vérifié devant le magistrat qui l'a reçu ( argument de l'article 246)/ autrement, ce serait ouvrir la porte à la fraude et à la mauvaise foi. Il n'y a que des cas extraordinaires, qu'une force majeure, qui pourraient tolérer celte procédure.
Si le capitaine qui a fait naufrage ne remplit pas les formalités commandées par le Code de commerce, il est par la même réputé en faute. Dans ce cas, les assureurs n'ont rien à prouver; il leur suffit d'argumenter de la conduite illégale du capitaine, qui n'a point instruit l'autorité du lieu, sans doute pour cause à lui connue.
Au contraire, le rapport dressé en duc forme et vérifié est une pièce authentique, qui fait foi par elle-même, en faveur du capitaine, sauf la preuve contraire par les intéressés.
Lorsqu'il s'agit de faits arrivés après le rapport, ou qu'il n'était pas possible d'expliquer lors du rapport même, on peut y suppléer par une addition; mais hors ces cas, il n'est pas permis au capitaine de rien ajouter, ni outre, ni moins encore contre son contenu.
Aujourd'hui, il ne peut y avoir de doute qu'il n'est pas nécessaire d'appeler les tiers intéressés et le procureur du roi à la vérification du rapport du capitaine, parce qu'il n'y a point de partie publique auprès des autorités compétentes pour recevoir ces rapports, et que la loi nouvelle n'en parle pas. Elle laisse a la conscience, du magistrat le soin de veiller aux intérêts de toutes les parties.
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S'il était constaté que le capitaine a été empêché par force majeure de faire son rapport devant les autorités que la loi lui indique, il devrait d'ailleurs être admis à faire la preuve du sinistre. — ( Argument de L'art. 247 du Code de commerce; voyez, la section suivante ).
Nous devons faire observer que tout ce que nous avons dit des rapports, en cas de sinistre, et de la vérification de ces rapports, regarde également la navigation des fleuves et rivières.
JURISPRUDENCE
1°. Les registres destinés à recevoir les rapports que doivent faire les capitaines de navires, dans les cas prévus par le Code de commerce, sont sujets au timbre. Toutefois, les extraits ou relevés de ces rapports sont exempts de la formalité du timbre et de l'enregistrement. — ( Décision du ministre des finances, du i5 juillet 1808, et instruction de la régie, du )4 octobre 1808 ).
2°. Les receveurs peuvent donner en débet les formalités du timbre et de l'enregistrement, aux rapports des capitaines de navires naufragés. — ( Décision du ministre des finances, du 24 septembre 1808 ).
3°. Les déclarations du capitaine, faites à un bureau des douanes, n'équivalent point à celles qui doivent être faites au greffe et devant le président du tribunal de commerce, ou, à défaut, devant le juge de paix, conformément aux art. 242 et 243 du Code de commerce. — ( Arrêt de la Cour de Rennes, du 23 août 1810, rapporté dans le Journal de cette Cour, tom. x, pug. 4°4 et suivantes, etc. )
SECTION III
Faut-il que le capitaine ait J ait un consulat, pour que les assureurs soient tenus de la perte?
Les règles établies par l'Ordonnance maritime, au sujet des rapports, sont de simples règles de discipline nautique , qui n'ont aucune relation nécessaire au contrat d'assurance.
5,, Il suffit que l'assuré vérifie la perte par certificats, attestations, ou témoins de
11 suffit que l'as- bonne foi. Règlement d'Anvers, art. 18.
sure justifie du si- ' ,
bistre. Il suffit qu'il fournisse attestation valable de la perte. Guidon, ck. 3, art. 2.
L'assuré fera faire l'attestation qu'il doit fournir de la perte, prise ou naufrage. Guidon, ch. 7 , art. 5.
L'assuré justifiera le chargement et la perte. Ordonnance de la marine, art. 56, titré des assurances.
Il fera signifier aux assureurs les actes justificatifs du chargement et de la perte. Art. 5-j , titre des assurances.
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L'assureur sera reçu à faire preuve du contraire aux attestations. Art. 61, titre des assurances.
11 n'est donc pas absolument nécessaire que l'assuré soit muni d'un con- te consulat n\st
pas de nécessité vis-
sulat en due forme, pour qu'il obtienne gain de cause contre ses assureurs. ■-«■ des assurés. Consulalus non est pracisè de forma , dit Casaregis, dise. 2, n". 4; dise. \!\"2. , n". 1 2.
Mais alors il faut que le sinistre soit prouvé d'ailleurs, car il est de l'es- LaPieuirç d,l> sl-
T -1 nistre est de 1 es-
sence du contrat que l'assuré prouve la perte, ainsi qu'on le voit par les «"cederaisuwnc* textes qu'on vient de rapporter, et par la doctrine générale. Rote de Gênes, dcc. 3. Stypmannus, part. 4 , cap. 7 s w°. 474> faë- 4;°- Roccus, not. 58. Casaregis, dise. 1, n". 56; dise. 7, ?i°. 1; dise. 142, n°. 9. Cleirac, Guidon de la mer, ch. 1S , art. 2, pag. 33 1 ; et au titre de la jurisdiction , art. 1S, pag. 4io.
Le pacte que l'assureur s'en tiendra à l'affirmation de l'assuré, au sujet du Pacte de s'en te-
nir à l'affirmation
sinistre, est illicite; car personne ne peut être témoin, et moins encore de l'assuré. seul témoin, dans sa propre cause. ( Cicéron, pro Roscio Amerino3 cap. 36). Mais le pacte qu'on s'en tiendra à l'attestation du capitaine, est valable, sauf la preuve du contraire : Ad probationem casûs sinistri et risici , valet pactum in apoed assecuralionis insertum , de stando simplici scriplurœ navarci et contractas assecurationis , et qubd super nul/d cxceplione audiatur assecurator , nisi prœsolulo risico. Casaregis, dise. \, n". 46.
Quoique le consulat ne soit pas d'une nécessité absolue pour prouver la Le consulat est le perte, on le regarde dans l'usage comme le moyen le plus régulier et le plus ™™e prouver8!» sûr de remplir cet objet : Regulariter probutio facienda est in eodem loco vcl per e' viciniori per consuetum consulatum , cum atlcstalione testium qui casui interfucrunt. Casaregis, dise. \l\i, n°. 10.
Polbier, n°. i54* et Valin, art. 57, titre des assurances, comptent parmi les Autres actes justi-
.n .r -, r , , . . , , ficalili de la perle.
actes juslincatils, « en cas de naufrage ou éenouement, soit les proces-verbaux » des officiers de l'amirauté du lieu qui ont fait travailler au sauvement des » effets , soit le rapport vérifie des gens de l'équipage fait au greffe de l'ami- » rauté du lieu le plus voisin où le naufrage est arrivé, ou devant notaire, » lorsqu'il n'y a pas d'amirauté. En cas de prise, les actes justificatifs sont les » lettres d'avis du capitaine ou des principaux de l'équipage. »
Tout capitaine qui, pouvant faire son consulat en due forme, y manque, L'omission du con. rend sa conduite très-suspecte : Ex quâ omissione actûs soliti, facilis et neces- s susp" c'
sarii , oritur suspicio et prœsumplio , qubd prœtensum damnum navis non acciderit ex dicta causa. Casaregis, dise. \l\2, n". 1 1 . § 2'
. Divers cas oii le
Il ne faut donc pas être surpris des jugemens qui, eu égard aux circon- défaut de consulat
a procuré pain de
cause aux assureurs,
stances du fait , se sont fondés sur le défaut de consulat , pour donner gain de cause aux assureurs.
J'ai cité ci-dessus, sect. a,§ 2, l'arrêt rendu en faveur des assureurs sur le vaisseau te Victorieux.
Autre décision. Un capitaine prit des sieurs Salard et Poittevin une somme à la grosse, pour la côte d'Italie, Naples, Corse et Sardaigne. Il alla à Tunis, où il ne fit aucun consulat pour prouver la nécessité de son déroutement. Il y prit un chargement de bois. Il toucha à Bastia, où il fit un consulat dans lequel il ne dit rien sur la cause de son voyage en Barbarie. Parti de Bastia, il fit naufrage. Arrivé à Marseille, il fit un consulat par lequel il attesta que la tempête l'avait forcé d'aborder à Tunis. Les donneurs opposèrent que le consulat aurait dû être fait à Tunis même. Sentence du 27 mai 1752 , qui , malgré le naufrage , condamna ce capitaine à payer la somme reçue à la grosse, avec le change maritime et les intérêts de terre. Divers cas où, ]\jajs lorsqu'il n'v a point de suspicion de fraude, on ne s'arrête pas beau-
malgié le défaut de n J l l *
consulat, les assu- coup , dans l'usage , au défaut de consulat. \
reurs ont élé con- ' . r .
damnés à payer la Première décision. Claude Paillet avait assure 5oo hv. sur le corps du vaisseau la Vierge de la Garde , capitaine Abeille , de sortie des Iles françaises jusqu'en un port du Ponent. Ce vaisseau fut pris par les Anglais et conduit en Angleterre.
La capitaine Abeille écrivit de Plimouth à ses armateurs une lettre contenant l'histoire du sinistre. En conséquence de cette lettre, les assurés firent leur déclaration à la chambre du commerce. Tous les assureurs payèrent la perte, à l'exception du sieur Paillet. Il excipait du défaut de consulat. Sentence du 22 décembre 1 747 ■> °lui> attendu la notoriété du fait, condamna Paillet au paiement de la somme assurée.
Seconde décision. Le sieur Amalric se fit assurer 2,5oo liv. sur le corps de la kèche Y Immaculée Conception, capitaine Jacques Sigaud , de sortie de Dénia, en Espagne , jusqu'à Marseille. A la hauteur de Blane , ce navire fut poursuivi et pris par un corsaire anglais. L'équipage se sauva a terre par le moyen de la chaloupe. Un Maltais, arrivé à Marseille, déposa qu'il venait de Mahon où il avait vu la kèche ['Immaculée Conception. Les assurés firent leur déclaration à la chambre du commerce. Les assureurs payèrent la perte , à l'exception d'Antoine Fille, qui avait souscrit l'assurance pour 4oo liv., et des frères Moutet, qui avaient souscrit pour 700 liv. Pendant le procès, le capitaine Sigaud arriva à Marseille, où il fit son consulat. Les défendeurs opposaient que ce consulat était nul, parce qu'il n'avait pas été fait à Blane, où le capitaine
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s'était sauvé. Sentence rendue à mon rapport , le 3 octobre 1748 , qui condamna Fille et les frères Moutet à payer les sommes par eux assurées.
Troisième décision. Le sieur Antoine Roland , de Carcassonne , s'était fait assurer 04,000 liv. sur les facultés du vaisseau Nostra Signora del Rosario, San Giusepe , y las animas, capitaine Joseph Polony , espagnol, de sortie de Cadix jusqu'à Buenos-Ayres. Dans la route, le navire fit naufrage sur les côtes de los Casiiltos, où le capitaine et l'équipage se sauvèrent. Le pilotin et un mousse, arrivés à Cadix , firent leur déclaration pardevant le magistrat. Tous les assureurs payèrent , à l'exception des sieurs Reynaud frères et fds , qui excipaient du défaut de consulat de la part du capitaine dans le plus prochain port du naufrage. Sentence du 9 août 1754, qui les condamna à payer.
Quatrième décision. Joachim Gilly s'était fait assurer 26,200 liv., de sortie de Gènes jusqu'en Levant, sur les facultés de la pinque (a Vierge de Grâce et Saint-François Xavier, capitaine Antoine Papy, ragusais. Ce navire fut visité par un corsaire anglais , qui enleva les marchandises chargées par Gilly. Le capitaine arriva à Smyrne, où il fit son consulat pardevant le consul de Raguse, sans le faire vérifier par sou équipage. Sentence du 9 janvier 1759, qui condamna les assureurs, attendu la notoriété publique.
M. Valin , art. 27, titre des assurances, fait mention de ces décisions. On pourrait en ajouter une foule d'autres.
Il résulte de cette jurisprudence que la preuve du sinistre n'a aucune forme §r>-
nécessaire et de rigueur. 11 suffit que la perte soit constatée d'une manière nUtre n'T'aucnnê capable de convaincre tout homme raisonnable, sans qu'on ait absolument besoin de recourir à des formalités extrinsèques , qui , par les circonstances des tems , des lieux et des personnes , sont souvent impraticables , et qui , d'ailleurs, ne sont requises en matière d'assurance, ni par l'Ordonnance, ni par les autres lois maritimes.
Le droit des gens est la seule loi à laquelle les navigateurs soient soumis : 0,1 <e dirige par
ht *• ........ , . . n n r le droit des gens.
Won attenditur solemmtas juris ctvilis , sed juris gentmm. Roccus, rr. OQ.
On se contente souvent de la notoriété publique , ainsi qu'on l'a vu par les Notoriété publi- . . in-
décisions rapportées ci- dessus : Naufragium probatur per publicam vocem et
famam. Casaregis, dise. \, n\ 41; dise. 2, n°. 5; dise. 6, n". 3i et 48.
11 suffit que le juge ait une certitude morale et naturelle du sinistre, et que, Certitude morale
* ' ° x _ et naturelle.
par les circonstances, il soit convaincu de la vérité du fait, pour qu'il ne doive pas s'arrêter à la rigueur du droit : Ità ut judex, induendo naluralem seu moralem cerlitudinem, exeundoque apices juris, certus sit de probatione ex circumstantiis, prout casus exigit, roboratà. Casaregis, dise. 2, n". 4-
Tcni. il. 18
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o.i se contenu Car , en matière d'assurance , on se contente des preuves qu'il est possible
des preuves qu'on .... / i • ; •
peut avoir. d'avoir : In mat cri à assecuralioms , leviores et quœ possunt habcri, admiltuntur
probationes. Casaregis , dise. 10, ?i°. 4. Rote de Gênes, déc. 36, n°. l\. Marquardus, lib. 2, cap. i3, n°. 75.
Témoins inhabiles. Pour constater les accideus maritimes , on admet des témoins qu'on rejeterait en toute autre matière : In liis quœ in mari contingunl, admittuntur testes inhabiles. Casaregis, dise. 1, n°. 09. Rote de Gênes, déc. 36, n\ 5. Vide suprà, sect. 2.
Témoin unique. On se contente même, suivant les circonstances, d'un témoin unique. Ainsi que je l'ai déjà dit, casas sinisler vel naufragium probatur etiam ex sotd attestationc alicujus capitanci , vel nautœ , de visu referentis illud secutum fuisse. Casaregis, dise. 1, n°. 42; dise. 2 , n". 12. Suprà , sect. 2.
11 ne faut donc pas s'arrêter à ce que dit Casaregis, dise. 12, ?i\ 1 1 ,' dise. i3, tleoneat" que "Ta n°- 7 > dise. 97 , n°. 2\; dise. \!\2, n". 36, l\i et 45, où il soutient que les asconcfuanfe?' **** SUI"és doivent prouver d'une manière précise , formelle et très-concluante, le sinistre qu'ils allèguent. C'était en qualité de défenseur qu'il avait écrit ces discours, et le zèle de la défense l'avait porté trop loin (i).
Straccha, gl. 28, exige une preuve légitime et concluante du sinistre. Mais sa doctrine n'est pas contraire à ce qui a été dit ci-dessus. Un bon juge examine et voit si, relativement aux circonstances, la preuve est concluante et légitime, ou si elle ne l'est pas.
§ 5. Le paiement fait par le plus grand nombre des assureurs , n'est d'aucun
1. T i" '"'randninopa- P°'^s lorsqu'il s'agit d'un point de droit, ainsi qu'on le voit par les arrêts l«e des assureurs, rapportés suprà , ck. 12, sect. 3S, g 10.
Mais lorsqu'il s'agit d'un point de fait , l'exemple du plus grand nombre
des assureurs est une considération qui peut porter le juge à se déterminer
plus aisément contre les réfractaires : Casus sinisler vel naufragium probatur
k ex eo qubd aliqui assecuratores ratas suas assecurationum solverunt. Casaregis ,
dise. 1, n". 4^,* dise. 2, n°. 12. Ansaldus, dise. 70, n". 22.
C'esi ici .me ma- En un mot , c'est ici une matière arbitraire , sur laquelle il est impossible Hère arbitraire. , , , . , . ,, . , T , .. , ,
de donner des règles certaines et déterminées. La chose dépend des circon-
(1) Enat tehementer, si quis in orationibus notlris, quas in jadiciis haùuimus, auctoritates nostras consignatas se liabere arbitratur. Omncs enim illec orationes causarum et temporum sunt, non bominum ipsorum ac patronorum. Nain, si causée ipsœ pro se ioqui passent , nemo adhiberet oratortm. — ( Cicvron , pro Clueotio, cap. 5o ).
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stances et de la qualité du fait. Elle est nécessairement laissée à la prudence du juge : Cùm tract atur de amissione navis , et de casu sitiistro secuto in mari3 probationes admittuntur quœ haberi possunt : quoniam tune lex est contenta cd
probatione } quee haberi secundùm subjectam materiam potest Probatio casih
fortuili est arbilraria. Rote de Gênes, dcc. 36 , n". 5. Casaregis , dise. 2, n". 4- De Luca, de crédita, dise. 111, n". 12.
Casaregis , dise. \2, n". 1 et suivons s dise. 142 , n". [\5 , dit que lorsqu'il
' - Jugement provi-
s'agit de condamner les assureurs à payer provisoirement les sommes assu- soin.-.
, . , , n . . Jugement défini-
rées, on admet des preuves qu on peut ensuite rejeter en deluntivc; car le tir.
provisoire ne préjuge pas la question au fond. Item Roccus , n". 58.
Cela est vrai; mais les juges doivent être attentifs à ne pas se mettre à même de varier dans leurs jugemens. La témérité d'une provisionnelle devient fatale à un négociant qui est gêné dans ses affaires, ou qui compte son argent à un insolvable. La caution fournie en pareil cas est souvent d'une trèsfaible ressource.
L'art. Gi, titre des assurances } dit que l'assuré sera reçu à faire preuve con- § 7.
traire aux attestations. ?rcuve du con"
li. lue.
Car, comme l'observe Cleirac , sur le Guidon de la mer, cli. S , pag. 2S9 , « jamais une partie n'est admise à faire preuve sur quelque fait , que sa » partie adverse ne puisse faire preuve contraire. »
Cette preuve contraire est de même nature que la preuve directe , et doit être déterminée par les règles ci-dessus établies ; c'est-à-dire que le tout dépend des circonstances et de la sagacité du juge, qui, sans s'arrêter aux subtilités des lois et des ordonnances ( édit de Charles ix , de 1 565 ) , ne doit avoir en vue que de faire triompher la vérité et la justice.
' CONFÉRENCE
CLXXXI. Nous sommes loin de penser, avecEmérigon, que les règles établies par l'Ordonnance de la marine, et encore moins celles établies par la loi nouvelle, concernant les rapports, ne soient^implemcnt que de discipline nautique, n'ayant aucune relation au contrat d'assurance. Cette doctrine est trop générale, et nous disons, au contraire, que ces règles influent plus ou moins sur l'exécution du contrat d'assurance entre les assureurs et les assurés. D'ailleurs, le Code de commerce, comme l'Ordonnance, met au nombre des devoirs du capitaine l'obligation de faire son rapport dans les vingt-quatre heures de son arrivée, sous peine d'amende arbitraire, porte l'art. 4> des rapports, de l'Ordonnance. Le Code, comme l'Ordonnance, défend de décharger aucune marchandise avant d'avoir fait son rapport, sous peint: de confiscation des marchandises, et de punition corporelle contre le capitaine, porte l'art. 9 du ne titre de l'Ordonnance.
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D'un côté, les rapports intéressent l'armateur, l'assureur, l'assuré, le chargeur, le prêteur à la grosse, etc.; ils sont la garantie des intérêts de tous.
De l'autre, il importe qu'aucun navire n'entre dans un port qu'on ne sache, observe Valin, de quelle nation il est, d'où il vient, s'il est en règle, ce qu'il a vu ou appris; en un mot, toutes les circonstances importantes de son voyage. Tel est le droit des gens observé chez tous les peuples.
• Quô lenditis? inquil.
Qui genus? undù domo? pacemne bùc fertis, an arma?
( Vittc, /Encld., llb. S).
Voyez aussi la loi unique au Cod. de Uttorum custodiâ.
Tout capitaine est donc obligé de soumettre, à son entrée dans un port, les faits de mer et les circonstances de son voyage à l'attention des magistrats et à l'action des lois,
Mais si, par négligence, mauvaise foi, dol ou fraude, le capitaine n'avait pas fait son rapport, conformément à la loi, ou si des circonstances impérieuses l'avaient empêché de faire ce rapport, comme si le sinistre était arrivé sur des côtes inhabitées, ou si le capitaine avait péri, ou si, en se sauvant, il est pris par l'ennemi, ou si le braiment est enlevé par des corsaires, des pirates, alors l'assuré est admis à faire la preuve de la perte de la chose assurée, de toutes les manières possibles, sans que cette preuve puisse être astreinte à aucune forme de rigueur. — ( Argument des art. a4? et 383 du Code de commerce; voyez Polluer, assurances, ?i". i54j et Valin sur l'art. 5? , assurances, de l'Ordonnance).
Nous ne saurions cependant admettre la doctrine trop commode d'Emérigon, qui semblerait se contenter même d'un témoin unique. Nous devons suivre, au contraire, celle de Casaregis et de Targa , qui exigent que cette preuve soit faite d'une manière précise, formelle et concluante. L'art. 18 des Assurances d'Anvers porte aussi que le sinistre doit être vérifié par certificat, attestation ou témoins de bonne foi. — ( Voyez d'ailleurs l'art. 2 du chap. 3 du Guidon de la mer, et la loi 2, Cod. de naufragiis ).
Au reste, si l'on ne doit pas s'arrêter toujours, en cette matière, aux solennités prescrites par les Codes civil et de procédure, oependant, comme rien n'est si contraire à la justice que l'arbitraire de l'homme, il est des règles de raison et d'équité, tirées du droit des gens, dont il n'est pas permis de s'écarter. Les magistrats seront très-circonspects sur les pièces probantes et sur la justification des faits du sinistre, et ils sauront, par leur «agacité, faire triompher la vérité et la justice.
Tout capitaine qui, ayant pu faire son rapport ou son consulat, ne l'a pas fait, rend sa conduite très- suspecte. — ( Casaregis, dise. 142, ?i°. 11; voyi.z Cleirac sur le ch»p. 8, aux notes j du Guidon de la mer ).
Enfin, la preuve des faits contraires est réservée aux parties. ( Art. 247 )■ Cette preuve contraire est de même nature que la preuve directe, et doit être déterminée par les mêmes prin=cipes et les mêmes règles.
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SECTION IV
Défaut de nouvelles.
L'assureur est tenu de «consigner ou payer la somme par lui assurée, en §>•
» cas que l'on ne reçoive aucune nouvelle du navire dans l'an et jour, après la Texles [ia dc0lt
• date de ladite assurance. » Règlement d'Anvers, art. 5.
Suivant le même Règlement, les assurés « sont obligés de vérifier et faire
• apparoir, par acte authentique ou judiciaire, que le navire était encore en » état lors du jour de l'assurance.
» L'an et jour expires après le départ du port ou havre où le navire avait ► pris charge, si l'on n'entend vent ni nouvelle, et que ce soit en Europe, Bar- » barie, ou es environs, lors tels navires ou marchandises sont tenus pour per- » dus, et on peut, trois mois après (ayant au préalable intimé les assureurs), » se faire payer; que si le voyage entrepris est plus éloigné, on doit attendre » l'espace de deux ans avant que de rien attenter. » Règlement d'Amsterdam , art. 5.
« Est à noter que toutes assurances , trois mois après le partement des navires » voyageant en Europe , Barbarie , et ce qui en dépend , et aux lieux plus » éloignés , six mois après le partement , sont pour néant et de nulle valeur , » si ce n'est qu'au préalable l'assureur en soit instruit , et que l'assurance soit ,
i passée sur bo7ines ou mauvaises nouvelles. « Règlement d'Amsterdam , art. 6.
« Si , après l'an et jour expirés , à compter du jour du département du
» navire, le chargeur n'avait eu nouvelle de son navire , le marchand
» pourra faire délais. (Mais s'il s'agit d'un voyage de long cours), ce terme » sera prolongé de six mois , qui est dix-huit mois. » Guidon de la mer, ch. 7, art. 12.
• Si l'assuré ne reçoit aucune nouvelle de son navire , il pourra , après l'an » expiré, à compter du jour du départ, pour les voyages ordinaires, et après
• deux ans, pour ceux de long cours, faire son délaissement aux assureurs, » et leur demander paiement , sans qu'il soit besoin d'aucune attestation de » la perte. » Art. 58 , des assurances.
Si abhinc intra menses duodecim, de dicta nave non fuerint vera nova perlata, Formules. assecuratores obligenlur dare et sotvere pecuniam istatn ab illis assecuratam. Et si
postmodàm salva advenerit, assecuratus débet restiluere vummos islos quos à dictis assecuratoribus acceperit. Formule d'Ancône.
a Patio cfie quando fra un' anno d'alta partenza , alcun de sudelti assicuratori » non portino nova justificata délia salvessa di detta nave , si intende in tal » caso , sinistrala , et sia luogo ail' intimatione et riscossione. » Formule de Gênes. Targa, ch. 5i, pag. 218.
« Convenons qu'# défaut de nouvelles, il vous sera permis de nous faire » abandon dans un an, du jour de son dernier départ. » Formule de Bordeaux. S j. Le navire dont on n'a aucune nouvelle pendant un certain tems est présumé
T..neSfa"s't une pré- perdu : Si intende in tal caso, sinistrata. Formule de Gênes, lumption de perte. ç>est jcj une présomption légale que le navire a péri ( Straccha , glos. 5o. Valin , art. 58, titre des assurances ), parce que le défaut de nouvelles est considéré comme une attestation légitime de la perte. Après quel tems. Autrefois, que la navigation n'était pas aussi étendue qu'elle l'est maintenant, on se contentait du défaut de nouvelles pendant un an. Règlement d'Anvers. Formules de Gênes et d'Ancône.
Ce délai fut ensuite alongé de six mois, lorsqu'il s'agissait d'un voyage de long cours. Guidon de la mer.
Aujourd'hui, c'est un an pour les voyages ordinaires , et deux ans pour les voyages de long cours. Règlement d'Amsterdam, art. 5. Ordonnance de 1681 , art. 58.
Et je croirais que le terme de deux années ne suffirait pas pour les voyages à Canton, et moins encore pour ceux autour de la terre. Quid enitn, si ad novas oras veteribus incognitas , et divind voluntate, tempestate nostrâ repertas , et ubi catholica fides in dies nugeiur, navigatio fiât? Profectô terminus anni brevis est; contra, si ad propinquas regiones, nimis longus. Straccha, gl. 3o.
Rien n'empêche de stipuler sur ce point un pacte qui déroge à l'Ordonnance, ainsi qu'on le voit par la formule de Bordeaux. §5. Notre Ordonnance, art. 58, fait courir le terme d'un an ou de deux ans,
demis ^"dernière à compter du jour du départ, lorsque l'assuré n'a rcM aucune nouvelle de son noureiie. navire. Le Règlement d'Amsterdam et le Guidon de la mer s'expliquent à peu
près de la même manière.
Mais est-ce depuis te départ du port où le navire avait pris charge, ainsi que le dit le Règlement d'Amsterdam , ou bien du jour du dernier départ , ainsi que ledit la formule de Bordeaux , c'est-à-dire depuis le jour que le navire a fait voile de quelque endroit connu?
Le tems court depuis la dernière nouvelle qu'on a eue du navire : Si abhïnc
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tntra menait duodecim, de dicta nàve nuit fuerint vera nova perlala, assecuratorts obtiçentur dure cl solvere pecuniam islam ab illis assecuralam. Formules a" Ancône et de Gênes. Kuricke, diatrib., n°. i§, pag. 837. Loccenius, Ub. 2, cap. 5, n°. 18, pai:. 987.
Et tel est le véritable sens de l'art. 58 de l'Ordonnance : « Le tems d'un an » ou de deux ans, dont le laps donne lieu à la présomption de cet article, » se compte du jour du départ du navire, lorsqu'on n'a eu aucune nouvelle ' du navire depuis son départ ; lorsqu'on en a eu , le tems ne se compte » que du jour de la réception des dernières nouvelles. » Pothier , ?i°. 123., et Valin , sur ledit article.
« Pour qu'il y ait lieu à la présomption de l'Ordonnance, il faut non seu- §4-
» lement que l'assuré n'ait aucune nouvelle de son navire ; il faut que per- fornihe nouvelle. » sonne n'en ait eu ; si les assureurs en ont eu , ou s'ils peuvent justifier » que d'autres personnes en ont eu , l'assuré sera ( en l'état ) débouté de sa » demande. » Pothier, n°. 122.
Mais la dernière nouvelle dont les assureurs sont en droit d'exciper doit être vera nova, nova justificata , comme disent les formules d'Ancône et de Gênes. Il faut que cette dernière nouvelle ne soit pas suspecte. Valin.
Au reste, c'est ici une matière arbitraire, et c'est au juge à se déterminer suivant les circonstances. Le Règlement d'Amsterdam , art. 5 , est remarquable : Si l'on n'entend, dit-il, vent ni nouvelle. Suprà, sect. 3.
Il suffit qu'après un an ou deux , l'assuré dise qu'il n'y a aucune nouvelle § 5.
de son navire, pour qu'il soit écouté , à moins que les assureurs ne prouvent veUes'atit-H «ri le contraire : Çuandà, intra annum et diem, de assecuratis mercibus et navi niliil Prouv<;constat, assecurans tenetur summam pccunicc in instrumenta nominatam solvere, aut probare quod omnia adhiic salva sint. Kuricke, diatrib. , n°. 16., pag. 8>3j. Casarcgis, dise. 1, n". 62.
Au ch. 8, sect. 6, j'ai traité la question s'il est permis de faire assurer les §5,
choses qui sont déjà en risque. Le Règlement d'Anvers, art. ù, le défendait. L'assuré doit -il
* ' * ° prouver que le na-
L'art. 5 du même Règlement fait courir l'année après la date de l'assurance, «re existait lorsque
' l'assurance a été
et il veut que les assurés fassent apparoir, par acte authentique ou judiciaire , faite t que le navire était encore en étal lors de l'assurance.
Mais puisque, parmi nous, il est permis de faire faire des assurances avant ou pendant le voyage, art. 3 et 7 , des assurances, le terme d'un an ou de deux ans court depuis le départ du navire , c'est-à-dire depuis la dernière nouvelle qu'on en a eue, quoique l'assurance ait été faite après le départ; et malgré l'art. 6 du Règlement d'Amsterdam, je ne crois pas nécessaire qu'on eût alors
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Stipulé la clause sur bonne ou mauvaise nouvelle, laquelle clause n'est requise, suivant nos mœurs, que dans le cas de l'art. 4<>, titre des assurances, c'est-àdire si , « de l'endroit de la perte ou de l'arrivée du vaisseau , la nouvelle en » avait pu être portée, avant la signature de la police, dans le lieu où elle a » été passée , en comptant une lieue et demie pour heure. » Hors de ce cas ( qui est subordonné aux pactes des parties ) , l'assurance d'un navire déjà péri ou déjà arrivé , et dont on ignore le sort , est bonne à cause de la foi publique. Il n'est donc pas nécessaire de prouver que le navire existait, lorsqu'on l'a fait assurer.
§ 7. Si le navire périt, et qu'on ignore en quel tems le sinistre est arrivé, Targa,
ass^rfpot'uniems ch- 5a* n°- 21> VaS- a3^ dit qu'» **"* partager le différend, et condamner les " limité périt , et assureurs à teins limité à payer la moitié des sommes par eux assurées.
qu on ignore en quel *. J 1
tems le sinistre est Casaregis , dise. 2, n". 8, croit que les assurés doivent prouver que le sinistre est arrivé pendant le tems du risque, parce que, quandb tempus est de substantid, vel fundamentum intentionis, tune débet prœcisè et delerminatè probari. C'est ainsi que la question fut décidée par deux arrêts du Parlement d'Aix, des 10 et 20 juin 1747 s le premier au rapport de M. d'Orsin , et le second au rapport de M. de Beauval. Il s'agissait d'un vaisseau armé en course, dont on n'avait aucune nouvelle , et sur lequel on avait fait des assurances pour soixante jours. Les assurés furent déboutés de leur requête, par cela seul qu'ils ne constataient pas l'époque du sinistre. Mais ces deux arrêts furent cassés en 1749, par le Conseil d'état.
M. Pothier , n". 1 24 , dit qu'en pareil cas , « les assureurs ne peuvent se dé- » fendre de payer les sommes assurées, qu'en excipant que la perte du na- » vire n'est arrivée qu'après l'expiration du tems porté par la police d'assu- » rance. C'est à eux à le justifier , suivant la maxime , incumbit onus probandi » ei qui dicit , et suivant celle-ci, reus excipiendo fit actor. »
M. Valin, art. 58, titre des assurances, allègue une autre raison. « Dans le > doute, dit-il, le vaisseau est censé péri du jour qu'il a disparu, ou des » dernières nouvelles qu'on en a eues, à l'exemple de l'absent, qui est réputé » mort du jour de son absence. »
Le Guidon de la mer , ch. 3 , art. 2 , dit que « l'assuré doit fournir at- » testation valable de la perte ou prise , contenant l'heure et le lieu qu'elle » est advenue, si faire se peut. » Ce mot, si faire se peut, décide la question contre les assureurs; de sorte que si les assurés ne peuvent pas prouver en quel tems le navire a péri, on doit présumer que la perte est arrivée avant le terme final de l'assurance.
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Autre question. J'ai fait assurer mon navire pour trois mois, à compter du jour de son départ. IS'en ayant après ce terme aucune nouvelle, je fais faire de secondes assurances. Un an ou deux ans s'écoulent sans qu'on sache ce qu'il est devenu. La perte retombera-t-elle sur les premiers assureurs ou sur les seconds?
Je crois qu'elle doit retomber sur les premiers, et que les secondes assurances sont au cas du ristourne. Je me fonde sur l'exemple de l'absent ; et j'ajoute que les secondes assurances ne couvrent point les précédentes , lesquelles subsistent par conséquent en toute leur force, jusqu'à ce que les premiers assureurs aient prouvé que le sinistre est arrivé après le tems fixé par leur police. La question est donc la même , soit que les assurances à terme aient été renouvelées, soit qu'elles ne l'aient pas été , pourvu que l'époque de la perte soit absolument inconnue. Ce renouvellement d'assurance est un fait étranger aux assureurs primitifs.
Autre cas. On avait fait des assurances à Marseille sur le corsaire le Patriote, capitaine Eude de la Cicardière, pour le tems de soixante jours de course, et à prorata jusqu'à six mois, à compter du 5 janvier 1781., à neuf heures du matin, qu'il avait mis à ta voile de la rade de Saint-Malo , moyennant la prime de douze pour cent par mois , permis aux assures de faire cesser le risque après tes deux premiers mois.
Le 1". février suivant, ce corsaire fit une prise, et l'on n'eut plus aucune nouvelle de lui. L'abandon fut signifié aux assureurs. On leur demanda , en octobre 1782, le paiement de la perte.
Ils furent prendre conseil. On leur répondit, 1°. qu'on n'avait pas eu besoin d'attendre l'expiration de deux ans, parce que le corsaire n'avait pas été expédié pour aller croiser en pays lointains; 2°. que le navire était présumé péri depuis le 1er. février 1781 , jour de la dernière nouvelle qu'on en avait eue; 3*. que, par conséquent, ils n'avaient à compenser que deux mois de prime, sans pouvoir rien prétendre sur le prorata. Cette décision, à laquelle ils se soumirent, est conforme aux saines maximes.
Nota. Les Anglais s'emparèrent par recousse du navire que le corsaire avait pris. Mais si la prise fût arrivée à bon port, aurait-elle fait partie du délaissement? Vide infrà, eh. 17, seet. 10.
Puisque le navire est présumé perdu après l'année ou après les deux années S s-
de la cessation des nouvelles, et que cette présomption équivaut à la preuve ap^i'anmfam'^ du sinistre, il semble qu'on ne peut pas faire assurer un vaisseau déjà pré- ks dcux anssumé péri.
ment
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Cependant, comme ce n'est ici qu'une présomption légale, rien n'empêche de faire assurer le navire, en déclarant dans la police qu'on n'en a aucune nouvelle depuis un tel teins : Assecuratio non subsistitj si sit facta postquàm nullum nunlium liabealur de navi, et transactum fuerit tantum temporis spatium, quod inverisimile sit3 gubd de eâ nihil compertum sit, nisi assecurator eo nomine monitus, nihilominàs assecurationem in se recipiat. Casaregis, dise. IJ n°. 1 53.
Dans ce dernier cas, je croirais que l'abandon ne pourrait être fait aux
assureurs qu'après un an ou deux, à compter de la date de l'assurance , en
conformité du Règlement d'Anvers, art. 5.
§ 9, Après l'an ou les deux ans expirés, l'assuré peut faire son délaissement aux
Délaissement am assureurs , art. 58, titre des assurances 3 ou sa déclaration à la chambre du
assureurs.
commerce.
Demande en paie- \\ peut leur demander paiement des sommes assurée. Art. 58.
Mais , indépendamment de l'an ou des deux ans , il faut attendre encore trois mois après la signification du délaissement ( ou après la déclaration à la chambre). Règlement d'Amsterdam, art. 5. Valin. § io. 11 suit des mêmes principes que les prescriptions établies par l'art. 4S., titre
Prescription. jes assurances t ne courent qu'après l'an ou les deux ans expirés. L'action est alors prorogée jusqu'au terme de quatre ans, au sujet du navire qui a entrepris un voyage de long cours, et dont on n'a eu aucune nouvelle. Valin. Vide infrà , ck. \Ç), sect. 8.
5 ,,; Le corsaire le Paroly, appartenant au marquis de Roux, fut armé sous le
Despersonnesem- commandcment du capitaine Elie Derne, avec cent cinquante hommes d'équi-
barquéesdansle na- ■ *
Tke dont on n'a plus nage, pour aller faire la course dans la Méditerranée.
de nouvelles. * ° r
Joseph Derne, fils du capitaine, s'y embarqua en qualité d'officier Avant de partir, le capitaine fit son testament, par lequel il légua la légitime à son fils, et il institua héritière universelle Perrinne Brunel, son épouse. Le î". février 1757, le corsaire mit à la voile, et on n'en eut plus aucune nouvelle. Le 2 1 septembre suivant , Perrinne Brunel , héritière de son mari , mourut intestat.
Je fus nommé arbitre, avec M. Brès, pour décider les questions élevées
par les parties.
Nous décidâmes, i°. que Derne fils devait être présumé n'avoir été englouti dans les flots qu'après son père, suivant la loi 10, g si Lucius filius , et la loi cum pubère, ff de rébus dubiis; que, par conséquent, les ayant-cause du fils étaient en droit de réclamer sa légitime paternelle;
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2°. Que la femme du père devait être présumée avoir survécu à son mari, et qu'ainsi, elle lui avait succédé en vertu du testament.
Dans tous les cas où un absent est présumé mort , la jurisprudence française donne à cette présomption un effet rétroactif au tems du départ , ou de la dernière nouvelle qu'on a eue de l'absent. Arrêtés de Lamoignon, titre des absens, art. 1. Bretonnier, v°. absente et sur Henrys, tom. 2, pag. 885. Ollivicr Etienne, Traite des hypothèques, ch. l\. Lebrun, tom, 1, pag. \, etc.
5\ Nous décidâmes que le fds n'avait pas succédé à sa mère , d'autant mieux qu'on doit prouver l'existence du successeur à l'époque de la mort de celui de la succession de qui il s'agit. Journal des audiences, tom. 7, pag. 284. Valin, Coutume de ta Rochelle, tom. 3. Decormis, tom. \, pag. 1772. Aufrerius, Capella Thol. , quest. 3i3, n°. l±, etc.
4°. Nous décidâmes que Catherine Lieutaud , femme de Joseph Dernc fils , était en droit de réclamer, contie les représentans de son mari , sa dot et toutes ses conventions matrimoniales, d'après les règles établies par Bretonnier, v°. absent, pag. 7, et sur Henrys, tom. 2, pag. 88Sj n°. \t\, et par Dargis, Gains nuptiaux, pag. 167 et 329.
5°. Pour ce qui est de l'an de deuil et des habits lugubres de la femme de Derne fils, nous fîmes plus de difficulté, attendu que si on les lui avait accordés d'une manière spéciale , elle aurait pu en induire qu'il lui était permis de se remarier. En pareille matière, la présomption ne suffit pas; il faut de la certitude. Il est possible que le mari se soit sauvé du naufrage. Il est encore possible que le navire ne soit pas perdu.
La formule d'Ancône porte que si , après le délaissement fait aux assu- S •*•
k. . ,, ' , Si après les deux
navire revient, on leur rendra l argent qu ils auront payé. ans le navire te-
Mais suivant Y art. 60 , titre des assurances , de l'Ordonnance , « après le dé- > laissement signifié , les effets assurés appartiendront à l'assureur, qui ne » pourra , sous prétexte du retour du vaisseau , se dispenser de payer les » sommes assurées , » et qui , par réciprocité de raison , ne pourra être dépouillé des effets à lui déjà délaissés. Mais si la police renferme la dispense de rapporter le fret, qui est-ce qui doit profiter du fret des marchandises qui se trouvent dans le navire? Vide infrà, ch. i~, sect. 9.
CONFÉRENCE
CLXXXII. Voyez les art 3^5 et 3^6 du Code du commerce. Le défaut de nouvelles dans les délais prescrits par ces articles est une présomption légale que lu navire a péri.
La loi distingue deux sortes de pertes qui donnent lieu au délaissement, la légale et ta nette.
vient.
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La perte légale est une présomption qui suppose que la cause à laquelle elle attache Tenet d'autoriser le délaissement, a opéré la perte réelle des effets assurés. La perte réelle est l'anéantissement ou la privation effective, ou du moins jusqu'aux trois quarts, de ces mêmes choses. — ( Art. 56g du même Code ).
L'art. 375 a fixé le défaut de nouvelles à un an, pour les voyages ordinaires, et à deux ans, pour les voyages de long cours. Il aurait, en effet, été convenable d'alonger ces délais pour les voyages au fond de l'Inde, à Canton, aux îles du Japon, et pour ceux autour du Monde, comme l'observe Emérigon; mais rien n'empêche de stipuler sur ce point des délais qui dérogent à l'art. 5?5.
Le tems d'un an ou de deux ans, dont le laps donne lieu à la présomption de la loi, se compte du jour du départ du navire, lorsqu'on n'a pas reçu de nouvelles. Si l'on a reçu des nouvelles du navire, le tems ne se compte que du jour où l'on a reçu les dernières.
Il faut non seulement que l'assuré n'ait eu aucune nouvelle de son navire, mais encore que personne n'en ait reçu; car s'il était parvenu des nouvelles du navire, les assureurs seraient en droit d'en argumenter pour combattre la présomption de la loi. Alors, il faut que cette dernière nouvelle soit vera nova, nova justificata. Il faut, dit Valin, qu'elle ne soit pas suspecte. — ( Voyez Valin sur l'art. 58 , titre des assurances, de l'Ordonnance, et Pothier, titre des assurances, n". 122 et 123 ).
Dès que l'année ou les deux années nécessaires pour la présomption légale sont expirées, le droit de l'assuré est- ouvert; il peut faire le délaissement. Cependant, il doit agir dans les délais établis par l'art. 3^3 du Code de commerce, après lesquels il ne sera plus recevable. Mais comment appliquer les dispositions de l'art. 3?5? Le délai fixé par cet article se calcule à raison de la distance du lieu de la perte; mais ici ce lieu est inconnu, puisque le navire n'a pas donné de ses nouvelles. Dans ce cas, il paraît convenable et juste de s'arrêter au lieu d'où le navire est parti, ou d'où le bâtiment a envoyé ses dernières nouvelles, parce que la perle du navire se rapporte à ce même jour du départ ou des dernières nouvelles, à l'exemple de l'absent, dont on prend l'héritier au jour des dernières nouvelles. {Art. 120 du Code civil ). Ainsi, par exemple, ces dernières nouvelles sont-elles parties d'un port d'Europe? Le délai sera de sis mois. Viennent-elles de l'une des colonies des Indes occidentales? Le délai sera
d'un an. D'une côte des Indes orientales? Il sera de deux ans. Ainsi, une fois que la présomption légale de la perte est acquise, les assureurs ne peuvent
se défendre de payer les sommes assurées, à moins qu'ils ne prouvent que la perte du navire
n'est arrivée qu'après l'expiration du tems des risques porté par la police d'assurance. La loi
nouvelle n'a point ici dérogé au droit commun, et l'art. i352 du Code civil n'exclut la preuve
contraire que lorsque la présomption légale annule certains actes ou dénie l'action en justice;
hypothèses qui n'ont aucun rapport avec celles dont il s'agit. — ( Voyez Pothier, assuranoet,
D'un autre côté, puisque, d'après l'art. 335 du Code de commerce, l'assurance peut être
faite avant ou pendant le voyage, on ne saurait exiger de l'assuré qu'il prouvât que le navire
existait lorsque l'assurance a été faite; et comme le pense Emérigon, il n'est pas nécessaire
qu'on ait alors stipulé la clause sur bonne ou mauvaise nouvelle, laquelle clause n'est requise
que dans le cas de l'art. 067 de la loi nouvelle, qui remplace l'art. 40 de l'Ordonnance. D'ail-
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leurs , toute assurance faite après la perte ou après l'arrivée , si l'assuré n'en avait pas ou n'était pas présumé en avoir connaissance, est valable. — ( Argument des art. 565 et 56G du Code de commerce ).
Le principe que la perte remonte au jour du départ ou de la dernière nouvelle, sert à décider la question proposée par Emérigon. « J'ai tait assurer mon navire pour trois mois , » dit-il, à compter du jour de son départ. N'en ayant, après ce terme, reçu aucune nouvelle, » je fais faire de nouvelles assurances. Un an ou deux s'écoulent sans qu'on sache ce qu'il est » devenu. La perte retombera-t-elle sur les premiers assureurs ou sur les seconds? » Il n'y a pas de doute que la perte remontant au jour du départ du navire ou de la dernière nouvelle, ne doive retomber sur les premiers assureurs, et que la seconde assurance ne donne lieu au ristourne.
Du reste, l'art. 385 du Code de commerce, contenant les mêmes dispositions que l'art. 60, des assurances, de l'Ordonnance, il importe peu que le navire revienne après les deux ans. Sitôt le délaissement signifié, accepté ou jugé valable, les effets assurés appartiennent à l'assureur, et celui-ci ne peut, sous prétexte du retour du navire, se dispenser de payer la somme assurée.
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Quoique le risque soit de l'essence du contrat d'assurance , il n'est pas nécessaire que, lors de la souscription de la police, la chose assurée soit réellement en risque; il suffit que l'événement soit inconnu aux parties contractantes. Telle est la disposition de la plupart de nos lois nautiques, lesquelles, moyennant certaines modifications établies pour prévenir les fraudes, mettent en cette matière l'ignorance du fait à la place de la réalité : à quoi la nature du contrat d'assurance et les principes du droit commun ne s'opposent point., ainsi qu'on le verra bientôt.
CLXXXIII. Les auteurs ont beaucoup discouru sur la validité de l'assurance, sur chose déjà perdue ou déjà heureusement arrivée. D'un côté, on argumentait de l'essence du contrat d'assurance. L'assurance, disait-on, est un contrat conditionnel; or, la condition est d'une chose future, et une obligation , sous la condition d'une chose passée ou présente , quoique ignorée des contractons, n'est pas proprement une obligation conditionnelle. — [Pothier, Traité des obligations , n°. 202., et Traité des assurances, n". 11; Emérigon dans sa consultation que Valin a fait imprimer sur l'art. 5 , titre des assurances, de l'Ordonnance ).
D'un autre côté, on répondait qu'en certains cas, on appelle condition celle qui regarde le tems passé ou le teins présent. Cette espèce de condition, qu'on peut appeler impropre, n'est adoptée que lorsque celui qui l'a stipulée ignorait l'événement : Quoniam prœsenlia quai nesciebat tidetur habuisse pro futuris. — {Voyez d'ailleurs Cujas sur la loi 3g, ff de reb. cred. , lib. 1. D. Fin. Papin ).
Cette considération a prévalu aux yeux des législateurs de 1681 et de 1807, parce qu'elle est fondée sur l'opinion des hommes, qui est presque la seule mesure des choses. En effet, l'opinion peut avoir la force de donner une existence légale à une chose déjà périe; elle défère à ta propriété putative les effets de la propriété véritable; elle rend légitime le paiement fait au procureur dont la révocation est ignorée; elle rend légitimes les actes faits de bonne foi par le mandataire, tandis que la mort du mandant est ignorée, les procédures du procureur ad tites, etc. etc. C'est d'après ces principes que l'Ordonnance et le nouveau Code de commerce ont décidé que l'assurance d'une chose déjà périe ou déjà arrivée à bon port est valable, si l'événement est ignoré. Le droit civil a ajouté sur ce point au droit naturel. — ( Polhier, assurances, n°. 46).
SECTION I
Texte des Réglemens et des Ordonnances.
Règlement de Bar- Le Règlement de Barcelonne (suite du Consulat, eh. 35?) dit «que si l'on » fait faire des assurances sur un navire déjà perdu , et que, lors de la signa- » ture de la police , on ait pu avoir dans le lieu du contrat nouvelle de la » perte , l'assurance sera nulle. Et pour ôter tout doute sur le tems que la perte » pourrait être sue, (il ordonne) que si la nouvelle peut s'en savoir par terre, » sans aller par mer, il faut attendre tems suffisant , comptant pour chaque lieue » une heure. »
Statut de Gènes. Le Statut de Gênes, cité par Casaregis , dise. 1 15, n°. 6, porte que securitates factœ post casum sinistrum secutum , tali tempore, qubd de eo habita prias fuerit notitia, saltem per famam légitimé probatam, vel tali tempore, quôd notitia verosimiliter haberi potuerit, non valeant, nec teneant, et consteum rcslitui debcat.
Le Règlement d'Anvers , art. L\ , veut que la souscription de la police d'assurance précède le hasard. Et en l'art. 5 , il oblige les assurés à vérifier et faire apparoir, par acte authentique ou judiciaire, que le navire était encore en état lors du jour de l'assurance.
Le Règlement d'Amsterdam, art. 20, permet a de faire assurer les navires » ou marchandises déjà déprédées, gâtées ou perdues, pourvu que cela ne soit » venu à la notice de la personne qui se fait assurer. »
Art. 21. « Mais advenant que le navire et marchandises soient déprédées, • submergées et gâtées déjà par long tems, et que, pendant icelui tems, la » personne assurée en ait pu avoir connaissance , soit par mer ou ptir terre, en » comptant lieue et demie pour chacune heure , telle assurance est de nulle va- » leur, et faut entendre et présumer que celui qui s'est fait assurer en avait » connaissance. Et on ne doit pas, pour ce regard, faire aucune enquête ni » preuve , si ce n'est que l'assurance fût faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles; » car ces mots y étant , elle doit avoir cours et valeur. Sinon aussi que l'as- » sureur fit apparoir qu'avant la passation de la lettre de police, l'assuré fût » déjà averti de la perte, et en outre, la personne assurée doit se purger par » serment. »
Guidon de la mer. Le Guidon de la mer, ch. [\, dit que » ceux qui ne pratiquent pas le com-
Rcglement d'An vers.
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» merce, trouvent étrange que, par le moyen de l'assurance, on fasse renaître
» une chose perdue. Cependant toutes les nations ont approuvé pour bon res-
» pect qu'on fît assurer ce qui n'est plus en essence, pourvu que, lors du
» contrat, la perte ne se puisse savoir; ce qui se présumera par le laps du
» tems intervenu depuis la perle jusqu'à l'heure de la signature.
» Anciennement, on comptait heure par lieue depuis le lieu de la perte ad-
» venue en la mer jusqu'au prochain port de terre ferme, et dudit port jusqu'au
» prochain lieu où fut faite l'assurance Les modernes ont trouvé le
» tems trop long, et pour àter les occasions de (loi, ont réglé qu'on compterait
» deux heures pour trois lieues.
L'Ordonnance de 16S1, art. 5S, déclare «nulles les assurances faites après Ordonnance da
1 la perte ou l'arrivée des choses assurées, si l'assuré en savait ou pouvait sa- » voir la perte , ou l'assureur l'arrivée , avant la signature de la police. »
Art. 09. « L'assuré sera présuvié avoir su la perte , et l'assureur l'arrivée , » s'il se trouve que , de l'endroit de la perte ou de l'abord du vaisseau , la s nouvelle en ait pu être portée dans le lieu où elle a été passée, en comptant » une lieue et demie pour heure, sans préjudice des autres preuves qui pourront » être rapportées. »
Art. 4o. « Si toutefois l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, » elle subsistera , s'il n'est vérifié par autre preuve que celle de la lieue et » demie pour heure, que l'assuré savait la perte, ou l'assureur l'arrivée du » vaisseau , avant la signature de la police. •
Art. 4'- «En cas de preuve contre l'assuré, il sera tenu de restituer à l'as- » sureur ce qu'il aura reçu, et de lui payer double prime, et si elle est faite 1 contre l'assureur, il sera pareillement condamne à la restitution de la prime, > et d'en payer te double à l'assuré. »
Par la formule de INantes, les assureurs prennent le risque à leur charge, Formule»; sur bonnes ou mauvaises nouvelles, renonçant à ta lieue et demie pour heure. La formule de Bordeaux et celle de Londres renferment une pareille clause.
Cette clause n'est pas imprimée dans la (grande) formule de Marseille; mais nos notaires et nos courtiers l'insèrent ordinairement dans les polices qu'ils reçoivent. Si l'on manque de la stipuler, il n'est pas permis de la suppléer, parce que l'Ordonnance exige à cet égard un pacte spécial.
CONFÉRENCE
CLXXXIV. A la strie des textes des ordonnances et réglemens anciens que donne ici Emûrigon, il faut ajouter les art. 365, 366, 367 et 368 du nouveau Code de commerce.
t. 11. ao
SECTION II
Est-il bien vrai que l'assurance sur chose déjà perdue, ou déjà heureusement arrivée, puisse être légitime?
J'ai dit au ch. i, secl. 3, que l'assurance est un contrat conditionnel. Or, la condition est d'une chose future; et comme l'observe Pothier ( Traité des obligations, n°. 202), une « obligation sous la condition d'une chose passée ou pré- » sente, quoiqu ignorée des contraclans, n'est pas proprement une obligation » conditionnelle. »
togaiive. D'après ce principe, le Règlement d'Anvers, art. 4 et 5, veut que la souscrip-
tion de l'assurance précède te hasard, et que l'assuré vérifie que le navire était encore en état lors de l'assurance.
Telle est la doctrine de Kuricke , diatr. , pag. S32 ,• de Loccenius , Ub. 2, cap. S, n". [\, pag. 984," de Marquardus, Ub. 2, cap. i3, n°. 28.
La Rote de Gênes ^déc. 56 , n". g, confirme la même thèse. Et voici comme parle Pothier , n°. 1 1 : » A s'en tenir aux seules règles du droit naturel , lorsque » les choses que quelqu'un a fait assurer, n'existaient plus lors du contrat, » quoique la partie en ignorât la perte, le contrat devrait être nu) , faute d'une » chose qui en ait été la matière; de même que le contrat de vente est nul, » lorsque la chose vendue n'existait plus au tems du contrat , quoique les par- » ties l'ignorassent. » Lois i5 et 57, ff de contrah. empt. AffiimMWc. Dans ma consultation que M. Valin a fait imprimer sur l'art* 5, titre des as-
surances, je conviens qu'il n'y a de véritable condition que celle qui regarde le tems à venir , et que la condition qui regarde le tems présent ou le teins passé , n'est pas une condition proprement dite.
Mais j'ajoute avec Cujas qu'en certains cas, on appelle condition celle qui regarde le tems passé ou le tems présent. C'est là une condition impropre : Illa quœ conferlur in prœsens , rel prœteritum , dicitur quasi conditio , vel quasi condilionalis stipulatio. Cette condition impropre n'est adoptée que lorsque celui qui l'a stipulée ignorait l'événement. Ce défaut de connaissance opère alors le même effet que si la chose déjà arrivée était encore future : Quoniam prœsentia quœ nesciebal, videtur habuisse pro fuluris.
Pascal a dit que l'opinion est la reine du monde. Elle défère à la propriété pu-
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iative les effets de la propriété véritable. ( Barbeyrac sur Puffendorf, liv. 4, ch. 1 2 , § S ). Elle valide le testament souscrit par des témoins réputés citoyens. ( Loi Ij Cod. de testamentis , §7, inst. eod. ) Elle confirme tous les actes faits par le fils de famille , qui a publiquement agi comme s'il eût été hors de la puissance paternelle. (Loi 5., ff de sénat, cons. maced. ) Elle rend légitime le paiement fait au procureur dont la révocation est ignorée. (Loi 12 , § 2, ff de sohitioniùus ; § 10, inst. de mandato ). Elle valide les actes faits avec l'héritier putatif, ou avec le curateur d'une hoirie prétendue vacante. ( Loi 62 , ffpro socio. Dumoulin, Coutume de Paris, § 1, gl. 1, n°. 74. D'Argentré, art. /±\o, gl. 3. Journal des audiences , tom. S, pag. 212. ) Elle confirme et rend exécutoires les jugemens rendus par l'esclave, nommé préteur. (Loi barbarius Pkilippus). Elle défère une vie civile à celui qui est décédé, mais dont la mort n'est pas encore connue. Ainsi, quoique le mandat finisse par le décès du commettant, les actes faits de bonne foi par le commissionnaire , tandis que la mort du mandant est ignorée, sont légitimes. (§ 10, inst. mandati. Loi 26 et 5S, ff eod. Loi 19 , § 3, ffde donat. ) Ainsi , les procédures faites par le procureur à plaid , avant que la mort de son client soit connue , sont valables. ( Ordonnance de 1 667, lit. 26, art. 5). En un mot , l'opinion a toujours été, pour la plus grande partie des hommes , presque la seule mesure des choses.
L'opinion peut donc avoir !a force de donner une existence légale à une réassurance est
, j,., • • valable , si l'eTénc-
ebOSe déjà pêne. ment est ignoré.
D'après ces principes, il est décidé que l'assurance d'une chose déjà périe, ou déjà arrivée à bon port , est valable , si l'événement est ignoré. Règlement de Barcelonne. Statut de Gênes. Règlement d' Amsterdam. Guidon de la mer. Ordonnance de 1681, art. 58, titre des assurances.
Telle est la doctrine générale : Ut contractas assecurationis justus sit , necessc est ut eventus rei, quœ assecuratur, incertus sit, saltem comparatione nolitiœ, quam uterque contrahentium eâ de re habet. Etenim uterque contrahenlium lucro et damno esse débet expositus, ut contractus justus sit. Periculum censetur taie quale bond fide œstimatur. Molina, de justitiâ et jure, disput. 507, n°. 4, tom. 2, pag. 1 1 53. Lessius , de justitiâ cl jure, lib. 2, cap. 28, pag. 354 > n°'- ^4 et 25. Rote de Gênes, déc. 42, n\ 8. Marta, tom. 3, v°. assecuralio, cap. 1. Roccus, not. 5i. Straccha, gl. 27, n°. 3. Targa, cap. 52, n°. 16, pag. 229. Casaregisj dise. \, n\ i3. Cleirac, Guidon de la mer,ch. 4, pag. 25. Valin, art. 38o, des assurances. Pothier, n". 1 2 et 46. Voici comme parle ce dernier auteur :
« Le droit civil a ajouté sur ce point au droit naturel. Lorsque les parties » ont contracté de bonne foi, et que l'assureur n'a su, ni pu savoir lors du
» contrat, que le vaisseau était arrivé à bon port, et que les risques dont il se i charge par le contrat étaient cessés, la loi civile fait subsister le contrat, en » supposant, par une fiction de droit, que le vaisseau n'est arrivé à bon port, » et que les risques ne sont cessés, que du jour de la nouvelle qu'on en a eue.
» De même , quoique les effets n'existassent plus , et fussent déjà péris lors » du contrat par lequel on les a assurés , si la partie n'en a su ou pu savoir » la perte lors du contrat, ces effets, par une fiction de droit, en considération » de la bonne foi de la partie qui a fait assurer, sont supposés avoir été encore « existans au tems du contrat, et avoir pu lui servir de matière, et n'être péris » que lors de la nouvelle qu'on a eue de la perte. »
Voici cependant un cas où cette règle n'a pas lieu. J'ai fait faire des assurances pour six mois sur mon navire qui était en caravane. 11 périt dans le cours des six mois. IS 'étant point informé du sinistre, je fais faire pour les autres six mois de nouvelles assurances. On apprend ensuite que le navire était péri dans le cours du premier délai. Cette perte est étrangère aux seconds assureurs , parce qu'elle est à la charge des premiers. C'est ainsi que la question fut jugée par la Rote de Gênes, dèc. 55. Roccus, not. 57.
L'assuré pourrait-il réclamer, pour son découvert, le bénéfice des secondes assurances faites de bonne foi? Je ne le crois pas ; car pour faire valoir les secondes assurances, il faudrait feindre, d'une part, que lors du second contrat, le navire était encore existant, et de l'autre, qu'on avait eu intention d'assurer le découvert. Or, deux fictions ne sont pas admissibles en même tems et pour le même objet : Duce, fictiones non possunt simul concurrere. Menoch , de pras., liù. 1, quest. §, n°. vlL\.
Elle esi nulle, si L'assurance est nulle , si l'événement était connu lors du contrat. Règlement Vevéncme.it était dg parceiQnn€i Statut de Gênes. Règlement d'Amsterdam. Guidon de la mer. Ordonnance de 1681.
« Le contrat d'assurance est entièrement nul , si l'un des contractans sait , » ou que la chose dont il s'agit est arrivée à bon port dans le lieu qu'on souhai- » tait, ou qu'elle a péri. Cette connaissance est non seulement contraire à l'éga- » 11 té qu'il doit y avoir dans tous les contrats intéressés de part et d'autre, mais » encore à la nature propre du contrat d'assurance, qui roule sur un danger » incertain. L'estimation de ce danger doit se régler sur l'estimation commune. » Grotius , lib. 2, cap. \2, % 23. Puffendorf, Ub. 5., cap. $, § S.
La même maxime se trouve dans tous nos livres. Wolf, § 679. Lessius, lib. 2, cap. 28, ri". 24 et 25. Stypmannus, part. [\, cap. 7 , ri. 710, pag. 485. Loccc-
•conuu.
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nias, Ub. 2, cap. 5, n°. 8, pag. oS3. Straccha, gl. 27, n". 4- Roccus, not. 01. Casarcgis, dise. 1, n°. 1 1 4- Pothicr, n05. i3 ef 47-
L'art. 38, des assurances, conforme sur ce point aux anciennes ordonnances n^n* sortes <ic
connaissances.
ci-dessus rapportées, déclare « nulles les assurances faites après la perte ou » l'arrivée des choses assurées, si l'assuré en savait ou pouvait savoir la perte , » ou l'assureur l'arrivée, avant la signature de la police. »
Il y a donc sur cette matière deux sortes de connaissances, l'une positive, et l'autre présumée : Facti scientia dupliciter haberi dicitur , verè scilicet, et praesumptivè. Straccha, gl- 27, n". 5.
11 dépend des législateurs de déterminer les caractères de la connaissance présumée. Il n'en est pas de même au sujet de la connaissance positive. « La plu- » part des vérités qui sont la matière des questions de fait , dit M. d'Agues- » seau, loin. 2, pag. 538., ne sont pas des vérités naturelles et immuables, » mais des vérités dépendantes de l'inconstance de la volonté des hommes ; 1 et comme elles sont incertaines par leur nature , les preuves sur lesquelles » elles sont fondées ne peuvent jamais avoir ce caractère de fermeté et d'évi- » dence capable de produire une conviction entière et de former une dé- » monstration parfaite. Tout l'art de l'esprit humain , toute la prudence des » juges, consiste à tirer d'un fait connu une conséquence certaine qui fasse 1 parvenir à la connaissance d'un fait douteux. »
CLXXXV. La discussion à laquelle se livre ici Emérigon aurait, selon nous, été mieux placée dans les prolégomènes de ce titre, où nous avons cru plus convenable de la rappeler.
II est donc décidé, en principe, que l'assurance d'une chose déjà périe ou déjà arrivée à bon port, est valable si l'événement est ignoré.
Mais cette règle, comme le dit Emérigon, n'est pas applicable ù l'espèce des deux assurances successives rapportées par cet auteur.
Puisque la bonne foi rend valable l'assurance, lorsque l'événement est ignoré, l'assurance .■si nulle, si l'événement était connu ou avait pu être connu lors du contrat.
L'art. 565 du Code de commerce, qui est a peu près conforme à l'art. 38, des assurances, de l'Ordonnance, « déclare nulle toute assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets -urés, s'il y a présomption qu'avant la signature du contrat, l'assuré a pu être informé de • la perte, ou l'assureur de l'arrivée des objets assurés. »
Cet art. 3G5, et les art. 366, 067 et 368, forment un système d'ensemble et de liaison sur le sort de ces assurances, et déterminent la manière de justifier les circonstances qui les rendent nulles, et les effets de la fraude, lorsque l'assurance est frauduleuse.
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SECTION III
De la Connaissance positive.
§ >: Si l'assuré savait la perte , ou l'assureur l'arrivée , avant la signature de la
Texte des urdon- p0j£ce ^ l'assurance serait nulle. Mais comment discerner cette connaissance positive?
Le Statut de Gênes se contente d'une notice opérée par un bruit légitimement prouvé : Ad terminos Statuti genuensis, de securitate , notitia casûs sinistri probari potest per famam légitimé probatam. Casaregis , dise. 6., n°. 17.
Le Règlement d'Amsterdam, art. 20, se contente aussi d'une notice; et en l'article suivant , il soumet l'assureur à faire apparoir que l'assuré fût déjà, averti de la perte.
Notre Ordonnance se borne à dire, si l'assuré ou l'assureur savaient, sans déterminer aucune règle là-dessus.
§5% Il était en effet impossible d'établir une règle sur un point qui dépend du
La preuve de la concours de mille circonstances. La preuve est donc laissée à l'arbitrage du
connaissance posi- , ., . » . 1 r> »
tive est arbitraire, juge. Telle est la doctrine générale. Frobatur dicta notitia casûs sinistri per conjecturas , prœsumptiones et indicia. Sufficiunt levés et semi-plenœ probationes ; sunt judici arbilrariœ. Roccus, not. 78. Rote de Gênes, déc. 56., n"\ oetw; déc. 42, n\ 1. Straccha, gl. 27 3 n". 6. De Luca, de credito , dise. 109., n\ 2. Valin, art. [±o, des assurances.
Voici divers exemples de preuves équivoques, d'après lesquelles, suivant les circonstances, les assureurs ont obtenu gain de cause, ou ont été condamnés à payer la perte :
Dvers cas où les Premier exemple. Un capitaine , faisant sa déposition au bureau de la santé
«raurenraontétédé. ^ Marseille, demanda des nouvelles du vaisseau du capitaine Grasson. On
charges de payer la *
Perte- lui répondit qu'il n'était pas arrivé. Il dit alors qu'i/ craignait qu'il n'eût péri.
Deux jours après , un intéressé à ce navire fit faire des assurances pour 4,ooo liv. L'année s'étant écoulée, l'assuré fit son délaissement, attendu le défaut de nouvelles, et requit le paiement de la somme assurée.
Sentence interlocutoire, qui ordonna que les assureurs vérifieraient que le capitaine qui avait demandé des nouvelles de Grasson , avait ajouté qa'it l'avait vu disparaître après une furieuse tempête.
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Enquête qui prouvait que ce capitaine avait parlé du naufrage de Grasson en doutant , et que, lors de l'assurance faite, il y avait un bruit incertain du sinistre.
Sentence du 22 novembre 1762, qui condamna les assureurs à payer la perte. Arrêt du 22 juin 1754, au rapport de M. d'Esclapon, qui réforma celte sentence, et débouta l'assuré de sa requête, avec dépens.
Second exemple. M. Pothier, n°. i3, rapporte un arrêt dont voici l'espèce : Le sieur Woulf avait fait assurer, pour compte de deux négocians de Gand , sur bonnes ou mauvaises nouvelles , par la chambre d'assurance de Paris , 47,000 liv. , sur le vaisseau le Prince Charles ( déjà péri ). Les assureurs, assignés à l'amirauté du Palais , mirent en fait que le jour que les négocians de Gand avaient écrit à Woulf, pour lui donner ordre de faire assurer, la gazette. d'Amsterdam,, qui annonçait la perte du vaisseau, avait été publique à Gand dès le matin. La preuve de ce fait ayant été rapportée , sentence qui déclara nulle la police d'assurance, et condamna les assurés au paiement de la double prime. Arrêt rendu par le Parlement de Paris, le 29 août 1769, qui confirma cette sentence.
Troisième exemple. Le 4 août 1762, la pinque Saint-François, capitaine Jean- Baptiste Olive, partit du Morvedre, côte de Valence, pour aller à Cette. Le 6, elle fut prise par un corsaire anglais.
Le 7 , le sieur Jean Duclos , négociant français , résidant à Valence , intéressé à la cargaison de ce navire, écrivit au sieur Paul-François Chaudon, de Marseille : « Si, au reçu de la présente, vous n'avez pas avis de l'arrivée à Cette t de la pinque Saint-François, capitaine Jean-Baptiste Olive , je vous prie de » faire assurer tout de suite Go, 000 liv. , sur le montant des laines chargées • pour mon compte. »
Le i3, le capitaine Olive, qui s'était sauvé à terre dans la chaloupe avec l'équipage , fit son consulat à Vinneros , pardevant le vice-consul de France.
Le 18, le sieur Chaudon ayant reçu la lettre de Duclos, commit les assurances à divers courtiers , et entre autres à B**\
Le 19 du même mois d'août, jour de jeudi, la police commise à B***. fut ouverte pour 4,600 liv. Elle portait la clause banale, nonobstant bonne ou mauvaise nouvelle; renonçant à ta lieue et demie pour heure.
Le soir du même jour 19 août, le courrier d'Espagne arriva. L'usage était alors que bien des négocians envoyaient prendre sur-le-champ leurs lettres au bureau de la poste.
II y avait diverses lettres qui donnaient avis de la prise de la pinque. Il y
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avait également une lettre de la part du sieur Duclos au sieur Chaudon , laquelle s'expliquait de la sorte : « Je vous confirme dans tout son contenu ma » dernière du 7 de ce mois, notamment la prière que je vous ai faite pour l'as-
f surance de 60,000 liv Je souhaite d'autant plus que vous ayez effectué
» en entier ladite assurance, qu'il s'est répandu ici un bruit que le capitaine
» Olive a été pris Nous ne pouvons encore rien dire là-dessus , jusqu'à ce
» que nous sachions positivement de quoi il s'agit. En attendant, je serai im- » patient d'avoir de vos nouvelles sur l'exécution de cette assurance. »
Le lendemain, jour de vendredi, à huit heures du matin, le courtier B***. alla chez le sieur Antoine Aillaud, qui, sans apposer une nouvelle date, signa la police pour 5, 000 liv.
En sortant de la maison du sieur Aillaud , B***. apprit que la pinque Saint- François avait été prise , et que la nouvelle de ce sinistre était venue par des lettres du courrier arrivé la veille au soir. Sur-le-champ il retourna chez le sieur Aillaud. On laissa subsister sa signature; on effaça les mots trois mille, et on substitua le mot de cent livres. La même opération fut faite aux chiffres : le 5 fut surchargé d'un 1 , et le dernier 0 fut effacé. Tout cela fut constaté par un verbal que B***. dressa au bas de la police.
Requête contre le sieur Aillaud et contre le courtier. On disait qu'il n'avait pas dépendu de celui-ci d'altérer la police, et que son procès-verbal n'était bon qu'à l'incriminer. On reconnaissait la probité du sieur Aillaud; mais on disait qu'il s'était condamné lui-même, et que si la police était bonne pour 100 liv., elle devait l'être pour 3, 000 liv.
Sentence du 3 décembre 1763, rendue par notre amirauté, qui condamna le sieur Aillaud au paiement des 3, 000 liv. par lui assurées, avec dépens, et qui, sur les autres qualités, mit les parties hors de Cour et de procès, dépens compensés. Arrêt du Parlement d'Aix , rendu le 28 juin 1 765 , au rapjjort de M. de Ballon, qui réforma cette sentence, et donna gain de cause au sieur Aillaud.
On regarda B*". comme un vrai étourdi. Il était prouvé, i°. que le 20, à huit heures du matin, la nouvelle de la perte était publique dans Marseille, et qu'à la même époque , le sieur Chaudon avait déjà reçu la dernière lettre de Duclos. Mais le sieur Chaudon n'avait pas eu le moyen d'aviser le courtier ( qui était alors en tournée ) , pour qu'il cessât de chercher des signatures. Dans ces circonstances, le Parlement crut que l'équité répugnait à la demande de l'assuré. On n'eut garde cependant de condamner l'assuré à la peine de double prime, parce qu'il n'était coupable d'aucune fraude.
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Tour la bonne règle, il semble que le courtier aurait du être réprimandé, soit pour avoir altéré l'acte par lui reçu , soit pour n'avoir pas renouvelé ou fait renouveler la date de la police. Ce dernier abus subsiste toujours dans notre loge, malgré l'Ordonnance et tous les réglemens rappelés ci-dessus, ch. 2, sect. 4-
Quatrième exemple. Un convoi de cinquante-sept navires marchands, parti de Saint-Domingue, escorté par des vaisseaux du roi, était attendu en France. Arnaud Baas, juif, négociant à Bordeaux, s'était rendu assureur sur quinze navires de ce convoi.
Le 19 octobre 1779, une lettre arrivée à Bordeaux portait qu'à la hauteur des îles Bermudes, le convoi de Saint-Domingue avait essuyé un gros coup de vent du nord, et que plusieurs des navires avaient péri.
Le même jour, 19 octobre, Baas se fit réassurer 00,700 liv. sur les quinze risques par lui pris.
Peu de tems après, on sut que des quinze navires réassurés, trois avaient péri , trois avaient été pris par les Anglais , et que trois étaient arrivés à bon port. Le sort des six autres était ignoré.
Les réassureurs , attaqués en justice , opposaient l'exception du dol. Le réassuré disait, i°. que lors de la réassurance, il ignorait parfaitement la lettre ci-dessus rappelée; que cette lettre était alors secrète, et n'était devenue publique que deux jours après; 20. que la lettre ne parlait pas des navires réassurés , et que la police contenait la clause imprimée sur bonne ou mauvaise nouvelle.
Sentence rendue par l'amirauté de Bordeaux, qui donna gain de cause aux réassureurs.
Consulté sur l'appel de cette sentence, mon avis fut que la lettre alléguée n'était pas par elle-même une preuve du sinistre des navires réassurés , dont le sort était ignoré lors de la réassurance. Mais que s'il était vrai qu'à cette époque, le sieur Baas eût eu connaissance de ladite lettre, il aurait agi de mauvaise foi ; car celui qui veut se faire assurer , doit manifester tous les faits qui sont de sa connaissance, et dont il importe aux assureurs d'être instruits avant que de souscrire la police. Si les réassureurs de Baas eussent eu connaissance de la lettre, ou ils ne se seraient pas chargés du risque, ou bien ils auraient stipulé une plus haute prime que celle de vingt- cinq un quart pour cent, dont ils s'étaient contentés. La question se réduisait donc en fait , et j'ignore comment elle a été décidée par le Parlement de Bordeaux.
T. II. ai
assureurs ont été condauv
la perte,
Divers cas ou les Voici d'autres exemples qui ne sont pas contraires aux précédens , quoi-
-sureurs ont été
ondamncs à payer que les assureurs aient été condamnés à payer la perte :
Premier exemple. Le 5 juin 1754, la corvette le Saint-François , capitaine André Ravel , fut prise par les Saletins , et conduite à Campanella , en Barbarie. Deux matelots se sauvèrent à la nage , et se réfugièrent à Alger. Le 12 juillet suivant, le sieur Guiraud se fit assurer 8,000 liv. sur celte corvette. Les assureurs, attaqués en justice, soutinrent que l'assuré avait eu connaissance du sinistre. Sentence interlocutoire du 3 septembre 1755, qui ordonna qu'avant dire droit , les assureurs prouveraient que , lors des assurances , Guiraud savait la perte.
Il résulta de l'enquête que , lors des assurances , Guiraud était dans une grande crainte , et qu'il s'était extrêmement hâté d'avoir des assureurs ; mais nulle preuve certaine qu'il sût le sinistre. Sentence définitive, du 28 janvier 1756, qui lui donna gain de cause.
Second exemple. Le vaisseau la Belle-Esclave était parti de Marseille pour le Levant. Le 29 mars 1757, le capitaine Mathias Teissel, suédois, commandant le vaisseau le Commerce £ déposa au bureau de la santé (à Marseille) que «le » 9 du même mois de mars, étant entre la Sicile et la Sardaigne , il fut visUé » par un corsaire anglais, qui avait à la remorque un vaisseau français, d'en- » viron douze à quatorze canons , parti depuis quelques jours de Marseille , » à ce que lui rapporta ledit capitaine anglais. »
Le 3 1 du même mois, le sieur Blanc, supercargue du vaisseau suédois, écrivit de quarantaine au capitaine Vence : « La prise que le corsaire anglais » a faite était de Toulon, ainsi que l'ont dit les matelots du corsaire. C'est un » vaisseau de quatorze à seize pièces de canon, peint de noir et jaune, la fî- » gure de sa poulaine est peinte de diverses couleurs, sans bouteilles, et ledit » vaisseau était en lest. Je ne puis vous donner d'autres informations. » (N. B. C'était la Belle-Esclave , très-bien désignée, à l'exception de l'article concernant le lieu du départ).
Le même jour 01, le sieur Pierre Gouffre fit assurer, sur la Belle-Esclave, îa somme de 1 ,000 liv.
Sentence du 18 novembre suivant, qui condamna les assureurs à payer la perte, attendu que la déposition du capitaine suédois ne renfermait rien de positif, et que la lettre reçue par le sieur Vence n'avait pas encore été divulguée dans la loge , lorsque l'assurance fut faite.
Les exemples pour et contre, que je viens de rapporter, font voir combien, en cette matière , la preuve est arbitraire. Le même fait, considéré sous tel
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ou tel autre point de vue, produit, suivant les circonstances, une décision opposée. On peut cependant faire quelques observations générales.
Au ch. \» sect. S, j'ai dit que celui qui \«:ut se faire assurer, doit manifester S 3-
tous les faits dont il importe aux assureurs d'être instruits, avant que de si- T0t atuTnTque'i'fs" gner la police. J'ai cité à ce sujet le beau passage de Cicéron , de officiis } «w*>«'0M:»*e"acap. 12 et suiv.
M. Pothicr, pag. 194, dit que «la bonne foi qui doit régner dans le contrat » d'assurance, de même que dans tous les autres, oblige chacun des con- » tractans de ne rien dissimuler à l'autre de ce qu'il sait sur les choses qui » fout la matière du contrat ; car cette dissimulation est un dol. d
On aurait tort de croire qu'au n°. 199., cet auteur ait voulu modifier son sentiment, lorsqu'il a ajouté que « l'obligation que la bonne foi impose aux » parties de ne rien dissimuler de ce quelles savent sur les choses qui sont » de la substance du contrat, ne concerne ordinairement nue le for de la con- • science. Il en est autrement de l'obligation qu'elle impose à chacune des » parties , de ne pas induire l'autre en erreur par de fausses déclarations sur » les choses qui sont de la substance du contrat; celle-ci concerne le for cxlc- » rieur. Ces fausses déclarations peuvent donner lieu dans le for extérieur à » faire prononcer la nullité du contrat. »
La fausse déclaration est positive par elle-même. 11 est facile de la prouver. Voilà pourquoi elle fournit dans le for extérieur un moyen aisé d'attaquer le contrat.
La dissimulation ne laissant par elle-même aucune trace réelle et physique, la chose ne concerne ordinairement que le for de la conscience ; mais il n'est pas moins vrai que la dissimulation des faits ne soit un dol véritable. Si elle est prouvée, on ne doit pas hésiter de casser l'assurance, qui est essentiellement un contrat de bonne foi, duquel l'équité veut qu'on écarte toute feinte et toute surprise. Suprà, ch. \, sect. 5.
Le négociant qui s'était fait assurer 4, 000 liv. sur le vaisseau du capitaine Grasson , fut débouté de sa demande par l'arrêt du 22 juin 1754, parce qu'il avait dissimulé aux assureurs la déposition faite deux jours auparavant au bureau de la santé.
Malgré l'incertitude des nouvelles données dans une gazette non ministérielle, les négocians de Gand furent déboutés de leur demande par arrêt du Parlement de Paris, parce qu'ils avaient dissimulé ce fait.
Malgré l'équivoque de la lettre de Jean Duclos , le sieur Aillaud , à qui
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cette lettre avait été dissimulée, fut dispensé de payer la perte, par arrêt du Parlement d'Aix, du 28 juin 1765.
Si le juif Baas , lors des réassurances qu'il fit faire , avait eu connaissance de la lettre dont il s'agissait, la sentence de l'amirauté de Bordeaux, qui le débouta de sa requête, serait très-juste, à cause de la dissimulation frauduleuse.
En un mot, il n'y a point de différence sur ce point entre le for intérieur et le for extérieur. Tout dol qui n'est pas prouvé reste impuni aux yeux des hommes ; mais tout dol qui est prouvé doit être réprimé , et je condamne très-fort la doctrine scandaleuse du jésuite Lessius, en son Traité de juslitid et jure, lib. 2, cap. 28, n°. 27, pag. 555, qui soutient qu'un assureur, pour px'ofiter d'une prime avantageuse, peut dissimuler les faits dont il est instruit en son particulier. Les faits, dit-il, à moi seul connus, qui diminuent le péril, n'en diminuent pas la croyance commune : Adverte si ordinariè mullùm detur pro assecuralione , ob magna pericula, quœ plerùmque vel à tempestate , vel à piratis impendent , quamvis ego prasciam ex astrologie, vel atiundè , non fore tempestatem ; aut ex litteris amici, non fore piratas, aut fore securum comitatum, possum nihilhominùs pretium ordinarium assccurationis accipere ; quia illa obligatio passim tanti œstimatur, cb qubd pericula ordinariè occurrentia sint magna. Occulta, enim illœ causœ, mihi duntaxaf, notoc , quœ periculum minuunt , non minuunt communem œstimationem.
D'après ce principe , le commerce des assurances ne serait qu'un brigandage. Mais les négocians honnêtes en agissent bien autrement. Ils n'abusent jamais de l'ignorance de l'assuré ; et lorsqu'il s'agit de se faire assurer euxmêmes, ils n'omettent aucune circonstance des risques auxquels leurs assureurs doivent s'exposer.
S *. La loi 9, § 3, ff de juris et fact. ignor., dit qu'on n'est pas censé ignorer ce
j»rriTeeUo"Vedc la qui est connu de tous les habitans de la ville où l'on demeure : Quid enim, si f"t(«éty««.'"'"'9"' omnes in civitate sciant quod ille solus ignorât?
La loi 1 1 , § 3, de inst. act., décide qu'on n'est pas censé ignorer ce qui est manifesté par affiches publiques.
Valin, art. ^8 , titre des assurances, et Pothier, n°. 1 56, ibid., disent que le délai des prescriptions court depuis le tems auquel la nouvelle a commencé d'être publique et notoire dans le lieu où i assurance a été faite.
Dans les mémoires manuscrits attribués à Duperier, v°. assureur, il est dit que « l'usage de Marseille est que les assureurs doivent prouver que la nou-
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» telle de la perte était connue dans la ville , quand l'assûreté a clé faite , mais » non pas que l'assuré le sût. «
Cette doctrine est sage ; elle paraît avoir dicté quelques-unes des décisions ci-dessus rapportées, ou que je rapporterai dans la section suivante.
Le mot savait , de l'Ordonnance , ne paraît pas être de nature à obliger qu'on rapporte la preuve positive d'une connaissance personnelle, s'il est vrai que la nouvelle de la perte ou de l'arrivée soit publique dans la ville. C'est alors le cas de dire, avec le Statut de Gênes, que la notice est constatée per famam légitime probatayn. Vide infrà, cli. \q, sect. 2.
L'ignorance des faits est présumée, s'il n'y a preuve contraire : Prœsumitur S5-
.... , , , • ■*»«- #v i t-a connaissance
tgnorantia, ubi saentia non probalur, cap. 47 , de reg. jitr., in o . Un n est pas positive n'est pas blâmable de se tromper, lorsqu'on ignore les faits d'autrui : In alieni facli PKSunKeignoratiâ, tolerabitis est error. Loi 5, ff ' pro suo.
En règle générale , celui qui fait assurer une chose déjà perdue , et celui qui assure une chose déjà arrivée , sont également présumés de bonne foi , jusqu'à ce que le contraire soit prouvé : In hoc casu, ignorantia semper prœuimitur, non probaUl scientià. Roccus , not. 5i et 78. In dubio prœsumendum in exteriori foro, non adfuisse scientiam. Molina , dejust. etjur., disp. 507 , n". 5, tom. 2,pag. ii54- Casaregis, dise. 6, n". 10. Cleirac, sur le Règlement d'Amsterdam, art. 2\,pag. 5ji. Pothier, n°. i3.
Mais en cette matière, on admet, suivant les circonstances, les indices et les présomptions de fraude : Ilujusmodi notiliœ probatio prœsumpta residet in judicis arbilrio, quoeircà islud facttrm interponendum est. De Luca, de credito , dise. 109, n". 5. Casaregis, dise. 1, n°. i5; dise. 6, nos. 3q et 5i. Roccus, not. 78.
S'il n'y a pas de fraude, et que l'une des parties ne soit pas plus instruite §6
que l'autre, la moindre incertitude de l'événement heureux ou malheureux ae frsuidet l* moînî suffît pour valider l'assurance. C'est le cas dont parle la Rote de Gênes, déc. ^2, J^S^C,»! n0. 5 .* Notitiam intclligimus de verâ, cerld, légitima et idoneà notitià. rance.
M. Valin , art. 4o, titre des assurances, dit que • autre chose est de savoir » la perte d'un navire, et autre chose est tYavoir lieu, et même un juste sujet > de crainte. » Dans le premier cas, l'assurance est nulle; dans le second , elle est valable , s'il n'y a ni dol , ni dissimulation , ni fausse assertion.
La prime est alors stipulée relativement à l'idée plus ou moins grande du bon ou du mauvais succès. Lessius, lib. 2, cap. 28, n". 2^ et 26.
Ainsi, l'assurance d'un navire, dont on n'a aucune nouvelle depuis plus de deux ans, peut être valable. Suprà, eh. \'\,,sect. 4.
Ainsi , après la nouvelle parvenue à Marseille de l'ouragan de 1779 , qui
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avait dispersé notre convoi de Saint-Domingue et englouti plusieurs vaisseaux, on fit des assurances et des réassurances sur divers navires du même convoi , dont les primes montèrent jusqu'à quatre-vingt dix pour cent.
Tel fut encore le cas des réassurances faites sur les trois frégates du roi la Valeur, la Fleur de Lys et la Sirène, dont j'ai parlé au ck. §, sect. i3.
Malgré le bruit public de la perte ou de l'arrivée du navire , l'assurance serait légitime si ce bruit n'avait aucun caractère de certitude, et qu'il fût également connu des parties contractantes. La renommée sème le mensonge de la même manière qu'elle annonce la vérité :
Tarn fîcli pravique tenax , quàm nuntia vol.
( Virgile, lib. 4> vers. 188 ).
Le faux va toujours en croissant, et une nouvelle bouche se hâte d'ajouter quelque chose à ce qu'on vient d'entendre :
Mensuraquc fteti Crescit, et auditis aliquid novus adjicit auctor. Jltic credulitas , illic temerarius error. ( Ovide, lib. 12, Melam. 5 ). Vide Casaregis, dise. G, n". 39 et seq.
Il suffit donc qu'on n'ait pas certitude de l'arrivée ou de la perte de la chose, pour qu'il soit permis de la faire assurer, pourvu que toutes les circonstances connues soient manifestées.
î:-f= En 1781, je fus consulté sur une assurance faite dans Marseille, et d'en-
.lan^MarsTiiief'lt trée à Marseille, sur les facultés d'un navire qui était arrivé depuis six jours fur"™» ^nzvhTdlU dans le port de la même ville. Ce cas paraît étrange , mais il n'est pas nouarriTé dans le port veau La police renfermait la renonciation à la lieue et demie pour heure [ de
de la même ville. "-"«• i r \
quoi je parlerai dans la section suivante ).
L'assureur prétendait que la prime lui était due, soit parce que, lors de la signature de la police, il ne savait pas le retour du navire, soit parce que les marchandises n'ayant pas encore été déchargées à terre , elles se trouvaient exposées à des risques dont il était responsable.
Je fus d'un avis contraire. 1°. Le risque des marchandises d'un navire déjà arrivé dans le port de sa destination ne fit jamais par lui-même la matière d'une assurance maritime.
20. La publicité du retour du navire dans le lieu même où l'assurance a été
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faite, suffit pour rendre nulle cette assurance, suivant les règles ci-dessus rappelées.
5°. L'art. 40, titre des assurances, en permettant de faire des assurances sur bonnes ou mauvaises nouvelles, suppose qu'il y ait une distance entre l'endroit de l'arrivée du vaisseau et le lieu où la police a été passée. Cela résulte de l'article qui précède.
4°. H répugnerait que, dans pareilles circonstances, on laissât subsister un contrat duquel toute apparence de fraude doit être soigneusement écartée.
Je sais que beaucoup de négocians ne sont pas de cet avis, et l'on m'a attesté qu'en pareil cas , la prime avait été payée. Je persiste cependant dans mon opinion. Notre port est un asile assuré pour les navires qu'il renferme : Statio benè fida carinis. Ils ne peuvent y entrer sans que le capitaine ait fait sa déclaration assermentée au bureau de la santé. Pareilles déclarations sont aussitôt rendues publiques, et un assureur a très-mauvaise grâce de vouloir profiter de l'erreur supine d'un citoyen mal avisé : L'abitante in una città si deve presumere cke sappia cib che in quella notoriamente succède. Casaregis , il cambista instruito , cap. \, n". 21. La présomption dont cet auteur parle est admissible contre l'assureur qui voudrait profiter d'une prime gratuite, et nullement contre l'assuré , dont l'ignorance réelle n'est pas équivoque. Eu pareil cas, le premier cerlat de lucro caplando, et le second , de damno vitando.
CONFÉRENCE
CLXXXVI. Le fait que les parties savaient l'événement peut être justifié de deux manières, par la présomption et par des preuves positives , d'après les dispositions de la loi nouvelle.
L'art. 58, titre des assurances, de l'Ordonnance, établissait également deux hypothèses et deux sortes de connaissances, l'une positive, l'autre présumée. Il portait : Si l'on savait ou si l'on pouvait savoir la perte ou l'arrivée, l'assurance serait nulle. Il n'y a de différence entre l'ancienne et la nouvelle loi, qu'en ce que l'Ordonnance parle d'abord de la preuve positive, et que le nouveau Code de commerce ne s'en occupe qu'après la preuve de la connaissance présumée.
Dans toutes circonstances, les parties sont admises à prouver la connaissance positive de l'événement au moment de la signature du contrat d'assurance. Il leur est permis même d'abandonner la présomption légale, quand elle leur est acquise, pour convaincre la partie adverse de fraude, et obtenir contre elle la double prime ( art. 3G8 ), indépendamment de la nullité du contrat.
Il leur est permis, à plus forte raison, de prendre cette voie, sans attendre que la présomption légale soit acquise; c'est-à-dire de devancer l'époque où la nouvelle de l'événement est censée être parvenue au lieu du contrat.
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C'est ce que décide l'art. 366, lorsqu'après avoir expliqué comment la présomption légale existe, il ajoute ces mots, sans préjudice des autres preuves.
Enûn l'art. 367 réserve la preuve de la connaissance positive de l'événement, alors même que la présomption légale a été exclue par la stipulation que l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles.
Mais le nouveau Code de commerce ne détermine pas plus que l'Ordonnance de quelle manière serait administrée la preuve de la connaissance positive de l'événement. En effet, comme l'observe Emérigon, il est impossible d'établir aucune règle sur un point qui dépend du concours de mille circonstances, et les exemples qu'il rapporte en sont les plus fortes démonstrations. Cette preuve est laissée à l'arbitrage des tribunaux, qui doivent balancer et apprécier les faits, les indices, les présomptions qui sont allégués devant eux, pour prouver que tel de» contractans avait la connaissance du fait qu'il paraissait ignorer en passant le contrat d'assurance, et dont l'incertitude seule pouvait rendre la convention légitime. L'application de ces sortes de présomptions, et les cas où elles ont leurs effets, se trouvent déterminés par les dispositions de l'art. i553 du Code civil.
L'ignorance des faits est présumée, s'il n'y a preuve contraire. C'est au demandeur à administrer cette preuve, qui peut être faite par témoins. On peut même entendre en témoignage les gens de l'équipage. — ( Voyez Potlder, assurances, n°. i3 ).
Il n'est pas possible, sans doute, d'administrer positivement la preuve d'une connaissance personnelle; mais on n'est pas censé ignorer ce qui est connu de tout le monde. C'est vraiment alors le cas de dire, avec le Statut de Gênes, que la notice est constante per famam légitime probalam. Cette considération serait seule suffisante pour nous faire adopter la décision d'Emérigon , sur l'assurance dont il parle, § 7, au texte, et sur laquelle il fut consulté
en 1781.
D'ailleurs, il De faut pas perdre de vue que s'il n'y a point de fraude, si l'une des parties n'est pas plus instruite que l'autre, la moindre incertitude de l'événement heureux ou malheureux suffit pour valider l'assurance.
Mais à défaut de preuves, peut-on obliger la partie adverse à affirmer par serment que, lors de la signature de la police, l'événement lui était inconnu? — ( Voyez ci-après, la sect. 6, où nous examinerons celte question).
SECTION IV
Connaissance présumée par la loi.
Cette matière est tellement susceptible de fraude, et la fraude est souvent si difficile à prouver, que les nations commerçantes se sont comme accordées à établir une présomption juris et de jure, de dol , contre l'assuré ou contre l'assureur, toutes les fois que, par le peu de distance des lieux, il est possible
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que, lors de la signature de la police, ils aient été instruits du sinistre ou de l'heureuse arrivée du navire. Casaregis, dise. 6, n°. 7; dise. 21 5., n". 6. Roccus, not. 5i. Scaccia, § \, gl. \, n". 160. Marquardus, lib. 2, cap. i3j n". 3o. Pothier, n°. 21.
Le Règlement de Barcelonne (suite du Consulat, ch. 357) comptait une s '•'
lieue pour heure. A Gênes , ou compte deux milles pour heure : Duo millia pro pour beuic. quâlibet Iwrâ. Casaregis, dise. 6, n°. 17.
Mais , suivant l'art, 39 de notre Ordonnance ( conforme au Règlement d'Amsterdam, art. 21, et au Guidon de la mer, eh. 4)j " l'assuré sera pré- • » sumé avoir su la perte , et l'assureur l'arrivée , s'il se trouve que , de l'endroit » de la perte ou de l'arrivée du vaisseau , la nouvelle en ait pu être portée » dans le lieu où l'assurance a été passée , en comptant une lieue et demie pour » heure. »
La présomption dont il s'agit ici est réciproque. Tout comme , en pareil cas, les assurés ne peuvent demander la perte, les assureurs ne peuvent demander la prime, ou doivent la rendre s'ils l'ont reçue. Valin , tom. 2. Pothier. n". 22. Cleirac, sur le Guidon de la mer, ch. [\, pag. 25 1.
Le Règlement de Barcelonne (édition de Venise, ch. 19) compte trois milles De combien de
, .. „. . , . , ... , milles la lieue est-
pour chaque lieue : Ciacuna lega per hora^ ctoe* per tuile tre migha, una liora. elle composée? Nos auteurs comptent également trois milles pour lieue : Tria mitliaria in horam computando. Kuricke, diatr. , pag. 83a , n". [\.
Mais ce point n'ayant pas été décidé par l'Ordonnance , on pourrait peutêtre compter par lieues de poste, à raison de deux mille toises pour chaque lieue ( vide l' Encyclopédie ) ; car , dans le doute , on doit toujours admettre l'interprétation la plus douce : ce qui ferait trois millp toises pour chaque heure et demie, et reviendrait à ce qui se pratique à Barcelonne.
Le Règlement d'Amsterdam, art. 21 , et le Guidon de la mer, ch. 4, comp- De quel eDdroii tent la lieue et demie pour heure de I endroit même ou le sinistre est arrivé, et demie pourheore? 11 suffit (est-il dit) que la personne assurée en ait pu avoir connaissance, soit par mer ou par terre , en comptant lieue et demie pour chaque heure.
Le Règlement de Barcelonne ( loco citato ) ne compte le tems que depuis le premier endroit de terre où la nouvelle est arrivée : Cioé in taie parte cht nova si possa saper per terra, senza passare mare.
Le Statut de Gènes, rapporté par Casaregis, dise. 2i3, n". 7, renferme une pareille décision : Si casus secutus esset in mari longinquo , adeb qubd notitia deferenda esset per mare, anlequàm pervenire posset in terram firmam, calculelur t. n. 22
tempus ad ràtionem prœdictam à loco , in quo primo venerit dicta notitia } seu novum.
Telle csl la doctrine des docteurs italiens. Casaregis , dise. 6, n". 12 f( 22; . dise. 2\5j n°\ 7 et 9. Scaccia , § 1, g7. 1, n\ 1 65. Targa, cap. 52, ?i°. 16, pag. 229. Roccus , not. 84.
Notre Ordonnance, art. 3q, compte la lieue et demie de l'endroit de ta perte; ce qui semble exclure la modification établie par le Règlement de Barcelonne et par le Statut de Gênes.
Cependant, je trouve dans mes recueils que no.tre jurisprudence a toujours été de compter la lieue et demie , depuis le premier port de terre ferme où. la nouvelle a été apportée.
Arrêt du 24 mars 1694, rendu par le Parlement d'Aix , en la cause de François Marin, contre Jean Grave de Botteville, de Saint-Malo, par lequel les assureurs furent chargés de vérifier te Jour précis quo la nouvelle de la prise du vaisseau le Saint-François avait été certaine et assurée dans la ville de Saint-Malo.
Autre arrêt. Le 1". mars 1691 , le vaisseau le Triomphe de la Paix, capitaine Charles Audric , de la Ciotat , fut pris dans le canal de Malte , et conduit à Messine. Les assureurs se pourvurent en cassation de l'assurance, sur le fondement qu'on avait pu savoir à Marseille la prise , lors de la signature de la police , en comptant une lieue et demie pour heure.
On leur opposait que cette lieue et demie pour heure ne pouvait pas être comptée du canal de Malte, où le navire avait été pris, ni même de Messine, ville située dans une île, et d'où il faut passer un bras de mer pour aller en terre ferme.
Sentence du 4 septembre 1 697 , portant qu'avant dire droit , les assureurs vérifieraient que la nouvelle de la prise du vaisseau avait été sue à Reggio au commencement du mois de mars.
Les assureurs firent une réquisition au lieutenant, pour qu'en expliquant la sentence , il ordonnât qu'ils rapportassent la preuve du tems que la nouvelle de la prise avait été portée à Reggio, ou autre port d'Italie. Le lieutenant ne crut pas avoir l'autorité de faire droit à cette réquisition , ni de rien ajouter à sa sentence définitive.
Arrêt du 20 mars 1698 , qui permit de faire cette preuve , tant à Reggio que dans les autres ports d'Italie , et qui décerna commission à tous juges et magistrats , tant du royaume que du hors, pour procéder à l'enquête ordonnée.
Autre décision. Sentence de l'amirauté de Marseille, rendue le 5 octobre
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1-04, qui admit les assureurs de la polacre du capitaine Turcon à vérifier que la nouvelle de la prise de cette polacre avait été sue à Constantinople, au commencement d'avril de la même année , d'où la nouvelle avait pu être portée à Marseille avant que Philippe Cannac se fît assurer. Le Guidon de la mer, ch. A, dit : « D'autant qu'il serait difficile de parti- De t"d, ,,rm'
' * * compte-ton la lieu»
» culariser à quelle heure du jour la perte est arrivée, et à quelle heure du et demie poorheurei » jour l'assurance a été faite, on prend pour l'une et l'autre l'heure du midi. »
Cela est bon lorsque l'époque précise est ignorée; mais si elle est connue, on compte de momento ad momentum. Pothier, n". 22. Cette époque peut se vérifier par témoins. Pothier, n". 20.
On compte les heures de la nuit comme celles du jour : In compulatione Hemcsdcianuit. duorum milliarium pro quàlibet Iwrâ, comprehensœ censentur etiam horœ noclurnœ. Casaregis, dise. 6, n". 24.
L'assurance doit-elle subsister, si. malgré la proximité du tems et du lieu, „, S ?•
. t C est ici une pré-
îl a été impossible d'être instruit de 1 événement? som^Won juris et <tc
Le Règlement de Barcelonne (en l'endroit cité) établit la présomption dont J"' il s'agit pour ôter tout doute : Per removere ogni dubio dello tempo , infra quale potria essere saputo, délia perdita, 0 caso seguito.
Le Règlement d'Amsterdam, art. 21, dit qu'on ne doit, pour ce regard, faire aucune enquête ni preuve.
Le Guidon de la mer, ch. [\, veut qu'on présume, par le laps du tems intervenu, que l'accident a pu se savoir.
Enfin, notre Ordonnance, art. 3g, se borne à compter une lieue et demie pour heure, pour décider que la nouvelle a pu être portée au lieu où l'assurance a été faite.
C'est donc ici une présomption juris et de jure, qui prive rln toute preuve contraire celui contre qui elle est établie.
Les présomptions juris et de jure sont celles qui font tellement preuve , qu'elles excluent toute preuve qu'on voudrait faire du contraire. Alciat dit que la présomption juris et de jure est dispositio le gis , aliquid prœsumentis, et super prœsumpto tanquàm sibi comperto statuentis. Elle est, dit Menoch, de prœsumpt., lib. 1, quest. 5, appelée prasumptio juris , parce que à lege introducta est; et de jure, parce que super tali prœsumptione lex inducit firmum jus , et habet cam pro veritate.
• Les présomptions juris et de jure ne peuvent être détruites, et la partie » contre laquelle elles militent n'est pas admise à prouver le contraire. » Pothier, des obligations, n". S/jo et 84 1. Danty, ch. 7, ?i". 35 et 52, pag. 175.
l7i TRAITÉ DES ASSURANCES.
Casaregis, dise. 8, n°. 12, dit que si, dans l'objet decartér toute occasion de fraude, la loi ou le statut annule quelque acte, la décision doit s'étendre aux cas même où il est évident qu'il n'y a aucun dol : Ubi aliqua lex, vel statutum, annulons aliquem actum, editum fuit ad removendas omnes fraudis occasiones, comprekendit etiam casum, in quo constaret nullam fraudem fuisse cornmissam ; quia lex, aut statutum, providens in génère ad obviandas fraudes, non est reUrigendum. ad eos casus tantùm, in quibus fraus commissa est; sed ad omnes alios extenditur , in quibus, licèt nulla fraus commissa fuerit , committi poterat.
Cette règle est adoptée au sujet de la lieue et demie pour heure. Dans mes recueils, je trouve la note d'un arrêt rendu par le Parlement d'Aix, en mai 166S, qui « déchargea les assureurs de payer la perte, quoique l'assuré sou- » tînt qu'eV était impossible, par la difficulté des lieux, qu'on eût pu faire une » lieue et demie par heure, sur-tout n'y ayant ni poste, ni courriers établis.»
Autre arrêt. Le 3o janvier 1700, la barque du capitaine Antoine Dallet fit naufrage 9ur les côtes de Navarin, en Morée. Le 9 mars suivant, Michel Dallet fit assurer 4,000 liv. sur le corps et les facultés de cette barque. Les assureurs ayant eu nouvelle du sinistre , présentèrent requête en cassation de l'assurance , sur le fondement de la lieue et demie pour heure. Sentence du 12 janvier 1701, qui déchargea les assureurs, en rendant la prime, suivant leur offre, déduction faite du droit de signature.
En cause d'appel, l'assuré offrit un expédient qui portait que, d'une part, « les assureurs vérifieraient que la nouvelle de la perte arrivée le 5o janvier » 1700, avait été sue à Marseille le 9 mars suivant, ou bien qu'elle avait pu » y être portée par terre, en comptant une lieue et demie pour heure; et de » l'autre, que ledit Dallet vérifierait, si bon lui semble, que les chemins de » Navarin à Venise étaient impraticables , et qu'il n'y avait ni poste, ni voiture » pour faire le trajet. »
Arrêt du 10 mars 1702, au rapport de M. de Faucon, qui, sans avoir égard à cet expédient , confirma la sentence , attendu que la présomption dont il s'agit exclut toute preuve contraire. Il suffisait qu'en comptant une lieue et demie pour heure, la nouvelle du sinistre arrivé à Navarin , le 3o janvier, eût pu être portée à Marseille avant la signature de la police, pour que les assureurs dussent avoir gain de cause. Ils l'obtinrent par l'arrêt du Parlement d'Aix. L'état des chemins, le défaut de poste, et autres circonstances du fait, étaient très» indifférens vis-à-vis de la présomption de la loi.
Autre arrêt du 26 juin 1714, au rapport de M. de l'Enfant, en faveur de Paul Guilhermv et autres assureurs, contre Casse, de "Vantes. Les assureurs
IVllt
ou prouver le soit
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furent déchargés de payer la perte, quoique Casse alléguât que lors de la police, il avait été impossible qu'on sût à Marseille la prise du navire, lequel avait été conduit à Rinsale, en Irlande.
Par cela seul que le tems légitime ne s'est pas encore écoulé depuis l'évé-
m. * »i i • a. ii i« -î y • i* rem
nement jusqua la signature de la police, il ne s ensuit pas que 1 assurance que la bouts soit valable, s'il est vrai que, lors de la signature, l'événement était déjà amvee Plus l°l ? connu à l'une des parties. Tel est le sens du mot de l'art. 3g, sans préjudice des autres preuves gui pourront être rapportées.
« C'est-à-dire que celui qui a intérêt de faire déclarer l'assurance nulle, est » recevable à prouver, soit par titres ou par témoins, attendu qu'il s'agit de » dol et de fraude, que l'autre a véritablement su la nouvelle, quoique de- » puis l'événement il ne se soit pas écoulé assez d'heures pour former , à • raison d'une lieue et demie pour heure, la présomption admise par cet ar- » ticle. » Valin, ibid.,pag. 8g. Casarpgis, due. G. n°. 18/ dise. 21 5., n°. 8.
On peut adapter ici le texte de la loi 137, § 2, ff de verb. oblig. .- Quod si duplomate usus, aut felice navigatione, malurius quàm quisque pervenerit Ephesum, confestlm obligalus est, quia in eo quod tempore atque facto finitum est, nultus est conjecturée locus.
Certains auteurs, cités par Casaregis, dise. \,n\ 21, parlent des connaissances qu'on peut, disent-ils, se procurer à ce sujet, par le- moyen de l'astrologie judiciaire, ou autres voies occultes : Ex astrologiâ, aut divind relatione.
Pareilles inepties sont dignes du siècle où ces auteurs vivaient. Mais on ne saurait leur pardonner les faux raisonnemens qu'ils font et les conséquences qu'ils tirent. Les philosophes payens nous apprennent que pour peu qu'on ait de teinture de probité , il faut poser en principe que quand on pourrait tromper les yeux des hommes et des dieux même , on ne doit jamais rien faire qui soit contraire à la justice : Nobis ( si modo in philosophiâ perfecimus ), persuasum esse débet, si omnes deos kominesque celare possimus, nihil tamen avare, nihit injuste , nihil libidinosè, nihil incontinenler esse faciendum. Cicéron , de officiis, lib. 5, cap. 3.
Je vais plus loin, et je dis que si, sur un faux avis de la perte de votre navire, vous le faites assurer, l'assurance est nulle, et les assureurs ne répondront point du sinistre ultérieur; car l'opinion prévaut quelquefois à la vérité même : Plus est in opinione, quàm in veritale. Ce sont les paroles de la loi i5 , ff de adquir. et omilt. hœred. Le crime consiste dans la volonté , et l'acte frauduleux ne doit jamais profiter à son auteur.
CONFÉRENCE
CLXXXVII. Nous avons vu, à la conférence précédente, que la présomption établie par l'art. 566 du Code de commerce, n'est pas la seule qu'il soit permis au juge d'admettre, et qu'il ne lui est pas défendu d'avoir égard à d'autres présomptions, pour prouver la connaissance positive de l'événement de la part d'une des parties, conformément à l'art. i355 du Code
Mais la présomption établie par l'art. 366 est la seule légale, et, à ce titre, elle seule a l'effet de faire preuve complète.
Cette présomption consiste a supposer que l'événement était connu des parties qui se trouvent assez rapprochées du lieu où il est arrivé, ou de celui où la nouvelle est parvenue, pour l'avoir pu savoir avant la signature du contrat. Cette distance est fixée à une lieue et demie par heure.
Ainsi, je fais assurer un navire le 4 du mois, à dis heures du matin. Quelques jours après, nous apprenons qu'il a péri, et j'en réclame le prix. L'assureur prouve que le navire a péri à soixante lieues de l'»«JrU;t où l'assurance a été faite, le 2 du mois, à six heures du matin, c'est-à-dire quarante-quatre heures avant la signature du contrat. La présomption légale existe, puisqu'en comptant une heure par une lieue et demie, il y a encore quatre heures de plus; ainsi, l'assurance est annulée.
On voit qu'il est bien important, dans cette matière, de connaître, 1°. l'heure précise ù laquelle le contrat est passé; 20. l'heure à laquelle le navire a péri ou est arrivé. L'heure du contrat se prouve par la police, si les parties ont eu le soin de l'indiquer avec exactitude. Si elles se sont contentées d'énoncer, conformément à l'art. 53i, que le contrat a été fait avant ou après midi, on doit présumer que c'est à la dernière heure de cette partie du jour, c'est-àdire à midi ou au coucher du soleil; et cela parce que les dispositions rigoureuses ne doivent pas s'étendre, mais se restreindre le plus possible. L'heure de l'arrivée du navire se constate facilement par le rapport que le capitaine a dû en faire dans les vingt-quatre heures, d'après l'art. 2^2. Quant au moment du naufrage, on peut l'établir d'après le procès-verbal exigé par l'art. 24G, par Pintrrrrtq'"p-'~ J" 0e115 ac l'équipage et les autres preuves testimoniales.
La loi nouvelle, ainsi que l'ancienne, n'a point décidé de combien de toises la lieue doit être composée; mais on doit suivre la jurisprudence qui a admis l'interprétation la plus douce et la plus équitable, en comptant par tieues de poste, à raison de deux mille toises pour chaque lieue, ce qui fait trois mille toises pour chaque heure et demie. L'art. 566 ne laisse pas même de doute à cet égard, puisqu'il détermine la lieue et demie par trois quarts de myriamètre.
L'art. 39 de l'Ordonnance comptait la lieue et demie de t' endroit de la perte, ou de l'abord du vaisseau. L'art. 566 du Code de commerce établit, au contraire, la plus grande latitude. Il compte la lieue et demie par heure de l'endroit de l'arrivée ou de la perte du navire, ou du lieu, où la première nouvelle en est arrivée; de sorte qu'il suffit que la personne assurée ou l'assureur ait pu avoir connaissance de l'événement, soit par mer, soit par terre, en comptant la lieue et demie par chaque heure.
De là, il suit qu'il faut aujourd'hui, quoi qu'en dise M. Estrangïn sur Polluer, assurances,
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n". 22, écarter l'ancienne jurisprudence de Marseille et du Parlement d'Àix. En cas de perte du navire, la partie intéressée peut, dans le terme que la loi indique, établir la présomption légale, soit de l'endroit du sinistre, soit du lieu où la première nouvelle en est arrivée. C'est une faculté alternative accordée par la loi en faveur des assurances. — ( Voyez d'ailleurs noirs Cours de droit commercial maritime, tom. l\, tit. \o, sect. 25 ).
La présomption légale dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe, et d'un autre côté, elle ne peut pas être détruite par la preuve contraire. — ( Art. i35a du Code civil; voyez aussi Pot hier, Traité des obligations , n". 840 et 841 )•
Quand la présomption légale est acquise, la loi se contente, dans ce cas, de déclarer le contrat d'assurance nul, sans soumettre la partie contre laquelle la nullité est prononcée a dédommager l'autre, ni à aucune peine réservée à la fraude. Il ne s'agit ici que de l'effet d'une simple présomption légale, et non de preuves positives.
SECTION V
Assurance sur bonne ou mauvaise nouvelle.
L'Art. l\0 , titre des assurances, de l'Ordonnance (conforme ati Règlement d'Amsterdam , art. 2\), décide que , « si toutefois l'assurance est faite sur » bonne ou mauvaise nouvelle, elle subsistera, s'il n'est vérifié, par autre preuve d que celle de la lieue et demie pour heure, que l'assuré savait la perte, » ou l'assureur l'arrivée du vaisseau, avant la signature de la police. »
Le pacte sur bonne ou mauvaise nouvelle est de style à Rouen et à Bordeaux, et non à Marseille , où cependant on ne manque guère de le stipuler dans la police.
Par le moyen de ce pacte, la présomption juris et de jure établis par l'article 09, des assurances , s'évanouit. Celui qui allègue la connaissance, doit la vérifier par autre preuve que celle de la lieue et demie pour heure. Valin , ibid. Pothier, n". 2^. Loccenius, tib. 2, cap. 5, n". 8, pag. 983. Targa , cap. 62 , n". 17, pag. 229. Casaregis , dise. 1, n". i52,* dise. Q, n°\ 2 et [±2.
Targa, en l'endroit cité, et Casaregis, dise. 1, n". \^2, disent que la clause sur bonne ou mauvaise nouvelle indique qu'on a lieu de craindre que le navire ne soit déjà perdu, et ils ajoutent que, par rapport à cette crainte, on ne manque pas de stipuler une plus haute prime.
Cela pouvait être autrefois ; mais aujourd'hui , qu'on"cst en usage d'insérer cette clause dans toutes les polices, on n'y fait plus attention, et la prime n'en reçoit aucun accroissement. La lieue cl demie pour heure occasionnait mille
procès , et faisait naître les questions les plus épineuses. Voilà pourquoi la coutume s'est introduite d'y renoncer. Le pacte de renonciation est imprimé dans notre petite formule , et nos courtiers et notaires l'insèrent ordinairement dans les polices qu'ils reçoivent. Par ce moyen , les décisions rapportées dans la section précédente, sont devenues presque inutiles. La manière dont les affaires mercantilles se traitent aujourd'hui, et la facilité de la correspondance, ont rendu superflues diverses précautions qui pouvaient être nécessaires dans le siècle dernier.
Nota. La renonciation à la lieue et demie pour heure, et le pacte sur bonne ou mauvaise nouvelle , sont synonymes. On cumule ordinairement ces deux clauses; mais l'une suffit. Je me rends votre assureur, et je promets de vous payer la perte , quand même la nouvelle du sinistre nous parviendrait un moment après la signature de la police; par réciprocité de raison, vous me comptez , ou vous promettez do me compter la prime , laquelle me sera acquise , quand même la nouvelle de l'heureuse arrivée du navire nous parviendrait un instant après la confection de l'acte. Ce contrat est réciproque : il tourne au bénéfice de l'assureur, si la nouvelle est bonne; il tourne au bénéfice de l'assuré , si la nouvelle est mauvaise. Mais il faut que , lors de la signature de la police, le sort du navire soit incertain, et que les deux parties soient de bonne fol; autrement, la clause sur bonne ou mauvaise nouvelle serait nulle, et le contrat le serait aussi : Ut contractus assecurationis justus sitj, necesse est ut eventus reif quœ assecuratur 3 incertus sit. Molina.
CLXXXVIII. La loi ne fait ««« •« présumptlon légale que lorsque l'assurance est faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles {art. 36?), c'est-à-dire lorsqu'on a lieu ou de craindre que le navire soit péri , ou de présumer qu'il est arrivé à bon port. Il importe peu, en ce cas, que la perte soit déjà arrivée, et que l'assuré puisse être présumé en avoir eu connaissance. L'assurance n'en serait pas moins valable, à moins qu'il ne fût vérifié, par toute autre preuve que celle de ta lieue et demie par heure, que l'assuré savait réellement la perte, ou l'assureur l'arrivée du navire. Par le moyen de cette clause, la présomption juris et de jure s'évanouit, et celui qui allègue la connaissance de l'événement doit la vérifier par une autre preuve que celle de la lieue et demie par heure.
« Autre chose est, dit Valin, sur l'art. (\o, assurances, de l'Ordonnance, de savoir la perte » d'un navire, et autre chose est d'avoir lieu, et même un juste sujet de crainte. » Dans le premier cas, l'assurance est nulle; dans le second, elle est valable, s'il n'y a ni dol, ni fraude, ni dissimulation, ni fausse assertion. La prime est alors stipulée relativement à l'idée plus M) moins grande du bon ou du mauvais succès.
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SECTION TI
Preuve de la fraude.
On est reçu à prouver par témoins que, lors de la signature de la police, celui avec qui on a contracté avait déjà connaissance du sinistre ou de l'heureuse arrivée. Valin , sur l'art. 09. Pothier, ?i"\ i3 et s3. Casaregis, dise. 6, n°. 2; dise. 21 5., n°. 8. Telle est notre jurisprudence. Suprà , sect. 3 et 4-
Il n'est pas nécessaire de coharter en détail les circonstances de la fraude dont on se plaint; il suffit de requérir, en général, d'être admis à prouver qu'avant la signature de la police , l'événement était connu de la partie adverse. C'est ainsi que la question fut décidée jjur un arrêt du 1er. mars 1^5l, que je rapporterai infrà, ch. 19., sect. 1 1 , et par celui du 20 mai 1 "49 > rapporté supra, cli. S., sect. 9^ § 3, tom. 1.
Au défaut de preuve , je puis obliger ma partie à affirmer à serment que , lors de la signature, l'événement lui était inconnu. Règlement d'Amsterdam, urt. 21. Valin, art. 4o. Pothier, n°. 16. Loccenius, Itb. 2, cap. 5, n". S. Casaregis, dise. 6, n"\ 2, 4 et [\\.
L'homme de bien n'a pas besoin de jurer pour être cru. Xenocrates s'étant avancé vers l'autel pour affirmer à serment le témoignage qu'il avait donné, tous les juges s'écrièrent que son serment était superflu : Athenis aiunt, càm teslimonium publiée dixisset, et jurandi causa ad aras accederet , unâ voce omnes judices, ne is juraret, réclamasse. Cicéron. pro Cornelio Balbo , cap. 5.
En Angleterre, un pair ne fait point de serment. Il affirme sur son honneur la vérité de ce qu'il atteste. Blackstone , lié. 2, ch. l\, pag. 97.
Si celui à qui le serment est déféré refuse de le prêter, est-il présumé coupable de fraude, et doit-il être condamné à la peine de double prime, dont il s'agira dans la section suivante?
Pothier, ri*. 16, décide que oui, et il se fonde sur la loi 3, § \, ff de jure jurando, où il est parlé du serment déféré in pœnali actione. Mais l'Ordonnance ne prononce la peine de double prime, que dans le cas où la fraude est prouvée. Or, le refus de prêter serment n'est pas une preuve positive de fraude : on peut n'avoir su la chose qu'à demi, et, dans le doute, on aime mieux perdre que de jurer. Je pense donc que celui qui refuse de prêter le
serment à lui déféré , doit être simplement déchu du bénéfice de l'assurance. t. 11. 23
Car, pour me servir des paroles du même auteur, n". 2l\ , « c'est par rapport » à la nullité que cela doit avoir lieu, et non pour infliger à l'assuré la peine » d'un dol , qui doit être prouvé par des preuves indubitables. »
CONFÉRENCE
CLXXXIX. L'une des parties, soit qu'il existe, soit qu'il n'existe pas de présomption légale, même lorsque l'assurance a été faite sur bonnes ou mauvaises nouvelles, même quand on aurait déjà exécuté le contrat, peut toujours être admise à prouver que l'autre partie connaissait l'événement, et n'a contracté que par fraude. Elle pourra fournir cette preuve tant par titres, correspondances, que par témoins. Il s'agit d'un délit contre lequel la preuve testimoniale est toujours reçue. — { Art. i348 du Code civil).
Il ne faut jamais perdre de vue que la bonne foi qui doit régner dans le contrat d'assurance, oblige chacun des contractans de ne rien dissimuler à l'autre de ce qu'il sait sur les choses qui font la matière du contrat. Cette dissimulation, comme le disent Pothier, n°. 194» des assurances, et tom les auteurs, est un dol, une rraude véritable. Si elle est prouvée, on ne saurait hésiter de casser l'assurance, dont on a dû écarter toute feinte et toute surprise. — (Argument de l'art. 348 du Code de commerce).
Loin de nous la doctrine scandaleuse du jésuite Lessius, qui soutient qu'un assureur, pour profiter d'une prime avantageuse, peut dissimuler les faits dont il est instruit en son partieulier. « Les faits, dit-il, à moi seul connus, qui diminuent le péril, n'en diminuent pas la » croyance oommune .. Principes de la plus profonde immoralité, d'après lesquels le commerce des assurances ne serait plus qu'un véritable brigandage. — ( Voyez Lessius, de jusliliû et Jure, lib. 1, cap. 28, n°. 27 ).
Maintenant, examinons la question de savoir si, à défaut de preuves, on peut obliger sa partie adverse à affirmer par serment que, lors de la signature de la police, l'événement lui était inconnu. L'art. 21 des Assurances d'Amsterdam admet le serment en pareil cas. Valin, sur l'art. 4o, titre des assurances, dit qu'on peut obliger l'autre partie d'affirmer. Pothier, assurances, n'. if>, Alt mômo que buu refus rend avéré le fait de cette connaissance qu'elle a eue. Enfin, les art. i357, i358 et i35g du Code civil, semblent enlever tout doute à cet égard.
Cependant, le refus de prêter serment peut très-bien faire prononcer la nullité de l'assurance, mais il ne peut pas faire condamner aux peines portées par l'art. 368. n C'est par rap- » port à la nullité de l'assurance que cela doit avoir lieu, observe ensuite Pothier, ibidem, » n°. a4> et non pour infliger à l'assuré la peine du dol, qui doit être prouvé par des preuves » indubitables. » En effet, l'art. 368 ne prononce de peines que dans le cas où la fraude est prouvée par des preuves positives, et le refus de prêter serment n'est ici qu'une présomption légale, qui ne doit avoir d'autre effet que celui de la présomption dont parlent les art. 365 et 366 du Code de commerce. C'est aussi l'avis d'Emérigon, au texte, et celui de M. Estrangin sur Pothier, n°. »6.
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SECTION VII
Peine de la Jraude.
La présomption tirée de la lieue et demie pour heure ( à laquelle on n'a pas renoncé par un pacte de la police ), opère la nullité de l'assurance, mais elle n'est pas une preuve de fraude; par conséquent , elle n'est accompagnée d'aucune peine. Si l'assuré pouvait savoir, l'assureur pouvait savoir aussi. Ils n'ont rien à se reprocher sur ce point. Il suffit donc de casser l'assurance, par cela seul que la loi la déclare nulle. Pothier, n°. 54-
Mais, en cas de preuve que l'assuré savait la perte, il sera tenu de restituer à l'assureur ce qu'il aura reçu, et de lui payer tu double prime. Art. 41 ? des as~ surances.
Et en cas de preuve que l'assureur savait l'arrivée du vaisseau , il sera condamné à ta restitution de la prime, et d'en payer le double à l'assuré (d. art. 40» c'est-à-dire qu'il sera condamné à restituer la prime , et en outre à payer à l'assuré le double de cette même prime. Valin, tom. 2, sur l'art. 58. Pothier, n". \l\, 24 et 47-
On dira peut-être que la peine prononcée en pareil cas par l'Ordonnance, est trop légère ; car celui qui , malgré la connaissance certaine de l'événement , assure ou se fait assurer , se rend coupable de stellionat. Straccha , gl. 27 , n". 4- Par conséquent, l'action criminelle compète contre lui. Valin, art. 4> • Pothier, n". i4-
Le Règlement de Rotterdam, cité par Valin, d. loco, veut que celui qui est coupable de ce crime soit puni comme faussaire; et M. Valin, art. 5S, dit que « ta connaissance certaine du fait, imprimant sur celui qui l'avait une note d'in- » famie, pourra , selon la nature des preuves, l'assujettir à des peines, dont la » moindre sera ta dégradation du titre de négociant. »
Pourquoi donc notre Ordonnance se borne-t-elle à la simple peine de double prime, tandis qu'en l'art. 16, elle fait défense à ceux qui prennent des deniers à la grosse de les faire assurer, à peine de nullité de l'assurance et de punition corporelle, et qu'en l'art. 55, elle veut que, si l'assuré poursuit le paiement des sommes assurées au-delà de la valeur de ses effets, il soit puni exemplairement?
Pour concilier ces divers objets, M. Valin, art. 38 et -\i, pense que la peine
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de double prime concerne le cas de la connaissance présumée par la lieue et demie pour heure.
M. Pothier, ti°. i\, est d'un avis contraire. « L'Ordonnance, dans l'art. 38, » dit-il , propose deux cas , dans lesquels elle prononce contre l'assuré la nuli lite du contrat d'assurance: 1°. lorsqu'il savait; 2°. lorsque probablement » il pouvait savoir la perte des effets assurés. Mais elle ne prononce, par l'ar- » ticle 4i 5 la peine du paiement de la double prime , que dans le seul cas au- » quel l'assuré a su la perte, et non dans celui auquel il a seulement pu la » savoir ; car elle dit , en cas de preuve contre l'assuré. Or , de ce que l'assuré ■ pouvait savoir la perte de ses effets, s'étant écoulé assez de tems pour cela, » on n'en peut pas tirer la conséquence qu'il la savait effectivement : A posse • ad actum , non valet conscqucntia. On opposera que l'Ordonnance, art. 3g, » dit qu'en ce cas, l'assuré sera présumé avoir su la perte; mais cela doit s'en- » tendre en ce sens, que le contrat doit être en co cas déclaré nul, de même » que s'il y avait des preuves positives qu'il la savait. Ce n'est que par rapport > à la nullité du contrat que cette proposition doit avoir lieu , et non pour » infliger à l'assuré la peine d'un dol qui doit être prouvé par des preuves » indubitables : Dolus nonnisi ex perspicuis indiciis probari débet. »
On ajoutera que la double prime est la seule peine à laquelle la partie lésée puisse conclure , soit par voie civile , soit par voie criminelle. Mais cela n'empêche pas qu'à la poursuite du ministère public, le coupable ne doive être puni plus sévèrement.
Je n'ai jamais vu de procès criminels sur cette matière, et même je n'ai aucun exemple que parmi nous la peine de double prime ait été prononcée. M. Pothier, n°. 17 , observe que, dans le for de la conscience, il suffit que le coupable restitue ce qu'il a indûment reçu, sans qu'il se condamne luimême à la peine de double prime. Mais en restituant le capital , le coupable doit de plus payer l'intérêt : Si assecurator scivit navim appulisse, et merces in tuto esse, tu?ic contraclus est nullus ; et tenetur reslituere assecurator, non soliun quod eâ ratione acceperit , sed etiam interesse et damna indè secuta. Casaregis, dise. 1, n°. 19. Vide infrà, cli. 18, sect. 5.
CONFÉRENCE
CXC. Les effets de la présomption légale se réduisent simplement à opérer la nullité du contrat. Mais les effets de la preuve de la fraude ont d'autres résultats. Outre la nullité de l'assurance, l'art. 368 veut que la partie convaincue de fraude soit condamnée à des peine* qui sont, i°. la réparation envers la partie lésée; 20. la réparation envers la société. La pre-
CHAPITRE XV. — SECTION VIII
mièreest fixée au paiement d'une double prime, si la preuve est faite contre l'assuré, et au paiement d'une somme double de la prime convenue, si c'est l'assureur qui se trouve convaincu de fraude. Quant à la réparation envers la société, la loi veut que la partie soit poursuivie correctionnellemenl, et, par conséquent, qu'elle devienne passible des peines réservées au vol et à l'escroquerie. — ( Art. 4o5 du Code pénal ).
En ordonnant que le coupable de fraude sera toujours poursuivi correctionnellement, la dernière disposition de l'art. 368 lève toutes les équivoques et fait cesser toutes les incertitudes que l'Ordonnance avait laissées, et qui avaient donné lieu à des opinions différentes parmi les jurisconsultes.
Il n'y a pas de doute., d'ailleurs, que, dans cette circonstance, l'intention du législateur ne fût que l'action dût être portée devant le tribunal correctionnel auquel la connaissance en appartient comme délit. D'un autre côté, l'art. 161 du Code d'instruction criminelle veut que le tribunal qui prononce la peine, statue par le même jugement sur les demandes en restitution et en dommages et intérêts. — ( Voyez ce que nous avons dit à cet égard dans notre Cours de droit maritime, tom. ^, lit. 10* sect. 25 , pag. 207 et suivantes ).
Du reste, tous ces principes s'appliquent à toutes sortes d'assurances maritimes, quel qu'en soit l'objet, et entre quelques personnes que ce contrat ait été formé.
Enfin, dans tous les cas où la fraude est alléguée, il n'est pas nécessaire de preuves écrites pour la prouver. Les dépositions des témoins et tous les moyens possibles d'éclairer la conscience des magistrats sont admis. — ( Art. i353 du. Code civils arrêt de cassation, du 31 mars 1808 ).
La partie convaincue de fraude doit être condamnée par corps à la restitution de la prime, etc., non pas parce que la cause de la condamnation est un eteUlonat , comme le dit Potbier, mais parce que c'est un délit, et que d'ailleurs il s'agit d'une matière de commerce. Il n'y a point ici stellionat dans la signification littérale donnée à ce mot par l'art. 2o5g du Code civil. — ( Voyez Pothier, assurances, n". i3 ).
SECTION VIII
Assurance faite par Commissionnaire.
Si , lors de la signature de la police , le commissionnaire qui fait faire l'assurance pour compte d'autrui, est instruit du sinistre, l'assurance est nulle, quoique le commettant l'eût ignoré.
Elle est également nulle , si le commettant était instruit du sinistre , lorsqu'il a donné ordre de faire faire les assurances, quoique le commissionnaire ait été de bonne foi. Ainsi jugé par l'arrêt du Parlement de Paris, rapporté ci-dessus, sect. 3.
î82 TRAITE DES ASSURANCES;
Il en est de même si le commettant, instruit à tems pour révoquer l'ordre, a omis de le révoquer.
Dans tous ces cas , la double prime et autres peines ne tombent que sur celui qui est coupable de dol. Casaregis , dise. 9. Yalin , art. 4o. Pothier , ji°'. 18., 19 et 20.
Ces deux derniers auteurs citent l'arrêt du Parlement d'Aix , rendu en faveur des propriétaires du corsaire la Junon, et qui est rapporté suprà, ch. 8, sect. g, § 5j tom. 1. Ce corsaire avait fait six prises qui avaient été amarinées. 11 revint à Bayonne le 10 juillet \-j\Q. Deux des prises y arrivèrent en même tems; mais n'ayant aucune nouvelle des quatre autres, on écrivit à Bordeaux, à Livourne et à Marseille , pour les faire assurer.
Peu de jours après, on eut avis à Bayonne qu'elles avaient été reprises. On se hâta d'en instruire le commissionnaire de Marseille. Mais l'ordre avait déjà été exécuté.
Il y eut au sujet de cette assurance un grand procès, où l'on agita diverses questions. Mais les assureurs n'ayant pas rapporté la preuve à laquelle ils avaient été admis par l'arrêt, payèrent la perte.
Autre question. Si, dans l'assurance faite par commission, on n'a pas renoncé à la lieue et demie pour heure , et que la nouvelle de l'événement ait pu être portée, avant la signature de la police, dans le lieu où la police a été passée j en comptant pour heure une lieue et demie, le contrat est-il nul? D'un côté, on peut dire que le commissionnaire n'ayant aucun intérêt en la chose , est présumé avoir agi de bonne foi , et que la notice présumée du sinistre ne doit pas nuire au commettant, qui n'a été informé du sinistre que long-tems après. Mais, i°. le commissionnaire peut s'être laissé aveugler par l'intérêt de son ami; 2°. la loi est générale, et ne distingue pas l'assurance faite pour compte propre de celle faite pour compte d'autrui. Le cas s'étant présenté à Gênes , des arbitres furent nommés. Ils décidèrent que l'assurance était nulle. Casaregis, qui fut un des arbitres, rapporte, dans son dise. 8, les motifs de cette décision, à laquelle on ne peut qu'adhérer.
Cette dernière question donne lieu à l'examen d'une autre. Un négociant de Londres, après avoir donné ordre à ses commissionnaires à Marseille de faire des assurances pour son compte , apprend que le navire a été pris. Il écrit tout de suite pour révoquer l'ordre; mais avant la réception de sa seconde lettre, l'assurance a été faite à Marseille, sans que, par la police, on ait renoncé à la lieue et demie pour heure. Il semble d'abord que le contrai soit nul , si ( en comptant une lieue et demie pour heure) la nouvelle de la
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perte avait pu être portée à Londres avant la commission donnée. Je pense le contraire. La présomption légale établie par l'art. 3p,, des assurances, est de droit étroit, et ne doit être admise que dans le cas dont cet article parle. Il faut que la nouvelle , en comptant une lieue et demie pour heure, ait pu être portée par terre , avant la signature de la police , dans le lieu où elle a été passée; mais il n'est pas dit le mot du lieu d'où l'ordre a été donné. Il suffit donc que le commettant soit de bonne foi , ou que la fraude ne soit pas prouvée, pour que, dans cette hypothèse, l'assurance ait son effet.
Au reste, ainsi que je l'ai observé suprà, sect. 5, toutes ces questions ne sont presque bonnes aujourd'hui que pour la théorie , attendu l'usage où l'on est de faire les assurances sur bonnes ou mauvaises nouvelles.
CXCI. Lorsque l'assurance a été faite par un commissionnaire, }) faut, pour appliquer les principes qui ont été établis dans les conférences précédentes, d'après les art. 565, 366, 56; et 568, faire les distinctions que nous trouvons au texte, et suivre la doctrine d'Emérigon. Il est vrai que les questions que notre auteur propose sont plus de théorie que de pratique, puisqu'en général, ces sortes d'assurances se font sur bonnes ou. mauvaises nouvelles. Cependant, ces assurances peuvent être pures et simples, et alors on doit, suivant les différentes hypothèses, décider la question donnée.
Pothier parle d'un tuteur qui, en sa qualité, a fait assurer les effets de son mineur, quoiqu'il sût qu'ils avaient péri. En ce cas, le mineur doit être condamné ula restitution de la somme assurée, quand même il ne pourrait la recouvrer par l'insolvabilité de son tuteur, qui l'a reçue pour lui. Cela, dit -il, est conforme au principe de droit, qui décide qu'on peut opposer au mineur le dol qu'a commis son tuteur, en contractant pour lui.
Mais à l'égard des peines portées par l'art. 368, l'assureur ne peut se pourvoir que contre le tuteur, parce que la peine du dol ne peut Cire supporte© que par celui qui l'a commis. — {Voyez PoUiier, assurances, n0'. 18., 19 et 20 ).
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Etymologie. On appelle stourny ou ristourne la dissolution de la police d'assurance, pour
quelque cause que ce soit.
Le tarif arrêté au Conseil d'état, le 7 novembre 1778, pour les courtiers de Marseille, se sert du mot stourny , qui vient de l'italien storno.
Lors donc que le risque dont les assureurs s'étaient chargés, s'évanouit avant que de naître, il s'opère une espèce de contreposition ou reslorne du risque, storno del risekio, d'où l'on a composé le mot de ristourne, et, par syncope, celui de stourny, qui est provençal-italien.
Le Guidon de la mer, c/i. 2, art. 16, et ch. 3, art. 5, appelait ressortiment ce qu'on appelle aujourd'hui stourny ou ristourne. Cleirac , ibiq. , pag. z!\ô ,
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observe que, lorsque les premières assurances remplissent l'objet assuré, les derniers assureurs ressortait, c'est-à-dire se tirent du péril.
Dans le ch. 5, art. 5 et 6, le Guidon de la mer se sert du mot restor, comme d'un terme générique, qui signifie ressource et action de dédommagement contre quelqu'un; et dans le ch. 19, art. 8, il est dit que celui qui prend à la grosse pour au-delà de son intérêt, se met au restor, c'est-à-dire au cas de rendre les deniers, malgré la perte du navire. Tout cela est relatif à notre mot de ristourne, et à l'action qu'on a de se retourner vers l'assureur, pour se faire rendre la prime indûment payée.
L'Ordonnance semble adopter le mot ressortiment , lorsqu'en l'art. 2/j , titre des assurances, elle dit que les derniers assureurs sortent de l'assurance.
M. Valin , art. 2Z, titre des assurances, dit qu'en certain pays l'assurance vaut active et passive, sans égard à la valeur des choses assurées, et sans examiner si les marchandises ont ctô charyûcs ou non Mais, ajoute-t-il , tout se réduit alors à une espèce de gageure que le navire arrivera à bon port; et comme l'observe Roccus, resp. 01, n". 2, dùm assecuratores receperunt pretium pro quantitate assecuratâ , etiam non conductis integris mercibus , valet assecuratio per viam sponsionis.
Dans ce cas, pour que l'assurance vaille comme gageure, il faut que les assureurs aient été instruits qu'il n'y avait rien de chargé , ou que la valeur réelle des effets assurés était inférieure à la somme assurée : Si contraclus assecurationis non est propriè talis, sed sponsio, tune onerationem mercium probare non est de aliquâ necessitate, quia sine tali oneratione , vel aliquo risico, contraclus tenet. Ex quo sequitur qubd, in casu nostro , assecurator sciebat navim esse vacuam, vel merces esse minoris valoris. quàm pretium assecurationis, dicebam talem conlractum assecurationis valere tanquùm contractum vadimonii, seu scommissae, nempe latine, sponsionis; ità ut ab assecuratore actum sit de solvendâ tali summà, si navis naufragium patietur. Casaregis, dise. 7, n". 5; dise. 1, ri". 93 et i48- Vide supra, ch, 1, sect. 1.
CONFÉRENCE
CXCII. Stourny ou ristourne sont de vieux mots tirés de l'italien , qui signifient la dissolution de toutes polices d'assurance, pour quelque cause que ce soit, et qui sont plus particulièrement en usage sur les côtes de la Méditerranée. Par exemple, dans le cas de l'art. 349 t'u Code de commerce, on dit il y a lieu à ristourne; l'assurance est annulée.
ou anciens
SECTION 1
Rupture de l'assurance par le fait de l'assuré ou de ses préposés:
5 1. Les auteurs italiens conviennent tous que l'assurance est un contrat condi-
Usogos eirangers tjonnei } et que le risque est de l'essence de ce contrat. Supra t ch.'i, sect. î et 3. Cependant, ils soutiennent qu'il n'est pas permis aux assurés de rompre l'assurance par leur propre fait; que, dans ce cas, l'assureur n'est pas obligé de rendre la prime , et qu'il est même en droit d'en demander le paiement , si elle ne lui a pas été comptée : An assecurator teneatur restituere pretium, eb qubd in navi non fuerunt merces ? fidebutur tencri assecurator ad restttutionem pretii recepii ob causam illius periculi; tamen in contrarium est veritas, qubd non soliun non teneatur pretium restituere , itnb possit petere illud; et ratio est quia, licèt emptio periculi non teneat in prœjudicium promissoris , tamen in ejus favorem, et in prœjudicium assecurati falsa assertio benè tenet. Sic eliam, quia illa causa, cessât facto domini mercium, eb qubd nullas merces misit in navem, et non facto asseoir atoris , per quem non stetit. Roccus, not. ll'> i3, i^, 82 et 88, titre des assurances. Santerna, part. 3, nos. 19, 20 et 22. Straccha, gl. 6. Casaregis , dise. 1, n"\ 53 et 58.
Ces auteurs exceptent seulement le cas où l'assuré a été dans l'impossibilité de charger ses marchandises, ou de faire partir le navire : In casibus, in quibus impeditur navigatio , putà si navis sit combusta in portu, vel destructa , vel rea> eam capiat pro necessitatibus publias, et impeditur conditio assecurationis, quia tune non posset imputari conditionis defectus magis uni, quàm alteri parti , nutlus tenebitur, et pretium periculi von potest peti, et solutum repetilur, quasi causa non secutâ. Roccus, not. i5 et 56. Si ex aliquo impedimento assecuraïus non potuisset merces suas onerare , tune contractus assecurationis locum non liaberet, ita ut si pretium assecurationis fuisset solutum, repeti certb poterit per assecuratum. Casaregis, dise. 1, n°. 182., et dise. 62., n°. 4-
Le Guidon de la mer, ck. 9, art. 16, n'est pas éloigné de ces principes, lorsqu'il parle des marchandises qu'on n'a pu charger, parce qu'elles sont arrivées trop tard, ou parce que le navire avait déjà sa charge.
Le même esprit dicta l'art. 16 du Règlement d'Anvers : « Si quelqu'un fait » assurer les marchandises que son maître, son facteur, ou autre tierce personne,
Usage actuel
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» pour laquelle il peut stipuler , doit charger , et que la charge ne s'en fasse p point, de manière que celui qui a assuré ne court aucun risque, l'assureur t est tenu de rendre ce qu'il aura reçu à celui qui a fait assurer, pour ladite » assurance, sauf le demi pour cent, qui lui demeurera, suivant l'ancienne » coutume. »
Loccenius, lib. 2 , cap. 5, n". \Q, cite ce Règlement d'Anvers, et convient que la prime doit être restituée, lorsque l'expédition a été rompue par le fait d'autrui.
L'art. 22 du Règlement d'Amsterdam établit une règle différente : « Quel- » qu'un s'étant fait assurer sur quelques marchandises, et de là à quelque j> tems il se réavise et ne les envoie pas, et de fait , il ne les charge ou ne les » y envoie point, ou peut-être il se trouve qu'elles valent beaucoup moins que » la somme assurée; lors, il est permis à l'assuré de répéter contre l'assureur 2 le surplus du prix de l'assurance , <?n donnant toutefois à l'assureur demi » pour cent. »
Cette décision ( qui est conforme à la nature de l'assurance, suprà, ch. 1, § 2
sect. 1 ), a été adoptée par notre Ordonnance, art. 67 : « Si le voyage est en- » lièrement rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait des assurés, » l'assurance demeurera nulle , et l'assureur restituera la prime , à la réserve » du demi pour cent. » Vide suprà, ch. \"5, seci. 11.
Ces mots, avant le départ du vaisseau, signifient avant le commencement du vo)'age assuré, avant que la chose qui fait l'objet de l'assurance, ait été exposée à la mer, aux risques des assureurs; car, si l'on avait stipulé, par exemple, que le risque sur le corps commencerait depuis que le navire aurait pris charge, ou serait mis sous charge (suprà, ch. i3j sect. 17), la prime serait acquise aux assureurs , quoique le voyage fût rompu avant le départ, pourvu que ce fût après que le navire aurait pris charge, etc.
Pour ce qui est des marchandises assurées, l'assurance est dissoute, par cela seul qu'elles n'ont pas été chargées. C'est la décision du Règlement d'Amsterdam, art. 22, et de l'art. 5y de l'Ordonnance. Valin, sur cet article, et Pothier, n"'. 179 et i83.
Voici comme parle ce dernier auteur : « Quoique l'obligation de payer ait » été contractée purement et simplement, néanmoins, comme la prime est le » prix des risques que doivent courir les assureurs, et qu'il ne peut pas y » avoir de prix des risques , lorsque les assureurs n'en ont couru aucun , » cette obligation de payer la prime renferme par sa nature cette condition * tacite, si les assureurs courent les risques.
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» De là , il suit que , lorsqu'un armateur a fait assurer son vaisseau pour » un certain voyagé, si le voyage a été entièrement rompu avant le départ du » vaisseau, quoique par le fait de l'assuré, la prime ne sera pas due aux as- » sureurs, parce que le vaisseau n'étant aux risques des assureurs que du jour » qu'il a mis à la voile, ils n'ont, en ce cas, couru aucuns risques; et si elle » leur avait déjà été payée, ils seront tenus de la rendre conditione sine causa, > comme l'ayant reçue indûment. C'est la disposition de l'art. 27.
» Pareillement , si des marchands ont fait assurer des marchandises qu'ils » se proposaient de charger sur un certain vaisseau , et que ces marchands » ayant changé d'avis, le chargement ne se soit pas fait, la prime d'assurance » de ces marchandises ne sera pas due aux assureurs, qui n'ont, en ce cas » couru aucun risque. »
Molina, de justit. etjur., disp. 507 » n". 7, tom. 2, pag. 1 1 55 > décide la question de la même manière. Ratio cet, dit-il , r/uoniam deest materia contractas sine quâ subsistere nequit , et quia censetur factus ex hypothesi, quod merces navi imponerentur , atque adeb, Mis non impositis , de fuit consensus; et imposità solùm parte earum, defuit similiter consensus quoad reliquam, quœ imposita non fuit. ç -, Tout ce qui vient d'être observé n'est guère susceptible de difficulté au
S'il y a ftaude. sujet des assurances qui se font de sortie de l'étranger, parce qu'on ignore ce qui s'y passe.
Mais si , dans Marseille , par exemple , on fait faire pour son compte des assurances sur un navire qui parte sans qu'on y ait aucun intérêt, on doit, par un avenant, le déclarer aux assureurs. Guidon de la mer, cli. o, art. 5;
suprà, ch. 2, sect. 4-
Si , pour rompre le silence , on attendait que le navire fût heureusement arrivé , on s'exposerait à subir les peines que méritent ceux qui font faire des assurances après l'événement connu (suprà ch. \^, sect. 7), ou qui , par fraude, font assurer des effets au-delà de leur valeur. Suprà, ch. g, sect. 1.
L'usage où l'on est parmi nous de signer les polices en blanc, et la facilité de changer le pour compte, sont susceptibles de mille fraudes. Suprà, ch. 2,
sect. 4«
L'assuré qui, par la police, affirmerait avoir lui-même chargé les marchandises assurées, serait, de son chef, non recevable à soutenir qu'il n'a rien chargé : Nemo auditur allegans propriam turpitudinem. On se trouverait alors au cas de la doctrine de Straccha, gl. 6, ?i°. 9; de Santerna, part. 3, nff: 19 et 21, etc.
CHAF1TRE XVI — SECTION I. l8g
Voici un cas des plus singuliers : J. T., négociant à Marseille, s'était avisé de faire faire des assurances pour son compte, sur des vaisseaux où il n'avait aucun intérêt. Son objet avait été de se procurer quelque crédit. 11 fit faillite.
Les syndics de sa direction ayant vérifié que les primes gratuites qu'il avait payées à ce sujet se montaient à environ 10,000 liv. , présentèrent requête en répétition contre les assureurs.
Ceux-ci répondaient, 1°. qu'ils avaient reçu de bonne foi les primes , et que les syndics qui exerçaient les actions du failli n'avaient pas plus de droit que lui ; 2°. que la loi paulienne ne compète pas contre ceux qui ont agi de bonne foi. Lois 1 et \o3 jf quœ in fraud. cred. ; 3°. que si la turpitude est seulement du côté de celui qui a compté l'argent , la répétition n'a pas lieu : 5s durais sit turpitudo , non accipientis , repeti non potest. Lois 1 et !\, ff de condict. ob turp. caus. Loi 4 , Cod. de revoc. donat. Loi 5j Cod. de servo pignori dato.
Les syndics, pour qui j'écrivais, disaient que le risque est de l'essence de l'assurance, et forme le principal fondement du contrat; que s'il n'y a rien de chargé , il n'y a ni risque , ni assurance , ni prime ; que , suivant l'Ordonnance, le ristourne a lieu dans le cas même où, par le fait de l'assuré, le voyage a été rompu. Je rappelais l'histoire de Thrasyle , citoyen d'Athènes , qui s'était imaginé que tous les vaisseaux qui entraient dans le Pyrée lui appartenaient. Il se croyait riche, et cette croyance faisait sa félicité. Ses amis vinrent à bout de le guérir d'une manie si étrange; dès lors il se vit pauvre, et il regreta son erreur passée.
Sentence rendue en 1781 par notre amirauté, qui condamna les assureurs à restituer les primes, avec intérêts depuis la demande et dépens. Cette sentence fut acquiescée. Si J. T. n'eût pas fait faillite, il aurait été non recevable à alléguer sa propre honte pour s'en faire un titre ; mais la même exception ne pouvait pas être opposée aux syndics de la masse.
CONFÉRENCE
CXCIII. L'art. 349 de la loi nouvelle a consacré les dispositions des art. 22 du Règlement d'Amsterdam, et 3?, titre des assurances, de l'Ordonnance. « Si le voyage est rompu avant te n départ du vaisseau, porte cet article, même par le fait de l'assuré, l'assurance est annulée; » l'assureur reçoit, à titre d'indemnité, demi pour cent de la somme assurée. »
Il faut bien faire attention que la loi dit avant te départ du vaisseau, et que, comme l'observe Emérigon, elle entend par là avant le commencement du voyage assuré, avant que la chose assurée ait été exposée aux dangers de la mer. Le navire peut être parti sans que les assureurs aient couru aucun risque. Par exemple, j'expédie un .navire de Paimbœuf pour Haïti; je le tais assurer, en convenant que l'assureur ne répondra des risques qu'à partir du Pilier. Le navire
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met à la voile, mais ayant son arrivée à la hauteur de ce rocher, je romps le voyage. L'assurance est annulée, et il n'est dû à l'assureur que l'indemnité du demi pour cent. — ( Voyez d'ailleurs ci-dessus ce que nous avons dit à ta conférence, sur la sect. 11 du cliap. i3 ).
Il en serait autrement si les risques de mer avaient commencé à courir, ainsi que nous allons le voir dans la section suivante.
Si, d'un autre côté, je faisais assurer sur un navire où je n'ai aucun intérêt, ou si je fais assurer des marchandises qui n'y sont pas chargées, je ne peux d'abord me dispenser, à son retour, de payer la prime stipulée, et en second lieu, je dois subir les peines que méritent ceux qui ont fait faire des assurances après l'événement couru, ou qui, par fraude, font assurer des effets au-delà de leur valeur. — ( Argument de l'art. 557 du Code de commerce ).
Enfin, l'usage de signer les polices en blanc est aujourd'hui proscrit par l'art. 532 du Code de commerce. C'est au moyen des blancs qu'il est facile de modifier les clauses du contrat, afin de commettre des faux qui nuisent aux droits des parties.
SECTION II
Nul ristourne, si les assureurs ont commencé à courir les risques:
« Les assureurs ne sont pas tenus de restituer la prime, s'ils ont commencé à » courir les risques.* Art. 27., titre des assurances, de l'Ordonnance. Valin, ibid., et Pothier, n"'. 184 ei iô5.
Il suffit que le risque ait commencé , pour que la prime soit due, quand même il n'aurait duré qu'un moment.
Cela paraît répugner aux principes établis ci-dessus. La prime est pericuti pretium. La prime, pour être équitable 3 doit être le juste prix des risques dont l'assureur se charge. Suprà, ch. 3, sect. 2. L'assurance est un contrat de bonne foi, dans lequel l'égalité doit régner. Suprà, ch. \3 sect. 5.
Toutes ces règles sont vraies dans leur généralité; mais, i\ quoique le contrat d'assurance soit principalement du droit des gens, il tient aussi parmi nous quelque chose du droit civil. Suprà, ch. \, sect. 6.
La tranquillité publique, la paix des familles, la nécessité de prévenir les procès , portent souvent le législateur à faire des réglemens qui , malgré leur impuissance à prévenir toute injustice particulière , procurent le plus grand bien; ce qui suffit pour qu'on doive s'y soumettre sans répugnance. Le droit naturel n'est pas alors violé; il est simplement modifié, parce que l'intérêt de la société civile l'exige. « 11 en est des lois comme des autres ouvrages hu- » mains ; on n'en voit point qui n'ait quelque imperfection , ou qui ne soit » susceptible de quelque difficulté. Toute la sagesse du législateur et toute la
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» perfection de la loi consistent .souvent, non pas à faire une disposition qui . soit exempte de toutes sortes d'inconvéniens , mais à préférer celle qui en a » le moins. » M. d'Aguesseau, tom. 9, pag. l\ 12.
Nulla lex satis commoda omnibus est ; id modo quœritur, si majori parti , et in summam prodest. C'est ainsi que parlait Caton le censeur dans son oraison pro lege opid, rapportée par Tite-Live, UO. 5.\, n". 3.
Ainsi, quoique le navire pris soit aussitôt remis en liberté, l'action d'abandon n'en est pas moins ouverte contre les assureurs. Suprà, ck. 12 j sect. 19; infrà, ch. 17 , sect. 2. Ainsi, dès que le voyage a été changé, les assureurs ne répondent plus des risques , quand même le navire reviendrait dans la voie prescrite. Suprà, ch. i3j sect. 16. Ainsi, l'augmentation des primes fut adjugée au sujet de tous les navires qui se trouvaient en route le 17 juin 1778, quoiqu'il n'y eût alors aucun risque effectif procédant de la guerre. Suprà, ch. 5, sect. 4-
Il n'est donc pas surprenant que , pour prévenir les litiges , l'Ordonnance ait établi, en l'art. 27, que les assureurs ne seront pas tenus de restituer ht prime, s'ils ont commencé à courir les risques. Cette décision est générale; elle ne reçoit aucune exception. Un moment de risque suffit donc pour que les assureurs acquièrent définitivement la prime. Vide suprà, ch. 3, sect. 1 , où je parle du navire qui ne fait point de retour; ch. 12, sect. \6, où je parle du changement de navire, et sect. 3i, où je parle de l'interdiction de commerce; ch. i3, sect. 11, où il s'agit du voyage rompu; sect. 12, où je parle du voyage raccourci, du navire sorti du port et qui y rentre aussitôt, de la marchandise remise à terre; même ch. i3, sect. \[\, où je parle du voyage changé; ch. 6, sect. [\, % 1, où il s'agit du vaisseau qui quitte l'escorte ou qui part sans escorte.
2°. Voici la véritable raison de décider : La prime est le prix du péril qu'on a envisagé ou pu envisager dans le principe ; si ce péril augmente ou diminue, on doit l'imputer au hasard : vrai caractère des contrats aléatoires. ( Incertitudo, tempore contractas ccquè se habel ad lucrum, sicut ad damnum. Dumoulin, contr. usur., n". 471 et 816). Et, comme je l'ai dit suprà, tom. \, la perte ou le dommage, considérés dans l'incertitude des événemens, sont la matière de l'assurance.
CONFÉRENCE
CXCIV. Ici se reproduit la distinction que nous avons annoncée à la section précédente, sur l'art. 5.'|<) du Code de commerce. Si l'assureur a commencé à courir des risques, la prime lui est due, parce que le contrat a reçu un commencement d'exécution. La loi ne distingue point >i les risques ont couru plus ou moins de tems. Quand le navire n'aurait fait que sortir du
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port, et quand les marchandises n'auraient été chargées que dans les gabares, pour les porter au navire, cela suffirait pour que la prime fût entièrement due aux assureurs. Par l'art. 349, la loi n'ordonne la restitution de la prime que lorsque le voyage est rompu avant le départ du navire, c'est-à-dire avant les risques maritimes commencés. D'où il suit que lorsque le vaisseau est une fois parti, et que, par son départ, les risques ont commencé, la prime est entièrement acquise et due irrévocablement aux assureurs. — ( Voyez d'ailleurs les art. 35 1 et 564 du Code de commerce, et Valin sur l'art. 5j , titre des assurances, de l'Ordonnance ).
Cependant, si l'assurance sur marchandises est à prime liée et que les risques aient cessé de courir dès l'aller, l'assureur ne pourra prétendre que les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il n'y a stipulation contraire. — ( Argument de l'art. 356 du Code de commerce ).
On sait qu'en matière d'assurance, l'aller est compté pour un voyage, et le retour pour un autre, toutes les fois que les parties ne se sont pas expliquées.
Mais si la police comprend l'aller et le retour pour une même prime, qu'on appelle alors prime liée, et que le navire ne fasse point de retour, l'assureur ne pourra effectivement réclamer la totalité de la prime, quoique cette prime, indivisible par sa nature, soit en général
acquise à l'assureur, dès qu'il a rntumenoô à oourir loe rieques-
C'est ici une modification des principes qui règlent les effets de la prime liée dans les autres circonstances; c'est une exception de la loi, mais seulement dans l'espèce sur laquelle elle statue; car il est bien à remarquer que la disposition de l'art. 356 ne concerne que l'assurance qui a pour objet des marchandises , et non l'assurance qui a pour objet le navire.
L'Ordonnance de 1661, art. 6, des assurances, accordait à l'assureur tes deux tiers de la prime. Le Code de commerce ( art. 356 ), a dit : Les deux tiers proportionnels de la prime.
Mais quid, si le navire était péri en chemin? Il faut répondre avec Valin et Pothicr , et la jurisprudence est conforme à l'avis de ces deux auteurs, « qu'il n'y a pas lieu à la restitution d'aucune partie de la prime, car par la perte du navire, le contrat d'assurance a reçu une entière consommation. Les assureurs étant devenus, par cet accident, débiteurs de la somme entière qui a été assurée tant pour l'aller que pour le retour, il est juste que l'assuré leur doive, de son côté, la prime, tant pour l'aller que pour le retour. » — ( Voyez Valin sur l'art. 17 , assurances , de l'Ordonnance* et Potli'mr, assurances , il". 187 ; voyez d'ailleurs ce que nous avons dit sur cette matière dans notre Cours de droit maritime, tom. 4* tit. 10, sect. 19 ).
SECTION III
De la Vente des effets assurés, et du Transport des assurances:
S ». Après avoir fait assurer un navire ou les marchandises qui y sont chargées,
rorancTFa^ràt'achê' on Peut vendre et céder à l'acheteur les assurances faites. Celui-ci représente teur des dieu déjà sou cédant, et en cas de sinistre, il jouit du bénéfice des assurances, pourvu
assures. ' ' ' *
que le voyage n'ait pas été changé , et que tout soit en règle. Vide mprà3 ch. 1 1, sect. 5, § 8, où je parle du transport du connaissement.
CHAPITRE XVI. — SECTION III. ig
Si dans l'acte de vente des effets assurés, il n'est point parlé de l'assurance s a'
• i i j . • j .1 ^ Venle dcs efr<:t-
déjà faite, et que la police reste au pouvoir du vendeur, que deviendra-t-elle r assurés, sans qu'il
, ... , , .,,., . soit parlé de l'assu-
( Car il est certain quen cas de sinistre , le vendeur, qui a déjà reçu le prix rance dont la polie*-
, , .. . ,. .. i i » i>» t n \ ' tt • reste au pouvoir du
de sa chose, ne pourrait pas s attribuer le bénéfice de 1 assurance). Un juge- vendeur. ment du Grand Conseil de Hollande décida que l'assurance non cédée à l'acheteur devenait caduque, et condamna les assureurs à rendre la prime. Luzac, sur Wolf , § G29, tom. '{, pag. o, n'approuve pas ce jugement, et je suis de son avis.
1°. La vente des effets en risque est un acte absolument étranger aux assureurs , qui n'y sont pas intervenus , et à qui il ne peut ni nuire ni profiter ;
2e. L'assurance est un contrat accessoire attaché à la chose assurée, et incapable de subsister indépendamment de son objet ;
5'. L'acheteur représente le vendeur. Loi ij, § 5, ff de paclis ; loi i3, Cod. de contrah. stipulât;
4°. H serait aussi injuste qu'odieux que le vendeur reçût deux fois le prix de sa chose. De Luca , de credito , dise. 83 n°. 6;
5". En vendant les effets assurés , on est présumé céder l'assurance qui y était attachée : Appellatione rei simplieiter , etiam alio non expresso , venit res cum omnibus suis accessoriis , jurions et pertinentiis. Dumoulin, Coutume de Paris, titre des fiefs , § \, gl. 5, n°. 14. Despeisses, tom. i3 pag. "5j\, n". 11.
Il est vrai que si, lors du sinistre, le vendeur intentait l'aetion de délaissement contre les assureurs, ceux-ci seraient non recevables à exciper de la vente par lui faite; car agissant en vertu de la police dont il serait porteur, la question de propriété ne saurait être élevée contre lui. [Suprà, cli. 5, sect. 5). Mais le bénéfice de cette action refluerait sur l'acheteur, lequel pourrait alors requérir de son chef le paiement de la perte, en comptant la prime, si elle n'avait pas été acquittée.
Il suit du même principe que les nouvelles assurances que l'acheteur aurait fait faire, dans l'ignorance des premières , tomberaient en ristourne, si, jointes aux premières, elles excédaient la valeur des effets assurés. Art. 25., titre de» assurances , de i Ordonnance.
CONFÉRENCE
CXCV. Les observations d'Emérigon sont justes, et elles reposent sur des principes certain* Si, d'ailleurs, l'acheteur , daus l'ignorance des premières, avait fait faire de nouvelles assurances, il faudrait appliquer les dispositions de l'art. 33g du Code de commerce, qui a remplacé l'art. 25, litre des assurances, de l'Ordonnance; de sorte que si la première assu- T. II. 25
rance est de 3o,ooo fr. , les autres faites par l'acheteur, l'une de 10,000 fr. , et la dernière de 5,ooo, et que le chargement ne vaille que 35, 000 fr., la première assurance sera valable, la deuxième sera réduite à 5, 000 fr. Il y aura ristourne pour le restant et pour la troisième assurance, et les assureurs recevront l'indemnité du demi pour cent, pour les valeurs assurée» •qui excèdent le chargement.
Ces dispositions ne sont applicables qu'aux assurances qui auraient été faites de bonne foi et sans fraude, par l'acheteur. L'art. 55g n'a point entendu valider des assurances frauduleuses, lesquelles sont d'ailleurs frappées de nullité par le droit commun, art. 1109 et 11 16 du Code civil, et par les art. 548 et 55? du Code de commerce. Il n'a seulement voulu soumettre l'assuré à la simple indemnité de demi pour cent que lorsqu'il serait de bonne foi.
L'assuré qui fait frauduleusement des assurances, des assurances où le chargement a été masqué par le dol, peut, suivant les circonstances, être poursuivi par voies extraordinaires.
SECTION IV
Assurance qui excède la valeur des ejfets mis en risque.
Assurance faite fa c/l q secL j -.'a\ parlé de l'assurance faite par fraude , au-delà de l'invar frandc au-delà °' ' » II'
de l'intérêt eo ris- térèt mis en risque.
que.
Assurance faite Je vais maintenant parler des assurances faites sans fraude, au-delà de la
sans fraude au-delà . , ,..., ...
de l'intérêt en ris- valeur des choses assurées ; mais pour mieux cclaicir la matière , je crois
devoir commencer par rapporter le texte des réglemens et des ordonnances.
$ '• Guidon de la mer. c/i. 2 , art. 16 : « Le ressortiment du trop assuré se fait,
Teite des régie- _ _ ■»*__•" *
mens et des ordon- , n0n au marc la livre , mais selon la postériorité des dates. »
Art. 18 : « L'assuré peut faire ressortir cl tirer hors du péril les dernières * assurances, si au lieu de charger pour 2,000 écus de marchandises, il n'en » charge que pour 12 ou i,5oo liv. »
Cli. 5, art. 3 : « S'il y a plusieurs polices d'assurance sur une même car- » gaison, celle gui est antérieure en date préférera les autres. S'il y a ressortiment , » les derniers assureurs, soit en perte ou en gain, retireront leur seing, en » leur payant demi pour cent. »
Règlement d'Anvers, art. i5 : « Si l'on trouve que les navires ont été assurés » en plusieurs lieux, sans fraude du propriétaire qui fait assurer, la préassu- » rance tiendra et sera bonne; et si elle n'est pas suffisante, et que les marchan- » dises vaillent beaucoup plus, le reste sera pris sur la seconde assurance, jus- » qu'à proportion de ce qui sera permis, et pour le surplus, sera nulle et pour
naiiccj.
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i non advenue, sauf toutefois que ceux qui ont assuré retiendront demi pour » cent à leur profit, suivant l'ancienne coutume. »
Règlement d'Amsterdam, art. 22 : « Quelqu'un s'étant fait assurer sur quel- » ques marchandises, et de là à quelque tems il se réavise et ne les envoie , pas , ou il se trouve qu'elles valent beaucoup moins que la somme
• assurée ; lors , il est permis à l'assuré de répéter contre l'assureur le surplus » du prix de l'assurance, en donnant toutefois à l'assureur demi pour cent. »
Art. 20 : « Le dernier assureur participera autant que le premier, soit perte, » soit profit, d
Les art. 23, 24 et 25 de l'Ordonnance de la marine, titre des assurances, ont été puisés dans ces anciens réglemeus.
11 faut distinguer le cas où il n'y a qu'une seule police, d'avec celui où il y s 3.
Cas où il n'T s en a plusieurs. qu'une seule police.
t S'il se trouve une police faite sans fraude qui excède la valeur des effets » chargés, elle subsistera jusqu'à concurrence de leur estimation. » Art. 25, titre des assurances. lbiq. Yalin , ibid. , et Polhier, n°\ 77 et 1 83. Guidon de la mer, cli. 2, art. 18. Règlement d'Amsterdam, art. 22. Kuvicke, dialr., n°\ 6 et 16, pag. S5_'i et 836. Loccenius , lib. 2, cap. 5, ?i°. 1G. Roccus , n°. 82.
* En cas de perte, les assureurs en seront tenus chacun à proportion des Les assureurs sont
tenus chacun à pro-
• sommes par eux assurées, comme aussi de rendre la prime du surplus. » portion. ( Art. 2J , titre des assurances). Ainsi l'assureur qui, sous la même date, a signé le dernier la même police, participera autant que le premier au profit ou
à la perle ( Règlement d'Amsterdam, art. 2 5 ) , c'est-à-dire qu'au sou la livre, ils supporteront la perte jusqu'à concurrence de l'cslimaiiou des effets assurés , et qu'ils ne profiteront de la prime que jusqu'à la même concurrence; le tout relativement aux sommes par eux assurées : Il abc t omnis assecuratio hoc peculiare , ut in eâ non sit prias, nec posteriùs , quantum ad effectum et validitatem contractas; sed ultimus assecurator tanlùmdcm participât in damnoet lucro ex assecuratione provenienti , quantum prior. Kuricke , d. loco , n°. 16. Casaregis , dite. \, n". 65.
On trouve la même décision dans les formules de Hambourg, d'Anvers, de Rouen et de Bordeaux.
« S'il y a plusieurs polices aussi faites sans fraude, et que la première S5.
» monte à la valeur des effets chargés, elle subsistera seule, et les autres assu- sieu" «ujicJ,.a p "* » reurs sortiront de l'assurance, et restitueront la prime. » Art. zi\ , titre des assurances, lbiq. Valin. Pothier, n". 77. Guidon de la mer, cit. 2, art. 16 et 18; ch. 3, art. 5. lbiq. Cleirac , pag. 2/j3. Règlement d'Anvers, art. i5. ku-
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ricke, dialr. , «\ 5, pag. 834. Loccenius , lib. 2, cap. 5, n\ 8 , pag. 980. Targa, ck. 52, n°. 9. Casaregis , dise. 1, n°. 89.
« En cas que la première police ne monte pas à la valeur des effets chargés, » les assureurs de la seconde répondront du surplus. Et s'il y a des effets » chargés pour le contenu aux assurances , en cas de perte d'une partie , elle » sera payée par les assureurs y dénommés, au marc la livre de leur intérêt.» Art. 25, titre des assurances.
Plusieurs polices de même date n'en forment qu'une seule , et viennent en concours.
Si, en conformité du règlement de la chambre du commerce, du 3i mai 1692 (suprà, cli. 2, sect. 4)j la police renfermait diverses dates, chaque date formerait un acte particulier, et fixerait le sort de chacun des assureurs. Mais les polices n'ayant parmi nous qu'une seule date, celui qui signe le dernier est traité de la même manière que les autres. Pohces privées. peu importe que la première police ait été dressée par écrite privée; elle n'en est pas moins valable pour fixer l'ordre prescrit par les art. %[\ et 25 , titre des assurances.
C'est une erreur de croire qu'en thèse générale , les actes privés n'aient aucune force contre le tiers. Cela est bon lorsqu'il s'agit de l'ordre des hypothèques , mais nullement lorsqu'il s'agit de savoir si un fait est vrai ou non. Cujas, sur la loi 5, Cod. de probat. Decormis , tom. 2, col. 858. Brodeau, Coutume de Paris, tom. 2, pag. 218., n°. 5. Augeard, tom. 2, pag. 107. Boutade, inst. , pag. 4l5.
L'Ordonnance de 1681, titre des contrats à la grosse, art. 1, veut que les contrats à la grosse soient faits pardevant notaires, ou sous signature privée , et Yart. 2, titre des assurances , veut que le contrat d'assurance soit rédigé par écrit, et qu'il puisse être fait sous signature privée. Les art. 2^, 25, 54 et 55 du même titre ne font aucune distinction là-dessus. Il faut donc conclure que le ristourne tombe sur les dernières assurances , quoique les premières aient été faites par écrite privée. Ainsi jugé par notre amirauté, le 3o janvier 1701, entre les frères Bonnet et les assureurs du navire du capitaine Gamel. La forme privée est légale , puisqu'elle est adoptée par l'Ordonnance , sauf le cas de fraude.
§ *• Targa, cfi. 52, n°. Q,pag. 225, dit que la faillite des assureurs premiers en
Lee assurrnrs in- , , .11 1 .
tolvables îont-ils date n interrompt pas 1 ordre dont on vient de parler, et que le ristourne na pas moins heu vis-à-vis des derniers assureurs , quoique les premiers soient devenus insolvables.
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Ce que l'assuré peut faire en pareil cas , si le navire est encore en risque , c'est ou de faire assurer la solvabilité des faillis (suprà, ch. S, sect. i5), ou d'obtenir un décret du juge, qui lui permette de faire de nouvelles assurances. (Suprà, ch. 3, sect. 6, et ch. 8, sect. 16). Mais les nouveaux assureurs seront placés au même rang que les assureurs faillis , sans que l'ordre établi par l'Ordonnance soit en rien altéré. C'est ainsi que je décidai la question en 1774, au sujet de l'appel d'une sentence rendue par l'amirauté de Nantes. Je me fondais sur les principes très-bien développés par M. Potbier, nm. 33, 96 et suh.
CONFÉRENCE
CXCVI. Tous les principes établis par Emérigon sont rappelés dans les articles 557, 358, 35g et 36o du Code de commerce.
Un contrat d'assurance ou de réassurance, consenti pour une somme excédant la valeur des effets chargés, est nul à l'égard de l'assuré seulement, s'il est prouvé qu'il y a dol ou fraude de sa part. [Art. 557). En effet, l'assurance porterait sur des objets qui n'existeraient pas à bord, et qui, par conséquent, ne courraient aucun risque; ce qui serait contraire à l'essence du contrat. D'ailleurs, il suivrait de la qu'en cas de perte, l'assureur serait tenu de payer des marchandises fictives souvent au-delà du chargement; ce qui conduirait l'assuré a provoquer le sinistre pour doubler son intérêt. Mois l'assurance n'est nulle qu'à l'égard de l'assuré, seul coupable; de sorte que l'assureur aura le droit de se faire payer la prime, comme si véritablement les effets eussent été chargés à bord, et l'assuré, au contraire, ne pourra, en cas de perle, demander le paiement des marchandises perdues. Cependant, il faut que l'assureur prouve la mauvaise foi de l'assuré, car le dol ne se présume jamais. — ( Voyez Potkier, assurances, ii°. 78 ).
Quid, s'il y avait dol des deux côtés, ce qu'il est difficile de présumer? Cette espèce d'assurance ne serait plus qu'une gageure , pour laquelle il n'y aurait pas d'action. Il faudrait suivre la disposition de la loi 4> § ', (f de cond. ob turp. causant : Càm utriusque lurpitudo vertatur, cessât repetitio. En conséquence, si la prime n'était pas payée, l'assureur ne pourrait la demander, et si elle était payée, l'assuré ne pourrait la répéter.
S'il n'y a ni dol ni fraude, le contrat d'assurance est valable ( quoique fait pour une somme excédant la valeur des effets chargés), jusqu'à concurrence de ta valeur des effets chargés, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. En cas de perte, les assureurs sout tenus d'y contribuer, chacun à proportion des sommes par lui assurées. Ils ne reçoivent pas la prime de cet excédant de valeur, mais seulement l'indemnité de demi pour cent. — ( Voyez art. 358, dont la disposition a été puisée dans l'art. 23 de t'Ordonnance de 1681, qui t'avait elle-même prise dans Part. i5 des Assurances d'Anvers, et tes art. 22 et 23 des Assurances d'Amsterdam, ainsi que dans l'art. 18 du Guidon de ta mer, rapportés par Emérigon ).
Ainsi, l'assureur n'est responsable que de ce qui a été effectivement chargé; et, en cas de perte, s'il y a plusieurs assureurs, la réduction de la garantie leur profile également à tous. Mais il faut faire observer avec Valin, sur l'art. 23; titre des assurances, que cette dernière
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disposition n'est applicable qu'au cas où le contrat d'assurance est souscrit par plusieurs assureurs, attendu que s'il y avait plusieurs polices, ce serait de l'ordre de leur date que dépendrait le sort des assureurs, conformément à l'art. 55(); de sorte donc qu'il ne s'agit ici que dei assurances faites par une seule et même police, sous la même date.
Cependant, il ne faudrait pas appliquer à la réassurance la règle que la réduction ne profite qu'à ceux qui ont souscrit la même police. S'il y a réassurance, il y a deux polices, et cependant la matière de la réassurance diminue comme celle de l'assurance. C'est pourquoi les réassureurs doivent être tenus dans la même proportion que les assureurs primitifs.
Mais s'il y a plusieurs polices de différentes dates, aussL faites sans dol ni fraude, et que la première monte à la valeur des effets chargés, elle subsistera seule, et les autres assureurs sortiront de l'assurance, et restitueront la prime, à la réserve du demi pour cent de la somme assurée. Si l'entière valeur des effets chargés n'est pas assurée par le premier contrat d'assurance, les assureurs qui ont signé les contrats subséquens répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de la date des contrats. — ( Art. 35g ).
Ce ristourne ou cette nullité a ses effets de plein droit. La loi dit, en termes exprès, que le premier contrat subsistera seul.
La faillite des assureurs premiers en date, n'interrompt pas l'ordre dont nous venons de parler, observe Targa, ch. 5a, 7i°. 9. En effet, le ristourne n'aurait pas moins lieu à l'égard des derniers assureurs, quoique les premiers fussent devenus insolvables. L'engagement des derniers assureurs était nul ab initio. Un fait qui leur est étranger n'a pu le faire revivre. Mais si le navire est encore en risque, l'assuré peut faire assurer la solvabilité des faillis, ou obtenir une permission du juge de faire de nouvelles assurances; l'ordre établi par la loi n'en peut être en rien altéré. — ( Voyez Polluer, assurances, n"3. 53 et 96 ).
Enfin, si le montant de toutes les polices n'excède pas la valeur des effets chargés, tous les assureurs, en cas de perte partielle, seront tenus au marc te franc de leur intérêt. ( Art. 36o ). Ainsi, si tout le chargement périt, chaque assureur sera tenu envers moi de la somme assurée. Si, au contraire, la perte est partielle, il faudra la diviser proportionnellement entre eux. — ( Voyez d'ailleurs , sur cette matière, la sect. 20 du Ut. 10, tom. 4 de notre Cours de droit maritime ).
SECTION V
Bu Ristourne, dans le cas d'une assurance sur corps et facultés,
Dans le ch. 10, sect. 1, j'ai parlé des assurances sur corps et facultés. J'ai dit qu'elles étaient conjointes re et verbis, et qu'à leur égard, le corps et les facultés formaient une seule masse.
J'ai cependant ajouté que si, par fortune de mer, le navire en cours de voyage devient innavigable, et que les facultés .parviennent par autre bâti-
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ment au lieu de leur destination , la somme assurée sera répartie entre le navire tt son chargement , par proportion aux évaluations de l'un et de l'autre, en conformité de la déclaration du 17 août 1779, art. 10.
Mais cet art. 10 ne s'applique qu'au cas d'innavigabilité , et laisse tous les autres cas dans la disposition du droit commun.
Une assurance avait élé faite sur corps et facultés. L'assuré ne chargea aucune marchandise dans le navire ; son intérêt sur le corps répondait à l'entière somme assurée. Consulté sur ce point, je répondis qu'il n'y avait pas lieu au ristourne , parce que le corps et les facultés formaient une même masse. L'obligation des assureurs était solidairement affectée sur l'un et l'autre objet, suivant le principe établi par le § 1 , inst. de duobus reis. In ulrâque enim obligatione una res vertitur. Vide infrà , eh. 17, sect. \l\.
Par diverses polices , les sieurs Perron frères , de la ville d'Àix , se firent assurer, d'entrée aux Iles françaises, sur le vaisseau le Saint-Dominique , capitaine Jean-Baptiste Ventre, la somme de /|5,200 liv. , savoir :
9,58 1 liv. sur le corps.
02,619 sur 'es facultés.
1,000 sur corps et facultés.
Ce vaisseau arriva heureusement aux îles. Perron frères présentèrent requête contre les assureurs des deux dernières polices. Ils prétendaient qu'ils avaient fait assurer 5,65 1 liv. 1 1 s. de trop sur les facultés, et ils demandaient un ristourne de 55 liv. 1 4 s. 1 1 d. pour cent.
La police de 1,000 liv. était confusément sur corps et facultés; ils la distribuaient moitié sur le corps, et moitié sur les facultés, et ils prétendaient qu'ils avaient un découvert de 4>712 hv. n s- sur 'e corps; mais que sur les facultés, ils avaient fait assurer de trop 5,65i liv. 11 s.
Les assureurs répondaient, 1°. que l'assurance ayant été faite d'entrée, la demande en ristourne ne devait pas être écoutée; qu'il y avait fraude; et par une requête incidente , ils demandaient la prononciation des peines déterminées par Y art. 21, titre des assurances.
L'avis du tribunal fut que la fraude ne paraissait nulle part, et qu'il était évident que Perron frères s'étaient trompés, puisqu'ils avaient effectivement un découvert considérable sur le corps.
2°. Les assureurs disaient qu'il n'y avait aucun ristourne, puisque l'intérêt de Perron frères sur corps et facultés répondait aux sommes assurées.
L'avis du tribunal fut que les polices sur le corps ne devaient pas être
confondues avec celles sur facultés , et qu'elles formaient deux masses , qui n'avaient rien de commun l'une avec l'autre.
Une seule des polices, qui était celle de 1,000 liv. , avait été faite confusément sur corps et facultés. Le tribunal appliqua celte police en entier sur le corps, où le découvert se trouvait.
On dressa ensuite un compte, et par sentence du 3 1 mars 1759, le ristourne fut fixé à la somme de 2,720 liv. Cette sentence fut acquiescée. M. Ginoux écrivait pour Perron frères.
Le ristourne est un distrat peu favorable de sa nature. L'interprétation d'un acte doit tendre à le faire valoir, plutôt qu'à l'anéantir : Ut magis valeat, quàm pereat, dit la loi 12, ff de reb. dub. Ce principe est reconnu par tous nos auteurs. Alciat, régi. o,pres. 54- Menoch, lib. 6 , prœs. 4- Straccha, de adjecto, part. L\ , n". 1 1, pag. 5g4- M. d'Aguesseau , tom. l\, pag. 63o. Vattel, liv. 2, ch. 17., §§ 283 et 3o4-
Posons ici quelques hypothèses.
Première hypothèse. Par une première police , je fais assurer sur le corps 10,000 liv.
Par une seconde, je fais assurer sur corps et facultés 20,000
Par une troisième, je fais assurer sur facultés 10,000
Total des assurances 4°>o0° ^v-
Mon intérêt , déduction faite du dixième , se réduit sur le
corps à 10,000 liv.
Et sur les facultés , à 10,000
Total de mon intérêt assuré 20,000 liv.
La première police subsistera en entier , et embrassera tout l'intérêt que j'avais sur le corps. La seconde police, en vertu de la solidité, embrassera l'entier intérêt que j'avais sur les facultés. La demie de cette seconde police et la troisième seront caduques par défaut d'aliment.
Seconde hypothèse. Par une première police, je fais assurer sur corps et facultés 20,000 liv.
Par une seconde, je fais assurer sur corps 10,000
Total 3o,ooo liv.
Mon intérêt sur le corps est de 20,000 liv. , et je n'ai rien sur les facultés. La première police subsistera en entier , et la seconde sera caduque.
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Troisième hypothèse. Par une première police, je fais assurer
sur facultés 10,000 liv.
Par une seconde, je fais assurer sur corps 10,000
Et par une troisième, je fais assurer sur corps et facultés 20,000 iiv.
Total 40,000 liv.
Je n'ai chargé aucune marchandise , mais j'ai 3o,ooo liv. sur le corps. La première police sera caduque; les deux autres embrasseront les 3o,ooo liv. d'intérêt que j'ai sur le corps du navire.
CONFÉRENCE
CXCVII. Les décisions de notre auleur, sur les difficultés proposées, sont conformes aux principes et a la jurisprudence.
SECTION VL
Droit de signature et frais de courtage.
Le demi pour cent, qui est dû aux assureurs , dans les cas de ristourne, leur est accordé , non pour dommages et intérêts de l' inexécution du contrat d'assurance par le fait de l'assuré, ainsi que le prétend M. Pothier, na. 181, mais bien pour la peine d'avoir signé et couché la partie *«r leurs livres. Guidon de la mer, ch. 2, art. 16. Dato ipsi assecuratori , pro molestiâ , dimidio de centum. Loccenius, lib. 2, cap. 5, n°. 16.
Ce droit de signature est accordé aux assureurs, quand même l'assurance serait infectée d'une nullité viscérale et de droit public, au cas qu'ils n'en eussent rien su. Règlement d'Anvers, art. i4-
Mais s'ils ont été instruits du vice, ou qu'ils n'aient pu l'ignorer, ils n'ont aucun droit de signature à prétendre; comme s'ils ont assuré la vie des personnes libres ( Valin , art. îOj des assurances ) ,• s'ils ont sciemment assuré au preneur le capital des deniers empruntés à la grosse, ou au donneur le profit des mêmes deniers ( Valin, art. 16 et 17, des assurances ); s'ils ont assuré des effets dont l'heureuse arrivée leur était déjà connue (art. 38 et l\ 1 , des assurances); s'ils ont assuré des effets dont l'importation ou l'exportation sont T. il, 26
prohibées par le roi; s'ils ont assuré le profit espéré des marchandises, ou le fret à faire, etc. Pothier, n". 182.
Le demi pour cent n'est pas dû au sujet du tiers de la prime, dont l'assureur est déchu par le défaut de retour du navire, soit parce que l'assureur est assez récompensé par les deux tiers dont il profite , soit parce que le texte de l'art. 6, titre des assurances, s'y oppose.
Dans le cas où l'assurance est simplement caduque, soit parce qu'elle excède sans fraude la valeur des effets chargés , soit parce qu'on a embarqué dans un seul navire tous les effets qui auraient dû être distribués sur divers , soit enfin parce que l'assuré n'a rien chargé, le demi pour cent est dû aux assureurs. Art. 23, 2l\, 32 et 5-j, titre des assurances. Guidon de la mer, ch. 2, art. 16. Règlement d'Amsterdam, art. 22. Règlement d'Anvers, art. 16.
M. Pothier, n". 181, soutient « que, lorsque ce n'est pas par le fait de l'as- » sure que le contrat d'assurance n'a pas eu son exécution, comme si, avant • le départ , le feu du ciel a incendié le vaisseau , les assureurs ne peuvent » prétendre le demi pour cent. »
Je crois que cet auteur se trompe. L'art. 37, des assurances, défère aux assureurs le droit de signature, quoique le voyage soit entièrement rompu avant le départ du vaisseau, même par le fait des assurés. Ces derniers mots indiquent que le demi pour cent est dû, soit que la rupture du voyage procède du fait des assurés, soit qu'elle procède de toute autre cause, pourvu que l'assureur ne soit pas coupable de dol ; car, suivant les docteurs, les mots maxime, sij etiam, servent de démonstration de plus grand droit, plutôt que de limitation ou restriction.
Il suit des mêmes principes que, dans le cas où l'assurance devient caduque par le défaut de la condition y attachée , le droit de demi pour cent n'en est pas moins dû aux assureurs.
Les réglemens du Conseil, des 7 novembre 1778 et 6 février 1779, portent « qu'en cas de stourny , le droit de signature acquis au notaire ou au cour- » tier , et les frais de stourny , seront à la charge de l'assuré. »
CONFÉRENCE
CXCVIII. C'est prendre trop à la lettre les expressions de l'art. 16 du chap. 2 du Guidon de la mer, que de prétendre que le demi pour cent, qui est dû aux assureurs dans les cas de ristourne, leur est accordé pour la peine d'avoir signé et couché la partie sur leurs livres. En examinant l'esprit de cette disposition, et les articles des autres lois du moyen âge, les art. 14, i5 et 16 des Assurances d'Anvers , et l'art. 2a des Assurances d'Amsterdam, il nous semble
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que les anciens législateurs n'ont point regardé ce demi pour cent comme un droit de signature et frais de courtage, mais comme une indemnité qui est due par l'assuré, à cause de l'inexécution du contrat d'assurance qui a lieu par son fait. Dans ce contrat, l'obligation de l'assuré est une obligation de faire. Or, il est de l'essence de ces sortes d'éngagemens que le débiteur ne puisse pas être contraint de les exécuter, à la charge, néanmoins, d'indemniser l'autre partie. Ces principes sont de tous les tems; c'est pourquoi ils ont été consacrés par l'art. 1 i4a du Code civil. C'est pour cela que l'art. 54g du Code de commerce dit : « L'assureur reçoit, » « titre d' indemnité , demi pour cent de la somme assurée. »
Du reste, la loi n'est point entrée dans toutes les distinctions que fait Potbier, assurances, n". 181; elle a, au contraire, établi une règle simple et générale : elle soumet les assurés à payer le demi pour cent à l'assureur, à titre d'indemnité, toutes les fois que le contrat est ristourni, soit par le fait de l'assuré, soit par toute autre cause. — (Voyez art. 5? , assurances, de l'Ordonnance; art. 54g, etc., du Code de commerce ).
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En matière d'assurance, on appelle délais, délaissement ou abandon, l'acte par lequel l'assuré quitte et délaisse aux assureurs les droits, noms, raisons et actions de propriété qu'il a en la chose assurée. Guidon de la mer, ch. 7, art. l.
Moyennant cet acte , les assureurs sont obligés de payer les sommes par eux assurées , sauf de s'en récompenser sur les effets délaissés , relativement aux risques par eux pris.
Le Guidon de la mer, en l'endroit cité, se sert des mots délais et délaissement.
2o6 TRAITÉ DES ASSURANCES.
L'Ordonnance semble préférer le mot délaissement ; mais en l'art. 52, titre des assurances, et en Y art. 2, titre des propriétaires, elle se sert du mot abandon.
Le délaissement présente d'abord à l'esprit l'idée d'une chose existante en tout ou en partie , ou du moins l'idée d'une existence douteuse ; car il paraît incongru de délaisser aux assureurs une chose dont la perte absolue est déjà constatée. Cependant , suivant nos lois maritimes , on peut délaisser à ses assureurs la chose entièrement perdue. On est même forcé de faire dans le teins de droit ce délaissement légal , avant que d'être admis à demander l'entière somme assurée. Pothier, nM. i3i et îcp.
CONFÉRENCE
CXCIX. Ainsi que l'observe Emérigon, les auteurs appellent indistinctement délais, délaissement ou abandon, l'acte par lequel l'assuré délaisse aux assureurs ta actions de propriété qu'il a en la chose assurée. Cependant les mots délais ou délaissement conviennent plus proprement aux matières d'assurance, tandis que le mot abandon ne doit s'appliquer qu'au cas où le propriétaire du navire veut faire cesser sa responsabilité , relativement aux faits du capitaine. L'art. 216 du Code de commerce ne se sert que du mot abandon, et l'art. 369 n'emploie que celui de délaissement ; l'art. 1 du chap. 7 du Cuidon de la mer, en parlant des assurances, ne se sert aussi que des mots délais et délaissement , et l'Ordonnance de 1681 donne également la préférence au mot délaissement.
Le délaissement est l'acte par lequel l'assuré, dans certains cas déterminés par la loi, délaisse à l'assureur la propriété des objets assurés, et réclame la somme convenue pour l'assurance.
Le délaissement est une action extraordinaire qui est restreinte aux cas déterminés par la loi, et dont l'exercice est soumis à des règles particulières. Il est d'autant plus favorable à l'assuré, qu'il lui donne le choix ou d'user de cette action, ou de s'en tenir à celle d'avarie. Le délaissement peut être exercé, lors même que la police porte la clause franc d'avarie. — {Voyez art. 409 du Code de commerce ).
D'après l'art. 35o, les assureurs sont chargés d'indemniser les assurés de tout sinistre et dommages quelconques. Si ces dommages se bornent à de simples détériorations partielles , il n'y a lieu qu'à l'action d'avarie; si ces dommages consistent dans une perte telle qu'il ne reste plus rien ou peu de chose des effets assurés, alors il y a perte absolue, il y a perle légale ou réelle, il y a lieu à l'action de délaissement. D'ailleurs, l'assuré est le maître de faire ou de ne pas faire le délaissement, et de s'en tenir à l'action d'avarie.
Enfin, l'action en délaissement n'a lieu que dans les cas déterminés par la loi. Les principes qui gouvernent la matière du délaissement recevront leur développement dans les sections suivantes.
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SECTION I
Droit commun au sujet du délaissement.
L'objet de l'assurance est de procurer à l'assuré l'indemnité des pertes et §1
des dommages qu'il souffre ; mais pour parvenir à cette indemnité , il n'est ^Ls^'éTabî! pas nécessaire , suivant le droit des gens , que l'assuré abdique le domaine P." le llroit dcs u;" de sa chose, quoique, si la chose assurée périt, elle périsse pour le compte des assureurs : Dominium rerum assecuratarum non transit in assecuratores , sed ejus remanet, cujus erat ante assecurationem , nihil impediente pacto s qubd si il/œ pereant , non eorum domino , sed assecuratori pereunt. Roccus, not. 9.
Par réciprocité de raison , il suffît , suivant le droit des gens, que les assureurs paient l'indemnité de la perte ou du dommage , sans qu'ils soient obligés de devenir propriétaires d'une chose qui ne leur appartenait point; car l'assurance n'est pas de sa nature un moyen d'acquérir : In casuj quo merces assecurata sunt sotùm deterioratœ , vel damnificatœ , tenentur assecuratores ad solam damni emendationem , sivè ad reficiendum deteriorationis pretium, et non ad totam assecurationem. Casaregis, dise. 5, n". 2.
Si la chose perdue est recouvrée , le même droit décharge de toute obligation les assureurs , pourvu qu'ils remettent l'assuré en possession de sa chose, et qu'ils l'indemnisent de l'avarie qu'elle a soufferte. Santerna, part. [\, ?i°. 45. Roccus, not. 54 et 5o. Casaregis, dise. \, n°. 1 5 1 .
Ces docteurs ajoutent que si, avant le recouvrement de la chose perdue, l'assurance avait été payée, l'assuré a le choix ou de garder l'argent, ou de le rendre en recevant la chose qu'on lui représente.
S'il veut garder l'argent, la chose recouvrée appartiendra aux assureurs, en vertu de la cession qui leur en est faite.
Si la chose perdue n'est recouvrée qu'en partie , l'assuré ne pourra réclamer la partie recouvrée, qu'en restituant l'entière somme qu'il avait reçue; car il est juste, en ce cas, que le bénéfice qu'on fera sur la partie sauvée, compense la perte de l'autre. Casaregis , dise. 1, n". 1 09.
Telle est, si je ne me trompe, la disposition du droit des nations, au sujet du délaissement.
Mais le droit des nations ne prohibe pas aux parties de stipuler que la
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chose assurée pourra être délaissée aux assureurs , si elle est perdue en partie , ou gâtée par cas fortuit , et d'ajouter que , dans ces cas , les assureurs seront obligés de payer l'entière somme assurée, sans en être quittes par la simple réparation du dommage. Casaregis, dise, i, n". 57; dise. 3, n°. 4- Infrà, sect. 2., § 7.
§ s. Les pactes qu'on était en usage de stipuler à ce sujet, donnèrent sans doute
bli pvfeTiois par- heu à établir certaines règles sur cette matière.
pays! res e ,TerS En France, ces règles furent consignées dans le Guidon de la mer, ainsi
Guidon de la mer. qu.on je yerra bientôt
stcrdlm™00' d Am Elles furent adoptées à Amsterdam par le règlement de i5aS, dont l'art. 25 est conçu en ces termes :
« Et advenant qu'un navire , par cas fortuit , demeure inutile pour navi- » guer ; que les marchandises , ou navires assurés soient pris , déprédés ou » gâtés par les ennemis ou pirates de mer, sans espérance de recouvrement, » c'est à l'assuré , si bon lui semble, de faire délais , d'abandonner tel navire ou * marchandises au profit de l'assureur , et trois mois après , les ayant dûment » subrogés en son lieu et place , les contraindre chacun pour les sommes par » eux assurées. »
Statut de Gênes. Casaregis , dise. 3, n". 6., nous apprend qu'en cas de sinistre, le Statut de Gênes permet aux assurés d'exiger, s'ils le trouvent bon, l'entière assurance, en abandonnant aux assureurs les choses assurées : Concedit assecuratis facultatem exigendi in quoeumque casu sinistro securitates in totum, si voluerint; et res assecuratas (seu ut vulgb dicitur, implicitam) renuntiare.
Cet auteur observe, i°. que le délaissement est une formalité qui est censée remplie , par cela seul que l'assuré demande aux assureurs le paiement de l'entière somme assurée. Disc. "5, n". 9.
20. Que l'assuré peut, sans recourir au délaissement, recouver lui-même les effets sauvés , et demander aux assureurs le paiement de l'avarie. Disc. 3, n\ 17.
5°. Qu'en cas de perte absolue , le délaissement est une formalité inutile , à moins qu'il ne reste quelque action à intenter contre un tiers. Disc. 5, n". 23; dise. 70, n". 5 et 33.
CONFÉRENCE
CC. Le droit des nations ne défend sans doule pas à chacune d'elles d'établir des règles particulières, d'après lesquelles on stipule que la chose assurée pourra être délaissée aux assureurs, dans certains cas et d'après certaines formalités. Nous n'admettons point parmi nous la
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doctrine de Casaregis, i". que le délaissement est une formalité qui est censée remplie par cela seul que l'assuré demande aux assureurs le paiement de l'entière somme assurée; 2°. qu'en cas de perte absolue, le délaissement est uDe formalité inutile, à moins qu'il uc reste quelque action à intenter contre un tiers, etc. etc.
D'abord, l'action en délaissement est une action extraordinaire que rien ne saurait suppléer, et pour exercer cette action, il faut rigoureusement se conformer aux dispositions de la loi. — ( ^oyez la conférence suivante ).
SECTION H
Explication de l'art. 46 , titre des assurances.
« Ne pourra le délaissement être fait qu'en cas de prise , naufrage , bris , » échouement , arrêt de prince , eu perte entière des effets assurés , et tous » autres dommages ne seront réputés qu'avarie , qui sera régalée entre les assu- • reurs et les assurés, à proportion de leurs intérêts. »
La disposition de cet article est prohibitive, et non permissive. (Prohibi- S »•
... . . , . . -ii 1 s ^a disposition de
tvea* quœ abligal ad actwnes omittendas ; permissiva , quœ jus dat ad agendwn). cet article est pro-
iv if e /_ hibitive et non per-
\\oIf, § 47. missive. V
De ce qu'on ne pourra faire le délaissement que dans tels ou tels cas , il ne s'ensuit pas que l'action du délaissement soit toujours ouverte dans chacun des cas spécifiés dans l'art. l\6. Valin, ibid.
Si l'action de délaissement n'est pas toujours ouverte dans les cas spécifiés Sa disposition est
1) / r / • • > i' 1 t rro \ . « .. taxative et de droit
art. /|0 (ainsi qu on la vu au en. 12, sect. \23 3o et 33)., à plus forte étroit.
raison cette même action ne compète point hors des cas déterminés par l'Ordonnance, dont la disposition est taxative : Ne pourra le délaissement être fait que dans tels ou tels cas. Tout est donc de rigueur en cette matière, et il n'est pas permis d'excéder les limites de la loi.
L'art. 46j en ordonnant que le délaissement ne pourra être fait que dans § 2-
les cas spécifiés , et en voulant que tous autres dommages ne soient réputés estLuanet'actionao?dlequ avaries, établit, d'une part, que l'action d'avarie est une action ordinaire, d'abandon *" tCeUe et de l'autre , que celle d'abandon est une action extraordinaire. rvmidi extrême.
La règle générale exige qu'on intente l'action d'avarie, et ce n'est que dans les cas exceptés de cette règle générale , que l'Ordonnance permet , suivant les circonstances du fait, d'intenter celle de délaissement.
L'art. 1, titre des avaries, appelle avarie tout dommage arrivé au navire ou T, II. 27
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aux marchandises, et l'art. 26 , titre des assurances , met aux risques des assureurs toutes pertes et dommages gui arrivent sur mer par cas fortuit.
Il est dans l'ordre que ces pertes ou ces dommages soient réparés par les assureurs qui s'en sont déclarés responsables ; mais il n'est pas dans l'ordre que les assureurs soient forcés à devenir propriétaires d'une chose donc ils s'étaient rendus simples garans. Voilà pourquoi le Guidon de la mer , ch. 7, art. 1 , observe très-bien que le délaissement est un remède extrême. § J- Au ch. 12, sect. 22 , j'ai rapporté l'arrêt du 3o juin 1751, rendu contre les
L'assure a-t-il le , . • 1 f • i >
choix de faire le dé- assureurs de la pmque le Saint-Charles, qui décida qu on peut demander aux
laissement , ou de » , , . , ... r . . ,
s'en tenir a l'action assureurs francs d avarie la contribution aux frais et dommages occasionnes
d'avarie , dans les _„ i„ „ • „ • • j i» i
cas où la voie de Ta- Par la Pnse suivie de relâche.
bandon est ouverte? ^u ineme C/L l2 } sect^ /J6, j'ai prouvé que la clause franc d'avarie ne dispense pas des avaries , dans le cas de sinistres majeurs.
En effet, le Guidon de la mer, ch. 7, art. \, dit que le délais n'est pas de nécessité, mais qu'il dépend de la volonté du marchand chargeur, qui peut en user comme d'extrême remède , quand, par son travail, il n'a su remettre ni recouvrer ce qui était perdu ou en voie de perdre.
De sorte que s'il est parvenu à recouvrer ce qui était perdu ou ce qu'il était en voie de perdre, il dépend de sa volonté , ou de faire le délaissement, ou de réclamer lé dommage par forme d'avarie. Tel est l'avis de M. Valin , art. l\Q.
L'art. 4 2 , titre des assurances , fut tracé d'après ce principe. « Lorsque » l'assuré aura eu avis ( est-il dit ) de la perte du vaisseau ou des marchan- » dises , de l'arrêt de prince et d'autres accidens étant aux risques des assu- 1 reurs, il sera tenu de le leur faire incontinent signifier, avec protestation de » faire son délaissement en tems et lieu. »
Voici comme parle M. Pothier , n". 1 28 : « L'assuré peut faire cette signi- » fixation , quoiqu'il n'ait pas encore pris sa résolution sur le parti qu'il avi- » sera, ou de demander la somme assurée, en délaissant les effets assurés, ou » de donner une simple demande en dédommagement ; et en ce cas , il fait cette » signification avec protestation de faire son délaissement en tems et lieu ; » au moyen de quoi il demeure en son pouvoir de ne pas le faire, s'il trouve » qu'il ne soit pas de son intérêt de le faire. »
Au nombre 169, cet auteur examine de plus près « la question de savoir » si l'assuré doit avoir le choix de ces deux actions , ou si , dans le cas d'une » perte totale , les assureurs ne sont pas fondés à opposer contre la demande » en paiement d'avarie, que ce n'est pas le cas de cette action, et que l'assuré » doit leur faire le délaissement , après lequel ils lui paieront la somme assurée.
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» La décision de M. Valin , dit-il , me paraît souffrir beaucoup de difficultés , » lorsque l'avarie est une avarie considérable qui est de la somme ou presque • toute la somme assurée. Si les assureurs n'étaient pas reçus dans ce cas à » demander qu'on leur fit l'abandon aux offres qu'ils feraient de payer en » entier la somme assurée , et qu'il fût permis à l'assuré , après qu'il a reçu » en entier ou presque en entier, par forme d'avarie, la somme assurée, de » se reserver encore les débris du naufrage , il se trouverait que versaretur in » lucro ; ce qui est contre l'esprit du contrat d'assurance. »
Cette doctrine n'est pas nette. D'abord, dans le cas de naufrage ou de perte entière ou presque entière, on n'a jamais vu qu'un assuré se soit borné à l'action d'avarie ; mais s'il s'y bornait , il n'y trouverait aucun avantage particulier , attendu que les débris seraient estimés , et que la valeur en serait déduite de la masse commune. Par ce moyen , le compte reviendrait au même.
Dans les autres cas majeurs, qui donnent ouverture au délaissement, quoique la perte ne soit pas absolue, je ne doute pas que l'assuré n'ait la faculté de se borner à l'action d'avarie, suivant les principes ci-dessus rappelés et la disposition du droit commun.
M. Yalin , art. l\6 , observe « qu'il est de l'intérêt des assureurs de réduire
Les assureurs a
1 en avarie , autant qu'il se pourra , tous les dommages arrivés au navire et qni ]e dÉiaT/semcnt » aux marebandises de son chargement. » teLfusVrfeTom'alu
> En considérant la nature et les effets ordinaires de l'action d'avarie , elle nfage^aTformed'aest moins onéreuse aux assureurs que celle d'abandon : d'où l'on serait tenté vanc ' de conclure, avec M. Valin, art. [fi, que le choix de l'action devrait être accordé à l'assureur, parce que celui-ci est le débiteur. Cependant l'usage est contraire , et le choix est laissé à l'assuré , afin de prévenir les discussions que les assureurs pourraient faire naître.
Venons maintenant à la question principale, qui est de savoir qu'est-ce que 1 Ordonnance entend par les mots perte entière, et si, d'après l'art. 46, il faut qu'il y ait perte entière, pour que l'action de délaissement soit ouverte.
L'art. 46 spécifie six cas , hors desquels le délaissement ne pourra être fait. § 5.
Dans les cinq premiers, la perte entière est présumée par l'Ordonnance; et Ços ^ilns dans cette présomption, qui esty'um et de jure , suffit (sauf certaines modifications) pour donner ouverture à l'action de délaissement. Dans le sixième cas, il faut , pour intenter cette action, qu'il y ah, une perte totale et effective.
On doit donc distinguer ici deux sortes de perle entière, la légale et la réelle, la première est un nom de droit; la seconde est la privation absolue des choses
assurées. Cette distinction, quelque subtile qu'elle soit, m'a toujours paru le seul moyen de saisir le véritable sens de l'art. 46.
La prise est le premier cas qui , suivant l'Ordonnance, donne lieu à l'abandon , quoiqu'il arrive souvent que la prise ne soit pas accompagnée de perte entière effective, comme lorsque le vaisseau est repris par son équipage, lorsqu'il est recous dans les vingt-quatre heures, lorsqu'il est relâché par le capteur ou lorsqu'il est racheté.
Mais dès que le navire est pris, les propriétaires sont privés du domaine, ou du moins de la disposition libre de leurs effets. Vis-à-vis du négociant, les fonds accrochés et incertains sont considérés en quelque manière comme s'ils n'existaient plus. Voilà pourquoi, suivant l'Ordonnance , la perte en est présumée entière, et il est permis de faire aux assureurs abandon des effets assurés. ( Vide supra, ch. 12, sect. 18 et 22 ).
Le bris et le naufrage occasionnent ordinairement perte entière effective des effets assurés. Le sauvetage des débris du navire et de partie des marchandises, est un accident particulier auquel la loi ne s'arrête pas. Dès que le navire a fait naufrage ou qu'il est brisé , il n'existe plus dans son essence. La perte en est entière. Les débris sont sauvés , mais le vaisseau ne l'est pas. Voilà pourquoi le naufrage et le bris donnent indéfiniment lieu à l'action d'abandon , même pour les facultés , qui ne peuvent être sauvées sans avoir ordinairement souffert une perte ou un dommage considérable.
Suivant l'art. 45, titre des assurances , l'assuré peut travailler au recouvrement des effets naufragés , sans préjudice du délaissement qu'il pourra faire en tems et lieu; et suivant l'art. 18, titre des contrats à la grosse, le donneur est préféré aux assureurs sur les effets sauvés du naufrage : d'où il suit que le délaissement des facultés a lieu pour cause de naufrage , malgré le sauvetage , en tout ou en partie , des effets assurés.
L'art. 46 place l' écliouement à la suite de la prise, du naufrage et du bris: d'où les tribunaux de Provence avaient conclu que l'action d'abandon était ouverte , toutes les fois que le navire avait échoué , quoiqu'il eût été remis à flot , pourvu que ce ne fût pas par les seules forces de son équipage.
Cette jurisprudence , qui était contraire aux principes des lois et à l'esprit de l'Ordonnance, a été corrigée par la déclaration de 1 779> art. 5. [Suprà, ch. 12, sect. i3 ).
Il était en effet impossible d'appliquer, sous aucun rapport, l'idée de perte entière au navire qui, relevé, soit par les forces de l'équipage, soit par un secours emprunté, continue sa route jusqu'au lieu de sa destination.
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Les assureurs sont seulement tenus de contribuer aux frais de la remise à flot et aux avaries causées par l'échouement. Ce n'est que lorsque l'échouement est suivi de naufrage qu'on se trouve au cas de l'abandon.
Au ch. 12, depuis la sect. 3o jusqu'à la sect. 34, j'ai parlé de ce qui concerne l'arrêt de prince. J'ai observé ci-dessus que, pour le négociant, les fonds accrochés et incertains sont souvent considérés comme s'ils n'existaient pas. Voilà pourquoi l'Ordonnance permet de faire, après un certain teins, abandon du navire , qui , par autorité supérieure , a été arrêté pendant le cours du voyage.
Au ch. i4, sect. 4j j'ai traité du cas où l'on n'a aucune nouvelle du navire.
L' innavigabilité a été mise au rang des sinistres majeurs, par la déclaration de 1779. Vide supra, ch. \2, sect. 38.
Après avoir parlé de la prise, du naufrage, du bris, de l'échouement et s Gj
de l'arrêt de prince, l'art. 46 ajoute : Ou perte entière des effets assures. Quel -w,e wtiin.*W est le sens de cette disposition, prise en elle-même, et détachée de ce qui la précède ?
On appelle perdu ce qui cesse d'être dans la nature des choses : Dcperditum intelligitur, quod in rerum naturâ desiit. Loi 21 , ff de liœred. petit.
On dit également qu'une chose a péri, lorsqu'elle a été lacérée, rompue ou ravie : Marcellus notât verbo périsse, et scissuîn et fractum contineri, et vi raptum. Loi 9, ff de verb. signif.
Ainsi , quoiqu'il reste encore des parties de la chose , elle n'en a pas moins péri , si elle cesse d'exister en essence , et dans la nature qui lui est propre.
Les débris du navire naufragé existent, mais le navire n'existe plus. Il y a donc perte entière du navire qui a été brisé, naufragé ou déclaré innavigable. 11 en est de même du navire pris ou arrêté pendant long-tems par ordre souverain , parce qu'il est ravi à son maître , vi raptum.
Lorsqu'on se trouve dans un des cas majeurs déterminés par l'art. 46, 1 action de délaissement est ouverte , tant pour le corps que pour les facultés ( sauf le cas d'échouement non accompagné de naufrage, et sauf le cas d'innavigabilité ). On ne considère pas alors si la marchandise a souffert une perte effective, ou si elle n'en a point souffert; car, ainsi que je l'ai déjà observé plus d'une fois, on a besoin en cette matière d'une règle simple; et cette règle a été établie par l'Ordonnance et par la déclaration de 1779.
Mais lorsque, sans se trouver dans un des cinq cas majeurs spécifiés dans l'art. 46, la marchandise assurée a souffert une perte, de quelle étendue et de quelle qualité cette perte doit-elle être, pour donner lieu au délaissement?
L Ordonnance exige qu'il y ait perte entière, et relègue tout autre dommage dans la classe des avaries.
En prenant à la lettre et dans toute sa rigueur le texte de cet article, l'action de délaissement n'est donc ouverte que lorsque, par fortune de mer, toutes mes marchandises ont été jetées , et qu'elles sont absolument péries , ou lorsque, par un accident maritime , elles ont cessé d'être dans leur essence et nature, sans que rien en ait été conservé.
En raisonnant toujours d'après le texte littéral de l'Ordonnance , si par fortune de mer mon chargement de laine se trouve presque tout calciné , si mon chargement de blé a été presque tout jeté , ou qu'il se trouve presque tout pourri, le délaissement n'est pas ouvert, à cause de l'existence de quelques particules de la chose ; et si la police contient le pacte banal franc d'avarie, je reste sans ressource.
AvisdcMM.Valin ]\0s auteurs ne l'entendent pas ainsi. M. Valin, art. iq, dit qu'il suffit d'une perte générique des effets, sans être absolue. M. Pothier, 71°. 119, exige une perte totale ou presque totale des effets assurés; et au n°. 121 , il s'explique en ces termes : « On dit, dans l'usage de parler ordinaire, que des marchan- » dises qui sont considérablement endommagées, sont des marchandises per- » dues : d'où il suit que, lorsque toutes ou presque toutes les marchandises * assurées se trouvent en cet état, c'est une perte entière que l'assuré souffre » de ses marchandises. »
Ces deux auteurs s'appuient sur la décision du Guidon de la mer, eh. 7, art. 1, où il est dit « qu'il est en la liberté du marchand chargeur de faire à » ses assureurs délais de la propriété qu'il a en la marchandise chargée, lors » et quand il advient avarie qui excède ou endommage la moitié, de la marcha?i- » dise, ou telle empirance en la marchandise, quelle ne valût le fret ou peu » de chose davantage. » La même décision est répétée aux art. S et 9 du même chapitre.
Béfutationdet'a- Si ce principe avait été adopté par l'Ordonnance, il s'agirait d'expliquer ce Pothier. a in a qu'on doit entendre par ces mots, peu de chose, ou par perte presque entière. La glose sur le § i5, inst. de hœred. quœ ab intest., après avoir dit que paroi, de tertid parle totius rei dicitur, ajoute, hoc relinquitur arbitrio judicis. 11 faudrait alors laisser à l'arbitrage du juge le soin de décider si la perte est presque ou non presque entière. Ce point dépendrait de la manière versatile de considérer un même objet, et ne serait bon qu'à occasionner des procès à la ruine du commerce.
Yoici une autre question : J'ai chargé deux ballots de marchandises. J'en
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ai fait assurer la valeur par une même police. L'un est jeté à la mer; l'autre arrive à bon port. Mes assureurs sont francs d'avaries. Ce jet forme- t-il un sinistre majeur qui les soumette à l'action d'abandon , par rapport au ballot jeté? M. Valin, art. 46* et M. Pothicr, n°. lai, disent que oui.
De cette décision , il s'ensuivrait que le jet cesserait d'être considéré comme avarie grosse , et qu'il donnerait lieu à un délaissement partiel , contre la disposition de l'art. 47 » des assurances.
Tel n'est pas l'esprit de l'Ordonnance. En laissant à la clause franc d'avarie de Voî'bmianct!'1 toute la force et toute l'étendue que mérite le pacte des parties, le législateur a établi, en matière de délaissement, une règle aussi simple que formelle. Mes effets souffrent un dommage ou une perte considérable par toute autre fortune de mer que par un sinistre majeur; ils sont corrompus ou jetés à la mer en très-grande partie. Il suffit qu'il n'y ait pas perle entière* pour que l'action en abandon me soit refusée.
Si je n'ai pas renoncé à l'action d'avarie , cette action viendra à mon secours, en conformité de l'art. 46 s t^re ^es assurances , qui décide que tous autres dommages ( qui ne procèdent ni de prise, ni de naufrage, ni de bris, ni d'échouement , ni d'arrêt de prince , ni de perte entière ) , « ne seront ré- » pûtes qu'avarie, qui sera régalée entre les assureurs et les assurés, à pro- » portion de leurs intérêts. »
Cette action d'avarie me procurera une pleine indemnité, sans que j'aie besoin de recourir ni à la décision du Guidon de la mer, ni à la doctrine de MM. Valin et Pothier, qui, dans leur interprétation, s'éloignent du texte de la loi.
Mais si, par un pacte de la police, j'ai renoncé ta l'action d'avarie, l'Ordonnance, art. 3, litre des assurances, et le préambule de la déclaration de 1779, nous apprennent que les dispositions légales cessent vis-à-vis des dispositions conventionnelles : Provisio hominis lollit legis provisionem nasciluram, dit la glose sur la loi 11, Cod. de paclis convenus.
On ne peut donc imputer la prétendue obscurité de l'art. ^6 qu'à notre clause franc d'avarie, qui dépend de la convention des parties, et pour raison de laquelle Sa Majesté, lors de sa déclaration de 1779, crut qu'il était superflu de faire des réglemens particuliers.
J'ai parlé du cas où le chargement de blé se trouverait presque tout pourri,et j'ajoute maintenant que, quand même il le serait en entier, le délaissement ne serait pas admis. Ce dommage ne. serait rien de plus qu'une avarie simple, qui ne dispenserait pa9 le chargeur de payer le fret stipulé, ainsi que
l'observe M. Pothier, contrais maritimes , n°. 59., et ne donnerait par conséquent pas ouverture à l'action d'abandon ; car une marchandise dégradée n'en existe pas moins. Cette dégradation n'opère pas perte entière, et le chargeur n'est pas privé de la chose qui lui est consignée : il n'a donc aucune garantie à exercer contre ses assureurs , qui ont stipulé la clause franc d'avarie.
Dans le ch. 1 3 , sect. 1 8 , § 3 , en parlant des assurances faites sur facultés jusqu'en Levant ou aux Iles françaises, j'ai dit que le risque est à la charge des assureurs, jusqu'à ce que les marchandises d'entrée aient été entièrement ou presque entièrement déchargées en un endroit du Levant ou des Iles. Pourquoi, d'après ce même système, la perte presque entière des effets assurés ne donnerait-elle pas lieu au délaissement?
Il y a une grande différence d'un cas à l'autre. Nous n'avons aucune loi pour le premier cas , et nous avons un texte précis pour le second. Dans les assurances d'entrée sur facultés , le terme ad quem ne peut se vérifier que par les circonstances du fait, très-souvent équivoques par elles-mêmes; au lieu que la perte entière effective est un point qui n'est susceptible d'aucun doute. Le premier cas n'étant pas de nature à faire la matière d'une règle écrite, il a fallu nécessairement le laisser à l'arbitrage du juge; mais le second a été déterminé par la loi , parce qu'il était capable d'une règle fixe et invariable.
Le délaissement pourra être fait, sauf certaines modifications, en cas de prise, de naufrage, de bris, d'échouement , d'arrêt de prince, ou d'innavigabililé. Hors de ces cas, dont chacun constitue, à certains égards, une perte entière légale, la loi n'admet l'abandon que lorsqu'il y a perte entière effective des effets assurés. Si celte perte effective n'est pas entière , elle n'est rien de plus qu'une avarie , qui doit être régalée entre les assurés et tes assureurs , à proportion de leurs intérêts. Cette dernière action remplit l'intérêt légitime des parties. Si elles .y ont renoncé , ce n'est pas la faute de la loi.
Fioccus, not. 92, parle du navire dont les voiles , les mâts et les agrès ont été dévorés par la tempête , et dont partie de la cargaison a été jetée à la mer. 11 décide que les assureurs sont tenus de l'action d'avarie , et non de celle de naufrage : Nam si navis passa est damnum, cum amissione partis mercium, ità ut non subeat totale naufragium , assecuratores non tenentur de naufragio , sed tantùm ad contribulionem damni quod vulgb dicitur d 'avaria bagnamenlo et getto. Casaregis, dise. 1., n°. î/jo., tient le même langage : d'où il suit qu'en pareil cas , les assureurs francs d'avarie ne répondent de rien. ( Vide la section suivante ). 5 ' J'ai dit, suprà, § \, que la disposition de l'art. l\Q est prohibitive. Il semble
Les parties peu- v - .1,1, »r • 1 -i • •
vent -elles déroger donc qu'il n'est pas permis aux parties d'y déroger. Mais celte prohibition
à la disposition de l'art. 4S ?
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n'a élé établie que pour déterminer les droits légaux , et nullement pour gêner les droits conventionnels. Lorsque la police ne parle pas des cas où le délaissement pourra être fait , on se dirige par la disposition de l'art. 46 ; mais si ce point a été réglé par des pactes particuliers, on doit les exécuter, pourvu qu'ils ne renferment rien de contraire à l'essence du contrat et à la justice. Je stipule que si ma marchandise est détériorée, ou si elle n'arrive pas en tel lieu dans tel tems, il me sera loisible de vous la délaisser, et que vous me paierez l'entière somme assurée. Ces pactes sont licites ; ce sont des conditions autorisées par l'art. 3 , titre des assurances. Assccuratores de jure tcnenlur resarcire solum danmum occursum pro parte rerum assecuratarum , nisi obstet pactum in contrarium. Casaregis, dise. \, n°. 64. Vide suprà, sect. \, § 2.
CONFÉRENCE
CCI. Le nouveau Code de commerce spécifie d'abord, par l'art. 36g, sept cas où le délaissement peut être fait : le cas de prise, de naufrage, d'échouement avec bris, d'innavigabilité par fortune de mer, d'arrêt d'une puissance étrangère, d'arrêt de la part du Gouvernement après le voyage commencé, et de perte ou détérioration des objets assurés, si la détérioration ou la perte va au moins à trois quarts.
Il spécifie ensuite deux autres cas, par ses art. 5?5 et 37G: le defaut de nouvelles du navire, dans les assurances pour le voyage entier, c'est-ù-dire pour un tems illimité, et le défaut de nouvelles, dans les assurances pour un tems limité.
Ces cas ne reçoivent point d'extension par analogie; ils sont de droit étroit et exclusifs de tous autres. Il n'y a pas lieu à l'action en délaissement, hors de ces différens cas. Il n'est pas permis d'excéder les limites de la loi, qui est ici taxative. «Tous autres dommages, dit I'ar- » ticle 3^i, sont réputés avaries, et se règlent entre les assureurs et les assurés, à raison de » leurs intérêts. »
Il faut écarter l'opinion de Valin sur l'art. 46, assurances, qui pense que les causes du délaissement n'ont cet effet que lorsqu'elles opèrent la perte totale ou presque totale des objets assurés; par exemple, que s'il y a eu naufrage, et que l'on ait recouvré la plus grande partie des objets assurés, l'assureur ne doit que l'avarie. Cette opinion serait admissible s'il ne s'agissait que d'un échouement simple, où le navire peut être relevé de suite et mis en état de naviguer, et où les marchandises ne sont point ou sont peu avariées; mais il n'en peut être de même en cas de naufrage ou d'échouement avec bris : c'est être hors du système de la loi.
En effet, la loi a dit indéfiniment que le délaissement peut être fait en cas de prise, de naufrage, d'échouement avec bris, etc. Dans ces cas, la perte entière est présumée par la loi, et cette présomption, qui est juris et de jure, suffit pour donner ouverture à l'action en délaissement. Il faut distinguer avec Emérigon deux sortes de pertes qui donnent lieu au délaissement, la légale et la réelle. La perte réelle est l'anéantissement ou la privation effective, ou du moins jusqu'aux trois quarts, des effets assurés. La perte légale est une présomption qui suppose que la cause à laquelle elle attache l'effet d'autoriser le délaissement, a opéré la perle TOM. II, 28
réelle de ces mêmes choses. Au moyen de cette présomption légale, le principe que l'assurance n'est due qu'en cas de perte ne se trouve pas affaibli par les dispositions absolues de la loi; seulement, la présomption faisant regarder la perte totale comme certaine, par la seule existence de l'événement, dispense l'assuré de la prouver, et empêche l'assureur d'offrir la preuve contraire , c'est- à-dire de prouver que la perte n'est pas totale.
L'assuré a néanmoins le choix de faire le délaissement ou de s'en tenir à l'action d'avarie , dans les cas où la voie du délaissement est ouverte. ( Guidon de la mer, chap. y , art. i; Valin sur l'art. 46 , des assurances ). Argument de l'art. 36g du Code de commerce, qui dit que le délaissement peut être fait; ce qui établit une simple faculté au profit de l'assuré, et de l'article 409 du même Code, qui dispose ci que dans les cas qui donnent ouverture au délaisse- » ment, les assurés ont l'option entre le délaissement et l'exercice de l'action d'avarie. » 11 faut donc aujourd'hui écarter l'opinion de Pothier, a" itig, et dire que l'assuré peut faire ou ne pas faire le délaissement à ses assureurs; et même, il est libre aux parties contractantes d'exclure ou de restreindre les causes du délaissement, de les étendre et d'en ajouter de nouvelles, pourvu qu'elles ne renferment rien de contraire à l'essence du contrat d'assurance, à la justice ni aux mœurs.
Il suit aussi du principe que l'assuré est le maître de faire ou de ne pas faire le délaissement, que les assureurs n'ont pas le droit de le refuser, si le délaissement est fait suivant les règles prescrites par la loi. Ils n'ont, comme le dit Valin, que le droit de le contester, s'il n'est pas fait ainsi qu'il convient, ou s'il n'est pas en terme d'être offert.
Nous avons vu que l'art. 56g spécifie sept cas, et les art. 3?5 et 376 deux cas où le délaissement pourra être fait de la part de l'assuré. Dans les cinq premiers et le dernier de l'article 3Gg, la perte entière des effets assurés est présumée par la loi. Il en est de même pour les deux cas dont parlent les art. 375 et 3?6 ; et cette présomption juris et de jure suffit pour donner ouverture à l'action de délaissement. Dans le sixième cas de l'art, ôfa'g, il faut qu'il y ait perte ou détérioration au moins des trois quarts, pour que l'assuré puisse exercer l'action de délaissement.
La prise, soit juste ou injuste, est le premier cas spécifié par la loi. On sait que la prise s'opère dès que, par force, on saisit un navire en pleine mer, et que l'empêchant de naviguer à son dernier reste et au lieu de sa destination, on le conduit dans un autre endroit. L'accident de prise est alors consommé, quoiqu'ensuite il se fasse recousse, délivrance du navire par l'équipage, abandon du navire par les capteurs, ou que la prise soit déclarée illégitime. ( Outre Emérigon, au texte, voyez Valin sur l'art. ^6, des assurances, et Pothier, n°. 118 ). Il faut écarter, à cet égard, l'opinion de M. Pardessus, tom. 5, pag. 36a de la nouvelle édition de son Cours commercial.
Ce que nous venons de dire de là prise s'applique également au naufrage et à Vcchouemenl avec bris: Dans ces deux cas, l'événement seul, quelles qu'en aient été les suites, autorise toujours l'assuré à faire le délaissement. Dès que le navire a fait naufrage, ou qu'il est échoué avec bris , il n'existe plus dans son essence; alors la perte est toujours présumée entière. Malgré le sauvetage, le délaissement n'en doit pas moins avoir lieu. Les débris sont sauvés, mais le navire ne l'est pas; il cesse d'exister dans la nature qui lui est propre. Voilà pourquoi le naufrage et réchouemeiH avec bris donnent indéfiniment lieu a l'action de délaissement, tant du bâti-
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ment que de sa cargaison. Cela résulte même des dispositions de l'art. 38 1 du Code de commerce. ( Voyez ci-dessus ce que nous avons dit à l'égard du naufrage et de l'échouement avec
bris, tom. i, cliap. 12, sect. ia et l'a , pag. 397 , 4o5 et suivantes, et notre Cours de droit maritime, tom. C\, tit. il, sect. 1 ).
L'art. 38g du Code de commerce, adoptant les principes de la déclaration du 17 août 1779, dit que le délaissement a titre d' innavigabilité ne peut être fait, si le navire échoué peut être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route pour le lieu de sa destination. D'où il suit que toutes les fois que, par fortune de mer, le navire ne peut plus continuer sa route, le délaissement peut avoir lieu. Mais il n'en est pas de même du chargement : il ne pourra être délaissé que s'il n'a pu être placé sur un autre navire, et transporté au lieu de sa destination. — ( Art. 594 du Code de commerce ).
Il faut du reste que l'innavigabilité soit légalement constatée. — ( Argument de l'art. 237 du mime Code; voyez tom. 1, la conférence' sur la sect. 58 du cliap. 12, pag. 58o; enfin voyez, sur l'innavigabilité, tom. C\, tit. w, sect. a de notre Cours de droit maritime).
L'arrêt par ordre d'un gouvernement étranger ou arrêt de prince, qui est la défense que donne un gouvernement de laisser partir les navires qui sont dans ses ports, ou quelques-uns de ces navires, ne peut pas être fait sur-le-champ et dès le moment de l'événement. Si cet arrêt n'était que momentané et n'apportait qu'un obstacle temporaire à la navigation, il ne pourrait pas autoriser à faire le délaissement. Aussi, la loi ne permet-elle ce délaissement qu'après un certain tems accordé aux parties pour faire relâcher le navire. (Art. 587 ). Si les parties ne peuvent y parvenir, l'arrêt devient une espèce de confiscation. Alors, si le navire ou les marchandises arrêtées le sont sans indemnité, l'assuré pourra exercer l'action en délaissement et demander à l'assureur le montant de l'assurance. Mais si la puissance qui arrête les marchandises et le navire en paie la valeur, l'assuré ne pourra rien réclamer de l'assureur, si ce n'est un supplément de prix, dans le cas où les objets assurés auraient été payés au-dessous de leur juste valeur. — ( Voyez au surplus tes art. 3oo> 588 et 4o3 du Code de commerce ).
Il en est de même relativement ù l'arrêt fait par ordre de notre Gouvernement, pourvu que cet arrêt ait eu lieu après les risques commencés, suivant les art. 328 et 541 du même Code. Mais dans tous les cas, de quelque part que vienne l'arrêt, le délaissement ne peut avoir lieu, et l'assureur n'est pas responsable, s'il a été mis avant le voyage assuré commencé. — ( Article 370 du même Co'de ).
Le délaissement peut avoir lieu pour perle ou détérioration des trois quarts au moins des effets assurés. Il y a perte, quand la quantité est diminuée; détérioration, quand c'est la qualité-. En déterminant avec précision jusqu'à quelle mesure doit aller la perte ou la détérioration, la loi nouvelle a fait disparaître toute incertitude. — (Voyez, sur cette matière, la sect. 1 du tit. u, tom. 4 de notre Cours de droit maritime ).
Enfin, l'assuré peut faire le délaissement d'un navire et de sa cargaison, après l'expiration du tems de la perte écoulé sans nouvelles, d'après les époques fixées par les art. 575 et 576. La perte d'un navire est un fait qui quelquefois reste incertain, et dont on ne peut acquérir aucune preuve convaincante. Le Code fixe ici une présomption légale, semblable, en quelque sorte, à la présomption établie pour l'individu absent de son domicile, dont on ne reçoit aucune nouvelle. Dès que les années nécessaires pour la présomption soûl expirées, le droit de
l'assuré est ouvert, et il peut faire le délaissement; mais il doit le faire dans les délais fixés par l'art. 5^5, après lesquels il ne sera plus recevante, et les délais fixés par cet article se calculent à raison de la distance du lieu de la perle; mais ici ce lieu est inconnu, puisque le navire n'a pas donné de ses nouvelles. Alors il faut s'arrêter au lieu d'où le bâtiment a envoyé ses dernières nouvelles, comme on le fait pour l'absent, dont on prend l'béritier au jour des dernières nouvelles. ( Art. 120 du Code civil ). Ainsi, par exemple, ces dernières nouvelles sontelles parties d'un port de l'Europe? Le délai sera de six mois. Viennent-elles de l'une des colonies des Indes occidentales? Le délai sera d'un an. Des côtes des Indes orientales? Il sera de deux ans. Du reste, le défaut de nouvelles se constate par la simple déclaration de l'assuré, et c'est à l'assureur à combattre cette déclaration, et à prouver qu'on a reçu des nouvelles du navire, ou a prouver que le navire a péri à une époque où le tems de l'assurance était fini. — ( Voyez, dans l'art. 3?? du Code de commerce, ce que la loi entend par voyage de long cours ).
JURISPRUDENCE
i°. L'arrêt d'une puissance, après le voyage assuré commencé, ne donne pas toujours ouverture à l'action en délaissement. Si le prince qui fait l'arrêt prend les effets assurés et les paie, l'assuré n'a rien à demander aux assureurs; mais s'il n'en donne qu'un prix inférieur, les assureurs sont seulement tenus de suppléer le juste prix. Il serait injuste, d'ailleurs, d'exiger de l'assureur, à titre de perle, le paiement d'une marchandise dont l'assuré a déjà reçu le prix à titre de vente. — ( Jugement du tribunal de commerce de Marseille, du 22 février 1822/ Journal de jurisprudence maritime de Marseille, troisième année, pag. 78 ).
2". Dans le cas d'échouement avec bris et de perte ou détérioration du navire, jusqu'aux trois quarts de sa valeur, le délaissement peut être fait, nonobstant que le navire échoué puisse être relevé, réparé et mis en état de continuer sa route, sur-tout si la police d'assurance porte, expressément que le délaissement pourra avoir lieu en cas de perte excédant les trois quarts de la valeur des objets assurés. — [Arrêt de la Cour royale de Rouen, du 22 juin 1819, rapporté par Dalloz, Jurisprudence générale, au mot asaurance ).
SECTION III
L'action de délaissement est-elle ouverte, par cela seul que la chose assurée n'arrive pas au lieu de sa destination?
Le Guidon de la mer, ch. 7, art. 1, décide que le délais a lieu, « s'il advient » tel destourbier en la navigation, ou telle empirance en la marchandise, qu'il > n'y ait moyen l'avoir fait naviguer en son dernier reste. •
De Luca , de credito , dise. 106, n". 1 1 „ dit que les marchandises sont présumées perdues pour l'assuré , par cela seul qu'elles n'arrivent pas au lieu
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destiné : Oinnes merces pcremptœ seu naufragatœ dicuntur, eo ipso quùd assecurati non habent eas salvas in loco dcstinalo. Casaregis, dise. ij ?i°. 49.» tient le même langage.
Mais ces doctrines ne peuvent point se concilier avec l'art. ^6, titre des assurances, qui n'admet le délaissement que dans les cas qui y sont spécifiés, auxquels un nouveau cas vient d'être ajouté : Si le navire est déclaré innavigable pendant le voyage, et qu'on ne trouve point d'autre navire pour conduire les marchandises assurées au lieu de leur destination , dans les délais portés par les art. /)9 et 5o , des assurances, la déclaration du 17 août 1779 permet aux assurés d'en faire te délaissement.
Ce dernier cas, ainsi que celui de l'arrêt de prince, est une exception à la règle générale, et il est certain que, par cela seul que la chose assurée n'arrive pas au lieu de sa destination, le délaissement n'est pas ouvert, à moins qu'il n'y ait pacte contraire. En effet, on a vu suprà, ch. \z, sect. 33, que si , dans le cours du voyage , les marchandises sont prises pour les besoins du pavs ami où le navire aborde, et qu'elles soient payées, l'assuré ne peut point en faire le délaissement à ses assureurs , sauf l'avarie , s'il y échoit.
CONFERENCE
CCII. 11 faut, comme l'observe Emérigon, écarter la doctrine de de Luca et de Casaregis, qui disent que la marchandise est présumée perdue pour l'assuré, par cela seul qu'elle n'arrive pas .iu lieu destiné. Dans cette hypothèse , l'action en délaissement n'est certainement point ouverte, à moins qu'il n'y ait pacte contraire. Si, pendant le voyage, le navire est déclaré innavi»able, ce n'est pas une raison pour pouvoir faire le délaissement de sa cargaison. Cette faculté ne peut être exercée que lorsqu'on ne trouve point de navire pour conduire cette cargaison au lieu de sa destination. ( Art. 3q$ du Code de commerce). Du reste, ce n'est jamais que dans les cas établis par la loi que l'action en délaissement peut avoir lieu, et nullement dans les cas de force majeure, qui n'auraient pas les caractères et qui ne seraient pas de la nature de ceux que la loi indique. — ( Voyez ta conférence précédente ).
SECTION IV
L'action de délaissement est-elle éteinte, par cela seul que les effets assurés parviennent à leur destination ?
« En cas de naufrage ou échouement , l'assuré pourra travailler au recou- » vrement des effets naufragés , sans préjudice du délaissement qu'il pourra faire » en tems et lieu. » Art. 45.
Cet article mérite attention. En cas de naufrage, l'assuré pourra faire le délaissement, quoique les effets naufragés soient recouvrés, et quand même ils seraient apportés au lieu de leur destination, sans que les assureurs puissent refuser l'abandon , en offrant de payer le dommage par forme d'avarie , attendu que des effets sauvés du naufrage sont ordinairement en mauvais état , et qu'en pareille occurrence , le règlement d'avarie ne serait bon qu'à occasionner des litiges , ou plutôt attendu que l'Ordonnance l'a ainsi déterminé. Je rejette donc la doctrine de M. Valin, art. (&, et celle de M. Pothier, n". 1 19 et Mo , parce qu'elles sont contraires au texte de la loi, malgré les raisons plausibles par eux alléguées.
"Ce qui vient d'être dit des effets naufragés, s'applique aux effets relâchés par le capteur, ou repris des mains du capteur. Le recouvrement s'en est fait pour compte des assureurs , lesquels , sous prétexte que la chose est arrivée au lieu de sa destination, ne peuvent refuser le délaissement. Suprà, eh. 12, scct. 22. La perte entière légale, opérée par la prise, est présumée subsister; le recouvrement est simple sauvetage.
Nota. Le cas du rachat est régi par des règles particulières. Vide suprà, ch. \n, sect. 2ij § 7.
Dans le cas de l'arrêt de prince, le délaissement fait après le tems de droit n'est pas révoqué par l'arrivée du navire à bon port. Suprà, ch. 12, sect. 3o.-
Mais, sous prétexte d'innavigabilité du navire, il n'y a pas lieu à l'abandon des facultés , si les effets assurés sont arrivés en tems opportun dans le lieu de leur destination. Suprà, ch. 12, sect. i3 et 38.
Dans la sect. 6 du présent chapitre , § 2 , je parlerai du cas où , après le délaissement signifié , les effets assurés parviennent au lieu de leur destination.
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CONFÉRENCE
CCII1. Sous l'empire du Code de commerce, comme sous l'empire de l'Ordonnance, il faut rejeter la doctrine de Valin et de Pothier, et admettre celle d'Emérigon, qui est conforme aux véritables principes. L'art. 58 1 du Code de commerce dispose, ainsi que l'art. 45, assurances, de l'Ordonnance : « En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, l'assuré doit, sans » préjudice du délaissement a faire en tems et lieu, travailler au recouvrement des effets nau- » fragés, etc.» D'on il suit que, quoique les effets naufragés fussent recouvrés, même en totalité, et que même ils fussent apportés au lieu de leur destination, l'action en délaissement ne serait pas éteinte, et l'assuré pourrait toujours l'exercer.
D'un autre côté, parce que l'assuré a la faculté de délaisser les effets naufragés, il ne faut pas conclure qu'il puisse, lui ou son capitaine, négliger de travailler a leur recouvrement. Le Code lui en impose l'obligation, comme s'il y était intéressé lui-même, sans qu'on puisse conclure de ce qu'il travaille à sauver les effets, qu'il a renoncé au droit de les délaisser. L'assureur, lorsqu'on lui fait le délaissement, devient propriétaire de tous les effets sauvés; mais aussi il doit payer tous les frais du sauvetage, parce que l'assuré qui travaille à sauver les effets est considéré comme ayant agi au nom de l'assureur, et doit être remboursé par lui de tous ses frais, qui ne doivent jamais excéder la valeur des effets sauvés. « Sur son affirmation » (de l'assuré ), ajoute l'art. 38i, les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concur- » rence de la valeur des effets recouvrés. » — ( Voyez notre Cours de droit maritime, tit. n, sec t. 5 ).
SECTION V
Forme du délaissement.
t Lorsque l'assuré aura eu avis de la perte du vaisseau ou des marchan- » dises assurées , de l'arrêt de prince , et autres accidents étant aux risques des Notification de u i assureurs, il sera tenu de le leur faire incontinent signifier, ou à celui qui aura per,e' • signé pour eux l'assurance , avec protestation de faire son délaissement en >• tems et lieu. • Art. 4a, titre des assurances, de l'Ordonnance.
MM. Valin et Pothier, n°. 126, observent qu'il n'est pas nécessaire que l'avis qu'on a du sinistre soit certain et justifié, et que si cet avis est erroné, la signification faite à ce sujet restera inutile.
On doit donner avis aux assureurs, non seulement de la perte, mais encore de tous autres accidens qui sont à leur risque. D. art. l\2. Règlement d'Amsterdam, art. 20. Ibiq. Kuricke , diatr.,n". \l\,pag. 836.
On est tenu de donner cet avis, et de le donner incontinent; mais l'Ordonnance ne prononce aucune peine , si on manque à le donner ou si on est négligent à le donner. Valin , ibid. Pothier , n". 127.
Protestation. j[ su;t des mêmes principes que la protestation dont parle l'Ordonnance n'est
pas de nécessité , pourvu que le délaissement soit fait en tems opportun.
Déclaration a la Au lieu de la signification dont parle l'Ordonnance, on est, parmi nous,
chambre du com- ,iiij ,,...,
merce. dans 1 usage de se présenter a la chambre du commerce, et de taire insérer,
dans un registre tenu à ce sujet, la déclaration de la perte. Valin, art. '[5 et 48. Pothier, n°. i5o.
Notre formule imprimée porte que les trois mois après lesquels il est permis de demander le paiement de la perte, « seront comptés du jour que l'as- » sure aura fait sa déclaration du sinistre aux archives de la chambre du » commerce , et ce par écrit , dans un registre particulier à ce destiné. »
Les intéressés se présentent à la chambre du commerce, et sans prêter serment , ils déclarent que , d'après tels ou tels renseignemens qui leur sont parvenus, le navire sur lequel ils avaient fait faire des assurances a été pris ou a fait naufrage en tel endroit : de quoi l'on concède acte pour leur servir au recouvrement des sommes à eux assurées. Un commis de la chambre écrit cet exposé dans le registre des déclarations des pertes. Les assurés signent au bas, et se retirent.
Cette déclaration à la chambre n'est pas de nécessité , et rien n'empêche
de se borner à la signification déterminée par l'Ordonnance. J'en ai vu divers
exemples. Infrà, eh. 18 , sect. 1.
5 2. 0 Pourra l'assuré, au lieu de protestation, faire en même tems son délais-
Quand peut -cm sement , avec sommation aux assureurs de payer les sommes assurées dans
faire 1 abandon f ' * J
» le tems porté par la police. » Art. 43., titre des assurances , de l'Ordonnance.
Ce n'est que dans le cas d'arrêt de prince ou de défaut de nouvelles , qu'il
faut attendre les délais portés par les art. 49» 5o et 58.
S 3 L'abandon se fait par le ministère d'un notaire ou d'un huissier. Guidon
Comment e aire? ^ ja meT f cn 5^ art_ , . ciu y } art, 5. Valin, art. 43. Parmi nous, on le fait
ordinairement par requête.
Que doit contenu « L'assuré sera tenu , en faisant son délaissement , de déclarer toutes les
l'acte d'abandon? ,., c .. r . . ,, ,.. , ,
» assurances qu il aura tait taire , et 1 argent qu il aura pris a la grosse sur » les effets assurés, à peine d'être privé de l'effet des assurances. » Art. 53, titre des assurances. Guidon de la mer, ck. o, art. 2. Casaregis, dise. ù\, n°. 14. i°. L'art. 53, des assurances , doit être interprété par l'art. 54- L'assuré qui, en faisant son délaissement, omet de déclarer toutes les assurances qu'il aura
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fait faire , et l'argent qu'il aura pris à la grosse sur les effets assurés , ser privé de l'effet des assurances, si, par dol et fraude, il a recelé des assurances ou des contrats à la grosse, et qu'avec celles qu'il aura déclarées;, elles excèdent la valeur des effets assurés.
Mais s'il n'y a point de fraude , les peines prononcées par les art. 53 , 54 et 55, ne sont pas encourues. Il y a seulement lieu au ristourne. Valin, art. 55. Pothier, n". 1 39 et 1 /| 2 . Suprà, ch. 16, sect. 5.
Joseph Imbert s'était fait assurer 5,4oS liv. sur le corps de la kèche la Vierge de la Garde, et avait pris 2,000 liv. à la grosse, également sur le corps. Dans le cours du voyage, ce navire fut déclaré innavigable. Imbert présenta contre ses assureurs une requête , par laquelle , en leur faisant abandon , il requit le paiement de la somme assurée, déclarant n'avoir fait assurer que ladite somme de 5,4oS liv., et n'avoir pris aucuns deniers à la grosse.
Les assureurs prétendaient qu'Imbert fût privé de l'effet des assurances , attendu que le contrat de grosse n'avait pas été déclaré lors du délaissement.
Imbert répondait que ce défaut de déclaration procédait de l'oubli de son procureur; mais qu'il n'y avait point de fraude, attendu qu'indépendamment de la somme assurée , de celle prise à la grosse , et du dixième , il lui était resté un découvert.
Sentence du 16 décembre 1 7 5 1 , rendue à mon rapport, qui lui donna gain de cause. Arrêt du 5o juin 1755, qui confirma cette sentence.
Jean Labbé l'aîné , négociant à la Rochelle , armateur du vaisseau le Tamerlan, avait fait faire des assurances à Marseille, en Hollande et en d'autres places. Le navire fut pris par les Anglais. Le sieur Labbé présenta requête contre ses assureurs de Marseille, en abandon et en paiement des sommes assurées , sans parler des assurances faites ailleurs. Il les déclara dans la suite du procès. On lui opposait l'art. 55. Il répondait et prouvait qu'il n'était coupable d'aucune fraude. Sentence du i3 février 1754, rendue par notre amirauté, qui condamna les assureurs au paiement de la perte.
2°. M. Valin, d. loco , dit que <■ tout ce qui peut résulter de cette omission ■> ( non frauduleuse ) , c'est que le délaissement ne vaudra que du jour que >• l'assuré aura fait sa déclaration en due forme, et que le délai du paiement » ne courra que de ce jour. »
M. Pothier, n". \^o, trouve cette interprétation très-plausible. Je crois qu'elle ne vaut rien ; elle n'est appuyée sur aucun texte de l'Ordonnance ni du droit commun. D'ailleurs, lorsqu'il n'y a point de fraude, peu importe aux assureurs qu'on leur ait déclaré ou non des faits qui leur sont absolument étran- T. ir. 29
Quetlcs pièces fautil sisniûer ?
Dépens frustras,
gers. En un mot , suivant l'Ordonnance , la peine n'a lieu qu'en cas de recelé, et non dans le cas d'omission non frauduleuse. Il serait donc aussi bizarre qu'injuste de déclarer nul, en pareille occurrence, le délaissement fait de bonne foi, et d'exposer l'assuré à la prescription prononcée par l'art. 48.
3". M. Valin dit que l'art. 53 ne peut se concilier avec l'art. 16, et qu'ainsi, au lieu de ces mots, effets assurés, il faut lire, effets chargés, autres que ceux qu'on a fait assurer.
Mais, sans altérer le texte de l'art. 53, il est aisé de l'interpréter d'une manière légale.
L'art. 16 fait défenses à ceux qui prendront deniers à la grosse de les faire assurer. L'art. 53, en ordonnant à l'assuré, lorsqu'il fera son délaissement, de déclarer l'argent qu'il aura pris à la grosse sur les effets assurés, n'a pas entendu lui permettre de faire assurer les mêmes deniers qu'il a pris à la grosse, mais son objet a été seulement de lui enjoindre de déclarer l'argent qu'il aura pris à la grosse sur la valeur qui excède la somme assurée. Je charge des marchandises se montant à 3,ooo liv. Je fais assurer 2,000 liv. Cette assurance embrasse solidairement le total de mes marchandises , lesquelles sont de véritables effets assurés. Mais puisque leur valeur excède la somme assurée, il m'est libre, avant le départ du navire , de prendre à la grosse, sur les mêmes effets assurés, la somme de 1,000 liv. , qui remplit mon entier intérêt, et je dois le déclarer en faisant mon délaissement.
« Les actes justificatifs du chargement et de la perte des effets assurés se- » ront signifiés aux assureurs , incontinent après le délaissement , et avant » qu'ils puissent être poursuivis pour le paiement des sommes assurées. » Art. 57, titre des assurances, de l'Ordonnance.
Cet article ne prononce aucune peine; et, suivant l'usage, les actes justificatifs peuvent être communiqués en tout tems, même en cause d'appel. Vide Yalin, ibid. Guidon de la mer, eh. 3, art. 2, et ch. 7 , art. 3.
Il est souvent impossible d'avoir dans le principe les actes justificatifs du chargement et de la perte; et si, pour attaquer les assureurs, on attendait d'être muni des pièces nécessaires , on risquerait de voir périr son action.
Si , au moment de la signification des actes justificatifs , les assureurs offrent de payer la perte , les frais frustrés doivent retomber sur l'assuré.
Cependant le contraire fut jugé par notre amirauté , dans les circonstances suivantes : Les sieurs Ignace Surrat, Saint- Jean et compagnie, s'étaient fait assurer, de sortie de la rivière de Gênes jusqu'à Marseille, pour compte de qui il appartiendra, quoique déclarée dans le connaissement pour compte
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neutre, la somme de 1,200 liv. sur les facultés du bâtiment Noire-Dame du Rosaire , capitaine Navarro, génois.
Le 10 novembre 1781 , ils présentèrent requête contre le sieur Lieutaud , leur assureur. Ils exposèrent que le navire avait été pris par les Anglais , et conduit à Mabon : de quoi ils ne rapportaient aucune preuve qui fût de poids. Le sieur Lieutaud, par ses défenses, répondit que si les assurés justifiaient d'une manière légale le sinistre prétendu, il s'empresserait de payer la somme assurée.
Le tribunal, par une ordonnance du 1". février 1782, renvoya la cause à huitaine, dans lequel tems les assures communiqueraient un acte de notoriété de la prise dont il s'agit.
Cette communication fut faite. Sur-le-champ le sieur Lieutaud offrit, par un expédient , de payer le principal de la somme assurée.
Sentence définitive rendue le 19 avril d'après, qui le condamna à payer ladite somme , avec intérêts tels que de droit , et au tiers des dépens , les deux autres tiers compensés.
Cette décision ne paraît pas conforme aux bonnes règles1. Les intérêts n'étaient pas dus ex paclo, et suivant l'art. 56, titre des assurances, la demeure n'aurait pu être encourue que depuis la justification de la perte : d'où il suit que l'assureur ne devait ni intérêts ni dépens. Loi 122, § 5., ff de verb. oblig. Ibiq. Cujas. Augeard , tom. \,pag. 53 , du 16. Papon , liv. 18, tit. 2, arrêt 6., Hanchin, sur Guipape , quest. 1D7.
CONFÉRENCE
CCIV. « Dans le cas où te délaissement peut être fait, porte l'ait. 3^4 du Code de commerce, *ct dans les cas de tous autres accidens, aux risques des assureurs, l'assuré est tenu de . «igui- » fier à l'assureur les avis qu'il a reçus. La signification doit être faite dans Iqs trois jours de » la réception de l'avis. » Cette disposition de la loi nouvelle, puisée dans les art. 28 des Assurances d'Amsterdam, et (\%, litre des assurances, de l'Ordonnance, en diffère cependant, en ce que l'Ordonnance voulait que cette signification fût faite incontinent , et que la loi nouvelle accorde un délai de trois jours. La Cour de Rennes avait demandé que ce délai fût rendu fatal, mais ce vœu ne fut pas admis par le législateur. Cependant, le défaut de significatiuu peut devenir d'un grand poids, suivant les circonstances, et sur-tout s'il y a présomption de fraude; il peut même donner lieu a des dommages et intérêts, comme l'inexécution de toute obligation. L'assureur a le plus grand intérêt de connaître l'état des choses. — ( Voyez V alin sur l'art. 45 de l'Ordonnance ; Potliierj assurances , n". 126, et les observations de ta Cour de Rennes, tom. 1, pag. 553 ).
L ail. 3;8 donne a l'assuré la faculté ou de faire le délaissement ù l'assureur parja signifier
tion même, arec sommation de payer aux termes convenus par le contrat, ou d'en faire la réserve, s'il a besoin de prendre plus ample connaissance de l'état des choses. Il peut profiter du délai que lui accorde l'art. 5-3.
L'Ordennance portait que la signification pourrait être faite aux assureurs, ou à celui qui aura signé pour eux. Cette alternative n'a point été admise par le Code de commerce, parce qu'il peut se faire que le mandataire des assureurs ait été révoqué dans l'intervalle. Tous usages particuliers de quelques places maritimes ne peuvent dispenser de la signification voulue par l'art. 374 ■
Si le délaissement n'a pas été fait par l'acte même qui contient la signification de l'avis, il doit être fait aux assureurs dans les délais prescrits par l'art. 5^3 du Code de commerce, à compter du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe , ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée, pour les cas de naufrage, d'échouement avec bris , de perte ou détérioration des trois quarts des choses assurées. — ( Voyez l'art. 3;3 ).
En cas de prise, les délais sont les mêmes, à compter de la réception de la nouvelle, non pas de la prise, mais de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées. — ( Même article).
Dans les cas de défaut de nouvelles et d'arrêt de prince, le délai pour faire le délaissement ne commence à courir qu'après le teins fixé par les art. 3^5 et 587. Après l'expiration de ce teins, commence à courir le délai qui est accordé à l'assuré pour faire son délaissement, conformément à l'art. 373. — ( Voyez d'ailleurs Polluer, assurances , n°. i56 ).
Quant au cas d'innavigabilité, il faut distinguer le navire d'avec la cargaison. Le délai pour faire le délaissement du navire court dès le moment qu'il a été condamné, et que l'innavigabilité par fortune de mer en a été prononcée. Mais le délai pour faire le délaissement des marchandises ne court qu'à partir du jour où le délai prescrit par l'art. 587, pour faire recharger les marchandises, est expiré. — ( Voyez l'art. 394 ).
« L'action en délaissement, porte l'art. !\b 1, est prescrite dans les délais exprimés par l'article 373 du Code de commerce. 0 Mais la prescription cesserait par le fait de l'assureur, qui aurait reconnu qu'il devait, en conséquence de la perte, le montant de l'assurance. Du reste, pour faire courir la prescription portée par l'art. 373, à l'égard du délaissement, la nouvelle de la perte doit non seulement être certaine, mais il faut encore qu'elle soit publique et notoire. — ( Voyez Valin sur l'art. 48 , titre des assurances, de t'Ordonnance j.
Par' l'art. 37g de la loi nouvelle, « l'assuré est tenu, en faisant le délaissement, de déclarcv 0 toutes les assurances qu'il a faites ou fait faire, même celles qu'il a ordonnées, et l'argent • qu'il a pris à la grosse, soit sur le navire, soit sur les marchandises; faute de quoi le délai » de paiement, qui doit commencer à courir du jour du délaissement, sera suspendu jusqu'au » jour où il fera notifier ladite déclaration, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai » établi pour former l'action en délaissement.
» En cas de déclaration frauduleuse, ajouté l'art. 38o, l'assuré est privé des effets de l'assu- » rancè; il est tenu de payer les sommes empruntées, nonobstant la perte ou la prise du nfà- » vire. »
lm loi repose sur des motifs bien légitimes : d'abord, celui de savoir si les assurances sont
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valables; si, sans fraude, des assurances n'ont point été consenties au-delà de la valeur des effets assurés; si des emprunts à la grosse n'ont point été recelés, ou si ces emprunts n'ont point été faits, quoique postérieurement à l'assurance, pour des causes antérieures au voyage assuré, afin de les déduire sur le montant de la somme assurée, etc. Il n'y aura pas prorogation de délai pour l'action en délaissement, mais le délai du paiement sera suspendu; le délaissement n'aura d'effet que du jour que l'assuré aura fait la déclaration exigée, et le terme accordé par l'art. 382, pour le paiement de la somme assurée, ne commencera à courir que du jour de cette déclaration.
Au surplus, il ne s'agit ici que du cas où il y a fraude; car si seulement il y avait erreur involontaire dans la déclaration, l'assuré ne serait pas privé de l'effet de l'assurance. S'il y avait fraude, au contraire, dans la déclaration, l'assuré serait déchu du bénéfice de l'assurance, et il serait soumis à l'obligation de payer la prime et les sommes empruntées, sans qu'il put demander la perte ni faire le délaissement.
Enfin, si, par cette déclaration, l'assuré se trouve avoir fait assurer et avoir pris à la grosse au-delà de son intérêt dans le navire ou dans la cargaison, et que cela se soit fait sans fraude, alors la convention aura tout son effet, et l'assurance sera réduite à la valeur des objets assurés, suivant l'art. 358 du Code de commerce, sans qu'il y ait lieu au ristourne, comme le prétendent quelques auteurs, Emérigon au texte, et d'après lui M. Pardessus, tom. 3, pag. 4o5 de sa 1". édit. , et 383 de sa dernière.
S'il n'y a point de fraude, dit Emérigon, les peines prononcées ne sont pas encourues. 77 y a lieu seulement au ristourne; et il cite Valin sur l'art. 53, assurances, et Potbier, assurances, n". 139 et 141. Mais aucun de ces deux jurisconsultes ne parle, dans notre hypothèse, qu'il y ait lieu au ristourne; au contraire, ils disent que la somme assurée serait réduite, conformément aux art. 23 et 24, des assurances, de l'Ordonnance, dont les dispositions ont été rappelées dans les art. 357 et 358 du Code de commerce.
L'art. 383 du Code de commerce, qui a remplacé l'art. 5-, des assurances, de l'Ordonnance, veut 1 que les actes justificatifs du chargement et de la perte soient signifiés à l'assuj reur avant qu'il puisse être powsuki pour le paiement des sommes assurées. »
Cet article, comme l'Ordonnance, ne prononce également aucune peine : d'où il suit que ces pièces peuvent être produites en tous tems. Mais l'assuré ne peut jamais exiger le paiement des objets assurés, qu'en prouvant que ces objets ont réellement été abord, et qu'ils ont péri par un événement qui donne lieu à les délaisser. Il faut donc qu'il signifie à l'assureur les actes justificatifs du chargement, tels que le connaissement, les expéditions des douanes, la lettre d'avis du chargeur, les factures, les livres, etc. ( art. 33f) ), ainsi que les actes justificatifs de la perte, tels que les registres de bord ( art. 224 )> 'e rapport du capitaine ( art. 246 ), et autres semblables.
L'assureur est admis à la preuve des faits contraires à ceux qui sont consignés dans lis pièces fournies par l'assuré. — ( Art. 584).
Au reste, tous les principes que nous venons d'établir s'appliquent à l'assureur qui a fait réassurer par d'autres les effets qu'il a assurés. {Art. 342 ). L'assureur est soumis, à l'égard du réassureur, aux règles et aux déchéances auxquelles l'assuré est soumis à l'égard de 1 assureur.
a3o TRAITE DBS ASSURANCES.
JURISPRUDENCE
i°. II n'est pas nécessaire, pour la validité du délaissement des objets assurés, que ce délaissement soit accompagné de la signification des pièces justificatives du chargement et de la perte, et d'une demande en paiement des sommes assurées.
L'assuré qui a succombé sur la demande en délaissement et en paiement des sommes assurées, motivée sur la perte totale, ne peut intenter une action en avarie équivalant à la perte totale. Ce serait reproduire la même demande, sous un nom différent, au mépris de la chose jugée. — ( Arrêt de cassation du 26 mars i823; Sirey , tom. 24* ire. part., pag. 55 ).
20. L'assureur est soumis, à l'égard du réassureur, aux règles et aux déchéances auxquelles l'assuré est soumis à l'égard de l'assureur. — ( Art. 342 )•
Le délai du délaissement de l'assureur au réassureur court, comme le délai du délaissement de l'assuré à l'assureur, du jour de la réception de la nouvelle de la perte, et non pas seulement du jour où l'assuré a fait le délaissement à l'assureur. — (Art. 5^3, • arrêt de la Cour royale de Rouen, du y décembre 1822,- Sirey , tom. 24 , 2e. part., pag. 199 ).
3°. En cas de délaissement, l'assureur a le droit de déduire, sur le montant de la somme assurée, les emprunts à la grosse, quoique postérieurs à l'assurance, lorsque ces emprunts ont été faits pour des causes antérieures au voyage assuré. — ( Arrêt du 14 mai 1824.1 de la Cour royale de Rouen; Dalloz, Jurisprudence générale, au mot assurance, pag. 55 ).
SECTION VI
Effets et nécessité du délaissement.
S i. Par le délaissement , l'assuré subroge les assureurs en son lieu et place. Régie-
dé"^ tra"SP°rt *»ent d'Amsterdam, art. 8.
// quitte et délaisse aux assureurs ses droits, noms, raisons et actions de la propriété qu'il a en la marchandise chargée. Guidon de la mer, ch. 7, art. 1. Le délaissement cquipolle à un transport. Guidon, ibid. , art. 3. Valin , art. 5i.
Après le délaissement signifié, les effets assurés appartiendront à l'assureur. Art. 60, titre des assurances.
Envers tous les Ce transport est acquis à chaque assureur, à proportion des sommes res- Un^ieria cUte des pectivement assurées , sans qu'on ait égard à l'antériorité ou postériorité des poUcei' polices, à moins qu'on n'eût assuré au-delà de la valeur des effets mis en
risque. Suprà, ch. 16, ou il s'agit du ristourne. Infrà, sect. 14 du présent chapitre, et ch. 18 , sect. \, § i4-
Le délaissement
•«: peut se fai.e dv ll'suit de ce principe que le délaissement aux assureurs doit être pur et
ne manière conditionnelle.
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simple, et non conditionnel; autrement, il ne transférerait pas la propriété. Ce transport de propriété est de l'essence du délaissement. Valin , art. 60.
Je ne puis donc faire le délaissement du navire pris, à condition que s'il est relâché, il continuera de m'appartenir , et que je rendrai avec intérêts, à mes assureurs, les sommes qu'ils m'auront comptées. Un pareil délaissement serait nul, et ne saurait être admis. Valin, art. 47-
« Après que le délais sera fait, si le navire arrive par après à port de saint , , <?"«' si' après le
* * * délaissement , les
» l'assureur recueillera à sa part et portion le profit de la navigation , sans effets nssurts Par-
. . , viennent au poit de
» que le marchand chargeur y puisse rien demander, sinon a raison de la salut? » portion dont il ne serait assuré.» Guidon de la mer, ch. 7, art. 1 2,pag. 2S6.
Par réciprocité de raison, l'assureur, après le délaissement signifié, ne pourra, sous prétexte du retour du vaisseau, se dispenser de payer les sommes assurées. Art. 60, titre des assurances.
Mon navire a été pris. J'en ai fait le délaissement. II est ensuite relâché par le capteur, ou bien il recouvre sa liberté par quelque autre voie. Mes assureurs doivent jouir du bénéfice de ce délaissement, sans que je puisse les en priver, sous prétexte du retour du navire; et par identité de raison, je suis en droit de les contraindre au paiement des sommes assurées , sans qu'ils puissent s'en défendre sous le même prétexte. Pothier, n°. i53. Supra, cli. 12, tect. 18 et 22.
Il en est de même du navire dont on a fait abandon pour cause d'arrêt de prince ou de défaut de nouvelles, et qui reparaît ensuite. Pothier, »°. 1 38.
Quoique le navire qui a été déclaré innavigable, et dont le délaissement a été fait , retourne , par le soin des assureurs qui l'ont radoubé et mis en état de naviguer, ils ne sont pas en droit de contraindre l'assuré à le reprendre; et je ne suis pas de l'avis de M. Yalin , art. 60, qui pense le contraire. Le délaissement est absolu de part et d'autre, sans qu'en aucun cas, il soit altéré par le retour du vaisseau.
Il en est autrement en Italie : il suffit que les assureurs paient le dommage arrivé à la chose perdue, et ensuite recouvrée. Suprà, sect. \, § 1.
• Il n'y a que le délaissement réel et effectif qui transfère aux assureurs la § "'■
1 propriété de ce qui peut être recouvré des choses assurées, et qui puisse est ^rf capâbîede » par conséquent les assujettir au paiement de l'assurance. » Valin, art. 4'|. ^"pitan^'de'ïa Pothier, n\ i3i. r«'e-
Le Règlement d'Amsterdam, art. 2$, est formel là-dessus. « C'est à l'assuré, » si bon lui semble, d'abandonner le navire ou marchandises à ses assureurs,
» et trois mois après, les ayant dûment subrogés en son lieu et place, les conji traindre chacun pour les sommes par eux assurées. »
Tel est le cas prévu par notre formule. Les assureurs, subrogés au lieu et 1 place de l'assuré, comme si assuré ne fût, sont obligés, par la force de la loi, à payer la perte jusqu'à la concurrence de la somme assurée, et en vertu du délaissement qui leur est fait dans la même proportion.
Lorsqu'il y a perte entière, le délaissement est regardé à Gènes comme une cérémonie superflue , à moins qu'il ne reste quelque action à exercer contre un tiers. Suprà, sect. \, § 3. Mais ce n'est pas à l'assuré à décider qu'il ne restera aucune ressource aux assureurs. Le délaissement doit donc leur être fait , malgré la perte entière du navire : c'est la disposition de notre Ordonnance, à laquelle il faut se soumettre.
Un seul cas est excepté de cette règle : c'est lorsque les assureurs n'ont pas voulu prendre la composition à leur profit. On peut alors, sans recourir à la formalité du délaissement, les forcer à payer les sommes par eux assurées, sans qu'ils aient rien à prétendre aux effets rachetés. Art. 67, des assurances. Vide suprà, cli. 12 , sect. 21 , § 6.
S 4- Le délaissement a un effet rétroactif vis-à-vis des assureurs, lesquels, jus-
Le délaissement a ,,, , ._,.• •, 5 , . , , • >..• j' 1
on effet rétroactif, qu a la concurrence de 1 intérêt assure, sont présumes avoir ete, des le principe, propriétaires de la chose assurée : Quod repudiatur , rétro nostrum non fuisse palàm est, dit la loi 1, ff si quid in fraudem patron. $5. Le délaissement une fois fait est irrévocable. Polluer, n°. 1 38. Cette règle
Est-il irrévocable? reç0j|; quelques modifications.
i°. Il est irrévocable, s'il a été signifié. En conformité de la disposition de l'art. 6o, titre des assurances , les assureurs ne sont saisis de la chose assurée, qu'autant que la signification de l'abandon leur a été faite à la requête de l'assuré. La notice qu'ils en auraient ne suffit pas ; il faut en pareille matière une science civile, pour me servir des termes de Brodeau, Coutume de Paris,, art. io8j n°. i,- ou du moins il faut que, par écrit, ils aient accepté le délaissement, et déchargé l'assuré de toute formalité de justice.
2°. L'abandon signifié est irrévocable, pourvu qu'on se trouve dans l'un des cas déterminés par l'art. 1^6, titre des assurances ; car s'il n'y avait eu ni prise, ni naufrage, ni bris, ni échouement, ni arrêt de prince, ni innavigabilité, ni perte entière, le délaissement qu'on aurait fait serait nul ipso jure. Il serait par conséquent permis à l'assuré de revenir sur ses pas : Nom et reetc revocari , rescindi et retrahi dicilur, quod ipso jure nullum est. Acosta , pr. itist. qui
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et quib. ex caus. maman ( à moins qu'il n'y eût pacte contraire). Suprà, sect. r, § 2; sect. 2, § 7).
5°. Les délais de six mois ou d'un an, établis par l'art. 49* titre des assurances* dans les cas d'arrêt de prince, et rendus communs au cas d'innavigabilité, par la déclaration de 1779, sont une espèce de grâce accordée aux assureurs, qui peuvent y renoncer. Je crois donc, avec Savary, parère 60, quest. 3, que l'abandon fait avant le teins prescrit tournerait au profit des assureurs , sans que , dans ce cas , l'assuré eût la faculté de le rétracter.
4°. On ne pourrait pas rétracter l'abandon , sous prétexte qu'il n'a pas été fait du total. L'exception établie par l'art. (±7, titre des assurances, est au profit des assureurs ; mais il n'est pas permis à l'assuré de s'élever contre son propre fait , et d'alléguer que l'acte par lui signifié était irrégulier.
5°. Le délaissement fait par erreur ne produit aucun effet , lorsque l'erreur tombe sur quelqu'une des choses qu'il faut connaître pour opérer un abandon régulier et valable , comme si la nouvelle de l'accident se trouvait fausse.
La corvette le Pilotin, capitaine Rampai, et le vaisseau le Comte d' Arbaud , capitaine Teissère, furent déclarés innavigables à la suite d'un séjour extraordinaire au port Saint-Louis, île Saint-Domingue, occasionné par la crainte des ennemis. Les assurés , instruits de ce sinistre , et croyant , sur la foi de certaines lettres reçues , que les marchandises avaient été vendues d'autorité de justice , pour en prévenir le dépérissement , firent , le 24 décembre 1781, abandon des navires et des facultés, sans attendre, pour ce dernier objet, l'échéance du délai, qui serait devenu superflu, si la vente judiciaire des marchandises , telle qu'elle leur avait été annoncée , eût été véritable. Ils ne tardèrent pas d'apprendre que les marchandises avaient été chargées dans la flûte du roi la Ménagère, capitaine Adellon. Sur-le-champ, par un acte qu'ils firent signifier aux assureurs, ils se départirent de l'abandon des facultés, sous toutes les réserves de droit. Cette rétractation me parut être en règle , attendu l'erreur de fait : Régula est, facti ignorant iatn non nocere. LoiQ, ffdejur. et fac. ignor.
CONFÉRENCE
CCV. Il faut ici faire une observation importante. L'art. Go, titre des assurances, de l'Ordonnance, déclarait la propriété des effets délaissés dévolue aux assureurs, aussitôt que le délaissement était signifié. Il n'en est pas de même d'après le nouveau Code de commerce; il faut, pour que la translation de propriété s'opère, que le délaissement soit accepté ou jugé. — ( Art. 385 ).
Mais le délaissement signifié, une fois accepté ou jugé valable, les assureurs sont saisis de T. II. 5o
la chose assurée , et ils sont même présumés avoir été propriétaires des effets tissures dès l'époque, ou à partir de l'époque du délaissement; c'est-à-dire du jour du délaissement effectif, et non pas du jour où l'on aurait signifié les avis reçus, en se réservant de faire le délaissement dans les délais de la loi, suivant l'art. 378.
Il suit de là que le délaissement est irrévocable, quoique la validité n'en ait pas été jugée; de manière que l'assuré ne peut plus répéter les choses assurées, en offrant de décharger l'assureur de la somme assurée, ou de la lui rendre, s'il l'avait payée, et que l'assureur ne peut éviter de payer la somme assurée, quoique, ayant depuis recouvré les choses assurées, il offre de les rendre à l'assuré. C'est pourquoi il faut écarter la doctrine de Valin sur l'art. 6, titre des assurances, relativement au navire radoubé et revenu par les soins des assureurs. L'art. 385 est tellement général et absolu, qu'il s'étend à tous les cas. — ( Voyez Pothier, assurances, n°. i38, et Savary , parère 60 , (juest. 3 ).
Cependant, cette règle reçoit quelques modifications; par exemple, s'il n'y avait eu ni prise, ni naufrage, ni échouement avec bris, etc., c'est-à-dire si le délaissement avait été fait hors des cas déterminés par la loi {art. 36g), et qui donnent lieu au délaissement : pour que le délaissement soit irrévocable, il faut qu'il ait été fait dans un de ces cas.
Le propriétaire qui a fait le délaissement de son navire et du fret aux assureurs, qui l'ont accepté, peut ensuite faire l'abandon du même navire et du fret aux chargeurs de la marchandise. Cette doctrine, qui a été professée par nous dans le tom. 1, tit. 3, sect. 1, pag. 2g3 de notre Cours de droit maritime, a été consacrée par un arrêt de la Cour de Rennes, en date du T2 août 1822, dont l'espèce est rapportée, ibid., dans le tom. 4, tit. 11, sect. y, pag. 38 1.
Enfin, parle délaissement, le transport de la chose assurée est acquis à chacun des assureurs, de manière qu'ils en deviennent propriétaires, au marc le franc de leur intérêt. On ne doit avoir aucun égard aux dates des polices, parce qu'il ne s'agit point ici d'hypothèques.
SECTION VII
Du Sauvetage.
§ 1. Par le naufrage , le voyage est rompu , et le recouvrement des effets nau-
de^effe^naufraRés frag^s se fait pour le compte de qui il appartient , sans qu'on ait besoin d'ause fait pour le comp- cun mandat de la part des personnes intéressées. L'action nesotiorum gestorum
le de qui il appar- l x 00
«««*• défère tous les pouvoirs que l'urgence du cas exige. Ce qui se fait pour le re-
couvrement du navire et des effets, on n'est censé le faire qu'au nom des assureurs, jusqu'à la concurrence et à proportion de l'intérêt assuré. Valin, art. 45, des assurances; Pothier, n°. 128.
§ 2. Je n'entrerai point dans le détail de ce qui est prescrit par l'Ordonnance .
Qui doit travailler xilre des naufrages: par la déclaration du to janvier 1770, et autres réglemens
au recouvrement ? f ° * » ' f ' u
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Je me bornerai à examiner en général, d'une part, quels sont à ce sujet les devoirs de l'assuré, du capitaine et des matelots, et de l'autre, quels sont les pouvoirs des assureurs.
Devoir de l'assure. L'art, Ifi , titre des assurances , dit qu'en « cas de nau- » frage , l'assuré pourra travailler au recouvrement des effets naufragés , sans » préjudice du délaissement. »
L'art. 5i dit qu'en cas d'arrêt de prince, les assurés seront tenus de faire toutes diligences pour obtenir main-levée des effets arrêtés.
Le mot pourra de l'art. 45 n'a été employé que pour désigner que l'assuré , en recouvrant les effets assurés, ne préjudicie point à son action de délaissement.
Puisque les effets naufragés ou arrêtés continuent, jusqu'au délaissement, d'appartenir à l'assuré, et qu'il est équitable qu'il adoucisse, autant qu'il est possible , le sort de ses assureurs, 1/ est tenu de faire toutes diligences pour obtenir main-levée des effets arrêtés. M. Valin , sur cet art. 45 , observe très-bien que l'assuré doit, en rigueur, travailler au sauvement des effets jusqu'à l'arrivée des officiers de l'amirauté. Les formules que je rapporterai bientôt défèrent sur ce point un plein pouvoir aux assurés.
Devoir du capitaine. Il résulte de l'art. 26, titre du capitaine, qu'en cas de naufrage , les capitaines sont tenus de sauver, et par conséquent de recouvrer tout ce qu'ils pourront des marchandises de leur chargement.
Le navire et la cargaison ont été confiés au capitaine : il doit donc ne rien oublier pour conserver ou recouvrer l'un et l'autre , afin de répondre à l'idée qu'on a eue de sa bonne conduite.
Devoir des matelots. L'art. 5i des lois grecques attribuées aux Rhodiens, enjoint à l'armateur, et par conséquent au capitaine, de se réunir avec les matelots pour sauver les effets naufragés : Exercitor cum nautis opem ferat , ut salvctur.
L'art. 3 des Jugemens d'Oléron enjoint aux mariniers de sauver le plus qu'ils pourront des biens de la nef, à peine d'être privés de leurs salaires, et de plus grande punition. Ibiq. Cleirac , pag. i5.
L'Ordonnance de YYisbuy, art. i5 et 16, dit que « les matelots sont tenus » de sauver et conserver à leur pouvoir les marchandises, et ce faisant, doi- 1 vent être payés de leurs loyers , et non autrement. »
L'ancienne Ordonnance de la Hanse teutonique , rapportée dans Cleirac , art. [\!\, et la nouvelle Ordonnance, rapportée dans Kuricke, tit. l\ , art. 29, renferment la même disposition; à quoi, malgré l'avis de M. -Valin, je ne crois
pas que l'Ordonnance de la marine, art. 9, titre de l'engagement, soit contraire. Cet article suppose l'obligation où les mariniers sont de travailler au sauvetage, afin d'être payés de leurs loyers échus, indépendamment des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés.
Pouvoir des assureurs. L'art. l\2 , titre des assurances, ne soumet l'assuré à donner aux assureurs avis des accidens qui sont à leur charge , que pour qu'ils aient moyen de veiller par eux-mêmes au recouvrement et à la conservation des choses assurées.
La disposition de l'art. 5i, même titre, qui dit que les assureurs pourront faire de leur chef, si bon leur semble, toutes diligences pour obtenir main-levée des effets arrêtés, est générale pour les cas de perte , ainsi que l'observe M, Valin , ibid.
Dans le cas d'innavigabilité , les assureurs, ainsi que tes assurés, feront leurs diligences pour trouver un autre navire sur lequel les marchandises soient chargées, à l'effet de les transporter à leur destination. Art. 7 de la déclaration du 17 août 1779.
Mais le tout, si bon semble aux assureurs; car s'ils négligent de veiller à leur intérêt, ils ne seront jamais tenus (ainsi que je le dirai bientôt plus amplement) à rien de plus qu'à payer les sommes par eux assurées, sauf de se faire rendre compte des effets recouvrés.
S 3- On avait douté si l'assuré , en recouvrant les effets sauvés , préjudiciait à
ncLpréj*udîcïeepoi"t scs droits vis-à-vis des assureurs. Casaregis, dise. 3, n°. 14. al abandon. Cette difficulté a été aplanie par l'art. 4^, titre des assurances, qui permet
à l'assuré de travailler au recouvrement des effets naufragés, sans préjudice du délaissement qu'il pourra faire en tems et lieu.
Y ayant péril en la demeure , il est essentiel qu'on travaille au sauvetage avec la plus grande célérité. Ce sauvetage se fait pour le compte de qui il appartient. Tout pouvoir est donné par la nécessité. L'action negotiorum gesto-> rum supplée à celle de mandat, ainsi que je l'ai déjà observé.
C'est travailler au sauvetage , que de réclamer les effets qui ont été pris injustement et contre les lois de la guerre : d'où il suit que pendant le cours même de cette réclamation, l'assuré peut faire le délaissement à ses assureurs, attendu qu'il agit tant pour son découvert , que pour leur avantage. m à la réclama- Le capitaine qui est parvenu à recouvrer en tout ou en partie la chose as-
tion des sommes assurées, surée , doit rendre compte de ce recouvrement aux assureurs.
Mais ce compte forme un objet qui n'a rien de commun avec le paiement
des sommes assurées,
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L'assurance doit être payée au terme porté par la police , ou trois mois après l'abandon ; et le compte du sauvetage doit être rendu , lorsque le recouvrement en est fait. Si le recouvrement est ou incertain, ou litigieux, ou sujet à de nouveaux risques , il ne peut jamais fournir aux assureurs un prétexte pour suspendre le paiement de l'assurance , soit parce que le liquide ne se compense pas avec l'illiquide, soit parce que les assureurs qui seraient obligés de payer (par exemple) dans Marseille, et argent comptant, ne peuvent point, invito creditore , se libérer, en cédant des effets qui se trouvent en un autre endroit ; ce qui résiste à la règle aliud pro alio, invito credilori , solvi non potest {loi 2, § \, ffde rébus creditis) , et résiste à une autre règle qui veut que le débiteur ne soit pas recevable, sans le consentement du créancier, à payer en un autre lieu qu'en celui où il a promis de payer. Loi 9., ffde eo quod cerio loco. Loi i6j § \j ffde fidejuss. et mand. Loi g, Cod. de solut. et lib. Loi qui Romœ 122, ff de verb. oblig. Cette dernière loi est admirablement bien expliquée par Dumoulin, de usuris , quest. 55., nos. 586 et seq. *
En un mot, l'abandon est une chose, et le compte du sauvé ou recouvré en est une autre.
Suivant l'Ordonnance , l'abandon est légitime , dès qu'il y a prise, naufrage 3 ichouement, etc. La loi ne dit rien de plus, et n'oblige ni le capitaine, ni les assurés à rendre compte du sauvé , pour valider l'abandon qui a été fait. Il suffit que le cas qui donne ouverture à l'abandon soit arrivé, pour que l'abandon soit valable et doive produire son effet.
Si l'on prétend que le compte du sauvé ou du recouvré n'est pas fidèle, c'est un point à discuter , qui n'a rien de commun avec le premier point ; il n'est pas permis de les confondre l'un avec l'autre, car chaque action a des caractères et des attributs particuliers qui doivent être distingués. Ainsi jugé par l'arrêt du Parlement d'Aix , que M. Valin rapporte sur l'art. 45, titre des assurances. Je l'ai cité ci-dessus, ck. 12, sect. 22, § 1, tom. 1. Vide infrà, ch. 18.
Les frais de sauvetage sont pris par privilège sur les effets sauvés. ( Pothier, § 4.
n°. i54 )• Telle est la disposition du droit commun. Vide mon Traité des con- fes lrais des'1iu-
^ ' r vetage sont privilé-
trals à la grosse, ch. 12, sect. 8. 6iés-
L'art. 45 dit qu'au sujet des frais de sauvetage, l'assuré en sera cru sur son Celui qui les a faits
ré. .. «" est cru à son ser-
amrmation. ment.
En pareille occurrence, les momens sont.chers , et ne permettent pas qu'on s'arrête à des formalités dont les lenteurs pourraient nuire au bien de la
chose. Au reste, cette liberté ne doit pas être convertie en licence; le cas de fraude est toujours excepté.
Lorsque le sauvetage se fait sous les yeux du magistrat, les formes prescrites par l'Ordonnance et parla déclaration du 12 janvier 1770, ne doivent point être négligées.
§ 5. Si les frais de sauvetage excèdent la valeur des effets sauvés , cet excédant
s; les frais de sau- est_ii à la charge des assureurs?
vêlage excédent la o
vaieurdu sauvé, qui Suivant les clauses insérées dans les formules de diverses places de com-
doit payer cet exee-
da°' ? merce , les assureurs , indépendamment des sommes par eux assurées , sont
tenus de payer l'excédant des frais de sauvetage.
Formule d'Anvers. « Les assureurs ont donné et donnent pouvoir à l'assuré » et à ses commis, qu'ils puissent, au profit et dommage d'iceux assureurs , » mettre la main à la salvation desdits biens et marchandises ; promettant payer » tous dépens qui seront faits pour icelle salvation , soit que quelque chose soit » recouvrée ou non, desquels dépens seront crus et ajouté foi au compte et ser- » ment de celui ou ceux qui les auront faits. »
Formule de Rouen. « Vous donnant pouvoir à vous ( assuré ) ou à autre pour » vous , en cas que fortune advienne, de mettre ou faire mettre la main pour n la récupération desdites marchandises , tant à notre profit qu'à notre dom- » mage, les pouvoir vendre et distribuer , si besoin est , sans nous en demander » permission ni congé, et paierons tous frais avancés et dépenses qui se feront, » desquelles avances et dépens serez cru à votre simple serment , ou de celui 1 ou ceux qui les auront faits et payés , sans être tenu à faire aucune preuve » ni certification. »
Formule de Nantes. « Donnant chacun de nous pouvoir spécial à vous as- » sure ou à votre commis , de travailler ou faire travailler, soit à notre profit • ou perte, à la salvation. Promettant en tout événement de payer les frais et » dépens à ce sujet, soit qu'il y ait un recouvrement ou non; ajoutant foi en- » tière et crédit au compte et serment de la personne ou des personnes qui » auront fait lesdits frais et dépens. »
Formule de Bordeaux. « Donnons pouvoir et mandement spécial à vous ou » à votre commis, et tous autres qu'il appartiendra, pour, tant à notre dom- » mage qu'à notre profit, mettre la main à la salvation, et bénéficier lesdites » marchandises et biens, et besoin étant, en faire la vente et distribution des » deniers qui proviendront, sans sur ce attendre notre permission ni avis; » promettant de payer tous les frais et dépens qui se feront à ces causes, comme » aussi tous les dommages, soit qu'il se sauve quelque chose, ou point; auxquels
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» frais et dépens foi sera ajoutée sur le serment de ceux qui les auront faits; » de quoi nous nous tiendrons pour contens et satisfaits, sans aucun con- » tredit. »
La formule traduite en latin par Loccenius , pag. 98 1 ., renferme des clauses à peu près semblables.
Par ces formules , les pouvoirs les plus libres sont donnés à l'assuré et à ses représentans , afin de les inviter à travailler au sauvetage, sans être arrêtés par la crainte d'en supporter eux-mêmes les frais; mais les assureurs, en souscrivant pareils pactes , contractent à l'aveugle un engagement dont les conséquences sont indéfinies.
Dans la formule de Londres, il est dit : « Qu'en cas de perte ou malheur, 1 il sera permis aux assurés, à leurs facteurs, serviteurs et préposés, de faire » tout le requis et le nécessaire pour la défense, sauve-garde et recouvrement
• du vaisseau et de son chargement, ou d'aucune partie d'iceux , sans préju- 1 dicîer à l'assurance; et nous contribuerons, est-il ajouté, chacun à prorata » des sommes par nous respectivement assurées , aux frais et dépenses qui » seront faites à cette occasion. »
La formule de Marseille ne renferme rien de pareil. Lorsque les assurés demandent aux assureurs la permission de faire travailler au sauvetage , on a soin de dresser une écrite conçue à peu près en ces termes :
« Nous assureurs sur le navire ( tel ) , dispensons les assurés de nous faire » aucune signification du naufrage , et de toute autre formalité de justice. » Nous acceptons purement et simplement l'abandon qu'ils nous font du » corps et facultés dudit navire , promettant de leur payer les sommes par cha- » cun de nous assurées, dans trois mois, à compter de ce jour, et de suite
• autorisons lesdits sieurs assurés à donner les ordres nécessaires pour faire » continuer le sauvetage des débris et des facultés; leur donnant pouvoir de » faire vendre le tout sur le lieu , ou de le faire venir à Marseille , pour être » par eux vendu aux enchères , et le prix provenant de ladite vente , après » avoir payé les frais privilégiés , nous cire réparti à prorata des sommes que » nous avons assurées , en retenant par lesdits sieurs assurés la portion dudit » sauvé qui leur compétera pour raison de leur découvert, sans entendre 1 que ladite répartition puisse retarder le paiement des sommes assurées, que » nous nous obligeons de faire dans les trois mois, ainsi qu'il est dit ci-dessus. » Promettant en outre de contribuer aux frais que ledit sauvetage occasionnera ,
• en tant qu'ils n' exéderont pas le sauvé. •
Par ce moyen , les assureurs n'aggravent point leur condition. Us ne s'ex-
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posent pas à perdre au-delà des sommes qu'ils ont assurées. Et en effet , ils ne sont obligés à rien de plus, suivant l'art. 45» titre des assurances, qui, après avoir dit que , pour le recouvrement des frais , l'assuré en sera cru sur son affirmation, ajoute, jusques à concurrence de la valeur des effets recouvrés. Car, comme l'observe Cleirac, sur te Guidon de la mer, ch. 20, art. g, pag. 546, ■ les frais excessifs de sauvement et recouvrance des marchandises ne doivent » surcroire ou surmonter l'obligation primitive de l'assurance. »
Il est donc permis aux assureurs de laisser à l'assuré, pour les frais de sauvetage, les effets recouvrés. Pothier, n°. i34- Mais sur qui rejeter la charge de l'excédant des frais?
Ce point a donné lieu à bien des difficultés, que je tâcherai d'éclaircir, en rapportant les cas qui les ont fait naître.
Premier exemple. Le capitaine Amphoux , venant du Levant , fit naufrage à Pommègue. Les chargeurs lui permirent de travailler au sauvetage, sans que les frais et nolis pussent excéder le sauvé. On tira du vaisseau diverses balles de safranon pour les mettre aux infirmeries. Mais , comme le lieu n'était pas propre pour faire sécher cette marchandise , les propriétaires , du consentement du capitaine, transportèrent les balles chacun chez soi. Elles avaient beaucoup souffert. Le capitaine présenta requête en paiement des nolis et de tous les frais de sauvetage. Il prétendait que la réception de la marohandise avait anéanti le pacte de l'écrite. Les propriétaires répondaient qu'ils n'avaient reçu la marchandise que pour la faire sécher, et vérifier ensuite quel serait le déchet réel, etc. Sentence du 27 janvier 1750, qui ordonna qu'avant dire droit, il serait fait rapport estimatif des safranons dont il s'agissait.
Second exemple. Le 6 octobre 1 769 , le sieur André d'Estienne et le sieur Jean-François Cablat affrétèrent la tartane Notre-Dame des Carmes, commandée par le capitaine François Tourre, du Martigues, pour aller à Smyrne prendre un chargement de blé, et l'apporter à Marseille.
Cette tartane appartenait à un Napolitain , appelé Tobie Arpente , qui devait en être le capitaine véritable, et qui ne fut énoncé dans le rôle d'équipage que sous la qualité de matelot. L'expédition fut ainsi simulée pour se garantir des corsaires barbaresques ; et, comme nous avions alors la guerre avec l'Angleterre , il fut convenu que le bâtiment toucherait à iNaples pour y prendre des expéditions napolitaines. On crut, par ce double moyen, prévenir deux écueils dangereux : le navire devait être français vis-à-vis des corsaires africains , et napolitain vis-à-vis des anglais. Le 16 du même mois d'octobre 1759, le sieur Cablat fît assurer pour son
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compte propre, d'entrée et sortie du Levant, 9,000 liv. sur les facultés de ladite tartane, capitaine 'fourre , pouvant être commandée par simulation , fut-il ajouté, par le capitaine Tobie Arpente , napolitain.
La tartane partit de Marseille. Elle toucha à Naplcs, où clic prit des expéditions napolitaines, sous le nom du père du capitaine Arpente.
Elle arriva à Smyrne. Les marchandises d'entrée furent consignées aux sieurs Cahlat et compagnie, lesquels chargèrent les marchandises de sortie à la consignation d'Arpenté père, pour être portées, fut-il dit, à >aples ou à Gênes; mais la véritable destination était pour Marseille.
La tartane partit de Smyrne. Elle relâcha à Micony, en Archipel , où elle fut prise par un corsaire anglais, qui n'eut égard ni au territoire du Grand- Seigneur, ni aux expéditions napolitaines.
La nouvelle de ce sinistre étant arrivée à Marseille, le sieur Cablat fit signer à ses assureurs une écrite conçue en ces termes : « ISous, assureurs à M. Jean- » François Cablat, promettons entrer chacun à prorata des sommes par nous as- » surées, et dans la proportion de la valeur du chargement, aux frais et dépens » que la restitution pourra occasionner, et aux donatives qui pourront être faites » à ce sujet; tout autant que la restitution de la cargaison et effets assurés » aura lieu et non autrement. Et c'est sur les lettres et compte que le sieur » Cablat en recevra de la part de ses correspondans M. Jean-Joseph Cablat » et compagnie, à Smyrne. Aousdits assureurs entendant que l'on fera entrer » dans les frais , dépens et donatives , tous les chargeurs intéressés et pro- > priétaires du susdit bâtiment, chacun à prorata de leur découvert, et même » le fret et uolis. A Marseille , le 2 1 mai 1 ~6o. •>
Le capitaine Arpente, dépouillé de son navire, fut â Constantinople. Il fit parvenir ses plaintes au grand- seigneur. Il obtint des ordres pour que le tout fût restitué. Il revint à Micony, où le navire pris n'était plus. Il fut à Malte, où il le trouva , et où il eut bien des difficultés à essuyer de la part du consul anglais.
Pendant le cours de tout cet embarras , il y eut une longue correspondance entre le capitaine Arpente et le sieur Cablat. « Je vous promets et m'engage » (disait celui-ci), supposé que vous ayez le bonheur d'être relâché avec votre « chargement, et d'arriver heureusement à Marseille, de vous payer le salaire
» ordinaire Votre nolis vous sera payé. Tous (es frais que vous aurez faits
» vous seront remboursés, etc. »
Comme cette affaire traînait en longueur, le sieur Cablat exigea des assureurs les sommes assurées.
g42 TRAITÉ DES ASSURANCES.
Enfin , le navire et la cargaison furent relâchés moyennant caution. Le navire, échoué dans la rade de Malte, fut vendu 80 écus , et la cargaison en piteux état fut transportée à Marseille.
Les sieurs Cablat et d'Estienne refusèrent de la recevoir. Arpente présenta requête contre eux pour les y obliger, et demanda paiement de 56,975 liv. , à quoi il faisait monter les nolis, frais de réclamation et autres dépenses. Les sieurs Cablat et d'Estienne firent signifier au capitaine Arpente un acte d'abandon. Ils soutenaient qu'ils n'étaient responsables des frais de sauvetage que jusqu'à la concurrence des effets recouvrés.
Arpente répondait que Cablat et d'Estienne, parleurs lettres, avaient contracté à son égard une obligation nouvelle qui les mettait hors de la règle invoquée.
Sentence du 7 juin 1765, rendue par notre amirauté, qui, « au bénéfice « de la déclaration d'abandon fait par Cablat et d'Estienne, les mit hors de » Cour et de procès , avec dépens depuis l'abandon signifie, et les condamna » aux dépens faits jusqu'alors. »
Arpente appela de cette sentence, laquelle fut confirmée par arrêt du 3o juin 1766.
Il se pourvut au Conseil du roi , en cassation de cet arrêt.
Le 14 juin 1768, le Conseil cassa, vis-à-vis de Cablat, l'arrêt du Parlement d'Aix , et évoqua la matière. La requête fut rejetée vis-à-vis du sieur d'Estienne, parce que celui-ci n'avait pas écrit les lettres référées ci-dessus.
Arpente présenta au Conseil une requête contre Cablat, en condamnation, 1°. de 34,465 liv. pour frais jusqu'à l'arrivée des marchandises à Marseille; 2°. des intérêts de ladite somme; 3°. de 1,262 liv. pour frais jusqu'à la vente des mêmes marchandises; 4°- de 5oo liv. pour nolis ; 5°. de 20,000 liv. pour dommages-intérêts , etc.
Le sieur Cablat fit assigner ses assureurs au Conseil du roi, pour qu'ils eussent à le garantir de toutes les adjudications qu'Arpente pourrait obtenir contre lui.
Arrêt du Conseil rendu le 5 décembre 1769, qui, • sans s'arrêter à la sen- 1 tence de l'amirauté de Marseille , ayant aucunement égard aux demandes » d'Arpenté, condamne Cablat à payer audit Arpente la somme de a5,652 liv. , » à laquelle ( sauf certaines déductions) Sa Majesté a fixé le reliquat du compte » présenté par ledit Arpente; condamne de plus Cablat à 6,000 liv. de dom- » mages et intérêts, etc.. Et en ce qui concerne la demande formée par Cablat » contre ses assureurs , Sa Majesté ordonne que les parties contesteront plus s amplement , dépens à cet égard réservés. »
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Cet arrêt du Conseil n'eut point de suite contre les assureurs. Us n'avaient pas adhéré aux ordres donnés au capitaine Arpente. Us avaient payé l'entière somme assurée ; ils se trouvaient par conséquent déliés de toute obligation. Le sieur Cablat cessa de faire contre eux des poursuites , dont les frais seraient retombés sur lui.
Troisième exemple. Les sieurs Feris et Payan armèrent la pinque le Zéphir. Ils en donnèrent le commandement au capitaine Lebar, et se firent assurer, sur corps et facultés, 6?.,5oo liv.
Le 2 février 1762, cette pinque partit de Marseille, pour se rendre aux Iles françaises de l'Amérique.
Le 27 avril suivant, elle fit naufrage sur les côtes de la Grande Inague, île déserte, éloignée de Saint-Domingue de vingt-cinq lieues.
L'équipage se réfugia à terre. On retira du naufrage tout ce qu'il fut possible de sauver. On campa sur le rivage, qui n'offrait aucune ressource.
On arma le canot , dont le commandement fut donné à Louis Fillastre , capitaine en second. On y chargea diverses marchandises et quelques provisions.
Fillastre ayant reçu par écrit ordre libre de son capitaine, choisit six compagnons de bonne volonté; il partit, et deux jours après il arriva au Port de Paix, île Saint-Domingue. Il s'adressa au sieur Ballue, négociant, qui avait une goélette. On se hâta de l'armer. On la munit d'une commission de parlementaire. Il fut convenu, 1°. que « le sieur Fillastre, en vertu des ordres par » écrit du capitaine Lebar, affrétait ladite goélette, appelée l'Aimable Rose,
• commandée par le capitaine Saint-Germain, appartenant au sieur Ballue, » pour aller chercher sur Inague le capitaine Lebar et son équipage ; 2°. que , » tant en vertu des susdits ordres que personnellement, ledit Fillastre s'obligeait
• de payer au sieur Ballue la somme de 2,000 liv. ; 3°. en cas qu'à Inague, » on charge dans la goélette quelques marchandises ou effets sauvés , il en
• reviendra un tiers audit siaur Ballue pour son fret, lesdites 2,000 liv. étant » seulement pour te transport du sieur Lebar et de son équipage; 4°- en cas de » perte de la goélette en allant ou en revenant, même si le capitaine Lebar » et son équipage ne se trouvaient plus sur ladite île d'Inague, ladite somme » de 2,000 liv. sera payée au sieur Ballue; 5°. les frais d'armement, équipage » et vivres, seront sur le compte dudit sieur Fillastre, audit nom. »
Fillastre et ses compagnons s'embarquèrent dans la goélette. Us abordèrent à Inague dans un lieu opposé à celui où le Zéphir avait naufragé. On envoya
deux hommes à la découverte. Ils rapportèrent que l'équipage français du Zcphir avait été mis à bord d'un corsaire anglais d'Antigue.
La goélette parlementaire s'approcha du lieu du naufrage. Elle y trouva deux autres corsaires anglais , qui s'étaient saisis du reste des effets naufragés. Elle fut visitée. Elle remit à la voile pour retourner au Port de Paix.
Ayant rencontré un senaut de guerre anglais , sa patente de parlementaire ne fut pas respectée. La goélette fut prise, et conduite à l'amiral Pocok, qui en fit disperser l'équipage sur les vaisseaux de sa flotte. Cet amiral allait faire le siège de la Havane. x.
Fillastre fut embarqué sur une frégate anglaise , qui le conduisit à la Jamaïque, d'où, par un parlementaire, il arriva à Saint-Domingue, au quartier appelé les Coteaux, jurisdiction de Saint-Louis. Il alla à Port-au-Prince, où il exigea certains fonds qui lui appartenaient. Il se rendit ensuite au Port de Paix, où il régla ses comptes avec le sieur Ballue, à qui il paya la somme de 2,070 liv. 3 s. 6 d.
Le lendemain , Fillastre se présenta au magistrat du lieu , et fit l'histoire de ses nouvelles aventures. Il fut ensuite au Cap-Français. Il s'embarqua pour la France. Il fut de nouveau pris par un anglais , et conduit à la Jamaïque , d'où enfin il eut le bonheur de se repatrier.
Le capitaine Lebar, enlevé de l'île d'Inague, avait été transporté à Saint- Marc , île Saint-Domingue , d'où il revint en France.
Le 4 juillet 1765, Fillastre présenta requête à notre amirauté contre le capitaine Lebar, et contre les sieurs Feris et Payan , en condamnation de 4,965 liv., à quoi il faisait monter son compte des dépenses.
Il disait qu'il n'avait agi que comme mandataire; que puisqu'il n'avait pas excédé son mandat , tout ce qu'il avait fait était pour le compte de ceux pour qui il avait agi, lesquels devaient lui rembourser les dépenses faites , et le relever des engagemens personnels contractés dans son administration. (Loi 27, § 4» t°' 10, § 9; loi 12, § 9; loi 26., § 8j ff mandait. Lois 1 et 20, Cod. eod. ) Peu importe que le succès n'ait pas été heureux : Eventum non spectamus. (Loi lOj § 2 ; loi 12 , § 2; loi 22, ff de negot. gest.; loi 22, Cod eod.; loi 3;; loi 56, § [\} ff mandati; loi [\, Cod. eod. Vide suprà , ch. 12, sect. 21, § 12, tom. 1 ).
Les sieurs Feris et Payan, armateurs, alléguaient l'art. 2 , titre des propriétaires. Ils disaient qu'ils avaient fait abandon du navire, de la cargaison et du fret. Cet abandon a un effet rétroactif au moment même du naufrage. Dès lors, le contrat qui les liait avec le capitaine et l'équipage, a été rompu.
Si l'on eut sauvé quelques effets , les débris du navire et le fret des mar-
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chandises sauvées auraient été affectés aux salaires de l'équipage, et l'universalité des effets sauvés l'aurait été aux frais de sauvetage. Mais ce privilège eût été réel. C'est la chose même qui eût payé les salaires et les frais , plutôt que la personne, suivant l'art. 45, titre des assurances.
Ils ajoutaient qu'ils n'étaient pas obligés d'abandonner les assurances , lesquelles forment un objet étranger à ce qu'ils avaient mis en risque. Ils alléguaient à ce sujet la jurisprudence du Parlement d'Aix. ( Vide mon Traité des contrats à la grosse, ch. 4 , sect. 9).
Sentence du 5 avril 1770, qui, ayant tel égard que de raison à la requête de Fillastre, condamna le capitaine Lebar au paiement des 2,070 liv. 3 s. 6 d., argent des îles, comptées par Fillastre au sieur Ballue, et qui débouta Fillastre du surplus des fins de sa requête; et sur la demande en commune exécution , requise par la même requête contre les sieurs Fcris et Payan , ceux-ci furent mis hors de Cour et de procès. Cette sentence fut acquiescée par toutes les parties.
11 résulte de cette jurisprudence, 1°. qu'en règle générale, on n'est tenu des frais de sauvetage, que jusqu'à concurrence de la valeur des effets assurés. Art. 45.
2°. Que le surplus des frais est à la charge de celui qui les a ordonnés ;
Il fut bien triste pour le capitaine Lebar d'être forcé à payer lui-même la dépense qui avait été faite pour sauver les gens de son équipage. Depuis lors, le règlement du 5 mars 1781, tit. 3, art. 43 s a pourvu à ce cas.
« Si les effets et agrès du bâtiment naufragé , est-il dit , ne suffisent pas » pour survenir aux dépenses de nourriture , et autres indispensables pour la » conservation des équipages , ou que le tout soit entièrement perdu , le consul » pourvoira à la subsistance et autres dépenses desdits équipages. Il en dres- » sera un état qu'il enverra au secrétaire d'État ayant le département de la » marine. Sa Majesté l'autorise en même tems à tirer des lettres de change » pour le montant desdites dépenses , sur le trésorier général de la marine, o
3°. Si les propriétaires ont donné eux-mêmes des ordres au sujet du sauvetage , ils sont tenus des frais en entier, par l'action de mandat. ( Arrêt du Conseil contre Cablat ).
4°. M. Valin, art. 45, dit que « si les assureurs ont donné un pouvoir spécial de » travailler au sauvement , cela emporte de droit l'obligation de payer tous les • frais, sans égard à la valeur des effets. > De quoi je doute fort, à moins que la formule ne porte quelque clause pareille à celles rapportées ci-dessus. La permission indéfinie donnée aux assurés de faire travailler au sauvetage , doit
s'entendre proutjuris est. Elle suspend le cours de la prescription , et ne soumet les assureurs à rien payer au-delà des sommes assurées.
5\ Les assurés ne sont pas obligés de faire abandon de leurs assurances , pour compléter les frais de sauvetage. (Ainsi jugé en faveur de Feris et Payan. Vide mon Traité des contrats à la grosse, ch. L\, sect. 9).
6". Jusqu'au délaissement des effets perdus , les propriétaires sont-ils tenus des dépens vis-à-vis du demandeur en frais de sauvetage? La sentence rendue en la cause de Cablat et d'Estienne, confirmée par arrêt du Parlement d'Arx , décida qu'oui ; mais si Cablat et d'Estienne eussent appelé de la sentence au chef des dépens, je crois qu'elle eût été réformée : Ubi actus non est necessarius , nihil refert an malè , vel benè sit faclus. Scaccia , de commercio , § 7 , gl. 5, if. 109; et comme l'observe Duplessis (consutt. 1 \, tom. 1, pag. 668) «il ne » faut point ajouter aux formes. Elles sont de rigueur. 11 les faut observer dans » leur individu; mais il ne les faut pas étendre; autrement, ce ne serait plus » la forme légale , mais une autre, du pur fait de l'homme. »
CONFÉRENCE
CCVI. D'abord, la loi a imposé au capitaine l'obligation de constater, sans aucun retard, Jes accidens qui lui surviennent dans le cours de la navigation, et d'en faire le rapport au moment du naufrage, au premier endroit où l'on aborde, et devant la première autorité — [V oyez art. i^-î, 243, 244, 245, 246 et 247 du Code de commerce).
En second lieu, et dans quelque danger que ce soit, le capitaine qui est forcé d'abandonner son navire, est tenu de sauver, et, par conséquent, de recouvrer tout ce qu'il pourra des marchandises les plus précieuses de son chargement, sous peine d'en répondre en son propre nom. — ( Art. 24' du Code de commerce ).
Les matelots et gens d'équipage sont également tenus de sauver et conserver les effets naufragés. La loi nouvelle a rendu leur condition telle, que le sort de leur loyer dépend de la conservation du navire et de sa cargaison. — ( Art. 258 et 25g," voyez ce que nous avons dit à cet égard sur les devoirs du capitaine et des gens de l'équipage, dans<notre Cours de droit maritime, tom. 2, tit. l\, sect. 20, pag. 108, et tit. 5, sétt. 8, pag. 221 ).
Quant à l'assuré, le Code de commerce lui fait maintenant la rigoureuse obligation de travailler au recouvrement des effets naufragés. Nous disons maintenant, parce que l'art. 45, des assurances, de l'Ordonnance, ne donnait à l'assuré qu'une simple faculté, l'assuré pourra travailler; au lieu que l'art. 38 1 du Code de commerce porte t'assure doit.
Ainsi, comme l'observe Valin sur l'art. 45 de l'Ordonnance, l'assuré doit, en rigueur, travailler au sauvement, si la chose est en son pouvoir, comme s'il est sur le navire, surtout s'il en est le capitaine, à peine de tous dépens, dommages et intérêts, parce que l'inaction, en pareil cas, serait frauduleuse, et pourrait être imputée à délit. — ( Voyez Valin loco citato ).
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le recouvrement des effets naufragés se fait au compte de qui il appartient, sans besoin d'aucun mandat de la part des personnes intéressées. L'action negotiorum sjestorum défère tous les pouvoirs que l'urgence du cas exige, et supplée à l'action du mandat. Ce qui se fait pour le recouvrement n'est censé fait qu'au nom des assureurs, jusqu'à la concurrence et ù proportion des effets assurés.
L'assuré n'étant ici que le procureur-né de l'assureur, il en résulte que ce dernier doit lui rembourser ses frais et dépenses, conformément à l'art. 1999 du Code civil, et c'est ce que porte la seconde disposition de l'art. 38 1 du Code de commerce. «Sur son affirmation, dit -il, » les frais de recouvrement lui sont alloués jusqu'à concurrence de la valeur îles effets recouvris." Il suit, en second lieu, qu'on ne saurait conclure de ce que l'assuré a travaillé à sauver les effets, qu'il a voulu renoncer au droit d'en faire le délaissement.
Les frais de sauvetage sont privilégiés sur les effets sauvés, et celui qui les a faits est cru sur sa simple affirmation : le cas de fraude est toujours excepté. Mais l'assureur n'est tenu de ces frais que jusqu'à concurrence de la valeur des effets sauvés; le surplus de ces frais est à la charge de celui qui les a ordonnés, à moins que l'assureur n'ait donné un pouvoir spécial et indéfini de travailler au sauvement, comme le portent certaines polices d'assurance. — (Voyez ci-après la sect. 1 1, à la conférence ).
L'assuré ou le capitaine qui est parvenu à recouvrer en tout ou en partie la chose assurée, doit rendre compte des effets sauvés, aussitôt le sauvetage terminé. C'est ici un coinpte particulier qui n'a rien de commun avec le délaissement et le paiement de l'assurance. Chaque action a ses caractères et ses attributs distincts. L'assurance doit être payée au terme porté par la police, ou trois mois après la signification du délaissement. (Art. 582 du Code de commerce). En général, l'état des frais et dépenses du sauvetage est réglé par l'autorité publique, sous la surveillance de laquelle ce sauvetage a eu lieu.
Non seulement le capitaine, les gens de l'équipage et l'assuré doivent veiller au recouvrement des débris du navire et du chargement, en cas de sinistre majeur, mais les autorités locales doivent aussi y concourir, si les intéressés ne se présentent pas, et même elles doivent faire procéder au sauvetage, à défaut du capitaine et de l'assuré. — ( Loi du i5 août 17913 articles 5 et suivons du tit. 1, et arrêté du 7 mai 1801 ( 17 floréal an 9 ),• voyez Bulletin des lois , troisième série , n°. 665 ).
Dans les pays étrangers, les consuls de la nation remplissent les fonctions des autorités publiques en France, et à défaut des consuls, c'est le juge territorial qui préside au sauvetage. Les produits du sauvetage sont déposés à la douane ou autre lieu de sûreté le plus prochain, avec l'inventaire des effets sauvés.
Lorsque l'administration s'occupe du sauvetage en pays étranger, à défaut des propriétaires, des assurés et des capitaines, qui doit, en ce cas, payer l'excédant des dépenses, et des besoins, de la nourriture des équipages? Le sauvetage intéressant l'ordre public, le règlement du 3 mai 1781, pour les consulats français, et dont parle Emérigon au texte, charge les consuls de veiller à cette opération. — ( Voyez d'ailleurs, sur cette matière, notre Cours de droit commercial maritime, tom. ^, tit. 1 1, sect. 5; voyez aussi M. Estrangin sur Pothicr, assurances, n". i»8).
Eûûn, en cas d'arrêt de prince, l'assuré est tenu de faire toutes tes diligences qui peuvent
dépendre de lui, S l'effet d'obtenir la main-levée des effets arrêtéi. — {Art. 388 du Cod» d* commerce; voyez aussi l'art. 5g5 du même Code).
JURISPRUDENCE
i°. Le privilège du prêteur de fonds, pour le recouvrement des marchandises naufragées, ne s'étend pas aux créances que le propriétaire du navire a lui-même, à raison du sauvetage, contre les propriétaires des marchandises recouvrées, et, en conséquence, ne lui donne pas ie droit de former des saisies-arrêts entre leurs mains, au préjudice du transport qui a été fait de ces créances ù un tiers, et par lui légalement signifié. — (Arrêt de ta Cour de Bruxelles, du 17 juin 1809 )j
20. L'art. 27, tit. 9, de l'Ordonnance de 1681, qui accorde la troisième partie des effets naufragés à ceux qui les ont sauvés, ne s'applique qu'aux effets trouvés en pleine mer ou tirés de son fond, et nullement aux effets sauvés à la proximité de la côte où le vaisseau était échoué. — ( Décision du Conseil des prises , du 20 janvier i8i3. Poitiers-, 2 thermidor an 10 ).
SECTION VIII
Délaissement doit être fait pour le tout.
Le Guidon de la mer, ch. 7, art. 7, 8 et 9, distingue le cas où l'on a fait assurer diverses espèces ou sortes de marchandises , d'avec le cas où l'assurance porte sur le même genre de marchandises, telles que fruits, sel, grains, victuailtes et autres provisions.
Dans le premier cas , si l'une des marchandises était perdue ou avariée audelà de la moitié, on pouvait en faire délaissement aux assureurs, et retenir l'autre.
Dans le second cas, où il s'agit d'un même genre de marchandises, l'assuré (est-il dit) ne pourra faire délais de ce qui est gâlê3 et retenir ce qui est sain; mais faudra qu'il fasse délais de toute l'espèce.
Notre Ordonnance, en l'art. 47> a établi une règle plus simple. On ne pourra, dit-elle, faire délaissement d'une partie et retenir l'autre. Car, comme l'observe M. Valin, ibid., le contrat d'assurance étant individu, ne peut souffrir aucune division.
Mais quelque simple que cette règle paraisse , elle a besoin de quelque interprétation.
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1°. Je me fais indéfiniment assurer 10,000 liv. sur facultés, ou sur telles et § >■
telles marchandises, chargées dans un tel navire, sans rien distinguer; celte ConftîSMnt*etmi£
assurance est une : unica assecuratio omnium mercium. Je ne puis délaisser mes l"™™^l!I!î^f!ei" sucres, et retenir mes indigos. De Luca , de crédite), dise. 106', n°. 11. Casaregis, dise. 1, n°. 1 10. Valin , dicto loco. Pothier, n". 1 5 1 /
2°. Si par une police, je fais assurer mes sucres, et par une autre mes in- . Assurancp £>«-
r r ' ' r tincte sur tels effets
digos; ou si, parla même police, je fais assurer distinctement et séparément Pour *cIle somme,
1 I ' ) 1 et 6U1. d'autres, pour
telle somme sur mes sucres, et telle autre somme sur mes indigos, je pour- telle autre somme. rai, le cas échéant, retenir l'un de ces objets, et délaisser l'autre, parce que ce sont deux assurances distinctes l'une de l'autre : Duce, assecurationes. De Luca et Casaregis, d. locis. Yalin , art. 47- Pothier, n°. i3a.
Le sieur Peyronet, de Bordeaux, armateur du navire le Saint-Marc, s'était fait assurer par une même police, 24,000 liv. , savoir, 6,000 liv. sur le corps, et le reste sur les facultés. Dans le cours du voyage, le navire fut déclaré innavigable. L'assuré aurait pu, suivant la jurisprudence alors en vigueur, faire abandon du corps et des facultés; mais comme les facultés et le corps avaient été distingués dans la police, il se borna à présenter requête eh abandon du corps, et en paiement des 6,000 liv. assurées sur icelui. Les assureurs contestaient cette requête, soutenant que l'assuré aurait dû abandonner également la cargaison. Cette exception fut rejetée; et par sentence de notre amirauté, rendue le 16 mars 1 752, les assureurs furent condamnés à payer la somme demandée;
5°. Si je fais assurer une somme confusément et sans distinction sur corps et Assurance confuse
„,, . . r r ... . ,. sur corps et facultés,
facultés, et que le navire lasse naufrage, je ne puis retenir, en tout m en partie, les marchandises sauvées , et délaisser le corps naufragé.
Cependant, en fait d'innavigabilité , la déclaration du 17 août 1779 veut que l'assurance sur corps et facultés soit divisée au sou la livre. ( Supréi , cit. \o, sect. 1; eh. \z, sect. 58., § 10). Mais ce cas est une exception à la règle générale ;
4°. Ce n'est pas délaisser une partie et retenir l'autre, que de uc faire le délaissement aux assureurs, que jusqu'à la concurrence du risque par eux pris; car, comme je le dirai infrà, sect. 12, l'assuré est comme assureur à lui-même, par rapport à son découvert.
Au eh. \7>, sect. 8, on a vu que si l'assuré décharge, en une échelle, partie § *•
des marchandises assurées, le risque se consolide dans celles laissées à bord : terre'avaiiUeunU-
D'où il suit qu'en cas de perte , on n'est pas obligé de faire le délaissement des marchandises déchargées à terre dans le cours du voyage.
L'art. 47 s'entend des marchandises sauvées du naufrage, ou autre sinistre T. II, 5a
tre.
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qui donne lieu à l'abandon : Suscipiens enim periculum pro iis solàm tenetur , quœ tempore pericuii aut naufragii in navi fuerunt. Marquardus, lib. 2, cap. i3, 7i°. 25. On ne peut point délaisser les marchandises qui sont perdues, et retenir celles qui sont sauvées du naufrage même.
Mais cet art. 47 ne concerne en rien les marchandises déchargées dans le cours de la navigation. Étant déjà en lieu de sûreté , elles ne peuvent plus ni former l'objet de l'assurance, ni être soumises à l'abandon , quoique le sinistre soit arrivé dans la suite. On distingue alors deux cas :
1°. Si les marchandises qui, lors du sinistre, se trouvent dans le vaisseau, sont d'une valeur relative aux sommes assurées, les assureurs n'ont à se plaindre de rien, et doivent remplir leur engagement, moyennant l'abandon qui leur est fait de ce qui est sauvé du naufrage. Peu importe qu'on eût auparavant chargé plus ou moins de marchandises dans le vaisseau; il suffit que l'aliment de l'assurance s'y soit trouvé lors du sinistre même. Cette décision résulte des art. 22, 25, 24, 25, 54, 55 et 56, titre des assurances. Le déchargement fait dans le cours du voyage et avant le sinistre arrivé, ne peut ni nuire, ni profiter aux assureurs, et ne change en rien leur condition, pourvu que lors du sinistre , l'aliment de l'assurance ait été dans le navire.
L'avantage de la navigation et du commerce le demande ainsi. Ce serait une gêne intolérable , s'il était permis aux assureurs de jeter les yeux sur les effets déchargés dans les Échelles du Levant, ou aux Iles, et d'examiner si tous les retraits ont été chargés, ou ne l'ont pas été. Une telle idée occasionnerait des procès dans toutes les assurances qui se font d'entrée et de sortie, et rendrait pareilles assurances impraticables.
2°. Si les effets qui, lors du naufrage, se trouvent dans le navire, ne répondent pas à la somme assurée, l'assurance ne subsistera que jusqu'à concurrence de leur estimation, en conformité de l'art. 20, titre des assurances; et l'abandon n'aura lieu que pour les marchandises perdues dans le naufrage , ou sauvées du naufrage , et non pour celles qui avaient auparavant été déchargées à terre. C'est ainsi que la question fut jugée par arrêt du mois de juin 1 752 , au rapport de M. de Mondespin, en faveur d'André-Vincent Fabre, capitaine du vaisseau le Marquis de V audreuil , contre les sieurs Cougnié et Nicolas, ses assureurs. Valin, art. 47.
Voyez tout ce que j'ai dit sur la même matière, suprà, ch. \o3 sect. 8. Voyez aussi mon Traité des contrats à la grosse, ch. 12, sect. 2 , § 3.
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CONFÉRENCE
CCVII. L'art. 3-2 du Code de commerce porte : « Le délaissement des objets assurés ne i peut être partiel ni conditionnel; il ne s'étend qu'aux effets qui sont l'objet de l'assurance » et du risque. »
Cette disposition , prise de l'art. 4? > titre des assurances, de l'Ordonnance , ne doit s'étendre que sur les objets compris dans la même assurance. L'assurance est indivisible. L'assureur n'a pas répondu des objets partiellement, mais de tous indistinctement. Si, par exemple, je fais assurer une cargaison estimée 40,000 fr., composée de 10,000 fr. de coton, et de 3o,ooo fr. de sucre, je ne pourrai pas délaisser le sucre, et garder le coton. D'un autre côté, je ebarge sur un navire une cargaison de sucre et de coton; je fais assurer le coton seulement; j« ne pourrai délaisser que le coton assuré, et non le sucre, qui ne l'est pas. Enûn, le délaissement ne pouvant être conditionnel, je ne saurais délaisser la chose assurée, sous la condition que le délaissement sera nul, si cette chose est recouvrée. Le délaissement doit transférer la propriété ù l'assureur : il doit donc être pur et simple ; il est irrévocable une fois qu'il a été fait.
S'il y avait deux assurances divisément faites entre les mûmes assureurs et les mSmes assurés, il y aurait deux contrats qui- n'auraient rien de commun entre eux, et l'assuré pourrait retenir les objets de l'un, et délaisser ceux qui seraient dénommés dans l'autre.
La diversité des objets assurés ne constitue, d'une manière certaine, des assurances différentes, que lorsqu'il y a deux polices. S'il n'en avait été passé qu'une seule, il faudrait distinguer : ou tous les objets qui y sont compris ont été assurés, moyennant une somme unique; ou chaque nature d'objets a été assurée pour une somme différente. Dans le premier cas, il n'y a qu'une assurance; dans le second, il y en a plusieurs. Au surplus, Emérigon a justement appliqué ces règles dans les diverses hypothèses qu'il a établies. Elles sont également développées par Yalin sur l'art. 47 de l'Ordonnance, et par Pothier, des assurances, n". i5i, i3a et i33. — ( Voyez aussi ta sect. 3, tit. 11, tom. 4 de notre Cours de droit maritime).
SECTION IX
Faut-il délaisser le fret?
Dans nos conférences tenues en 1778, nous agitâmes pendant long-tems trois grandes questions , qui nous paraissaient dépendre des mêmes principes, et que je crois devoir ramener ici , quoique la première concerne le contrat à la grosse.
i°. En cas de naufrage, le nolis des marchandises sauvées doit-il servir au paiement des deniers donnés à la grosse sur le corps?
2e. Le nolis des marchandises sauvées du naufrage doit -il être délaissé aux assureurs sur le corps?
3°. Doit-on délaisser aux assureurs sur le corps, non seulement le nolis des
marchandises qui se trouvaient dans le navire lors du sinistre, mais encore
le nolis gagné et perçu avant le sinistre, pendant le cours du voyage assuré?
Exposition des ar- Nous commençâmes d'abord par examiner les arrêts rendus sur cette
rets rendus sur cette
matière. matière.
Premier arrêt. Gasqui, capitaine du navire l'Heureux Envié , emprunta sur le corps 2,900 liv. à la grosse, et fit assurer 6,000 liv. sur le corps du même navire.
Dans le cours du voyage , le vaisseau échoua , et fut déclaré innavigable.
Le fret des marchandises fut payé ; les débris du navire furent vendus.
Sentence qui condamna les assureurs au paiement des sommes assurées , sous la déduction du prix des débris, au cas que le fret exigé par Gasqui suffirait au paiement des salaires de l'équipage et autres frais privilégiés , et des sommes prises à la grosse.
Par où le fret n'était accordé aux assureurs que d'une manière indirecte et imparfaite,
Gasqui appela de cette sentence au Parlement d'Aix. Les assureurs en appelèrent in quantum contra, et requirent que « Gasqui fût condamné à leur » délaisser le fret en entier, prélevé sur icelui les dépenses privilégiées et les » sommes données à la grosse. »
La chambre du commerce intervint pour les assureurs.
Nota. Les donneurs n'étaient pas en qualité. Arrêt du zZ juin 1734, au rapport de M. d'Grcin. « La Cour, faisant droit sur toutes les fins et conclu- » sions des parties , sans s'arrêter à l'appel in quantum contra des assureurs , » de la sentence du 10 octobre 1733, ni à l'adhérence des députés du com- » merce, dont les a démis et déboutés; ayant égard à celui relevé par les hoirs » de Gasqui , de la même sentence , a mis icelui , et ce dont est appel , au » néant; et par nouveau jugement, a mis lesdits hoirs, sur la demande des » assureurs et députés du commerce, hors de Cour et de procès; déclarant, » au moyen de ce, que le fret ne devait pas être compris dans le délaissement , » ni servir au paiement des sommes assurées, non plus que de celles données à la » grosse; et en cet état, a renvoyé et renvoie les parties et matières au lieu- » tenant, autre que celui qui a jugé, pour faire exécuter le surplus de ladite » sentence , et le présent arrêt , suivant sa forme et teneur ; condamne les as- » sureurs et les députés du commerce à l'amende modérée à 1 2 liv. , et aux » dépens, envers les hoirs de Gasqui, des qualités chacun les concernant. »
Second arrêt. Il est rapporté dans Dénisart, v°, assurances, tom. \, pag. 18 J,
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«Le Parlement de Rouen a jugé, par un arrêt rendu le i". juillet i;5i, entre » la chambre des assurances du Havre et les sieur et dame Ferci , que, quand > le propriétaire du navire en a fait assurer le corps, quille, agrès, appa- » raux, victuailles et armement, si le navire périt, et que les marchandises » soient sauvées , le fret appartient aux assurés 3 et non aux assureurs. »
Troisième arrêt. Colomb donna à Castellin 6,000 liv. sur le corps du vaisseau la Vénus y d'entrée et sortie des Iles. Ce navire, à son retour à Marseille, se brisa contre le pilon qui est à l'entrée du port. La valeur des débris fut absorbée par les salaires de l'équipage. Le donneur demanda d'être payé sur le fret gagné. On lui opposa l'arrêt de Gasqui.
Sentence rendue par notre amirauté, le l5 mai 1768, qui jugea que le donneur serait payé « sur les débris et sur le fret , sous la déduction des frais » et dépenses faites pour le navire à son arrivée et sortie, de celles d'avic- » tuaillement et remplacement des équipages aux lies, des salaires et frais de » désarmement , etc. »
Arrêt du Parlement d'Aix , rendu le 20 février 1773 , qui confirma celte sentence.
Après avoir examiné les jugemens que je viens de rapporter, nous con- Principes généraux vînmes de certains principes généraux.
Les nolis sont l'accessoire et les fruits civils du navire : Vecturœ navis inier accessiones , seu fruclus civiles annumeranlur. F».occus , de navib. , not. 63. Styp- Hiannus, part. [±, tit. \o, n°. 2, pag. 5o5.
L'accessoire du gage fait partie du gage même : Quod accedit pignori , pignus est.
D'où il suit que celui qui a privilège sur le corps du navire, doit l'avoir également sur le fret. Cette conséquence est appuyée sur l'art. 2, titre des propriétaires; sur les art. 6 et 19, titre de l'engagement ; sur l'art. 20, titre du fret; sur l'art. 11, titre des chartes-parties ; sur l'art. 7, titre des contrats à làgrosse; sur l'art. 4 > titre des avaries , et sur l'art. 7, titre du jet.
L'art. 7, titre des contrats à la grosse , affecte par privilège le navire et le Première quesi
ion.
fret au principal et intérêts de l'argent pris à la grosse sur corps. Ce pri- sa^eénolis ■11C!^.ffc'5 vilége est réel. Si le naufrage engloutit le navire et la cargaison, le contrat aux contrats de
. ,» . '. , ,, grosse sur Je corps ?
de grosse demeurera nul. Mais si les marchandises sont sauvées, en tout ou en partie, dès lors le navire sera présumé sauvé, quant au fret, qui est une partie civile et légale du navire perdu, et qui doit par conséquent appartenir au donneur, après qu'on aura prélevé les frais de sauvetage et les salaires des matelots.
Lors du procès de Gasqui, les assureurs et la chambre du commerce demandaient que Gasqui fût condamné à délaisser aux assureurs le fret en entier , déduit sur icelui les dépenses privilégiées et les sommes capitales données à la grosse. Les donneurs n'étaient point en qualité. On ne leur disputait rien. Le Parlement d'Aix voulut cependant faire un règlement, tant à l'égard des assureurs , qu'à l'égard des donneurs.
Dans le procès de Castellin , on opposait avec force cet arrêt de règlement ; mais le contraire fut décidé par l'arrêt de 1773. Cette dernière décision fixa nos suffrages.
Il est vrai qu'il est défendu de prendre des deniers sur te fret à faire par le vaisseau, tout comme il est défendu d'en prendre sur les salaires et sur le profit espéré des marchandises, de peur que la bonne navigatiou ne soit négligée. Mais cela n'a aucun rapport à la question présente. En donnant sur le corps, je ne donne pas sur le fret à faire; j'acquiers implicitement, et par extension , un privilège sur le fret , qui est le fruit civil et l'accessoire du navire.
Seconde question. Si le fret est l'accessoire du navire, si cette règle est admise en faveur des sa'uvé°°doit-il être donneurs sur le corps, si elle est adoptée en faveur des matelots et de ceux rcursdu corps ?aSSU" <ïu' ont * se plaindre des faits du maître, on ne voit pas qu'elle doive être impuissante vis-à-vis des assureurs.
L'assurance n'est pas un contrat lucratif; elle a pour objet unique de mettre l'assuré à couvert des pertes. Dans le cours du voyage, la valeur réelle du navire diminue , les provisions se consomment , les avances faites aux matelots sont absorbées ; mais tout cela est récompensé par le fret. C'est le fret qui conserve au navire sa valeur primitive. Ce que le navire perd d'un côté , il le recouvre de l'autre par le nolis, qvii est son accessoire. Votre navire, qui, lors du départ de Marseille [ valait 5o,ooo liv., n'en vaut plus à son retour que 20,000. Vous n'avez pas à vous plaindre, parce que le nolis vous indemnise, avec usure, de ce décroît de valeur. Si , en entrant dans le port de Marseille, il fait naufrage , il est odieux que d'une part vous exigiez de vos assureurs 5o,ooo liv., et de l'autre, le fret entier des marchandises sauvées. Ce sinistre vous enrichirait aux dépens de vos assureurs. Un pareil système doit donc être condamné , comme contraire à l'équité et à la nature du contrat.
Le délaissement ayant la vertu de déférer aux assureurs le domaine du navire abandonné, ils sont fondés à percevoir le fret, plutôt par droit de propriété que par droit de privilège : Non jure pignoris, sedjure dominii.
En cas de naufrage , l'assuré doit travailler au recouvrement des effets nau-
CHAPITRE XVII. — SECTION IX
fragos, et rendre compte des effets recouvrés. Dans ce compte , il comprendra les nolis recouvrés de la mer et sauvés avec la marchandise. Il ne pourra retenir ce fret, qui forme une partie et un accessoire du navire assuré.
Votre vaisseau, estimé 5o,ooo liv. , et que vous m'avez abandonné en suite d'un arrêt de prince, ou par défaut de nouvelles, a le bonheur enfin de repa?raître dans le port. Il m'appartiendra à proportion de la somme que je vous ai payée. Mais à qui le nolis des marchandises qui s'y trouvent chargées appartiendra-1- il? Sera-ce à vous, qui avez déjà reçu le prix du vaisseau? IVaurai-je rien à voir au fret qui est dû à ce même navire , lequel m'est devenu propre par l'abandon à moi fait, et par le prix que j'en ai déjà compté?
Prétendre que vous devez percevoir les nolis d'un navire qui a cessé de vous appartenir, et dont vous avez reçu la valeur primitive, en vertu du délaissement , c'est une idée opposée à la nature du contrat. Nous crûmes donc qu'on ne devait point s'en tenir à l'arrêt de Gasqui ni à celui du Parlement de Rouen.
La troisième question souffrit plus de difficulté, et nous arrêta long-tems. Troisième question.
D'un côté, on peut dire que l'entier nolis, sans distinction, doit être aban- misà terre avant le donné aux assureurs , déduction faite des dépenses légitimes et des sommes dti'aîs^e? 01t" eUe prises à la grosse.
L'effet de l'abandon est de mettre l'assureur au lieu et place de l'assuré , comme si assuré ne fut, c'est-à-dire comme si l'entreprise nautique eût été étrangère à l'assuré. Le péril est renversé sur l'assureur. : Assecuratio est aversio periculi. La navigation est considérée avoir été faite dans le principe pour le compte de l'assureur, vis-à-vis duquel l'abandon a un effet rétroactif.
Inutilement l'assuré dirait que, dans l'intervalle, il a été privé de ses fonds, et que le fret compense les intérêts dont il aurait profité. Mais cet intérêt , ou change de terre, est un profit qui n'entre point dans le système du contrat d'assurance. Il suffit que l'assuré ne perde rien de son capital assuré. Le gain n'est pas un objet auquel la loi s'arrête, ni doive s'arrêter dans un malheur commun. Il est donc aussi juste qu'équitable que l'abandon renferme, sans distinction , l'entier nolis, qui est l'accessoire du navire abandonné.
L'assuré qui a perçu des nolis pendant le cours de sa caravane est présumé les avoir perçus pour lui-même, si le navire arrive heureusement, et les avoir perçus pour le compte des assureurs, si le sinistre rend l'abandon nécessaire.
D'un autre côté, l'on peut dire que les nolis reçus avant le sinistre, dans le cours du voyage assuré, l'ont été de bonne foi, et par celui qui était alors
propriétaire du navire. L'assuré avait titre pour faire cette exaction. Il l'a faite pour lui. Il en a employé de bonne foi le montant à ses affaires personnelles.
C'est ici un possesseur de bonne foi qui a perçu les fruits d'un héritage qu'il occupait avec titre.
Les fruits pendans appartiennent à celui qui devient propriétaire de l'héîitage avant la récolte. Mais les fruits déjà perçus ne se trouvent pas dans la même catégorie. Le possesseur de bonne foi qui les a recueillis les a faits siens irrévocablement.
L'effet rétroactif dont on a parlé ci-dessus est une fiction légale , qui doit être bornée aux nolis pendans , sans s'étendre aux nolis déjà perçus , dont la restitution serait trop dure.
D'ailleurs , le recomblement du fret déjà exigé avant le sinistre donnerait lieu à des comptes et à des liquidations multipliées , sur-tout lorsque le navire a été expédié pour la caravane.
Les règles proposées aux négocians doivent être simples, et donner le moins qu'il est possible occasion à des litiges. Les petits inconvéniens de détail doivent être tolérés pour un plus grand bien.
Ce dernier avis est éblouissant; mais est-il le plus légal? L'assuré, en faisant son délaissement , transporte aux assureurs ses droits , noms , raisons et actions. Les assureurs doivent alors recueillir en leur part te profit de la navi? gation. Or, les nolis perçus ne sont pas moins le profit de la navigation que les nolis pendans.
Si l'abandon a un effet rétroactif au moment du risque commencé , il doit nécessairement embrasser l'universalité des nolis. En pareil cas , l'assuré ne doit point gagner. Or, il gagnerait s'il gardait les nolis perçus, qui sont quelquefois plus considérables que les nolis pendans.
La règle doit être univoque. S'il est vrai que l'équipage, que le donneur à la grosse, que celui qui a contracté avec le maître, aient un privilège sur tous les nolis, pourquoi ne déférer aux assureurs que le nolis pendant, tandis que, par l'effet de l'abandon , les assureurs sont mis à la place de l'assuré?
L'abandon reducit actum ad non actum , et fait que l'assuré est considéré comme si assuré ne fut. Il faut donc que, dans ce cas, l'assuré, remboursé de son capital, soit mis hors de jeu, sans profiter de rien.
Le navire diminue de valeur dans le voyage , et cette diminution est compensée par le fret. Mais la compensation dont il s'agit ici ne serait pas opérée, si le nolis déjà perçu n'était pas rapporté.
Le possesseur de bonne foi est évincé malgré lui de l'héritage dont il jouis-
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sait ; au lieu qu'il est en la liberté du marchand chargeur de faire délais à ses assureurs, ou de ne pas le faire, etc.
D'après ces dissertations, qui ne furent pas exemptes de débats, nous soutenions » que les assurés, en faisant abandon du navire dans le cas de droit, » devaient délaisser à leurs assureurs le fret acquis pendant toute la durée du » risque , sous la déduction des salaires de l'équipage , des frais et dépenses » légitimes faites pour le voyage , et sous la déduction encore des sommes » prises à la grosse sur le corps ; au moyen de quoi nous croyions que le » pacte qui dispense l'assuré de rapporter te fret en cas de délaissement, était » nul et usuraire. »
Depuis lors, nous avons la déclaration du 17 août 1 779 , dont l'art. 6 est conçu en ces termes :
• Le fret acquis pourra être assuré , et ne pourra faire partie du délaissement » du navire, s'il n'est expressément compris dans la police d'assurance; mais » le fret à faire appartiendra aux assureurs , comme faisant partie du délaisse- » ment, s'il n'y a clause contraire dans la police d'assurance , sans préjudice, » toutefois, des loyers des matelots et des contrats à la grosse aventure, à » l'égard desquels les dispositions de l'Ordonnance du mois d'août iGSi se- » ront exécutées selon leur forme et teneur. »
1°. Dans le ch. 8, sect. S, § 5, j'ai parlé du fret acquis; et j'ai actuellement sur mon bureau une charte-partie passée à Lorient, au sujet d'un vaisseau parti pour les îles de France et de Bourbon , par laquelle les armateurs stipulent que le fret leur sera payé d'avance* et qu'il sera acquis au navire , du moment de son départ , quel que puisse être son sort.
20. Dans le même ch. 8, sect. 8, § S, j'ai dit que si le fret stipulé à tout événement, avait été payé avant le départ du navire, on ne serait pas obligé, en cas de perte, d'en faire le délaissement, parce que ce fret acquis et reçu se trouverait implicitement compris dans le corps du navire, à l'armement duquel il est présumé avoir été employé ; mais il faudrait le déduire de la valeur du navire assuré : sans quoi, les armateurs auraient fait assurer au-delà de leur intérêt véritable. Us doivent courir le dixième de leurs propres fonds, déduction faite des deniers reçus à la grosse, et autres deniers qui ne sont pas à leur charge.
Si le fret stipulé à tout événement, avait été simplement promis, il ferait partie du délaissement du navire. (Nota. Ces assertions ne se concilient peutêtre pas avec le texte de la déclaration de 1779; mais elles dérivent des principes généraux qui régissent le contrat d'assurance).
T. il. 55
3". Le fret à faire, c'est-à-dire le fret pendant, et qui est dû par les marchandises sauvées du naufrage , appartiendra aux assureurs, comme faisant partie du délaissement.
Mais ce même fret à faire n'appartiendra pas aux assureurs , s'il y a clause contraire dans la police d'assurance.
Un pareil pacte est aujourd'hui 'légitimé par l'autorité du législateur; car, comme je l'ai observé plus que d'une fois , le contrat d'assurance tient parmi nous quelque chose du droit civil français. Mon bâtiment assuré pour 5o,ooo liv. , lors du départ , n'en vaudrait tout au plus que 20,000 , s'il arrivait heureusement. Il échoue et se perd ; mais on sauve les marchandises. L'armateur assuré exigera donc , en vertu du pacte de sa police , et les sommes assurées , et le nolis de la navigation. Par ce moyen , il percevra un grand bénéfice au préjudice des assureurs , et il le percevra légitimement.
Toutes les fois que les lois du royaume autorisent l'assuré à exiger quelque chose au-delà de l'aliment du risque, le contrat vaut à cet égard , non comme assurance , mais bien comme gageure autorisée par le prince.
J'ai fait le délaissement de mon navire détenu par autorité supérieure , ou dont je n'avais aucune nouvelle depuis deux ans. J'en ai exigé la valeur primitive de la part de mes assureurs, qui en sont devenus propriétaires par l'abandon à eux fait. 11 reparaît ; il revient au port de salut. J'entre dans le champ étranger , je recueille la moisson d'autrui ; j'exige les nolis de ce navire déjà payé , et je l'exige en vertu du pacte qui me dispense du rapport du fret. La chose nous paraissait répugner à la nature du contrat; mais ce contrat étant métamorphosé , quant à ce, en une espèce de gageure autorisée par le souverain, tout rentre dans l'ordre, et devient légitime, in vim sponsionis , non in vim assecuralionis ; car la nature des contrats est inaltérable : Sicut princeps non est dominus elementorum, ilà non est dominus contractuum. Mantica, de taciiis , lib. \, Ut. i5, n". 1.
Ces mêmes considérations s'appliqueraient au fret stipulé à tout événement, et acquis aux armateurs dès le moment du départ du navire , sans qu'ils soient obligés de faire aucune déduction sur la valeur du vaisseau, s'il était vrai que la déclaration de 1779 l'eût ainsi entendu. Par exemple, j'ai armé un navire qui me coûte So^ooo liv. Je le frète, et je reçois 5o,ooo liv. de nolis, qui me sont acquises à tout événement, quel que puisse être le sort du vaisseau. Il est sensible que d'après les règles fondamentales du contrat d'assurance, je ne puis pas me faire assurer ce même navire dont j'ai reçu la valeur , et qui ne me coûte rien. La déclaration de 1779 paraît cependant le permettre, en disant
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que je puis me faire assurer le fret acquit (c'est-à-dire la valeur réelle du navire, sans déduire le fret stipulé à tout événement); et qu'en cas de sinistre, ce fret acquis ne pourra faire partie du délaissement du navire (c'est-à-dire qu'il me sera permis de garder le fret acquis, et d'exiger de mes assureurs l'entière somme assurée). Un pareil pacte ne saurait subsister que par manière de gageure, in vim sponsionis.
Au reste, ainsi que je l'ai dit et répété, rien n'empêche que l'affréteur fasse assurer le fret qu'il a payé ou promis de payer à tout événement , parce que ce fret fait partie des impenses de la marchandise chargée. Ce point n'est pas susceptible de doute; et je remarquerai que parmi nous, on ne connaît de fret acquis que celui qui est payé, ou promis à tout événement, de la part des passagers , pour leur personne , leur nourriture et leur bagage.
CONFÉRENCE
CCVIII. Le sort du fret, en cas de délaissement, avait été le sujet de grandes controverses sous l'empire des lois anciennes. L'Ordonnance n'avait même aucune disposition à cet égard, et la jurisprudence de» arrêts était la seule boussole que l'on suivit dans cette importante matière. Cette jurisprudence, qui refusait aux assureurs sur corps tout fret, même le fret pendant des marchandises sauvées, avait établi une doctrine tellement contraire aux véritables principes, que Valin s'empressa d'en signaler le vice sur les art. i5 et 47, titre des assurances.
Ce savant jurisconsulte distingua entre le fret acquis et le fret à faire, et établit pour maxime que, dans une navigation assurée à prime liée, composée d'un trajet d'aller et d'un trajet de retour, si le délaissement avait lieu pour sinistre survenu dans le retour, le fret d'aller ( le fret acquis), ne devait pas être compris dans le délaissement, mais seulement le fret pendant, le fret des marchandises sauvées, soit que ce fret eût été payé d'avance, soit qu'il ne l'eût pas été.
Le comité consultatif de Marseille, en 1778, fut d'avis, comme nous l'apprend Emérigon, qu'en faisant le délaissement du navire, on devait également délaisser aux assureurs le fret acquis pendant la durée du risque, c'est-à-dire le fret acquis et le fret à faire , sous la déduction des salaires de l'équipage, des frais et dépenses légitimes faits pour le voyage, et sous la déduction encore des sommes prises à la grosse sur le corps, etc.
Ce système, contraire à celui de Valin, fut écarté par la déclaration du 17 août 177g. L'art. 6 porte : « Le fret acquis pourra être assuré et ne pourra faire partie du délaissement du navire, » s'il n'est expressément compris dans la police d'assurance. Mais le fret à faire appartiendra » aux assureurs, comme faisant partie du délaissement, s'il n'y a clause contraire dans la po- » lice d'assurance, sans préjudice, toutefois, des loyers des matelots et des contrats à la grosse » aventure, etc. »
Ainsi, la déclaration de 1779 lit une distinction bien claire et bien positive entre le fret acquis et le fret à faire. Cette loi fut, jusqu'à la promulgation du Code de commerce, la règle invariable en matière de fret à délaisser.
L'art. 386 de la loi nouvelle, rédigé sous l'influence de la déclaration de 1779 et de la juris-
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prudence qu'elle avait établie, et qu'on a voulu maintenir, ne dit rien et ne derait rien dire des choses qu'il n'accorde pas à l'assureur sur corps, dans le cas de délaissement. Il indique seulement, avec précision, ce qui lui appartient dans cette occurrence, soit qu'il s'agisse d'une assurance à prime simple pour un trajet unique, soit qu'il s'agisse d'une assurance à prime liée pour plusieurs voyages de fait. Que le délaissement ait lieu dans le premier ou dans le dernier de ces voyages de fait, assurés en prime liée, toujours est-il qu'il n'y a qu'un délaissement, qu'un sinistre, cause du délaissement. C'est pourquoi ce n'est que le fret unique des marchandises sauvées de ce sinistre, qui est dévolu à l'assureur sur corps.
Ainsi, dans le cas d'une assurance à prime liée, avec faculté de faire escales, le délaissement, par suite de naufrage, ne doit pas comprendre les frets successivement gagnés pendant les escales faites antérieurement au sinistre.
Cette question, sur laquelle on n'avait pas encore eu l'occasion de prononcer, se présenta le 17 novembre 1821, d'abord devant des arbitres à Saint-Malo, entre les sieurs Biaise et fils, négocians , et la compagnie d'assurances générales de Paris , qui la décidèrent contre cette compagnie, qui prétendait que tous les frets acquis avant le sinistre lui étaient dus.
Cette affaire fut ensuite portée par appel devant la Cour royale de Rennes, qui, par arrêt du 23 août 1823, confirma la décision des arbitres. La compagnie d'assurances se pourvut en cassation, et la Cour rejeta le pourvoi en ces termes :
JURISPRUDENCE
c La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général Cahier, attendu que les x. termes précis et formels de l'art. 586 du Code de commerce n'accordent aux assureurs, sur » le corps du navire, en cas de délaissement, que le fret des marchandises sauvées; que, par » ces mots, marchandises sauvées, la loi a évidemment entendu, en la prenant même dans le » sens grammatical, les marchandises qui se sont trouvées exposées au sinistre qui est devenu la » cause du délaissement, et qui en ont été sauvées;
» Que c'est aussi dans cette même acception limitative que les mots marchandises sauvées, » effets sauvés, ont été constamment employés dans divers articles du même Code, et notam- » ment dans les art. 25g, 5o3, 527, 53i, 4'8, 423 et 425> qu'en fixant ainsi les droits des as- » sureurs sur le corps du navire, au seul fret des marchandises sauvées du naufrage éprouvé par » le navire le Mahé la Dourdonnaie , dans la rade de Saint-Malo, et en leur refusant les frets » précédemment et successivement acquis et gagnés dans le cours de la mvigation, l'arrêt at- » taqué, loin de violer l'art. 586 du Code de commerce, en a fait, au contraire, une juste et » saine application; rejette. » — {Arrêt de cassation, du 14 décembre 1820; voyez Dalloz, 1825, pag. 22 ).
Au reste, l'art. 586 dit que le délaissement du fret ne nuit point à ceux qui ont un privilège sur ce fret, tels que les prêteurs à la grosse, les matelots, etc. Us l'exercent par préférence à l'assureur. Néanmoins, le prêteur a la grosse doit, aux termes de l'art. 53 1, partager le fret avec l'assureur, au prorata de son intérêt; car le Code de commerce, différent en cela de l'Ordonnance de 1681, met l'assureur et le prêteur à la grosse en concurrence. Il ne donne pas i celui-ci de préférence sur celui-là. — [Voyez notre Cours de droit commercial maritime, lit. i\, sect. 8/ ibid., cliap. 9, sect. 5, et chap. 8, sect. 8 ).
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SECTION X
Faut-il délaisser les prises faites par le corsaire assuré?
Au ch. 14, sect. (\, § 7, j'ai parlé du corsaire le Patriote , dont on n'eut plus aucune nouvelle. Si la prise qu'il avait faite fût parvenue à bon port, auraitelle appartenu aux assureurs, en vertu du délaissement qui leur avait été fait?
Les prises sont les profits de la course. {Supra, ch. S, sect. §, § 3). Si le navire corsaire périt, les assureurs qui , par le moyen de l'abandon , sont mis à la place de l'assuré, doivent payer les sommes assurées. N'est-il pas juste que les prises faites pendant la croisière leur soient délaissées , pour amoindrir la perte qui retombe sur eux? Serait-il équitable que l'armateur profitât en pur gain des bénéfices de l'expédition? L'assurance deviendrait pour lui un contrat lucratif. Ne suffit-il pas qu'il soit indemnisé de tout dommage , etc. ?
Nonobstant ces considérations , je crois que les prises faites par les corsaires, ne sont pas au cas d'être délaissées aux assureurs du navire armé en course.
T. Ceux qui arment un navire pour courre sur les ennemis de l'Etat, s'exposent à de grandes dépenses, et ne parviennent à le faire assurer qu'à des primes très-hautes. S'il périt, il s'en faut de beaucoup que les assurances leur procurent une pleine indemnité.
2°. Les prises faites pendant la croisière ne sont ni le fruit civil, ni l'accessoire du navire même. Elles sont le prix de la bravoure, et la récompense des combats. Cœdes, et ruinera et sanguis, avidilate prœdœ pensantur. Tacite, hist., lib. 5, n°. 26.
5°. La déclaration de 1779» art. 6, dit que le fret acquis ne pourra faire partie du délaissement, s'il n'est expressément compris dans la police d'assurance. ILdoit, à plus forte raison, eu être de même des prises faites par le corsaire.
Un procès est actuellement pendant en notre amirauté. En voici les circonstances :
Les sieurs Peschicr, Bouillon et compagnie, s'étaient fait assurer i8,85oliv. sur le corsaire le Boulogne, capitaine Claude Dubois, d'outre-mer, moyennant la prime de vingt-quatre pour cent, pour le tems et terme de quarante-cinq jours de course de mer effectifs, à compter du jour et heure que ledit corsaire a mis ou mettrait à la voile de la rade de Cancale ou de Saint-Mulo, etc.
Il mit à la voile de Saint- Mal q le 20 décembre 17S1. Il s'empara de deux transports, dans l'un desquels (nommé le Greyliound , capitaine Joseph Clarck) se trouvaient le lord Cornwalis , et plusieurs autres officiers de distinction, qui (prisonniers de guerre sur leur parole) venaient de !\"ew-Yorck, pour se rendre à Londres. Le capteur eut pour eux tous les égards qui leur étaient dus. Ils lui témoignèrent qu'ils étaient bien aises de rester à bord du navire pris. Il les y laissa avec leurs domestiques et leur équipage, moyennant un écrit par lequel le lord Cornwalis s'engagea, tant pour lui que pour les autres passagers , qu'il ne serait fait aucun acte de violence contre le maître de prise, chargé de conduire le navire en France. La parole de ce milord eût suffi. Le Greyliound, battu de la tempête, relâcha à Torbay, le 17 janvier 1782. Tous les passagers mirent pied à terre. Trois jours après , le navire , muni d'un passe-port , fut conduit en France. L'autre prise y parvint aussi. Mais le 8 mars suivant , le corsaire le Boulogne fut la proie d'un vaisseau de guerre anglais.
Les assureurs, attaqués en paiement de la perte, soutiennent qu'elle est arrivée hors du tems fixé par la police. Les assurés soutiennent le contraire , attendu les diverses relâches faites par le corsaire. La difficulté gît en fait , et les assureurs n'ont garde d'avancer que le délaissement soit nul , à cause qu'on a omis d'y comprendre le bénéfice des deux prises, qui compète aux assurés. Cet intérêt restera au profit de ceux-ci, quel que soit l'événement du procès.
CONFÉRE?iCE.
CCIX. Quoique les prises soient les profits de la course, néanmoins, il faut, avec Eniérigon, décider la négative de la question proposée , et cela par la grande raison « que les prises faites » pendant la croisière ne sont ni le fruit civil, ni l'accessoire du navire inêrne. Elles sont le » prix de la bravoure et la récompense des combats : Cœdes , et lulnera et sanguis , aviditats » prœdœ pensantur. »
SECTION XI
Concours des assureurs avec les matelots.
L'art. 6 de la déclaration de 1779 , après avoir dit que « le fret acquis ne Privilège des loyers » pourra faire partie du délaissement , et que le fret à faire appartiendra
içs matelots. ^ ^^ assureurS} s'ii Q'y a clause contraire dans la police d'assurance, » ajoute
sans préjudice, toutefois, des loyers des matelots
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Le Consulat de la mer, cli. i35, veut que, quand même il ne resterait qn'un seul clou du navire , il soit employé à payer les salaires des mariniers : Se non si restasse se non un solo c/iioclo , debba essere per pagar H saluri alti Marinari.
Si navis perierit, et ni/iilominits tanliundem ex armamenlis servatum fueril, quod mercedi aquivaleat, tune nauclerus nautis integram mercedem solvere débet. Droit anséatique, tit. 9, art. 5. Ibiq. Kuricke, pag. 670 et 801.
• Quand il ne se sauverait de la nef qu'un câble ou un clou, il est entière- » ment affecté au paiement des salaires. » Cleirac, Jugemens d'Oléron, art. S, pag. 40 , et au titre de lajurisdiciion, art. 18, pag. 4 19-
L'Ordonnance, en l'art. 16, titre de la saisie, veut que les loyers des matelots employés au dernier voyage, soient payés par préférence à tous créanciers.
Et en l'art. 19, titre de l'engagement, il est dit que « le navire et le fret de- » meureront spécialement affectés aux loyers des matelots. »
S'il y a perte absolue , les matelots seront privés de leurs salaires. « En cas j> de prise, bris et naufrage, avec perte entière du vaisseau et des marchan- » dises, les matelots ne pourront prétendre aucuns loyers, et ne seront néan- » moins tenus de restituer ce qui leur aura été avancé. » Art. 8, titre de l'engagement.
« Mais si quelque partie du vaisseau est sauvée , les matelots engagés au » voyage ou au mois seront payés de leurs loyers échus sur les débris qu'ils » auront sauvés ; et s'il n'y a que des marchandises sauvées , les matelots , • même ceux engagés au fret , seront payés de leurs loyers par le maître , à » proportion du fret qu'il recevra; et de quelque manière qu'ils soient loués, » ils seront en outre payés des journées par eux employées à sauver les débris » et les effets naufragés. » Art. 9 , d. tit.
Première question. M. Valin , ibid. , soutient que les matelots n'ont rien à §*•
• 1 /■ 1 • • 1 11 m'm. -i 1 Privilège des ma-
pretendre sur le fret que le navire avait gagne en allant, parce que, dit-u , la tciots sur je iict disposition de l'Ordonnance est générale , et qu'il n'est pas permis de rien ajouter au texte de la loi, et parce que l'intérêt de la navigation exige que la fortune des matelots soit attachée à celle du vaisseau.
Mais, d'une part, c'est parce que la disposition de l'Ordonnance est générale, qu'on doit n'admettre aucune distinction, et de l'autre, il s'agit de discerner ce qu'il faut entendre par fortune du vaisseau.
Le navire, en l'état qu'il était lors du départ du lieu de l'armement, et tout le fret qu'il gagne pendant le cours du voyage , forment , vis-à-vis des gens de l'équipage , cette fortune du vaisseau et le gage de leurs salaires. L'article 19, titre de l'engagement, parle du navire et du fret, sans rien distinguer.
d'aller.
L'hypothèque privilégiée , accordée aux mariniers pour leurs salaires , embrasse donc chaque partie du navire et chaque partie du fret, suivant la nature de l'hypothèque, laquelle est tota in toto , et tota in quâlibet parte.
L'engagement des mariniers est une espèce de société contractée entre eux et les armateurs. Si tout périt , les mariniers perdent leurs salaires ; mais si tout ne périt pas, ce qui reste du navire et du fret est un effet social, affecté au paiement des loyers. Le fret acquis et mis à terre dans le cours du voyage est -sauvé du naufrage survenu après; c'est une somme sociale qui est entrée dans la caisse commune, et qui, par conséquent, doit servir à payer les salaires, suivant l'esprit des art. 8 et 9, et la décision de l'art. 19, titre de l'engagement.
C'est ainsi que la question fut jugée par notre tribunal, le 20 août 1748» dans la cause du sieur Fabron et des sieurs Bourguignon; et on ne doit pas oublier que, par l'apport aux matelots engagés dans le lieu de l'armement, le voyage d'aller et de retour ne forme qu'une seule et même navigation , telle que celle qui se fait en caravane.
Il n'est pas d'usage que les armateurs stipulent, pour leur propre cargaison, xin fret d'entrée. Mais, 1°. la règle est que toute marchandise chargée dans un navire doit un nolis à ce même navire; et si le nolis n'a pas été réglé, on le détermine arbilrio boni viri, suivant le cours de la place et le tems où le chargement a été fait. Consulat de la mer, en. 271 et 2S8. Casaregis , dise. 22, n°. 63. Targa, pag. 104 et 107.
20. Les armateurs chargeurs ont deux qualités qu'on ne doit pas confondre. En qualité de chargeurs, ils doivent le nolis au navire même, et en qualité d'armateurs, le navire leur doit les nolis qui sont perçus , ou qui doivent l'être. Mais ce nolis répond des salaires, et il est affecté à l'équipage.
D'après ces principes , si le fret acquis d'entrée est au cas de faire partie du délaissement , en vertu du pacte dont la déclaration de 1779 parle, c'est sans préjudice des loyers, qui seront pris sur ce fret d'entrée, malgré le délaissement fait aux assureurs.
Mais de ce nolis, qui est affecté au paiement des loyers, il faut déduire toutes les dépenses faites pour le navire à son arrivée et sortie, pour les nouveaux avicluaillemens pendant son séjour, remplacement d'équipage et frais de désarmement, en conformité de la règle développée par la sentence de notre tribunal, du i5 mai 1768, rapportée ci-dessus, sect. 9, dans la cause de Castellin, laquelle fut confirmée par arrêt du 20 février 1 770 ; car, puisque les nolis sont les fruits civils du navire, il faut déduire les dépenses faites depuis le
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départ : Fructus intelliguntur dcduclis impensis. Loi 36, § ult. , ff de hœred. ■petit.
Vis-à-vis de l'équipage , il ne s'agit que d'un seul voyage et d'un même engagement pour l'aller et le retour. Il faut donc confondre tous les nolis dans une même masse. Ceux d'entrée sont gagnés par le navire, dès qu'il est arrivé au lieu destiné. Là, il faut se procurer un nolis de sortie, séjourner, radouber le navire, et faire bien des dépenses qu'il est juste de prélever de la masse commune. Les armateurs ont affecté à l'équipage le navire tel qu'il était en sortant du lieu de l'armement ; et puisqu'il s'agit ici d'une espèce de société, il faut que les frais d'exploitation soient supportés par la chose.
Seconde question. Un navire fait naufrage. On sauve la marchandise et les § 3.
agrès. Le pacte de la police dispense les assurés de rapporter le fret. Les seuls Us êt^p^^r"* débris seront compris dans le délaissement fait aux assureurs , sans préjudice [«'ùeb'"^ VK "** des loyers des matelots.
On a vu ci-dessus que les matelots ont an privilège solidaire sur le navire et sur le fret. Mais, dans l'hypothèse actuelle, si les matelots se payaient de leurs salaires sur les débris , il ne resterait rien pour les assureurs. Je demande si ceux-ci sont en droit , ou d'obliger les matelots à se payer sur le fret, ou de se récompenser eux-mêmes sur ce même fret, de la valeur des débris absorbée par l'équipage?
Puisque les nolis sont les fruits du navire, il est juste qu'ils soient tout premièrement employés à payer les salaires de ceux qui les ont produits par leur labeur. Cette destination dérive de la nature des choses; au lieu que le privilège sur le corps est contraire au droit commun , ainsi que les auteurs nous l'apprennent. Stypmannus, part. 3, cap. 6, n\ 39, pag. 327. Kuricke, question \2j pag. 865. Straccha, de nautis , part. 5., cap. 6, pag. 454- Je crois donc que le fret, malgré le pacte qui dispense de le rapporter, est affecté tout premièrement au paiement des loyers.
Dans mes recueils , je trouve un arrêt du Parlement d'Aix , dont voici les circonstances : Le vaisseau Notre-Dame de la Paix, capitaine Nègre , partit de Marseille pour la caravane en Levant. Il fut à Constantinople, de là à Alexandrie, où il gagna des nolis. De retour à Constantinople, il partit de nouveau pour Alexandrie, et fit naufrage dans la route. L'équipage fut payé de ses salaires sur les débris sauvés. Arrêt du 28 juin 1690, qui condamna les propriétaires du navire à bonifier aux assureurs le nolis perçu, et à le leur bonifier jusqu'à concurrence de la valeur des débris sur lesquels les matelots s'étaient payés de leurs salaires.
CONFÉRENCE
CCX. L'art. 586 du Code de commerce porte que « le fret des marchandises sauvées, quand » même il aurait été payé d'avance, fait partie du délaissement du navire, et appartient égale- » ment à l'assureur, sans préjudice des droits des prêteurs à la grosse, de ceux des matelots » pour leur loyer, et des frais et dépenses pendant le voyage. »
La loi nouvelle, comme l'ancienne, a voulu que les matelots ne pusseDt être payés que sur le navire et le fret. Par là, la condition du capitaine et de l'équipage est telle, que le sort de leurs loyers dépend de la conservation du navire et du fret des marchandises dont il est chargé. On a identifié l'intérêt des gens de l'équipage avec celui de la conservation du bâtiment et de» marchandises. Il était juste, il était du bien public, du bien de la navigation, d'attacher leur fortune a celle du vaisseau.
S'il y a perte entière du navire et des marchandises, l'équipage ne peut prétendre aucun loyer, mais il n'est point tenu de restituer ce qui lui a été avancé pour ses loyers. — ( Article 258 du Code de commerce ).
Si quelque partie du navire est sauvée, les matelots engagés au voyage ou au mois sont payrés de leurs loyers échus, sur les débris du navire qu'Us ont sauvés, et si les débris ne suffisent pas, ou s'il n'y a que des marchandises sauvées, ils sont payés de leurs loyers subsidiairement sur le fret. — ( Art. a5g ).
Les matelots engagés au fret sout payés de leurs loyers seulement sur le fret, à proportion de celui que reçoit le capitaine. — ( Art. 260 ).
Et de quelque manière que les matelots soient loués, ils sont payés des journées par eux employées à sauver les débris et les effets naufragés. — ( Art. 261 ).
Maintenant, nous avons vu, au texte, que Valin soutient que si le navire, après avoir gagné le fret de V aller, périt au retour, les matelots n'ont rien à prétendre sur ce fret. De son côté, Emérigon est d'avis, au contraire, que les loyers entiers, et dans tous les cas, ont un privilège sur le fret, même sur celui de l'aller. On a vu les motifs sur lesquels chacun de ces jurisconsultes appuie son opinion. Mais nous pensons que Valin et Emérigon ont trop accordé, le premier au moyen de considération, et le second à la rigueur des principes.
Nous croyons donc que, pour concilier véritablement les principes d'équité avec la politique et l'intérêt du commerce et de la navigation, l'on doit décider que les gens de l'équipage peuvent prétendre, sur le fret acquis du voyage de Valler, les loyers qui leur sont dus pour ce voyage, mais non pas ceux dus pour le voyage de retour, parce que la disposition de la loi s'applique précisément aux loyers pour le voyage pendant lequel le navire a péri. Ainsi, si le navire a fait heureusement la première traversée et qu'il ne périsse que dans le retour, le» loyers sont dus pour l'aller, parce qu'ils sont gagnés, et ils ne sont pas dus pour le retour, parce qu'ils ne sont pas gagnés aux yeux de la loi, puisqu'il y a eu perte entière du navire pendant ce voyage.
Quant à la question de savoir si les loyers des matelots doivent être pris sur le fret plutôt que sur les débris, ainsi que le décide Emérigon au texte, il faut dire le contraire et décider, d'après l'art. 25g du Code de commerce, que les loyers sout pris d'abord sur les débris du
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navire qu'ils ont sauvés, et subsidiairemcnt sur le fret, car ce fret leur est spécialement affecté. — ( Art. 27! J.
Mais les débris du navire et le fret des marchandises sauvées ne sont affectés qu'aux matelots engagés au voyage ou au mois. A l'égard des matelots engagés au fret , leur droit ne s'étend qu'au fret des marchandises sauvées ( art. 259 ), pour être partagé entre eux et le capitaine, aux termes de leurs engagemens, ou suivant l'usage des lieux, a défaut de convention (art. 260 ); et quant aux matelots engagés à la part du profit, ils ne peuvent rien prétendre, ni sur les débris du navire, ni sur le fret des marchandises, puisque, dans le cas prévu, il n'y a aucun profit, et que d'ailleurs ils sont des sociétaires qui partagent les chances communes, et qui ne reçoivent pas de loyers.
Au reste, d'après les expressions de la loi, qu'ils ont sauvés, il semblerait que les gens de l'équipage qui n'ont pas travaillé au sauvetage, ne dussent pas être payés sur les effets sauvés par d'autres.
Mais tous les matelots, n'importe de quelle manière ils soient loués, doivent être payés indistinctement de leurs travaux et de leurs journées sur. les choses sauvées. Les journées employées au sauvetage sont d'abord prélevées sur les effets sauvés , et les matelots exercent sur le surplus leur privilège , pour être payés de leurs loyers ou de leur portion , chacun d'après la nature de sa créance. Ces principes, d'ailleurs, dérivent de l'art. 2102 du Code civil, de l'arrêté du 7 mai 1801, et de l'art. 7 de celui du 26 mars i8o5. — (Voyez Valin sur l'art, 9, titre des loyers des matelots, et Pothier, louages des matelots, n". 187).
SECTION XII
Concurrence des assu/'eurs avec les donneurs.
L'art. 6 de la déclaration de 1779, en autorisant la dispense du rapport du fret vis-à-vis des assureurs, ajoute encore que c'est sans préjudice des contrats à grosse aventure.
Lorsque, dans le cas de délaissement, les assureurs se trouvent en concours avec les donneurs à la grosse, quel est le droit des uns et des autres?
Par exemple, la marchandise que j'avais chargée valait 20,000 liv. ; j'ai fait assurer 10,000 liv., et j'ai jms pareille somme à la grosse. Le navire fait naufrage. On ne sauve de ma marchandise que pour la valeur de 12,000 liv.
Il semble d'abord que les assureurs et les donneurs devraient venir en concours, et prendre chacun la moitié du sauvé, puisque si, d'une part, j'ai affecté ma marchandise aux donneurs, je me suis obligé, de l'autre, à délaisser, en cas de sinistre, celte même marchandise aux assureurs. Ceux-ci auront
alors un droit de propriété , au lieu que les autres n'auront qu'un droit de
privilège.
Cependant, l'art. 18, titre des contrats à la grosse, dit « que s'il y a contrat » à la grosse et assurance sur un même chargement , le donneur sera préféré i aux assureurs , sur les effets sauvés du naufrage , pour son capital seule- » ment. »
La question fut ainsi décidée par arrêt du Parlement d'Aix, rendu en mai 1731, entre les donneurs à la grosse, sur le vaisseau le Saint-Louis, capitaine Duhard , et les sieurs Saugey et compagnie.
Quel est le motif de cette préférence ?
1°. Elle peut procéder de ce que le donneur contribue directement et physiquement à l'existence des effets mis en risque; au lieu que l'assureur est un simple garant qui inspire le courage , sans procurer ni fournir la chose même.
20. Le donneur acquiert dans le principe un privilège réel sur la chose mise en risque. Ce privilège, ou droit de gage, ne saurait donc être anéanti par l'aliénation que le délaissement opère dans la suite envers les assureurs : Res transit cum suo onere.
3°. L'assureur n'est rien de plus que fidejussor, relevator indemnitatis, emptor periculi. Casaregis, dise. 10, n". 3g. Il représente l'assuré : Nunquàm suslineri poterit, qubd assecurator sit tertius respecta assecurati, cùm sit ex parte debitoris, eumque reprœsentet. Casaregis, dise. 10., n°. 4>- Par le délaissement, l'assureur est mis à la place de l'assuré, comme si assuré ne fut, suivant le langage gothique de notre formule, c'est-à-dire comme si l'assureur avait été dans le principe le propriétaire des effets assurés, et qu'il eût pris lui-même les deniers à la grosse. Or, le créancier et le débiteur ne viennent jamais en concours, etc. Vide la lettre que j'écrivis à M. Valin, et que cet auteur rapporte au tom. 2, où il soutient le système contraire, qui a été réfuté par M. Pothier, Traité des contrais à la grosse, n". 49^
4°. D'après les principes que je viens d'établir, il semble que la préférence devrait être accordée au donneur , même pour le change maritime. Cependant, l'Ordonnance ne la lui accorde que pour son capital seulement. Mais cette modification a été suggérée par l'équité : c'est ici un arbitrage de la loi.
Ainsi, dans l'hypothèse proposée, les donneurs recevront 10,000 liv. pour leur capital seulement, et les 2,000 liv. restantes seront pour les assureurs. Ceux-ci n'auraient rien à prétendre, si le sauvé n'excédait pas le capital donné à la grosse.
5°. L'antériorité des dates et l'authenticité ou défaut d'authenticité des con-
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trats, ne sont ici d'aucune considération, suivant le principe établi par la loi privilégia , ff de privil. crei., sauf le cas de fraude.
6°. Le privilège accordé par notre Ordonnance a-t-il lieu pour les contrats Contrat» il* grosse
passés dans le pay»
passés dans I étranger? étranger.
Le capitaine César-Auguste Fabre , commandant le vaisseau V Aimable Rosalie, se trouvant à Salonique, fréta son navire à Abraham-Lopez Silva, marchand juif, pour porter un chargement de six cent quatre-vingts balles de tabac a Livourne, et donna audit Silva deux mille talaris en hypothèque sur la cargaison, moyennant le change maritime de trois pour cent , le tout payable avant le débarquement des marchandises. ( Nota. Ce que nous appelons contrat à la grosse est appelé hypothèque en Italie et en Levant ).
Silva fit assurer à Livourne 6,000 piastres sur le même chargement de tabac.
Le navire fit naufrage à Païenne. Partie des balles de tabac furent sauvées. Elles produisirent net 4>9°° l'v' Cette somme fut envoyée par le consul de France à notre chambre du commerce.
Les assureurs de Livourne prétendirent avoir droit de venir en concours avec les donneurs , sur les effets sauvés. Ils rapportèrent des actes de notoriété qui constataient que tel était l'usage de Livourne. Sentence rendue par notre amirauté, en septembre 1776, entre les assureurs de Livourne et le donneur, qui admit le concours demandé. Vide suprà, ch. !\, sect. 7, où je parle des contrats passés dans l'étranger.
La préférence accordée parmi nous aux donneurs dérive du droit arbitraire, et ce droit est soumis à la variation des usages et à l'incertitude des opinions humaines, parce qu'il n'est pas nécessairement lié avec les principes essentiels et fondamentaux de la matière dans laquelle on l'établit.
CONFÉRENCE
CCXI. D'après l'art. 34?, 'es sommes empruntées à la grosse ne peuvent être l'objet du contrat d'assurance, mais les sommes prêtées à la grosse peuvent être assurées. {Art. 354)- Il peut se l'aire que sur le même navire ou sur le même chargement, il y ait à lu fois contrat d'assurance et contrat à la grosse. Par exemple, si j'ai un navire valant 100,000 fr., je puis emprunter à la grosse 3o,ooo fr. sur le navire et assurer les 70,000 fr. restant; mais je ne pourrai pas, ayant emprunté 100,000 fr. à la grosse sur le navire, faire assurer ce même navire, parce que l'ayant affecté au paiement du prêt, je ne puis en disposer une seconde fois, et, d'ailleurs, je ne cours, en quelque sorte, plus de risques à son égard.
On a vu, au texte, que, sous l'empire de l'Ordonnance, qui donnait la préférence au donneur sur l'assureur (art. 18, des contrats à la grosse), Emérigon, Pothier et Valin étaient divisé; sur les motifs de cette préférence. Yalin désapprouvait fortement celte disposition de l'Or-
donnance. — (Valin sur l'art. 18 , contrats à (a grosse, où sont développées avec étendue ses réponses aux objections de ses adversaires ).
La doctrine de Valin a prévalu dans le nouveau Code de commerce, et l'art. 33i dispose : a S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire ou sur le même chargement, le a produit des effets sauvés du naufrage est partagé entre le prêteur à la grosse, pour son capital » seulement, et l'assureur, pour les sommes assurées, au marc le franc de leur intérêt res- » pectif, sans préjudice des privilèges établis à -l'art. 191. »
Ainsi, il n'y a plus maintenant de préférence pour le donneur à la grosse. Il vient en concours avec l'assureur sur les effets sauvés, mais pour son capital seulement. Ainsi, soit que le contrat à la grosse ait été fait à l'étranger, soit qu'il ait été fait en France, cette règle est toujours la même, puisque le privilège en faveur du donneur n'existe plus. — ( Voyez au surplus notre Cours de droit commercial maritime, tom. "ô , tit. g, sect. 20 ).
SECTION XIII
Concours des assureurs avec les assurés.
Si- Les risques se partagent entre l'assureur, au prorata de la somme qu'il a
Le délaissement assuree e(; l'assuré, pour le surplus. Pothier, n". 70.
n est lait aux assu- ' * 1 * 7 * ■*
reurs que jusqu'à ta jj sujj- jg ce principe, que l'avarie doit être régalée entre les assureurs et les
coneurrcncc des x l * °
sommes par eux as- assur(:s à proportion de leurs intérêts. Art. IxQ, titre des assurances. Ibiq. Valin,
.surecs. ~ r
et Pothier, n". 168.
Il suit encore du même principe, que lorsqu'on n'a fait assurer que partie de son chargement, on n'est obligé de faire le délaissement àc ce qui en est resté, que relativement à cette partie. Pothier, n03. 79, 1 33 et 1 38. Valin, art. 47 et 60. Guidon de la mer, ck. 7., art. 12. De Luca , de credito, dise. \oQ, n". 11. Casaregis , dise. 1 3 n°. 96.
En un mot, si, lors du sinistre., il y a dans le navire des effets excédant la valeur de la somme qu'on a fait assurer , l'abandon ne concernera point cet excédant , quoiqu'il procède des profits de la traite. Le sauvé sera régalé entre l'assuré, relativement à son découvert, et les assureurs, qui ne pourront prétendre le délaissement que jusqu'à concurrence de la quotité assurée. Valin , article 47*
Cet auteur observe qu'il ne faut pas distinguer le cas où la première cargaison n'a été assurée qu'en partie , d'avec celui où ayant été assurée en entier, elle a reçu un accroissement par les ventes et achats faits dans le cotas du voyage. Cette augmentation forme, sur la tète de l'assuré, un nouveau
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capital, qui rend sa position égale à celle où il aurait été, si, dans l'origine, la première cargaison eût été augmentée d'autant.
Pour le découvert, l'assuré est considéré comme assureur à lui-même; il L'ajmré e« mm-
reur a lui-mtnw
est, en quelque manière , l'associé des assureurs; il vient avec eux en concours pour son découvert. sur le sauvé, pour sa part non assurée : Quando merces non pereunt in totum, sed in parte , tune assecuralores non tenentur , nisi ad conlributionem pro raid , cum, pro reliquâ parte non assecuratù , ipsemet dominus mercium dicitur sut ipsius assecurator, velassecurationis socius. De Luca, dise. 106., n°. 9. Valin, art. 47*
Pour connaître la manière dont le partage des effets sauvés se fait entre l'as- § 2-
Manière de l'aire
suré et les assureurs, voici une hypothèse; le partage entre l'as-
■.,.., , , " ., , .^ 1. suré et les assureurs.
Mon navire, prêt a mettre a la voue, valait 100,000 hv.
J'ai fait assurer 100,000 liv. , moyennant la prime de cinquante pour cent, avec pacte que je me fais assurer la prime et les primes des primes. Par ce moyen, mon capital ne se trouve assuré que pour la demie 5o,ooo liv.
Car les 5o,ooo liv. restantes sont le coût de la prime et des primes des primes.
Le navire, pris par les Anglais, est repris après les vingt-quatre heures, par les vaisseaux du roi. Un arrêt du Conseil ordonne qu'il sera rendu aux anciens intéressés, sauf une gratification pour les équipages de Sa Majesté.
Déduction faite de cette gratification, des salaires de l'équipage, et autres dépenses, je suppose que le net produit du navire, vendu aux enchères, se réduise à 00,000 liv.
Cette somme sera partagée par portions égales entre les assureurs et l'assuré, lequel , étant assureur à lui-même , est en droit , pour parvenir à une juste balance, d'ajouter à son découvert une prime factice, relative à celle qui a été stipulée.
Les comptes respectifs seront dressés de la manière suivante :
Compte des assureurs. Ils doivent pour la perte 100,000 liv.
Ils recouvrent du sauvé i5,ooo liv.
Il leur est dû pour primes 5o,ooo
Leur perte réelle est de 35, 000 liv.
jb-2 TRAITE DES ASSURANCES.
Compte de l'assuré, qui supportera une perte égale.
11 m'est dû par les assureurs 100,000 liv.
il 5,ooo liv-
Je recouvre du sauvé i5,ooo
Je dois aux assureurs, pour primes 5o,ooo
A moi-même, pour prime factice 00,000
11 me reste 1 5, 000 liv.
A quoi ajoutez la prime factice que je bonifie à moi-même. 5o,ooo
65,ooo Ma perte réelle sera donc de ••• 35, 000
Le même compte se fera dans toute autre hypothèse. J'ai fait assurer 5o, 000 liv. sur mon navire, qui en vaut 100,000, et j'ai promis une prime de cinq pour cent. Le net produit du sauvé, déduction faite de toute dépense, se monte, par exemple, à 3o,ooo liv. Cette somme se partagera entre mes assureurs et moi. Voyez la section suivante.
Ce concours fait comprendre combien il est essentiel de connaître la valeur de la chose assurée, « non seulement pour constater la légitimité de l'assu- » rance , c'est-à-dire que la somme assurée n'excède pas la valeur de ce qu'on « fait assurer, mais aussi pour déterminer la part que les assureurs doivent » avoir dans le délaissement; la part qu'ils doivent y avoir devant être en > même raison qu'est la somme assurée , au total de la valeur du chargement. • Polhier, n°. i52.
Dans le ch. q, sect. 5, tom. 1, j'ai parlé de l'usage où l'on est d'estimer, par la police, le corps du navire à une somme déterminée, et de stipuler que cette estimation tiendrait lieu de capital en tout tems et en tout lieu, pendant le voyage. Mais il n'arrive que trop souvent qu'une pareille estimation est enflée. Par exemple, mon navire ne vaut réellement que 5o,ooo liv.; je l'estime au double, et je me fais assurer 5o,ooo liv. sur le corps. S'il fait naufrage, ou qu'il soit déclaré innavigable , et que le net produit des débris , ou du navire déclaré hors d'état de naviguer, se monte, par exemple, à 10,000 liv., je concourrai sur ce net produit avec mes assureurs , à qui j'ai fait abandon du corps. Je percevrai, d'un côté, l'entière somme assurée, et de l'autre, la demie de la valeur du sauvetage ! On sent combien cette manière d'agir est odieuse , et combien il importe de fixer la valeur effective de la chose assurée.
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CONFÉRENCE
CCXII. Il est, en effet, de priucipe que, daDS le cas donné, les risques se partagent entre l'assureur, au prorata de la somme qu'il a assurée, et l'assuré, pour le surplus, qui vient en concours sur le sauvé, pour sa part non assurée.
De là la nécessité de bien connaître la valeur de la chose assurée, non seulement pour constater la légitimité de l'assurance, comme le dit Pothier, mais aussi pour déterminer la part que les assureurs doivent avoir dans le délaissement, la part qu'ils doivent y avoir devant être en même raison qu'est la somme assurée au total de la valeur du chargement. — ( Potlticr. n°. i5a).
Il îésulte encore de ce principe que lorsqu'on n'a fait assurer que partie de son chargement, on n'est obligé de faire le délaissement de ce qui en est resté que relativement à cette partie.
Enfin, si, lors du sinistre, il y a dans le navire des effets excédant la valeur de la somme qu'on a fait assurer, le délaissement ne concernera point cet excédant, quoiqu'il procède du produit de la traite. Le sauvé sera régalé entre l'assuré, relativement à son découvert, et les assureurs, qui ne pourront prétendre le délaissement que jusqu'à concurrence de ta quotité assurée. — (Voyez d'ailleurs Valin, sur l'ai t. 4jj des assurances, de l'Ordonnance ).
SECTION XI Y
Concours des assureurs entre eux.
Les assureurs, à qui l'abandon des choses assurées est fait, en deviennent propriétaires au marc la livre de leur intérêt. Art. 20 et 25 , titre des assurances; de l'Ordonnance. On n'a point d'égard aux dates, parce qu'il ne s'agit pas ici d'hypothèque. Suprà, sect. 6, § 1.
Mais comment faire le partage des marchandises sauvées , entre les assureurs sur facultés , et les assureurs sur corps et facultés?
Je crois que les uns et les autres doivent concourir sur les marchandises sauvées, à proportion de la totalité des sommes par chacun d'eux assurées, attendu que l'assurance sur corps et facultés est indivisible (suprà, cli. 16, sect. 6 ) , et que le privilège est solidaire.
Par une conséquence du même principe, les assureurs sur corps et facultés concourront dans le partage des nolis et des débris du navire, avec les assureurs sur le corps , pour la totalité des sommes par eux assurées, et jusqu'à extinction de leur intérêt : Propter indivisampignoris causant. Loi 65, ffde éviction. Loi 19, ffde pignor. et Itypot.
Par exemple , mon navire vaut 5o,ooo liv. , et la cargaison 5o,ooo liv. , total 100,000 liv.
Je fais assurer sur corps et facultés 00,000 liv.
Sur corps 00,000
Sur facultés , 5o,ooo
Reste pour mon découvert 10,000
100,000 liv.
Le navire fait naufrage. Le net produit des débris se monte à 5, 000 liv., et le net produit de la cargaison à autres 5, 000 liv., total 10,000 liv.
Mon contingent, pour le découvert, sera de 1,000 liv.
Reste, sur le produit du corps 3 4,5oo liv. qui doivent être
distribuées, moitié aux assureurs sur corps 2,25o
Moitié aux assureurs sur corps et facultés 2,25o
Le reste du produit de la cargaison , qui se monte également
à 4 >5oo liv., sera distribué, moitié aux assureurs sur facultés... 2,2*30
Et moitié aux assureurs sur corps et facultés 2,25o
10,000 liv.
Par ce moyen , les assureurs sur corps et facultés concourront solidairement sur l'une et l'autre masse.
Je fais le recouvrement du sauvé 10,000 liv.
Je recevrai des assureurs sur corps et facultés 4°>5oo
Des assureurs sur le corps '..., ^o,25o
Et des assureurs sur facultés « 2o,a5o
Je serai en perte de ..., 9>00°
100,000 liv.
Si les nolis et les débris du navire avaient été absorbés par les frais de sauvetage, et parles salaires des matelots, et qu'il ne restât des facultés que pour la valeur de 5, 000 liv., je prendrais d'abord 5oo liv. pour le prorata de mon découvert, et le reste serait partagé entre les assureurs sur corps et facultés, et les assureurs sur facultés , sans que les assureurs sur corps eussent rien à y prétendre, et vice versa.
Voyez mon Traité des contrats à la grosse, çh. 12 » sect. 2, % [\, où je parlo
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«lu privilège du donneur sur corps et facultés. Yoyez encore le même Traité, ch. 10, sect. 3, où je parle du billet à ordre endossé par plusieurs.
CONFÉRENCE
CCXIII. Il n'y a pas de doute que, par le délaissement, le transport de la chose assurée ne soit acquis à chaque assureur, de ruauière qu'ils en deviennent propriétaires au marc le franc de leur intérêt. On n'a aucun égard aux dates des polices, parce qu'il ne s'agit point ici d'hypothèque. — ( Voyez art. 358 et 55g du Code de commerce ).
Du reste, la doctrine d'Eniérigon sur le partage des marchandises sauvées, entre les assureurs sur facultés et les assureurs sur corps et facultés, est établie sur les véritables principes.
^^^v\^vv^v\^v\^\^^\^^^^^^|^^^^'w^v^^^^^^^^^^vw^^^^^^^^^\^^^^
DU PAIEMENT DES SOMMES ASSURÉES
SOMMAIRE
Seci. I. En quel tems , et comment la perte
doit-elle être payée?
§ 1. Tems du paiement.
§ 2. Faut-il attendre que la liquidation des
effets sauvés soit faite ?
La compensation a-t-elle lieu ?
$ 3. Du paiement au prorata, sans distinguer ta date des polices.
Sect. II. Le paiement doit être fait au porteur de la police.
§ 1. La police est-elle un papier négociable ?
Le porteur de la police a action pour demander la perte.
§ a. Exceptions qui compétent contre l'assuré peuvent-elles être opposées au porteur de la police ?
§ 5. La négociation est inutile, si le navire arrive à bon port.
g 4. Quid, si la clause payable au porteur 7i'a pas été stipulée ?
Sect. III. Bonification pour prompt paiement.
Sect. IV. Rature de la signature opère- t-ette paiement et novation ?
Sect. Y. Répétition du paiement fait par erreur.
§ 1. Paiement d'une somme qui n'est due par aucune obligation , ni civile, ni naturelle,
§ a. Paiement d'une somme due par obligation naturelle.
§ 3. Si partie des assureurs obtiennent gain de cause, ceux qui ont payé volontairement la perte peuvent-ils la répéter ?
§ l\. Paiement fait en vertu d'une sentence.
§ 5. La répétition a-t-elle lieu avec intérêts'/
§ 6. Qui répète le paiement doit prouver qu'il a été trompé.
Les assureurs n'ont jamais eu la réputation d'être faciles à se rendre en justice. On les a comparés aux femmes, qui conçoivent avec plaisir, et qui enfantent avec douleur. On les accuse d'user de subterfuges et d'exceptions illusoires, pour éluder le paiement de la perte : Assecuratores plerùmque3 di/ferendœ sotulionis graliâ, nodum in scirpo quœrunt. Straccha, gt. 29 3 n°. 1.
Assecuratores, quandb venit tempus solvendce œstimationis , mutta requlrunt ut
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excuscntur, ut non solvant. Sauterna, part. 4, n\ 48. Rote de Gènes , déc. 5, n\ 1 1 . Roccus, not. 46. Ansaldus, déc. 70., n°. 8. De Luea, de credito , dise. 106, n". 5. Mais s'il est des assureurs qui élèvent de mauvaises difficultés , il en est beaucoup qui sont la victime de leur bonne foi : Modcrnis his temporibus , quibus fraudes à navarchis freguentiàs commitluntur, digni potiùs miseralione censeri de~ bent assecuratoresj quàm assecurati. Casaregis, dise. il, n". 3. Les assureurs ne voient que par les yeux des assurés. Ils ne peuvent se défendre que par les pièces qui leur sont communiquées; et souvent ils paient ce qu'ils seraient en droit de disputer. Le présent traité fournit divers exemples de la facilité de nos assureurs marseillais : en quoi on ne saurait les blâmer , attendu les longueurs, les frais, et l'incertitude des jugemens.
CONFÉRENCE
CCXIV. Quoi qu'en disent les anciens auteurs sur ce que les assureurs sont ordinairement portés a user de subterfuges et d'exceptions dilatoires, pour éluder le paiement de la perte, il faut cependant faire observer, avec Emérigon, que s'il est des assureurs qui élèvent de mauvaises contestations, il en est aussi beaucoup qui sont les victimes de leur bonne foi. En effet, les assureurs ne peuvent presque jamais voir que par les yeux des assurés et par les pièces qui leur sont communiquées.
SECTION I
En quel tems, et comment la perte doit-elle être payée?
« Si le tems du paiement n'est pas réglé par la police , l'assureur sera tenu ç 1.
• de payer l'assurance, trois mois après la signification du délaissement.» Tems du paiement. Art. 44 1 titre des assurances.
Si le tems du paiement est réglé par la police, les assureurs doivent payer, dans le tems convenu, les sommes assurées (art. 43) , pourvu toutefois que le délaissement leur ait été fait.
Le Règlement de Barcelonne (suite du Consulat, ch. 359 et 3(33) déterminait le paiement de la perte à deux , trois , quatre ou six mois , suivant les cas. Roccus, not. 85.
Les formules d'Ancône , d'Anvers et de Rouen , et le Règlement d'Anvers ( art. 1 5 ) , veulent que la perte soit payée deux mois après la nouvelle du sinistre.
Suivant les formules de Hambourg, de Bordeaux et de Marseille, le paiement doit se faire dans trois mois ; ce qui est relatif à la disposition de notre Ordonnance, au Règlement d'Amsterdam (art. 25), et à l'usage de divers pays. Targa, ch. 52 3 n\ 26, pag. 2o5. Kuricke, diatr., n°. 16, pag. 83^.
On a vu ci-dessus (ch. vj, sect. 5), que la formule de Marseille renferme à ce sujet une clause particulière. <■ Les assureurs , est-il dit , promettent de s payer les sommes assurées trois mois après tu nouvelle asswc'e du sinistre ou » perte; lesquels trois mois seront comptés du jour que l'assuré aura fait sa de~ » claration du sinistre ou perle aux archives de la chambre du commerce , et ce » par écrit , dans un registre particulier. »
Je suppose toujours que le délaissement soit fait aux assureurs avant ou lors de la demande en paiement de la perte. Il est donc permis, par le même acte, de faire abandon des effets assurés, et de former demande des sommes assurées , pourvu que , trois mois auparavant , la déclaration du sinistre ait été faite à la chambre du commerce.
Voici un cas qui partagea les suffrages : La barque la Tabarquine , capitaine Louis Bozoni , génois , fit naufrage. Le sieur Chighisola , assuré , au lieu de faire à la chambre du commerce la déclaration de ce sinistre , le mit en notice à chacun de ses assureurs , par un exploit extrajudiciaire du 3o mars 1780. Cet exploit ne renfermait pas délaissement. Quatre mois et demi après, il présenta requête contre ses assureurs , en abandon et en paiement de la perte.
On lui opposa que sa demande en paiement de la perte était précoce; que, suivant l'Ordonnance , les trois mois ne couraient qu'après la signification du délaissement; que, suivant le pacte imprimé de la police, les trois mois n'étaient comptables que du jour de la déclaration à la chambre; qu'il n'avait point fait de déclaration à la chambre , et qu'ainsi , n'ayant pas rempli le pacte du contrat, il était réduit à la disposition du droit établi par l'Ordonnance.
Sentence du 3 septembre 1780, qui renvoya la cause à trois moiSj, à compter du jour de l'abandon signifié. Par ce moyen , le tribunal concilia l'équité avec la rigueur du droit , Suivant lequel Chighisola aurait dû être débouté , en l'état, de sa requête, avec dépens.
Ce déboutement eût été trop rigoureux , d'autant mieux que peut-être la difficulté n'avait jamais été élevée. J'ai vu en diverses occasions que, par acte exlrajudiciaire, l'assuré met le sinistre en notice aux assureurs : «Se réser- » vant de faire l'abandon , s'il-y échoit , dans le tems de droit , avec déclara-
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» tion qu'il entend que la présente notification ait autant de force et de va- » leur qu'une déclaration faite à la chambre du commerce. » Trois mois après la signification d'un pareil acte, les assureurs, à qui l'abandon est fait, paient la perte , sans s'aviser de requérir un nouveau délai de trois mois ; mais , d'après le pacte du contrat, ils seraient fondés à demander ce nouveau délai, et même à proposer l'exception qui fut mitigée par la sentence que je viens de rapporter.
Après l'échéance , la somme assurée doit être payée , sans attendre que la § 2.
liquidation des effets sauvés soit faite, ainsi que je l'ai dit au ch. 17^ sect. 7. (| J^'ilnialutulf, On excepte seulement le cas où les effets sauvés sont déjà parvenus au pou- jf<*«ffetasauvés»oit voir de l'assuré, ainsi qu'on le verra au ch. 20 > sect. 4.» où je parlerai du paiement provisoire.
Il n'est pas douteux que l'assureur, débiteur de la perte, ne soit en droit ta compensation
j. , , #. a-t-clklieu?
d opposer la compensation à l'assuré, porteur de la police , pourvu que la
dette de celui-ci soit claire et liquide, et pourvu que, lors de l'échéance, les deux parties soient dans un état de liberté; car la dette survenue ou échue après l'époque de la faillite , ne forme point matière à compensation au préjudice du tiers.
La compensation est une espèce de paiement. Solvit qui compensât 3 dit Godefroy, sur la loi 4, ff qui pot. in pig. hab. Le failli est dépouillé de toutes ses actions actives. Il ne peut ni payer , ni recevoir. Il ne lui est donc permis ni de requérir, ni d'admettre la compensation, qui n'a pas été auparavant opérée par le bénéfice de la loi. La masse des créanciers peut s'y opposer : Non compensatur creditum cum altero credito , quod post suam decoctionein debitori suo obvenisset. Casaregis, dise. i35, n". 6. Dénisart, tom. \3 pag. 56o.
Au ch. 3„ sect. 7, j'ai traité plus au long la même question, au sujet du paiement de la prime. Voyez encore la sect. 2 du présent chapitre.
Au ch. 12, sect. 44.» S 2 >on a vu °Ilie l'avarie se régale entre les assureurs §3-
et les assurés. On confond alors toutes les polices faites pour le même objet , proratl^saas disiinquoique sous diverses dates. g^1' ,l,tc dcs p°-
Lessius, iib. 2, cap. 28 , n°. 00, pose le cas d'un chargement de marchandises, estimées S, 000 écus, et assurées par quatre assureurs, à raison de 2,000 écus chacun. Une partie de ce chargement périt. L'auteur décide que chaque assureur est tenu de contribuera la perte, à proportion de la somme pour laquelle il avait pris risque : Omnes tenentur contribuerc pro raid ad partem quœ periit. V crbi gratid : Merces œstirnentur 8 .,000 aureorum , et quatuor sint assecuratores 3 quorum singuli quarlam partem ( nempè (tstimationem
2,000) assecurent : si dimidium perierit, singuli tenentur conferre 1,000 aureos : si quarto, pars, 5oo; et sic deinceps.
M. Valin, art. 25 , titre des assurances, dit également que « s'il a été chargé * des effets de la -valeur suffisante pour remplir toutes les assurances , alors il i n'y a aucune distinction à faire entre les différentes polices : toutes les as- » surances doivent être considérées comme si elles avaient été faites par une » simple et même police, par la raison que toutes ont été légitimement faites. » Au moyen de quoi , la condition de tous les assureurs étant égale , en cas » de perte d'une partie seulement des effets assurés , tous ta supporteront con- » joinlement au marc la livre de leur intérêt. »
Cette manière de compter est bonne en matière d'avarie, ou lorsqu'au lieu de faire le délaissement , on se borne à demander la simple réparation du dommage souffert ; elle est encore bonne , si l'on a permis à l'assuré , qui a fait l'abandon, de disposer pour son compte de tous les effets sauvés du naufrage. Dans tous ces cas (ainsi que dans celui du délaissement), on ne dislingue point la date des polices ; chaque assureur paie relativement au risque par lui pris : Singuli, pro rata summec nominatœ , tàm primus , r/uàm ultimus assecurator. Formule de Hambourg. Suprà, ch. 17, sect. 6, § 1.
CONFÉRENCE
CCXV. Si l'époque du paiement n'est pas fixée par le contrat, l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du délaissement, et non pas du jour de la dénonciation de la perte. — (Art. 582 du Code de commerce, tiré île l'art. 5 des Assurances d'Am~ sterdam, et de l'art. 44 de l'Ordonnance; voyez Valin sur cet article ).
Si le tems du paiement est réglé par la police, les assureurs doivent payer dans le tems convenu les sommes assurées, qui doivent toujours être soldées, sans attendre la liquidation des effets sauvés.
Cependant, l'assureur pourrait opposer la compensation à l'assuré porteur de la police, pourvu que la dette fût claire et liquide. Riais la dette survenue ou échne après l'époque de la faillite ne forme point matière à compensation au préjudice du tiers, parce que le failli est dépouillé de toutes ses actions actives, et qu'il ne peut ni payer, ni recevoir, ni par conséquent requérir, ni admettre la compensation. — ( Art. 44^. Voyez notre Traité des faillites et banqueroutes, fit. 1, sect. 6; voyez aussi l'art. 1298 du Code civil ).
Au reste, nous avons tu ci-dessus, à la sect. 6 du chap. 17, que, par le délaissement, le transport de la propriété est acquis a chaque assureur, a proportion des sommes respectivement assurées, sans qu'on ait égard à l'antériorité ou postériorité des polices, parce qu'il ne s'agit point ici d'hypothèques.
Le paiement de l'assurance ne peut Ctre fait d'une autre manière qu'il n'a été stipulé par le contrat. — ( Voyez la section suivante ).
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SECTION II
Z<? Paiement doit être fait au porteur de la police.
Par la formule d'Aucune , les assureurs s'obligent à payer la perte à l'assuré , ou à qui pour lui : Li assecuralori debbano dare et pagure al detto AI. Giovanni, b à chi per lui.
Far celle de Hambourg, ils s'obligent à payer la perte à l'assuré ou à ses mandataires : Si prœdictœ navi malum neciderit , obstringimus nos, hoc ipso, vobis tel vestris mundatariis , ad omne detrimentum resarciendum.
Par celle de Rouen , les assureurs , adressant la parole à l'assuré , disent : Mous promettons de payer la perte à vous, ou à qui pour vous sera.
Par celle de Nantes : A vous, ou au porteur de la police.
Par celle de Bordeaux : A vous , ou à votre commis.
La formule de Marseille est muette sur ce point. Mais nos notaires et nos courtiers sont en usage d'insérer que la perte sera payée au porteur de la police, sans ordre ni procure (ou procurât mi).
Les billets payables au porteur furent défendus par l'édit du mois de mai k ,.
1716. L'usage en fut rétabli par la déclaration du 21 janvier 1721. Nos polices La police est-eUe
1 1 1 ■ . "n Pafier négocia-
d assurances, en vertu de la clause banale qu on y insère, étant payables au Me? porteur, sans ordre ni procuration, on les considère, à certains égards, comme des papiers négociables , sans même qu'il soit nécessaire d'y observer la forme de l'endossement. Il suffit qu'on s'en trouve porteur pour qu'on soit présumé en être propriétaire.
La veuve L***. et fils, négocians à la Rochelle, avaient remis aux sieurs Fontenay frères , négocians à Marseille, leurs créanciers, diverses polices d'assurances sur les vaisseaux la Geneviève , le Tamertan et te Lion d'Or. Faillite de la veuve L***. et fils. La masse des créanciers de ceux-ci réclama 15,975 liv. , pour solde, qui étaient encore à recouvrer des mêmes assurances. Sentence rendue par notre amirauté, le 24 janvier 1 747 » qui donna gain de cause à Fontenay frères. Arrêt du 26 juin 1748, au rapport de M. l'Abbé de Montvallon , qui confirma cette sentence.
G**. , après avoir remis une police d'assurance au sieur Clerissy, son créancier, fit faillite. Le sieur Lieutaud , créancier antérieur, fit des arrêtemens TOM. H, 36
entre les mains de9 assureurs , et prétendit devoir être payé le premier sur les pertes d'assurances encore dues. Sentence du 26 janvier 1752, rendue par notre amirauté , qui donna gain de cause à Clerissy , porteur de la police.
B**. et fils, débiteurs du sieur Peyrier , courtier de change, pour une somme importante , lui remirent , sans endossement , une foule de polices d'assurances, et firent faillite peu de tems après.
Les syndics de la masse de B**. et fils requirent la remission desdites polices au greffe consulaire. Elles y furent déposées au nombre de vingt-quatre. La plupart des signatures se trouvaient bâtonnées. Ils présentèrent ensuite requête contre Peyrier, en restitution des polices, et en remboursement des sommes par lui exigées. Sentence du 16 janvier 1760, rendue à mon rapport par le tribunal consulaire, qui donna gain de cause à Peyrier; et cette sentence fut confirmée par arrêt du 28 juin 1765, au rapport de M. de Pinet- Guelton.
Pareille sentence, rendue par le même tribunal consulaire, le 14 octobre 1776, dans la faillite de M**, et compagnie, en faveur du sieur Simon Gilly, porteur d'une police d'assurances de 6,000 liv. , sur le corps et facultés du brigantin la Marie-Rose , capitaine Antoine Paul. Cette police avait été remise au sieur Gilly par M**, et compagnie, ses débiteurs, peu avant leur faillite. Il fut décidé qu'elle lui était légitimement acquise , malgré les difficultés élevées par la masse.
Le porteur de la II suit de cette jurisprudence que le porteur de la police a action pour de-
police a action pour ... . . .
demander la perte, mander en justice , contre les assureurs , le paiement de la perte. Dans le
procès au sujet des assurances du capitaine Ghiglino, dont j'ai parlé suprà,
ch. 12, sect. 22 j les assureurs contestaient l'action au sieur Barthélemi Benza,
porteur de la police. Cette exception fut rejetée par l'arrêt du 3 mars 1 "5g.
La comparaison des polices d'assurances avec les billets au porteur ou à
Exceptions qui ? ., , .
compétent contre ordre n est pas absolue ; et 1 on n a jamais douté que les exceptions que les as-
l'assuré , peuvent- . , , , .,
elles être opposées sureurs étaient en droit d opposer a 1 assure , ne pussent être opposées au ïicè°rteU ° 3 P° porteur de la police, lequel, vis-à-vis des assureurs, est l'image et le simple représentant de l'assuré , pourvu toutefois que les exceptions concernent l'assurance même. La police n'est papier négociable que pour l'exercice de l'action et pour l'exaction des sommes assurées , et encore pour exclure la compensation procédant de cause étrangère. Il n'y a ni loi ni règlement qui aient décidé que les polices soient papiers négociables. La clause banale, que la ■perte sera payée au porteur sans ordre ni procure, a fait adopter l'idée de négociabilité; mais cette négociabilité, introduite dans l'usage pour faciliter les
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affaires du commerce, et multiplier les fonds du négociant, ne doit jamais nuire aux assureurs, pour tout ce qui concerne le contrat en lui-même, dont les règles doivent être respectées par celui qui en réclame l'exécution.
Au reste , ce n'est qu'en cas de perte que cette négociabilité est favorable S 3-
. . , , . La négociation est
au porteur de la police. Mais si le navire arrive a bon port, le porteur ne jnutiie , si le navire
, i .. .il • • -î > i iv m. i n< . • • arrive à bon port.
saurait prétendre ni hypothèque m privilège sur les effets assures. L est ici un point de droit étroit, qu'il n'est pas permis d'étendre au-delà de luimême. (Quid juris , si le connaissement lui avait été également cédé? Vide suptà, cli. 1 1, sec t. 3, § S, et cA. i6, sect. 3 ).
Si la prime était encore due, les assureurs pourraient, sans difficulté, la compenser, en cas de perte, vis-à-vis du porteur de la police. Mais, dans le cas d'heureuse arrivée du navire, ils n'auraient pour la prime aucune action contre le porteur. Le privilège sur les effets assurés doit alors leur suffire. Suprà, cli. 5, sect. 8.
Si la clause payable au porteur n'a pas été stipulée , celui qui se trouve § 4.
nanti de la police n'en est propriétaire qu'autant qu'elle lui a été cédée en Q"H> si la clause
* * * •» l payable au porteur
due forme, et cette cession est subordonnée aux règles établies par le droit n'a pas été stipulée? commun.
M. Valin, art. 5, titre des assurances , tom. 2, dit « qu'une police est un
• papier négociable , comme un billet à ordre. Elle peut même être négociée » comme un billet payable au porteur. Ainsi , ajoute-t-il , cette négociation ne » peut être regardée comme un simple transport, qui, pour saisir, a besoin » d'être signifié. D'où il suit qu'elle transfère de plein droit l'assurance à celui » en faveur duquel l'ordre est passé, ou qui s'en trouve nanti, l'ordre étant » au profit du porteur , et cela, au préjudice de tous les créanciers du cédant , et
• des saisies qu'ils pourraient avoir faites sur lui. »
Mais, r. la police n'est un papier négociable que lorsque l'ordre est au profit du porteur. Si la clause payable au porteur n'a pas été stipulée , on doit se diriger par la disposition du droit commun. Ordonnance de 1673, titre des lettres de change, art. 3o.
2". Le porteur de la police négociable est à couvert de toute saisie de la part des créanciers du cédant; mais vis-à-vis des assureurs, il est soumis aux exceptions qui dérivent du contrat. D'où il suit que ia comparaison de la police d'assurances avec le billet à ordre est imparfaite.
CONFÉRENCE
CCXYI. Le paiement de l'assurance doit Être fait au porteur île l'assurance. Les polices ont
toujours été considérées comme papier négociable, par la clause payable au porteur ou à ordre. Par cette clause, la police devient un effet de commerce, transmissible par la voie de l'endossement. Si, au contraire, la police n'est pas payable au porteur, elle n'est point négociable; elle n'est payable qu'a l'assuré lui-même ou à son porteur de procuration, à moins que cette police n'ait été cédée dans les formes prescrites par l'art. 1690 du Code civil. — ( Voyez noire Cours de droit maritime, tom, 3, tit. 10, sect. 4j.
Le porteur de la police négociable est à couvert de toute saisie de la part des créanciers de l'assuré. Quelque sujet qu'ils puissent avoir d'agir contre les précédens propriétaires, le transport par endossement a fait cesser leurs droits, et cette cessation a également fait cesser celui de former des saisies-arrêts sur le porteur, qui est propriétaire de la police au moment de son échéance. Mais vis-à-vis des assureurs, il est soumis aux exceptions qui dérivent du contrat d'assurance, comme l'aurait été l'assuré lui-même.
En cas de perte, comme l'observe Emérigon, les assureurs pourraient, sans difficulté, compenser la prime vis-à-vis du porteur de la police, si cette prime était encore due; mais il n'en serait pas ainsi, en cas d'heureuse arrivée du navire. Le privilège sur les effets assurés doit leur suffire, et ils n'ont alors aucune action pour la prime contre le porteur de la police.
D'un autre côté, le porteur de la police, en cas d'heureuse arrivée, ne saurait prétendre ni hypothèque, ni privilège sur les effets assurés. La négociabilité de la police ne lui est favorable qu'en cas de-perte.
Il arrive quelquefois que l'assuré vend sa chose assurée, et cède à l'acheteur les assurances
laites : alors point de doute que celui-ci ne jouisse du bénéfice des assurances.
Mais si, dans l'acte de vente, il n'est point fait mention des assurances déjà faites, et si la police reste dans les mains et au pouvoir du vendeur, à qui de celui-ci ou de l'acheteur le bénéfice de l'assurance profite ra-t-il? Qui est-ce qui, de l'un ou de l'autre, pourra requérir de son chef le paiement de la perte? Luzac, sur Wolf, rapporte un jugement du Grand-Conseil de Hollande, qui décida que l'assurance non cédée à l'acheteur devenait caduque, et condamna les assureurs à rendre la prime. — ( Voyez Luzac sur TVolf, tom. C\, pag. 5, § 629 ).
Il faut, avec Luzac, désapprouver une telle décision. La vente des effets assurés est absolument étrangère aux assureurs, à qui elle ne peut ni nuire, ni profiter. D'un autre côlé, l'assurance est un contrat accessoire attaché à la chose assurée, qui ne saurait subsister indépendamment de son objet. L'acheteur représente le vendeur, et il serait contre toute justice que celui-ci pût néanmoins recevoir deux fois le prix de sa chose. En vendant les effets assurés, on est présumé avoir vendu l'assurance qui y était attachée : Venit res càm omnibus suis accessoriis , juribus et pertinentlis.
Cependant, si, en cas de sinistre, le vendeur, porteur de la police, exerçait contre les assureurs l'action en délaissement, la question de propriété ne saurait être élevée contre lui. Mais l'acheteur pourrait alors requérir de son chef le paiement de l'assurance, en comptant la prime, si elle n'avait pas été payée, parce que le bénéfice de l'action en délaissement refluerait nécessairement sur lui.
Du reste, l'assuré ne peut contraindre l'assureur à se libérer d'une autre manière qu'il n'a été stipulé par le contrat d'assurance. De son côté, l'assureur ne peut contraindre l'assuré à
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recevoir une chose autre que celle qui a été promise, quand même la valeur de la chose offerte serait égale. — ( Argument des art. i43 du Code de commerce et i il\â du Code civil ).
Néanmoins, s'il s'agissait seulement du chois entre les monnaies nationales, les juges pourraient apprécier, d'après l'état de la législation existante, les motifs d'intérêt de la partie qui réclamerait l'exécution à la lettre de l'obligation stipulée.
Si le contrat d'assurance gardait le silence sur l'espèce de monnaie dans laquelle le paiement devrait être fait, l'assureur ne pourrait payer qu'en monnaie d'or ou d'argent, ou en papiers que la loi aurait créés. Il ne pourrait payer eu monnaie de cuivre et de billon que pour l'appoint de la monnaie de 5 fr. Il ne pourrait même payer, si ce n'est de gré à gré, en traite, délégation ou billet à vue, pas même en billets d'une banque autorisée par le Gouvernement, lorsque la loi n'attribue pas à ces billets la qualité de monnaie. — ( Voyez le décret du 18 août 1810, Bulletin des lois, quatrième série, na. 5870, et l'avis du Conseil d'état, du 21 décembre l8o5 (3o frimaire an i4)> Bulletin des lois, quatrième série, n°. 1244)-
On sait, d'ailleurs, que dans tout paiement, le débiteur doit faire l'appoint et supporter les frais, sans pouvoir exercer aucune retenue sous le nom de passe de sacs, que celle autorisée par les réglemens. — ( Voyez le décret du 1". juillet 1809, Bulletin des lois, quatrième série, n°. 44/5 , et l'art. 1248 du Code civil ).
Si le contrat d'assurance porte sur des monnaies étrangères, comme s'il est dit que le paiement de la perle sera en une certaine quantité de piastres, l'assuré a le droit d'exiger l'exécution rigoureuse de la convention. L'assureur ne saurait donner en monnaie de France l'équivalent de ce qu'il a promis en monnaie d'Espagne. Mais, dans ce cas, l'usage général du commerce est que tout débiteur d'une obligation payable en monnaie étrangère, puisse offrir une somme que le cours du change ou un arbitrage sert à déterminer, avec les dommages jugés dus pour l'inexécution rigoureuse de la convention. — [Argument tiré des art. 1147 et itiii du Code civii ).
Si, depuis la passation du contrat d'assurance, il est survenu des variations dans les monnaies, le paiement de la perte doit être fait et reçu en la monnaie qui a cours au moment on on l'efTectue, quand même la pièce de métal qui se nommait cinq francs lors du contrat, serait appelée six francs lors de l'échéance. — ( Argument tiré de l'art. i8g5 du Code civil. Voytz d'ailleurs les décrets des 18 août et 12 septembre 181 0, Bulletin des lois, quatrième série, n"'. 58;o et 5<j42, et seconde série, n°. 2878 ).
Si la variation des monnaies est survenue depuis l'échéance du paiement de l'assurance, il faut distinguer : ou la police est négociable, ou elle ne l'est pas. Dans ce dernier cas, le paiement doit être également fait dans la monnaie qui a cours au moment où il s'effectue, puisque l'assuré, comme tout créancier, a pu éviter la perte eu exigeant son paiement; et si la variation des monnaies a pu être onéreuse a l'assureur, il a pu faire des offres et consigner.
Dans le premier cas, c'est-à-dire si la police est payable au porteur ou à son ordre, il est juste que la diminution des monnaies soit aux risques du porteur, parce que la police a pu être négociée de manière à ce que l'assureur n'en puisse connaitre le véritable possesseur, de manière qu'il n'a pu faire des offres. — ( Voyez les déclaration» des 16 mars 1700, ?8 novembre 1710, 20 février 1 7 1 4 > rendues à l'époque de plusieurs variations importantes dans la fixation de valeur des monnaies françaises ).
Si, par le contrat d'assurance, l'obligation de payer la perte était dans une certaine quantité de la monnaie d'un Etat étranger, par exemple, en 5oo piastres, peu importent les variations dans les monnaies de ce pays : les piastres n'ont pu alors être considérées que comme des lingots, et l'assureur doit payer des pièces du poids et de la qualité qui existaient à l'époque de la convention ; sinon, il doit être condamné à des dommages-intérêts.
Par l'art. 1244 du Code civil, les juges peuvent accorder des délais modérés pour le paiement, et surseoir à l'exécution des poursuites. Mais dans le commerce, cette règle est sans application aux effets négociables par endossement, dont le porteur a des recours à exercer contre ses garans, et se trouve, en quelque sorte, le mandataire pour agir contre le débiteur principal. — ( Argument tiré des art. 1 56 et 1 57 du Code de commerce ).
A défaut de convention expresse, le paiement doit se faire au domicile qu'avait l'assureur au tems de son obligation. Il est de toute nécessité pour le commerce que le lieu où le débiteur demeurait aujnoment qu'il a signé l'effet négociable, soit le domicile élu pour le paiement.
SECTION III
Bonification pour prompt paiement.
La formule de Nantes renferme la clause que voici : « Il nous sera dimi-
» nué pour cent, pour prompt paiement , en payant par nous dans
» après la notification de l'abandon et de la perte. » ( Le tems de la condition stipulée, et le taux de la bonification promise, sont laissés en blanc et dépendent du pacte des parties).
Notre formule ne renferme rien de pareil. Cependant l'usage est de bonifier un et demi pour cent aux assureurs, pour prompt paiement.
Il est équitable d'accorder une remise au débiteur qui paie avant l'échéance; mais on ne voit pas pourquoi l'usage s'est introduit parmi nous d'accorder, pour prompt paiement, un rabais d'un et demi pour cent à l'assureur, qui ne paie la perte qu'après le terme échu, et souvent beaucoup plus tard. Cette espèce de grâce indique les difficultés qu'on essuie quelquefois dans l'exaction des pertes d'assurance. On tâche de les vaincre par l'appas d'une bonification qu'il est libre à l'assuré de refuser. Ce point fit un jour la matière d'un procès, qui fut décidé par notre amirauté, contre un assureur qui, malgré sa demeure, demandait l'escompte de grâce qu'on aurait pu lui refuser , même dans le cas où il eût payé avant le terme. « L'escompte qui est » une diminution du prix, à cause de l'anticipation du paiement, ne peut être » prétendu par le débiteur que par la force de la convention; car autrement,
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» il est toujours permis de se libérer, en payant avant le terme; mais on ne » peut forcer le créancier à faire aucune remise , quand il lui plaît d'attendre • le terme, t Praticien des juges et consuls, liv. 0, ch. l\, pag. 53o.
Certains négocians de notre place prétendent que les pertes d'assurances ne sont payables que dans six mois , et qu'ainsi le paiement fait trois mois après la déclaration du sinistre, emporte de droit un et demi pour cent d'escompte; c'est-à-dire demi pour cent par mois ; mais ils se trompent. L'art. 44 > '£"'£ des assurances , fixe le paiement , trois mois après la signification du délaissement , et notre formule détermine ce même paiement , trois mois après la déclaration faite à ta chambre : d'où il suit que l'escompte dont il s'agit , ne devrait avoir lieu que dans le cas où les assureurs paieraient, sans aucun délai , les sommes assurées.
CONFÉRENCE
CCXVII. Les observations du Praticien des juges et cousais sont raisonnables et justes. D'ailleurs, la loi est précise; l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du délaissement ( art. 582 ), si l'époque du paiement n'est point fixée par le contrat : d'où il suit que l'escompte ou la bonification dont il s'agit ne pourrait être protendue que par la force d'une convention à cet égard.
SECTION IV
Rature de la signature opère -t- elle paiement et novation?
L'obligation des assureurs s'opère parleur signature au bas de la police, et ils écrivent de leur propre main la somme pour laquelle ils se rendent assureurs. Lorsqu'ils paient la perte ou l'avarie , ils se bornent à rayer leur signature. Cette cancellalion suffit pour leur acquérir une entière déebarge, à moins qu'il ne paraisse, d'ailleurs, que la somme due n'a pas été acquittée. Si chirographum cancellutum fuerit, ticcl prœsumptione debitor liberatus esse videtur , in eam tamen quantitatem, quam manifestis probationibus creditor sibi adhùc deberi ostenderit , rectè debitor convenitur. Loi 2/f, ff de probationibus.
En effet, il arrive quelquefois que, malgré la cancellation de la signature, le paiement des sommes assurées n'est pas effectif, et que les assureurs font leurs billets à l'ordre de l'assuré.
Si ce billet est causé pour perte d'assurances d'un tel vaisseau, et que le débiteur tombe en faillite , l'hypothèque du contrat primitif subsiste-t-elle?
J'ai vu divers bilans où l'on a placé , parmi les créanciers hypothécaires , les porteurs de pareils billets ; à quoi les créanciers chirographaires ne se sont pas opposés. Cette pratique est abusive.
Une fois que la police d'assurance , qui seule donne hypothèque aux parties contractantes , cesse d'exister , par la cancellation de la signature des assureurs , l'hypothèque ne peut plus revivre au préjudice des autres créanciers; car, comme l'observe Catelan , tom. 2, pag. 2S6, « celui qui, étant créancier par » un contrat privilégié , fait une quittance publique à son débiteur , sans se » rien réserver, perd le privilège et la priorité du tems, quoiqu'après la quittance » générale, il ait été passé un acte public , par lequel le débiteur déclare que » la quittance est feinte, et que la somme est véritablement due. »
Cet auteur ajoute, « que les principes du droit sont tout à fait opposés à » un pareil renouvellement d'une obligation que le paiement a une fois éteinte » et détruite. Ces sortes de simulations ne méritent pas trop, d'ailleurs, d'être s favorablement accueillies. Ce sont des déguisemens qui ne sentent pas leur bien, » et qui souvent cachent quelque fraude, en cachant la vérité. »
La pratique que je viens de combattre a beaucoup de partisans parmi nous.
1°. Indépendamment du biffement de la signature, dit-on , l'assureur qui paie la perte, reçoit un reçu de la part de l'assuré. Or, si ce reçu n'est pas fait, la somme assurée est encore due. 2". Si l'original de la police vient à s'égarer, l'assuré se fait expédier un extrait de l'enregistrement, et il attaque l'assureur, qui ne peut s'exempter de payer ce qu'il doit. Il en est de même du cas de la cancellation factice. 3". Ce n'est pas dénaturer un contrat, que d'accorder du tems à son débiteur, sur-tout si le second contrat est relatif au premier.
En cet état, ajoute-t-on, si l'assureur me paie en argent, je lui laisse rayer sa signature, et je lui fais quittance. Dans le cas où il me demande du tems, j'exige de lui un billet à ordre, et je lui laisse figurativement bâtonner cette même signature. Si ce billet est pur et simple, mon titre est dénaturé; mais si ce billet est relatif au titre primitif, je conserve tous les droits attachés au litre, qui, par ce moyen, est confirmé plutôt qu'anéanti. Tel est l'usage de Marseille ; usage , continue-t-on , qui favorise les affaires , et ne nuit à personne; car peu importe que le titre primitif, qui subsiste toujours dans le livre du courtier ou du notaire , ait été modifié par un billet conçu pour perle d' assurance d'un tel navire.
Malgré ces raisons et cet usage , je persiste dans mon avis. La police forme
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le véritable original du contrat. L'enregistrement dans le cahier du courtier est un simple mémorial , auquel, il est vrai, on peut avoir recours en cas d'adirement de la pièce ; mais cet enregistrement s'opère sans le concours des parties. C'est à l'original que l'hypothèque légale est attachée. Si cet original est anéanti par une cancellalion volontaire , l'hypothèque qui résultait de l'instrument même , s'évanouit nécessairement , sans qu'elle puisse être transmise dans un billet privé , qui n'a point de date vis-à-vis du tiers , et qu'on peut fabriquer après une faillite.
Il en est autrement des billets de prime , attendu que la prime continue d'être due en vertu du titre primitif qui est existant; mais pour ce qui est de la perte, elle est présumée payée par la cancellation de la signature; et cette présomption doit anéantir l'hypothèque , toujours regardée de mauvais u?il dans un concours de créanciers.
En un mot, on ne saurait disconvenir qu'en pareil cas, la cancellalion ne soit mensongère. Or , on ne doit jamais favoriser le mensonge. Il faut que la maison du négociant soit pleine de vérité et de justice : Mercatoris cloinum veritatis et œquitatis plenam esse oportet. Straccha, de mercaturà , part. ij n". g. Bertrand, vol. 2t conc. 268., n°. 9. Ces devoirs communs à tous les hommes , sont spécialement attachés à la profession du commerce , dont la bonne foi est la base. Ainsi, tout ce qui ressent l'astuce, la duplicité, la simulation, est éloigné du négociant véritable. Il lui est permis de travailler à sa fortune, pourvu que la prudence soit sans cesse dirigée par le devoir.
On insère quelquefois dans les polices que la perle sera payée en billets à ordre. Malgré ce pacte , si la signature de la police est bàtonnée , je crois que lhypothèque ne s'en évanouit pas moins. Un billet privé qui , par la cancellation, se trouve détaché de l'acte public , ne saurait avoir hypothèque par lui-même. Il est essentiel pour le commerce qu'en pareille matière, qui est de rigueur, on ait des règles sûres, dont l'application ne dépende ni du caprice, ni de la mauvaise foi des parties.
C'est beaucoup que d'avoir accordé l'hypothèque à une cédule volante , telle que la police d'assurance; mais je ne vois pas qu'il soit possible d'étendre cette même hypothèque à des billets privés, dressés quelquefois dans un tems suspect, et conçus en la manièi'e que l'on trouve bon. Rien de si dangereux que d'abandonner ainsi le sceau de l'autorité publique , au pouvoir des personnes intéressées, qui, par ce moyen, pourraient faire revivre une hypothèque déjà éteinte, et une créance acquittée depuis long-tcms. Les exemples de pareilles fraudes ne sont pas rares dans les faillites : Decoctus, reguluriier omnes T. il. 57
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doit, fraudls et vuilitia prasumptiones contra se kabent. Decocti fleuim à communiter accidcntibus , sicuti sunt faciles ad mentiendum , ilà in creditorum damnum et fraudem soient colhidere, bona intricare et conturbare 3 uni dando, atteri auferendo, et mille alla malci et facinora perpetrando ; ità ut apud omnes passirn. vulgaris et approbata sit consec/uentia : decoctor , ergo fraudator. Casaregis , dise. 209., n°. 46. Straccha, de decoct., part. 3, n°'. 18., 19 et 22.
CONFÉRENCE
CGXVIII. Le contrat ou police d'assurance donnait autrefois, en Provence, hypothèque générale sur tous les biens meubles et immeubles de l'assureur et de l'assuré. C'est ce qui a donné lieu aux observations d'Emérigon. Nous ne connaissons aujourd'hui, pour les contrats maritimes, que les privilèges établis par l'art. 191 du Code de commerce.
Mais il faut toujours dire, avec ce savant jurisconsulte, « que la cancellalion de la police, qui » s'opère par la radiation de la signature des assureurs, suffit pour acquérir à ceux-ci une cn- » tière décharge, à moins qu'il n'apparaisse d'ailleurs que la somme due n'a pas été acquittée.» Ce mode de libération est appuyé sur les lois générales. Il est établi par le Digeste, loi 24 > de probationibus , et il a été confirmé par l'art. i332 du Code civil.
JCRISPRrDEXCE.
le tribunal de commerce de Marseille a fait l'application de ces principes dans son jugement du 8 novembre 1808, entre le sieur Mersane, de Marseille, et le sieur Sorbe, de Bordeaux, rapporté dans la Jurisprudence commerciale , an 1809, pag. 26 et suivantes.
SECTION V
Répétition du paiement fait par erreur.
1 1, Si , n'étant lié par aucune obligation , ni civile , ni naturelle , je paie une
p.v,<imnt d'une gomme dont je crois être débiteur, je puis la répéter, soit que je me sois
somme qui n est due ' _ ' * * * '
pai aucune obiiga- trompé en fait ou en droit. Yinnius , sur le § G, inst. de oblig. quœ quasi ex con-
tion ni civile, ni na- . „
tutelle. traclu, et dans ses Questions , lib. \, cap. 47» Ferrières et Boutaric, sur le même
paragraphe. Serres, pag. 44"- Godefroy, sur la loi 60, ffdc condic. indeb. Cujas, sur la loi 7 , ff de jur. et fact. ignor. Saint Jean, dec. jb. Pothier, des obiiga* tionsj n". 641. M. d'Aguesseau, tom. 5., pag. 4?3 et sluv-
Ainsi, puisque l'assurance faite après la perle ou l'arrivée des choses assurées est absolument nulle , si l'assuré en savait la perte , ou l'assureur l'ai-
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rivée avant la signature de la police , le paiement qui a été fait est au cas d'être restitué , parce que le contrat auquel le dol a donné lieu est nul dans son essence. Peu importe que la partie lésée se soit laissé surprendre par erreur de fait ou par erreur de droit. Art. (\\t titre des assurances, de l'Ordonnance. Polhier, des assurances , n°\ ij, \'.\ et i5.
Celui qui , par erreur de droit , paie ce qu'il devait par une obligation na- § 2.
turelle, ne peut le répéter. Loi \o , Cod. deiur. et fact. ignor. Ibia. doctores. Paie™'ent d'li'"c
r r J ' ° I •»»?«•«•»• somme duc parubl.-
M. d'Aguesscau, tom. 5, pag. 4<38. Je ne puis répéter ce que j'aurais pu me gat"» naturelle, dispenser de payer en opposant la prescription. Le fds de famille ne peut répéter la somme qu'il aurait pu ne pas payer , en invoquant le Macédonien. L'héritier qui a compté l'entier legs est non recevable à réclamer la falcidie.
La répétition ne compète donc pas à l'assureur qui a payé la perte dont il aurait pu se mettre à couvert, au bénéfice de la fin de non-recevoir établie par l'art. 48 , titre des assurances , parce que cette fin de non-recevoir n'anéantit point l'obligation naturelle.
11 en est de même du paiement fait malgré la présomption tirée de la lieue et demie pour heure, parce que cette présomption légale, établie par l'art. 59, titre des assurances, est un simple moyen civil de se dispenser de payer, et non la preuve d'une fraude proprement dite. La même décision a lieu au sujet du paiement de toute autre assurance infectée de nullité civile, pourvu qu'il y ait obligation naturelle, et que le paiement n'ait été occasionné ni par dol, ni par erreur de fait.
Dans le cas où partie des assureurs obtiennent gain de cause, ceux qui ont § ",.
pavé la perte sans réserve, et sans y être induits par erreur de fait, peuvent *' Par,ie Jcs as-
r J r j 1 > r sureurs obtiennent
la répéter, si l'assurance était nulle en son essence, comme si la matière du gai." de cause » ceux
r qui ont pavé volon-
risque ne s'était pas trouvée dans le navire , ou que l'assuré fût coupable de tailcmi=nt la perte
* . * l peuvent-ils la lepé-
fraude. Mais si la difficulté ne roulait que sur la simple interprétation ou exé- lcr? cution du contrat, le paiement fait volontairement et sans erreur de fait, en suite d'un sinistre quelconque, serait irrévocable, sauf le recours de l'assureur sur les effets abandonnés. Telle est notre jurisprudence.
11 en est de même du paiement fait volontairement en vertu d'une sentence 5 4-
définitive, loi 1, Cod. de condict. indeb.; loi 5, Cod. de re judic; Boniface, «n'i d'une s«ntom. 1, pag. 64 , n*. l\, et tom. 5, pag. 01 5; Pothier, des obligations, n". 860; Joussc et Ilhodier , sur l'ordonnance de 1GG7, tit. 27, art. S, à moins que cette sentence n'eût été rendue sur un faux titre. Cujas , sur la loi 1 , Cod. de condict. indeb.
Le paiement fait en vertu d'un jugement provisoire n'est pas un obstacle
tenue.
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à l'appel. En pareil cas , on déclare ne payer que comme contraint et forcé , et avec protestation d'appeler ou de poursuivre son appel. ( «Tousse et Pothier, aux endroits cités). Mais le défaut de protestation ne nuirait pas, attendu que la contrainte provisoire ne permet pas de délibérer. Casaregis, dise. 12, n°. 8-
§5. En règle générale, les intérêts de la somme indûment pavée ne courent
i-cUn ikuavecTnté" *ïue depuis la demande judiciaire. Loi \, Cod. de condict. indeb. Ibiq. Cujas,
Peresius et autres docteurs. Despeisses, tom. 2, pag. 768, n". a5. Bretonier,
tom. 2, pag. 8iOj n°. 7. Furgole, qdesf. 5-], n°. 5i. Boutaric, inst.,pag. 428.
Serres, pag. 4/i9- Fromental , pag. i45. Cette règle reçoit deux exceptions.
1°. Quand l'exaction a été faite de mauvaise foi , l'intérêt est dû depuis l'indue jouissance. Decormis , tom. 2, col. ip,54- La doctrine de cet auteur me paraît préférable à celle de Bretonier, tom. 2, pag. 810., n"\ 7 et 8., qui, sous prétexte que le paiement d'une somme non due s'appelle en droit premutuum, soutient que « la mauvaise foi de celui qui reçoit une somme qu'il » sait ne lui être pas due, ne doit pas le faire condamner d'en payer les inté- » rets avant la demande. » Vide mon Traité du contrat à la grosse, ch. Q, sect. 2. Nota. Si les juges prononçaient contre l'assuré ou l'assureur de mauvaise foi , la peine du double portée par l'art. 4*> titre des assurances , il n'y aurait pas lieu d'accorder les intérêts depuis l'indue exaction et avant la demande, sauf au procureur du roi de prendre , pour la vindicte publique , telles conclusions que le cas pourrait requérir.
2". L'assuré qui, en vertu d'un jugement provisoire, a reçu la somme assurée, venant ensuite à perdre son procès, doit restituer le capital, avec intérêts depuis l'indue exaction. Guidon de la mer, ch. 3, art. 2. Duperier , tom. 2 , pag. 488, verbo intérêts. Bretonier, tom. 2, pag. 810., n". 7. Serres, pag. 449? suprà, ch. 12 , sect. i3.
Le Règlement de Barcelonne {Consulat, ch. 35o,)~fixait ces intérêts à 2 sous pour livre. La Formule d'Ancône les porte à 20 pour cent. Le Règlement d'Amsterdam , art. 35, au denier douze. Mais parmi nous, c'est le 5 pour 100.
§ 6. Au reste , c'est à l'assuré ou à l'assureur qui répète l'indu paiement à prou-
Qui répète le paie- ver ja surprise dont il se plaint; car on ne présume pas que des négocians
ment doit prouver
qu'il a été trompé, aient l'imprudence de payer ce qu'ils ne doivent point : Is autem qui indebitum suivisse ait, probandi oncre gravatur ,• cùm nemo tàm resupinus sit, ut facile pecunias suasjactet, et indebitas effundat, prœsertimsi ipse, qui indebitas dédisse dicit, homo sit diligens et providus , ut sunt plerique mercatores. Marquardus , lib. 2, cap. \3, n°. 73. Casaregis, dise. 12 , n°. 29. Cujas, sur la loi x, Cod, de condict. indeb. Peresius , ibid.
CHAPITRE XVIII. — SECTION V. 2g
CONFÉRENCE
CCXIX. En principe général, tout paiement fait par erreur est sujet a répétition. Tout paiement suppose une dette. Ce qui a été payé sans être dû est sujet à répétition. La répétition n'est pas admise à l'égard des obligations naturelles qui ont été volontairement acquittées. — ( Art. 1235 du Code civil; Pothier, des obligations, n". 641 ).
Il résulte de ces principes, comme l'observe Emérigon, que l'assurance faite après la perte ou l'arrivée des choses assurées étant absolument nulle, si l'assuré en savait la perte, ou l'assureur l'arrivée avant la signature de la police, le paiement qui a été fait doit être restitué. Cette restitution, indépendamment de la double prime, emporte le par corps, non seulement parce que le contrat d'assurance est une matière commerciale, mais parce que c'est un délit qui doit être poursuivi corrcctionnellement. — ( Art. 5G? et 368 du Code de commerce ).
Mais la répétition ne compète pas à l'assureur qui a payé la perte, dont il aurait pu se mettre à couvert, au bénéfice de la fin de non-recevoir établie par l'art. 3?3 du Code de commerce, parce que cette fin de non-recevoir n'anéantit point l'obligation naturelle de l'assureur.
Il en doit être de même du paiement fait malgré la présomption tirée de ta lieue et demie par heure, qui n'est qu'un simple moyen civil de se dispenser de payer, et non la preuve d'une fraude proprêtoent dite.
Du reste, la doctrine établie par Emérigon, sur la répétition des paiemens faits par erreur, est conforme à la jurisprudence et aux sentimens des auteurs; et quant aux intérêts, on doit .uivre les dispositions du droit commun.
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DE LA PRESCRIPTION
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§ 4- Jusqu'il quel tems peut-on demander le paiement de la prime ?
§ 5. En quel tems l'assureur doit-il se pournoir contre ses réassureurs ?
§ 6. En quel tems t'assure doit-il se pourtoir contre celui qui a cautionné la solvabilité de l'assureur ?
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PUISQUE les affaires mercantiles sont des actions de chaque Jour, que d'autres de même nature doivent suivre chaque jour, il est convenable que les prescriptions et fins de non-recevoi rétablies contre les négocians qui négligent d'user de leurs droits , soient de peu de durée , afin de procurer au commerce la liberté, la sûreté et l'activité qui lui sont nécessaires. C'est ce qui a porté le législateur à resserrer, dans des termes très-courts, les prescriptions en matière d'assurance.
Mais la manièr^dont l'art. 48 * titre des assurances, a été conçu , présente à l'esprit des doutes très-difficiles à vaincre , et occasionne tous les jours des procès qui divisent les suffrages : 5e l'interpetrazione délie leggi è un maie, egli è évidente esserne un altro * l'oscurita, che strascina seco necessariamente l'interpetrazione. Beccaria, § 5, pag. 27. Les lois obscures donnent lieu à de fausses interprétations ; elles tendent un piège à la bonne foi ; elles rendent incertaine la jurisprudence des tribunaux : Constitutio débet esse manifesta, ne itliquis vitiosè eam possit interpretari , et ne cui paretur laqueus. llebuffe , in prœm. const., gl. \, n°. 32.
CONFÉRENCE
CCXX. Il était convenable que les prescriptions et les uns de non-recevoir, établies contre les négocians qui négligent d'user de leurs droits, fussent de peu de durée, aOn de procurer au commerce et à la navigation la liberté, la sûreté et l'activité, qui sont nécessaires à leur splendeur. Les affaires commerciales, en effet, sont des actions de ebaque jour, que d'autres de même nature doivent suivre chaque jour. Plus les opérations de ce genre sont rapides et multipliées, plus leur libération doit être prompte, simple et entière.
L<: titre des prescriptions et fins de non-recevoir du Code de commerce, est rédigé avec une clarté que n'offrait point l'Ordonnance de 1681, et donne à la marche des spéculations nautiques cette faculté active qui lui est indispensable. La plupart des difficultés que combat notre .•uteur dans ce chapitre disparaissent devant les dispositions de la loi nouvelle.
SECTION I
Ordonnances et Réglemens au sujet des prescriptions en matière
d'assurance.
§1. ' Le cli. 5 du Guidon de la mer traite des avaries. "L'art. 37 porte que Yas-
Ciudon de la mer. &ur^ sgra tenu ^e notifier à ses assureurs les avaries de la marchandise (dans certains délais y mentionnés, lesquels sont plus ou moins longs, selon la distance des lieux : quinze jours, un mois, trois mois, six mois, un an). Ledit tems passé, est-il dit, les assurés ne seront recevables, quelques excuses qu'ils * proposent^ à donner avaries en compte.
Le ch. 7 traite des délaissemens. Il dislingue le cas où lajjerte du navire est certaine, d'avec celui où il y a quelque espoir de le recouvrer. L'art. 2 parle du premier cas. « Si le marchand , est-il dit, est certioré , par bon avis, de ta » perte ou naufrage, sans espoir de recouvrance , il ne doit consulter s'il fera son 1 délais ou non, mais le doit signifier, pour, deux mois du jour de la signifi- ». cation , recouvrer les sommes assurées , et nonobstant , dedans ledit tems » ou plus tôt, si faire se peut, communiquera ses cargaisons, connaissemens , » attestations de la prise ou perte , aux assureurs. » Ce délai de deux mois court du jour de la signification du délaissement. Mais l'art. 2 ne prescrit aucun terme fatal dans lequel le délaissement doive être fait. L'assuré le doit signifier, sans qu'il soit dit en quel tems.
L'art. 4 du même chapitre parle du second cas. «Quand le navire est pris, » ou jeté à la côte par tourmente, en pays étrangers, et qu'il y a espoir de » recouvrance du tout ou en partie, il est en liberté de l'assuré de faire ses dé- » lais , ou autrement s'arrêter à protestations , et quelque poursuite ou adjonc- » tion qu'il donne aux assureurs, cela ne lui portera de préjudice que par » après il ne fasse son délais. » Il suffît donc , en pareil cas , que l'assuré s'arrête à protestations , sans que cela lui porte préjudice, pour faire par après son délaissement.
L'art . 1 2 dit : « Les avaries , ressortimeus , répétition de ce qui est trop as- » sure, et autres répartitions touchant le fait des assurances, n'auront lieu, si, » dedans l'an et jour, elles ne sont poursuivies par demande faite en jugement » contradictoire, et qu'il soit vérifié de la litispendance , pour ôter les abus » des sommations et protestations simples sans assignations, qui peuvent causer
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» une infinité de procès à des héritiers , où jamais il n'y aurait fin. » Cette prescription annale ne concerne que les avaries , les ressortimens , c'est-à-dire la répétition de ce qui est trop assure ' , et autres répartitions touchant le fait des assurances, telles que les répartitions pour cause de rachat du navire pris, ou pour recouvrance du navire échoué; mais cela n'a aucune relation aux délaisseraens.
Le Guidon a supposé que , dans le cas où l'assuré est certioré, par bon avis, de la perte ou naufrage, sans espoir de recouvrance , il serait assez incité par son propre intérêt à faire le délaissement, et à recouvrer, le plus tôt possible, les sommes assurées, sans qu'on eût besoin de l'aiguillonner par la crainte d'une prescription.
Mais s'il y avait quelque espoir de recouvrance , il suffisait d'en avertir les assureurs , pour qu'ils fussent à môme de veiller à leur intérêt , sauf à l'assuré de faire par après son délais (sans qu'il y eût à ce sujet un terme fatal). En un mot, je ne trouve, dans le Guidon de la mer, aucun article qui soumette à la prescriptionTaction de délaissement.
Règlement d'Anvers, art. 17. «Celui qui aura à demander quelque chose § 2.
» en vertu des lettres ou polices d'assurance, est obligé de le faire dans quatre Te^gleraent d An' > ans prochains après la date de la police. Ledit tems de quatre ans passé, en » seront déchus et forclos purement et simplement , et ne pourront jamais 1 plus en faire pétition, ni demande. » (Nota. Les quatre ans couraient, non depuis le sinistre arrivé, mais après la date de la police).
Règlement d'Amsterdam, art. 12. « Tous les dommages et intérêts encourus Règlement d*Am-
0 ° stcidam,
» par les navires et marchandises, que l'on appelle (avarie grosse), se doi- » vent répéter en une année et demie , si elles sont advenues dans le renclos et » limites de l'Europe ou Barbarie; et hors de là, dans trois ans, pour toute » préfixion de délai , à compter le tems de l'un et de l'autre , incontinent » après l'entière décharge des vaisseaux. »
Art. i3. «Et quant aux navires et marchandises assurées, perdues, dépré- » dées , gâtées, ou autrement endommagées, les assurés seront tenus d'in- » tenter leur action contre les assureurs , étant au préalable avertis de la » perte, pour toute préfixion de délai, dans un an et demi, pour ce qui con- 1 cerne l'Europe et Barbarie; car hors de là, nous avons prescrit trois années » entières. »
Art. \Q. « Et pour ce qui concerne les marchandises ci-devant spécifiées » es derniers articles, si tant est qu'elles reçoivent dommage, nommé avarie » grosse, l'action en doit être intentée pour toute préfixion de délai dans un t. 11. 58
ji an, selon qu'il écherra, comme aussi de tous autres dommages et intérêts, si « aucuns sont dus dans pareil tems.
Par ces deux Réglemens d'Amsterdam et d'Anvers , l'action d'avarie et celle de délaissement sont soumises aux mêmes prescriptions. Vide Kuricke, diatr., n°. 16, pag. 857.
s J- Ordonnance de 1 68 1 , art. 48 > titre des assurances : u Les délaissemens , et
i6Sj. » toutes demandes en exécution de la police, seront faites aux assureurs, dans six
» semaines après la nouvelle des pertes arrivées aux côtes de la même province » où l'assurance aura été faite ;
» Et pour celles qui arriveront en une autre province de notre royaume , » dans trois mois;
j> Pour les côtes de Hollande, Flandre ou Angleterre, dans quatre mois ;
» Pour celles d'Espagne, Italie, Portugal , Barbarie, Moscovie ou Norwège, » dans un an;
» Et pour les côtes de l'Amérique, Brésil, Guinée, et autres pays plus éloi- » gnés , dans deux ans.
» Et le tems passé, les assurés ne seront plus recevables en leur demande. »
CONFÉRENCE
CCXXI. Pour compléter la série des ordonnances et réglemens, au sujet des prescriptions en matière d'assurance, il faut ajouter ici les art. 43i et 432 du Code de commerce.
«L'action en délaissement est prescrite dans les délais exprimés par l'art. 3?3. — {Art. 43i).
» Toute action dérivant d'un contrat à la grosse ou d'une police d'assurance , est prescrite »> après cinq ans, a compter de la date du contrat » ( art. 43a ); par exemple, l'action en paiement du profit maritime, en paiement de la prime, en indemnité pour rupture du voyage, l'action en nullité ou en réduction, etc., excepté l'action en délaissement, qui est régie d'après la disposition de l'article précédent.
Le délai de cinq ans est uniforme et ne varie pas, selon la distance et selon la longueur du voyage, comme pour le délaissement. {Art. 373). Cette uniformité a été commandée par l'expérience, qui a démontré que l'Ordonnance de 1681, à cause de la diversité de prescription, avait donné naissance à une foule de procès interminables. On a pensé que c'était repousser cet inconvénient que d'admettre, dans tous les cas et dans toutes les circonstances, la prescription de cinq ans.
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SECTION II
Observations textuelles sur l'art. 48, titre des assurances , de l'Ordonnance.
CojnrExçoxs par faire quelques observations sur le texte de cet art. 48 (qui paraît avoir été dressé d'après l'art. 5-j du ch. 5 du Guidon de la mer).
1°. Les délaissemens et toutes demandes en exécution de la police > seront faites aux assureurs dans le tems prescrit. Ces deux points sont de forme. Ils sont par fe délaissement
r r l et la demande doi-
conséquent individuels. Forma est individua. dit Mantica , de tacitis. lib. 16, »entêtre faits dans
* le terus prescrit.
tit. 9, 71°. 2, tom. \, pag. 255-
L'observation de l'un ne supplée pas à l'omission de l'autre. Si ma demande est formée après le tems fatal, elle est non recevable, quoique le délaissement ait été fait en tems utile, et vice versa.
2°. Il faut que la demande soit faite dans le tems de droit, en jugement con- § 2.
iradictoire , comme dit le Guidon de la mer, ch. 7 , art. 12. La protestation ;„*n|aut *?? la- Aî^ dont parle l'art. 42, titre des assurances , ne suffit pas pour interrompre la pre- ciairescription. Elle doit être suivie d'une demande en justice 3 suivant la règle générale établie au titre des prescriptions , art. 6. Vide infrà, sect. 10 , § 4-
5°. La prescription dont il s'agit court après la nouvelle de la perte ; car § 3.
jusqu'à ce que la perte soit connue, ou légalement présumée, l'assuré n'a rien Corrrtdep'XïâPnou" à demander aux assureurs. TeUe de la ferte'
Parmi nous, le tems de la prescription n'est ordinairement compté que du jour que la déclaration de la perte a été faite à la chambre du commerce, ou depuis l'abandon signifié; sauf aux assureurs à prouver que la nouvelle du sinistre était auparavant certaine, publique et notoire, dans le lieu où l'assurance a été faite. Pothier , n°. 1 56- Valin, art. 48. Vide infrà* sect. 14.
4°. Puisque les délais déterminés par l'art. 48 ne commencent qu'après que § 4.
la nouvelle de la perte est devenue publique dans le lieu où l'assurance a été Po.m;i"01 cette di-
1 1 T veisite de incscrin-
faite, pourquoi le cours de la prescription est-il plus ou moins long, suivant ti0U3f la distance des lieux où la perte est arrivée? M. Valin, ibid., dit que c'est afin de donner à l'assuré le tems de se procurer les pièces nécessaires pour former sa demande. Mais un Marseillais n'aura que trois mois pour faire son délaissement, et pour former sa demande au sujet d'une porte arrivée sur les^côtes
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de Bretagne ou de Normandie! Il n'aura que quatre mois, lorsqu'il s'agira d'une perte arrivée sur les côtes de Hollande , de Flandre ou d'Angleterre , tandis que pour une perte arrivée sur les côtes d'Italie, il aura un an!
L'auteur du Guidon de la mer considéra Rouen comme le centre des distances des lieux , pour régler le tems des prescriptions au sujet des avaries. Ce tems était de six mois, pour les navires envoyés en Espagne, Portugal, Barbarie, Moscovie, Nonvège et semblables lieux ; et il était d'an an pour les navires envoyés à Marseille, côte d'Italie, Brésil, Guinée, Castel de Mine, et autres tels lointains voyages. Un voyage pour Marseille était alors considéré par les marchands de Rouen, comme non moins lointain et non moins dangereux que les voyages de Guinée et du Brésil , à cause de la multitude de pirates qui infestaient la Méditerranée.
L'Ordonnance de la marine considéra Parts comme le centre des distances des lieux , pour régler le tems des prescriptions. Mais les règles générales qui furent établies, donnent lieu aux disparates les plus étranges. Par exemple, si la perte arrive près de Cannes ou d'Antibes , la prescription pour les assurances faites à Marseille sera acquise par le laps de six semaines; et si la perte arrive à Ville-Franche ou à Monaco , on aura un an de délai ! Ce même terme d'un an aura lieu pour les pertes arrivées sur les côtes d'Italie les plus voisines de nous , et l'on n'aura que quatre mois pour celles arrivées en Angleterre ! L'Espagne, Yltalie et la Barbarie sont confondues vis-à-vis de Marseille, non seulement avec le Portugal , mais encore avec la Moscovie et la Nonvège !
CONFÉRENCE
CCXXII. D'après les dispositions des art. 3?3, 374, 3?5, 382, 387, 3g4 et 43 1 du nouveau Code de commerce, les observations que fait ici Emérigon sont presque sans application. Les délais prescrits par la loi nouvelle une fois passés, les assurés ne sont plus recevables à faire le délaissement. — ( Art. 3?3 ).
D'ailleurs, l'art. 4^4 porte que « la prescription ne peut avoir lieu, s'il y a cédule, obligation, arrête de compte, ou interpellation judiciaire, i> c'est-à-dire assignation en justice. Dans tous ces cas, la prescription ne peut avoir lieu, et il faut bien faire attention aux expressions de l'article. Il en résulte que l'eff-et de la cédule, de l'arrêté de compte et de l'interpellation judiciaire , n'est pas seulement d'interrompre la prescription, mais que dès qu'un de ces actes a été fait, la prescription commerciale ne peut plus avoir lieu. L'obligation rentre dans la règle générale et ne peut plus être prescrite que par trente ans. — ( Art. 2262 du Code civil).
Cependant, il faut faire observer que, dans le cas de l'assignation en justice, il est nécessaire que la demande ait été suivie, et que le demandeur n'ait pas laissé écouler trois ans sa^s poursuites, sinon l'instance serait périmée (art. 397 du Code de procédure), considérée connue
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nulle et non avenue (art. 4oi dumême Code), et la prescription serait acquise, si le tems exigé, à cet effet s'était déjà écoulé.
D'un autre côté, la prescription dont il s'agit ne court qu'à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte. Mais court-elle depuis la co?muissance privée que l'assuré a eue du sinislre, ou seulement depuis que la nouvelle en est devenue publique?
Pothier, des assurances, n°. 1 56, Valin sur l'art. 48, titre des assurances, ainsi qu'Einérigon, sont d'avis que la nouvelle privée qu'a «ue l'assuré ne donne point cours à la prescription, lorsqu'elle n'est ni publique, ni signifiée par celui-ci. — (Voyez ci-après la sect. 14).
D'après l'art. 5?4 du Code de commerce, tous avis, toutes nouvelles que l'assuré a reçus du sinistre, doivent être par l'assuré signifiés à l'assureur, dans les trois jours de leur réception. L'usage dont parle Emérigon de faire la déclaration de la perte à la chambre de commerce, ne remplirait pas le vœu de la loi nouvelle.
SECTION III
Inconvéniens de ces prescriptions.
Nous éprouvons tous les jours combien pareilles prescriptions sont gênantes. J'ai fait faire des assurances pour compte d'un ami ; le vaisseau est pris dans la Manche ; il est conduit en Angleterre ; on ignore si l'accident est arrivé sur les côtes d'Angleterre ou sur celles de France : la ligne de démarcation ne se trouve nulle part. Les assureurs me demandent la preuve du sinistre et de l'intérêt assuré. J'écris à mon ami, lequel écrit à son tour à ses correspondans. Les réponses retardent; une pièce manque; il faut de nouveau écrire et récrire. Les trois mois , les quatre mois s'écoulent. Fin de non-recevoir ! Les exemples n'en sont pas rares. Semblables inconvéniens ne se font pas sentir pour les pertes arrivées en Italie , en Espagne , etc. Le terme d'un an est accordé, sans que personne en souffre le moindre préjudice.
Le Règlement d'Anvers, art. 17, soumettait à la prescription de quatre ans, toute action d'avarie ou de délaissement , sans aucune distinction des lieux. Le Règlement d'Amsterdam, art. 12 et \j, prescrivait le délai d'un an et demi pour les sinistres arrivés dans les limites de l'Europe ou Barbarie; et hors de là, le délai était de trois ans.
On aurait pu, ce semble, prendre pour modèle l'un ou l'autre de ces deux réglemens , dont les dispositions sont simples, et se borner à raccourcir les délais, à cause de la facilité actuelle de la correspondance, pourvu toutefois que le moindre délai fût d'un an. La prescription annale est analogue aux af-
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faires mercantiles. On la trouve dans une foule d'ordonnances. Pourquoi donc, dans une matière susceptible de mille embarras et de mille discussions, resserrer les négocians dans des délais minutieux de quatre mois , de trois mois , et même de six semaines ? Je crois que tout ceci aurait besoin d'un nouveau règlement, t Lorsque dans une loi (dit Montesquieu, liv. 29, ch. \6), les ex- » ceptions , limitations , modifications , ne sont point nécessaires , il vaut beau- » coup mieux n'en point mettre ; de pareils détails Jettent dans de nouveaux > détails. »
On ne peut , dans la pratique , ne pas sentir combien pareils embarras sont préjudiciables au bien de la justice ! Pour s'en tirer, on a recours à des subtilités , et l'on imagine des distinctions que les juges adoptent par esprit d'équité , mais qui rendent la j urisprudence incertaine. On en verra des exemples dans la suite du présent chapitre.
CONFÉRENCE
CCXXIII. Le nouveau règlement que demandait Eniérigon, fart. 5?3 du Code de commerce l'a fait d'après des combinaisons plus exactes.
Il était nécessaire de déterminer des délais, d'après la nature des voyages plus ou moins éloignés, lesquels exigent un laps de tems proportionnel pour se procurer les pièces de conviction des événemens fâcheux et sinistres. La fixation des délais est une des dispositions les plus importantes de la loi. Si l'assuré n'a besoin, pour fonder sa demande, que de justifier que la perte est arrivée par fortune de mer, fait simple et qui peut facilement être prouvé par des attestations, l'assureur, au contraire, pour repousser cette demande, doit prouver que, quoique l'événement et même sa cause immédiate soient certains, la perte a néanmoins une cause médiate et plus éloignée qui l'affranchit, lui assureur, de toute garantie; par exemple, que, dans le principe, elle provient de la faute de l'assuré. L'assureur a donc besoin de délais justement déterminés suivant les distances, pour pouvoir se procurer les preuves justificatives de ses exceptions.
SECTION IV
Les Prescriptions établies par l'art. 48 sont-elles de rigueur ?
Les inconvéniens dont on vient de parler avaient autrefois porté le Parlement d'Aix à ne pas s'arrêter à de pareilles prescriptions. Voici à ce sujet UDe anecdote que je trouve dans un manuscrit de M. Honoré Emérigon , procu-
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reur au même Parlement, mon très-respectable père, qui, pour héritage, a laissé l'amour de la vertu à sa nombreuse famille, composée de treize enfans. t Biaise Marin , négociant à Marseille, fit faire des assurances sur les facultés » du vaisseau la Sainte-Marguerite-Bonavenlure. Ce vaisseau fut pris par les » ennemis. La déclaration de la perte fut faite à la chambre du commerce, le » i4 janvier 1706. Tous les assureurs payèrent la perte, à la réserve de Fran- » cois Sabain , l'un d'eux. Il ne fut assigné en justice que le 5 février 1711. » Sentence rendue par défaut, qui le condamna à payer. Appel de sa part. » 11 opposa la prescription déterminée par l'art. 4$, titre des assurances. Il sou- » tint que depuis le 14 janvier 1706, jour que la perte avait été connue, jus- » qu'au 5 février 1711, jour de la mise en cause, s'étant écoulé plus de cinq » années, Biaise Marin n'était plus reccvable en sa demande. Il fut répondu, » de la part de celui-ci, que les polices d'assurance étaient des contrats dont » l'exécution dure trente ans; que la jurisprudence des arrêts avait perpétiul- » lement rejeté pareilles fins de non-recevoir. Ce qui était constamment vrai ; » car il est de fait que cette jurisprudence n'avait jamais varié. Cependant, par
0 arrêt du mois de mai 1713, rendu au rapport de M. le conseiller Jean- • Baptiste Leblanc, de service en Tournelle, la sentence de l'amirauté de Mar-
1 seille fut réformée, et par nouveau jugement, François Sabain fut mis hors » de Cour et de procès , avec dépens , tenant ceux du défaut. Lors de cet arrêt , » MM. de la Tournelle délibérèrent de faire droit dorénavant aux prescriptions » prononcées par l'Ordonnance maritime, quoique jusqu'alors elles eussent » toujours été rejetées ; que si la chambre du commerce les trouvait trop ri- » goureuses , elle n'avait qu'à se pourvoir au roi pour les faire mitiger ; mais » que jusqu'alors l'art. 48 serait suivi. J'intervenais pour Sabain , et j'ai appris 1 cela de la bouche de M. le commissaire. »
Dans la consultation que M. Valin a insérée à la suite de l'art. 48, on voit que, depuis 1710, le Parlement d'Àix s'est conformé à l'Ordonnance maritime, pour ce qui concerne les prescriptions.
CONFÉRENCE
CCXXIV. Si Valin, sur l'art. 48, ainsi qu'Emérigon, ne nous attestait pas que le Parlement d'Aix n'avait pas toujours été scrupuleusement attaché ù la On de non-recevoir portée par cet article, on serait vraiment étonné de la question que fait notre auteur. Il n'y a pas de doute aujourd'hui, comme alors, que les prescriptions dont il s'agit ne soient de rigueur. L'art. 3^3 du Code de commerce, qui a copié à cet égard l'art. 48, titre des assurances, de
l'Ordonnance, porte : «Et ces délais passés, Us assurés ne seront plus recevables à faire le délais-
sement.
SECTION V
Péremption d'instance en matière d'assurance.
It ne suffit pas que le délaissement soit fait aux assureurs dans le tems prescrit; il faut de plus que les poursuites judiciaires ne soient pas interrompues pendant un égal délai.
« Les actions qui doivent être intentées dans l'an et jour, ou dans un moindre » tems , sont prescrites par la cessation des procédures durant un pareil tems , » pourvu qu'il n'y ait point de contestation en cause ; mais après la contesta- » tion , la péremption n'est acquise que par la cessation de trois années en- » tières , à compter du jour de la dernière procédure. » C'est ainsi que M. de Lamoignon s'explique en ses Arrêtés, titre de la péremption, art. 10.
Telle est la doctrine générale de nos auteurs, et la jurisprudence de tous les Parlemens du royaume. Journal des audiences , tom. [\,pag. 424. Brodeau , sur Louet, lilt. P, somm. \l\, et sur la Coutume de Paris, tom. 2, pag. 91 , 71°. 9. Charondas, quest. et rep., pag. 258. Theveneau, pag. 389. Despeisses , tom. 1, pag. 729, n°. 32. Dantoine, Règles de droit civil, pag. 4o8. Albert, pag. 346. Daix , sur le Statut de Marseille, pag. 423. Buisson, Cod. de Judiciis. Boniface, tom. 1, pag. 470- Decormis, tom. 2, col. 675 et 1712. Pothier, du retrait, rc°. 258 , tom. 1, pag. 793.
Ces règles ont lieu, sans contredit, dans les procès au sujet des assurances. Le sort de l'assuré dépend de la diligence ou du défaut d'attention de son procureur. Si la cause n'a pas été audiencée dans le tems de droit , la prescription de trois mois ou de six semaines est définitivement acquise; mais s'il y a litis- contestation , les assureurs sont soumis pendant trois ans aux poursuites judiciaires ! Par ce moyen , l'objet de l'Ordonnance de la marine s'évanouit; on passe d'une extrémité à l'autre, et les procès se perpétuent.
CONFÉRENCE
CCXXV. Les art. 397 et ^o\ du Code de procédure contiennent des dispositions qui s'uppliqucnt aux instances de toute nature, et ces règles ont lieu incontestablement, et doivent
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fitfe sûmes dans les procès au sujet des assurances. — ( Voyez d'ailleurs ce que nous axons dit ci-devant sur ta sect. 2 de ce chapitre ).
SECTION VI
Prescription en cas d'arrêt de Prince.
Suivant le Guidon de la mer, ch. 7 , art. 6, et eh. 9, art. -, « si le navire » est arrêté par autorité de prince dans un lieu de relâche , le chargeur sera
■ tenu d'attendre six mois pour vider l'arrêt Si, dans ledit tems , il ne
» peut, il ne pourra faire son délais Si les marchandises sont périssa-
» blés, l'assuré ne sera tenu d'attendre tel teins, mais donnera incontinent » avertissement à ses assureurs, fera ses poursuites pour avoir main-levée de » sa marchandise et pour recevoir son navire. S'il ne peut si promptement , > il pourra faire délais six semaines après l'arrêt. »
Le Règlement d'Amsterdam, art. 8., dit que « advenant que quelqtie na- » vire , faisant son voyage , fût arrêté ou empêché par détention de rois , princes » ou autres seigneurs étrangers, avec espérance toutefois de faire tollir et cesser
1 ledit arrètement , les assurés seront tenus d'attendre six mois, premier
» que pouvoir abandonner ou faire délais du navire ou marchandises, et su- » broger l'assureur en leur lieu et place , à compter lesdits six mois, du jour et » heure de la signification et intimation faite de la fortune advenue; lesquels six » mois auront lieu , pourvu que tels arrêts et détentions soient advenues en » Europe ou Barbarie; mais hors de là, on ne pourra abandonner ou faire » délais de tel navire ou marchandise, qu'un an après bonne et due intimation. « L'art. 9 parle des marchandises sujettes à dépérition , et permet d'en faire le délaissement tout à l'heure. Vide Stypmannus, part. l\., tit. 7, n". 4-'p > pag. 45S. Ruricke , diatr.3 n°. 16, pag. 85-j.
L'Ordonnance de 1681 a été dressée d'après ces anciens réglemens.
Art. ^9 > titre des assurances. « En cas d'arrêt de prince, le délaissement ne
» pourra être fait qu'après six mois , si les effets sont arrêtés en Europe ou
» Barbarie , et après un an , si c'est en pays plus éloigné ; le tout à compter
» du jour de la signification de l'arrêt aux assureurs , et ne courra en ce cas
» la fin de non-recevoir portée par l'article précédent, contre les assures, que
» du jour qu'ils auront pu agir. »
G TRAITÉ DES ASSURANCES
Art. 5o. « Si toutefois les marchandises arrêtées sont périssables , le délais? » sèment pourra être fait après six semaines , si elles sont arrêtées en Europe » ou en Barbarie , et après trois mois , si c'est en pays plus éloigné, à compter » aussi du jour de la signification de l'arrêt aux assureurs. »
i°. Le délaissement ne pourra être fait qu'après six mois ou un an, suivant les lieux où le navire aura été arrêté, et ce délai n'est comptable que du Jour de la signification faite aux assureurs ; de sorte qu'il dépend de l'assuré d'étendre le délai aussi loin qu'il lui plaît; par où, en prolongeant son action, il éloigne d'autant la perception des sommes assurées.
2°. Dans l'intervalle , l'assuré est tenu de faire toutes diligences pour obtenir main-levée des effets arrêtes; mais il n'est soumis à aucune peine , s'il y manque , parce que les assureurs peuvent faire de leur chef les diligences» si bon leur semble. Art. 5i, titre des assurances.
Dans le même intervalle de teins , il est permis aux assureurs de faire charger sur un autre navire les marchandises assurées , en payant par eux seulement les dépens, dommages et intérêts, ensemble le nouveau fret encouru pour raison dudit arrêt. Règlement d'Amsterdam , art. 8.
3°. La distinction de l'Europe ou Barbarie d'avec les pays les plus éloignés , faite par Vart. liQ, titre des assurances , est aussi simple que peu susceptible /le litige. Pourquoi ne l'a-t-on pas admise dans tous les cas?
4°- La fin de non-recevoir, portée par l'art. 4§ contre les assurés , ne court que du jour qu'ils auront pu agir; c'est-à-dire après que les délais fixés parles art. 49 ?t 5o , titre des assurances, se seront écoulés. Alors la perte sera présumée, et l'assuré sera obligé de faire son délaissement dans les tems déterminés par ledit article, relativement aux lieux où le navire se trouvera arrêté. Valin, art. /jo. Polluer, n". 1 56.
CONFÉRENCE
GCXXVI. Voyez les dispositions des art. 38?, 388 et 3g4 du Code de commerce.
Dans les cas de naufrages, d'échouement avec bris, de prises, etc., la loi permet ù l'assuré de faire le délaissement dès qu'il a reçu la nouvelle du sinistre, parce qu'il est certain alors que les objets sont perdus; mais en cas d'arrêt de prince, il n'en est pas ainsi. Cet arrêt peut n'être que momentané : le navire sera peut-être rendu. Il serait injuste de donner à l'assuré le droit de se hâter d'en faire le délaissement. La loi fixe un délai pendant lequel on devra faire toutes les diligences nécessaires à l'effet d'obtenir la main-levée de la chose arrêtée; passé ce délai, si les démarches ont été infructueuses, cette chose pourra être délaissée. L'assuré devra faire son délaissement dans les délais généraux prescrits par l'art. 3?3; délais qui ne commenceront à courir coDtre lui que du jour où il aura pu agir en délaissement.
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Si, dans le même intervalle de tems, c'est-à-dire si, dans les délais prescrits par l'ait. 58", le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises, et les conduire au lieu de leur destination, l'assuré peut en faire le délaissement; mais il doit prouver ses recherches inutiles. En cela, il doit s'adresser aux autorités locales, qui constateront ses efforts infructueux.
SECTION VII
Prescription au sujet d'un navire arrêté pour cause de contrebande
civile.
En 1775, on me présenta le parère suivant, sur lequel on demanda mon avis : iNicolas , capitaine du navire le Saint-François , est parti de la Rochelle avec un chargement d'eau-de-vie et de sucre, destiné pour Dunkcrque. Le navire et la cargaison ont été assurés à Dunkerque. Les assureurs se sont rendus garans de la baraterie du patron. Dans le cours de la navigation , le navire a relâché en Angleterre, où le capitaine a vendu, en contrebande, des eauxde-vie. Les employés des fermes ont saisi le navire, et en ont obtenu la confiscation par un jugement de Londres. Les assureurs , attaqués après les quatre mois depuis la nouvelle de cet accident , opposent que les assurés sont non recevables en leur action , suivant l'art. ^S, titre des assurances. Les assurés réclament Yart. 49 du même titre, et prétendent que c'est ici un arrêt de prince; que, par conséquent, leur action a été formée dans le tems de droit.
Première question. Je répondis que ce n'était pas là un arrêt de prince , tel que l'Ordonnance l'entend , puisque le navire le Saint-François avait été saisi dans un port d'Angleterre, pour cause de contrebande civile.
i°. L'arrêt de prince est un cas inopiné , qui arrive lorsque, sans le fait du capitaine, un navire neutre est arrêté pour cause publique , soit à la suite d'une flotte, soit sous une citadelle , soit dans un port ami. On ne le détient point pour en faire un objet de rapine de mer, ni pour en priver les propriétaires. La cause de cet arrêt n'est que pour un tems. Dès qu'elle cesse , le navire recouvre sa liberté naturelle, qu'on avait toujours eu dessein de lui rendre. Si on a besoin de sa cargaison, on la paie à sa légitime valeui . Telle est la description de l'arrêt de prince qu'on trouve dans nos livres. Carlo Targa, ch. 66, pag. 283. Guidon de la mer, ch. 7. Valin, tom. 2, sur l'art. 49* titre des assurances.
2'. La saisie d'un navire pour cause de contrebande civile , n'est pas un cas
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inopiné, puisque le capitaine s'était volontairement exposé à cet accident, auquel il devait s'attendre, et qui était une suite de son propre délit. Dans ce cas , le navire n'est pas arrêté pour uu tems après lequel il doive recouvrer la liberté ; mais on le saisit pour en faire prononcer la confiscation , et en priver les propriétaires , complices ou responsables du fait du capitaine. Ce n'est donc pas ici ce qu'on appelle arrêt de prince, qui est force majeure et cas fortuit. En effet , Carlo Targa , qui traite de l'arrêt de prince dans le ch. 66 , parle de la contrebande et de la fraude des droits dans le ch. 71.
Il est vrai que le mot arrêt est un terme générique , qui peut s'appliquer à tout ce qui est arrêté. Il est encore vrai que toute saisie faite par autorité publique est une espèce d'arrêt de prince, puisque le prince autorise la saisie de la personne ou de la chose arrêtée; et c'est dans ce sens que le Guidon de la mer, pag. 20,4.» et M. Valin, tom. 2, sur l'art. ^8, des assurances, donnent le nom d'arrêt de prince à la saisie pour cause de contrebande civile.
Mais, dans ce dernier cas , c'est un arrêt de prince impropre , et nullement cet arrêt de prince parle dont notre Ordonnance, titre des assurances, art. 26, où elle met « aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui arri- » vent sur mer par tempêtes , naufrages , échouemens , abordages , change- » ment de route , de voyage et de vaisseau , feu , prise , pillage , arrêt de 1 prince , déclaration de guerre , représailles , et généralement toutes autres » fortunes de mer. » On ne doit donc entendre ici par arrêt de prince que cette espèce d'arrêt qui arrive par force majeure, sans le fait du capitaine, et par simple fortune de mer.
La saisie d'un navire , occasionnée par le transport de marchandises de contrebande ou par le défaut d'acquittement des droits , est une fortune de terre , qui ne procède pas directement et uniquement d'une fortune de mer, qu'on n'ait pu ni prévoir, ni empêcher.
5°. L'arrêt de prince, dans le sens qu'on doit l'entendre, opérant un simple retard dans la navigation , ne donne pas lieu par lui-même à l'ouverture de l'assurance. Mais comme cette demeure pourrait être fatale aux assurés, il leur est permis de faire abandon à leurs assureurs , si l'arrêt de prince dure plus de six mois , et que , pendant ce tems , la main-levée n'en ait pu être obtenue. Tout cela n'a aucune relation aux saisies faites pour cause de contrebande; matière qui se régit par les principes établis par M. Valin, tom. 2, sur l'art, ^g, titre des assurances, et par M. Pothier, Traité des assurances, n°. 5G.
Seconde f/ueslion. Si la contrebande a été faite par le capitaine, sans la coopé-
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ration ni le consentement des assurés, doit-on compter les quatre mois prescrits pour l'abandon du jour de la saisie du navire, ou seulement du jour de la confiscation prononcée?
Je répondis que ce ne devait être que du jour qu'on avait eu nouvelle de la confiscation prononcée. La saisie était le prélude et l'annonce de la perte. La confiscation a été la perte même. On a donc pu et dû intenter la demande contre les assureurs, dans les quatre mois après la nouvelle de celle perle arrivée en Angleterre.
Jusqu'au moment de la confiscation prononcée, les choses étaient en l'état. On ne pouvait pas argumenter du cas de l'arrêt de prince, parce que ce n'en était pas un; il fallait donc attendre le complément de la perte dont on était menacé, pour pouvoir agir contre les assureurs : d'où il suit que si les assurés ont laissé écouler quatre mois depuis la nouvelle de la confiscation dont il s'agit, ils sont non reccvables en leur action. Telle fut ma réponse.
CONFÉRENCE
CCXXVII. La doctrine d'Emérigon est en général fondée sur les véritables principes. En effet, l'arrestation d'un navire pour cause de contrebande n'est point un arrêt de prince, et on ne peut y appliquer les délais prescrits pour le délaissement en cas d'arrût de prince. Ce n'est pas non plus une prise qui donne lieu au délaissement du moment où elle est faite. C'est tout simplement un cas particulier non prévu par la loi comme sinistre majeur, et qui ne saurait Etre rangé dans cette classe que comme perte entière ou presqu'entiére. Cette perte n'est vraiment déterminée que par le jugement de confiscation. Alors, ce n'est donc que du jour de ce jugement que date le droit de faire le délaissement, et ce droit est acquis aussitôt que le jugement est rendu.
Mais il faut distinguer ici, relativement ù la responsabilité des assureurs. Emérigon, ainsi qu'on vient de le voir, considère le sinistre comme naissant du jugement, et regarde, en conséquence, le risque comme un risque de terre dont l'assureur s'est chargé. C'est, selon nous, une erreur, et nous pensons, avec M. Estrangin, que le sinistre naît de la saisie même qui donne lieu au jugement. Si la saisie est faite en mer, les assureurs en sont responsables; si, au contraire , les marchandises de contrebande étaient saisies après qu'elles ont été débarquées, les assureurs n'en seraient pas tenus, quoiqu'un jugement en eût ordonné la confiscation.
Du reste, Emérigon ne parle que de la contrebande civile, car s'il s'agissait de la contrebande relative à l'état de guerre, qui fait considérer son auteur comme enuemi, l'arrêt est une véritable prise. — ( Voyez M. Estrangin sur Pothier, n°. 58 ).
SECTION VIII
Prescription dans le cas de défaut de nouvelles.
Le délaissement à cause du défaut de nouvelles du navire, pendant un an pour les voyages ordinaires , et pendant deux ans pour un voyage de long cours, est-il sujet aux prescriptions dont on vient de parler?
t L'art. 5Sj dit M. Valin, ibid. , n'a point prévu la question; mais elle me » paraît décidée par argument naturel et nécessaire de l'art. 48, qui fixe les » différens délais dans lesquels l'assuré doit former sa demande, sur peine de » déchéance; le tout à compter du jour de la nouvelle de la perte. L'art. 58, » en permettant à l'assuré de faire son délaissement après un certain tems , » s'il n'y a eu aucune nouvelle du navire après le départ , suppose évidem- » ment que ce laps de tems tient lieu de la nouvelle de la perte , ou pour mieux » dire, vaut autant que l'entière certitude de la perte : donc qu'après ce » tems , l'assuré est tenu de se pourvoir contre ses assureurs, dans les mêmes » délais qu'il lui est enjoint de le faire , lorsqu'il y a nouvelle de la perte , et j cela sur la même peine de déchéance. »
M. Pothier, n". i56, est du même avis. Ces deux auteurs introduisent donc , par argument, une prescription de courte durée, qui n'a pas été prononcée par la loi, et qui est contraire au droit commun. Il semble d'abord qu'une pareille extension n'est pas admissible, d'autant mieux qu'il s'agit ici d'une prescription qu'on a toujours regardée comme très-peu favorable. De exorbitant ai exorbilans , non fit passiva interprétât io , dit Dumoulin, Coutume de Paris , § i3, gl. 3, v°. le fils aîné, n". 48.
L'on sait que les nouvelles constitutions doivent toujours être entendues d'une manière étroite. Ce qu'elles ne décident point en termes exprès n'y est jamais compris pour raison de parité ni de majorité; il faut s'en tenir au droit ancien : Novœ constilutiones semper sunt accipiendœ restrictè, ut auod eis non est nominaùm definitum, non definiatur argumento ex eis ducto à pari aut simili , sed secundàm jus vêtus. C'est ainsi que parle Cujas sur le titre du Code de legitim. hœred. ( in med. ) II atteste la même maxime sur le titre du Code nt action, et ab hœred. et contra hœred. Toute loi nouvelle, dit-il, doit être reçue étroitement, c'est-à-dire dans ses propres termes : Semper est accipiendu
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stricte, id est j in propriis terminés. Ce qui y est omis est censé omis, et on ne saurait l'y comprendre par le secours d'aucune argumentation : Quod novœ constitutions ornittunt^pro omisso est habendum; nec potest suppleri noslris argumenlalionibus.
Mais, d'un autre côté, on pevit dire que le défaut de nouvelles du navire étant considéré, après un certain teins, comme une attestation de la perte, l'art. 58 doit être regardé comme une dépendance nécessaire de l'art. 48 > et par conséquent, les prescriptions dont il s'agit sont applicables au cas présent; car * on peut argumenter et faire extension d'un cas à l'autre, aux lois » nouvelles qui dérogent au droit ancien , quand la raison est exprimée dans » le droit nouveau : » liâc enim ratione in jure expressâ, arguere licet etiam in correctoriis. Dumoulin, conseil iij n°. 4- Duperier , liv. 4 , n°. 27 , tom. 2, pag. 109 de la nouvelle édition.
D'après ces dernières considérations, j'adopte la doctrine de MM. Valin et Polhier. Si, dans le cas de défaut de nouvelles du navire, la prescription de courte durée n'était pas admise, lOrdonnance ne serait pas relative à ellemême. En combinant donc l'art. 58 avec l'art. 48 , l'action durera pendant deux ans pour les voyages ordinaires, et pendant quatre ans pour ceux de long cours. Ibiq. Valin.
CONFÉRENCE
CCXXVIII. D'après les dispositions des art. 1373 et i3?5, il ne peut plus y avoir de difficultés sur la question proposée par Emérigon. L'art. 1375 dispose qu'après l'expiration de l'an ou de deux ans, l'assuré a pour agir les délais établis par l'art. i3;i3, et cet art. 1373 porte que r« délais passes , les assurés ne seront plus rcccvables a faire le délaissement.
SECTION IX
Le litige sur la légitimité de la prise suspend-il la prescription ?
Le Guidon de la mer, ch. 7, art. 2 et 4» dit que « si l'assuré est certion ■', > par bon avis, de la perle ou prise, sans espoir de recouvrante , il ne doit » consulter s'il fera son délais ou non, mais le doit signifier. » Donc, s'il y a espoir de recouvrance , il semble qu'il doit consulter s'il fera son délais ou non, et que , pendant celte consultation sage , où il s'agit de se déterminer à perdre les profits de la navigation, la prescription doit être suspendue.
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En matière de retrait, la prescription est suspendue pendant le litige élevé entre le vendeur et l'acheteur , au sujet de l'immeuble vendu. Dumoulin , Coutume de Paris* % 20* gl. \2 * v". et exhibé, n°. 8. Ferrière , sur Guipape* quest. 267. Ferrière, Coutume de Paris* tom. 2, col. 658., n°. 3o. Et telle est notre jurisprudence. Dupcrier, nouvelle édition* tom. 2* pag. 5;3.
Cependant, en matière de délaissement pour cause de prise, notre jurisprudence fait courir la prescription, dès qu'on a eu nouvelle de ce sinistre, quoique la prise soit litigieuse , et qu'il y ait espoir de recouvrer le navire ; car , d'après l'art. 46, titre des assurances* l'action d'abandon se trouvant ouverte dès le moment de la prise, on a cru que la prescription établie par l'art. 4S devait avoir son cours indéfiniment , afin que la position de l'assuré et celle de l'assureur fussent égales.
On connaît l'arrêt rapporté par M. Valin , sur l'art. 48 ■ titre des assurances. En juin 1757, le vaisseau hollandais i America fut pris à la hauteur des côtes d'Amsterdam et conduit en Angleterre. Les Etats-Généraux le réclamèrent. Le 6 juillet, cet accident fut mis en notice aux assureurs de Marseille, avec interpellation d'agir pour obtenir la restitution du navire pris contre les lois de la neutralité. Le 2 1 octobre , un jugement de l'amirauté d'Angleterre confisqua le vaisseau et les marchandises.
Le 16 décembre, les sieurs Angles, d'Anthoine et Castagne, assurés, firent leur déclaration à la chambre du commerce; mais en même teins on poursuivait à Londres la réformation du jugement prononcé. Le 2 mars 1758, requête contre les assureurs , en contribution aux dépenses qu'on faisait en Angleterre pour obtenir main- levée du navire. Sentence rendue par notre amirauté, le 10 du même mois de mars, qui autorisa les assurés à poursuivre la réclamation , si bon leur semble , pour compte et aux frais et risques de qui il appartiendra.
Enfin , les démarches faites à Londres n'ayant eu aucun succès , les sieurs Angles , d'Anthoine et Castagne , présentèrent requête le 1 2 avril suivant , contre leurs assureurs , en abandon et en paiement des sommes assurées. Les assureurs opposèrent la prescription de quatre mois. Sentence du 1 1 juillet d'après , qui déclara les assurés non recevables en leur requête , attendu la prescription de l'action. Arrêt du Parlement d'Aix , rendu le 28 juin 1769, au rapport de M. de Corriolis , qui confirma cette sentence.
Les sieurs Angles, d'Anthoine et Castagne, se pourvurent au Conseil du roi. Ils exposaient, i°. qu'on avait été fondé à croire que le vaisseau V America. avait été simplement arrêté, et non hostilement pris, puisqu'il n'y avait point
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guerre entre l'Angleterre et la Hollande ; que d'après cette idée , on avait fait toutes les démarches possibles pour obtenir justice de la Cour de Londres; que le tout avait été manifesté aux assureurs , à qui on n'aurait pu faire le délaissement , sans nuire à la cause qu'on soutenait en Angleterre pour leur propre intérêt, etc.; 2°. que du moins les quatre mois n'auraient couru que depuis le 16 décembre 1 767 , jour qu'on avait eu nouvelle, à Marseille, du jugement de confiscation ; que jusqu'alors , la perte avait été incertaine et douteuse : In se non certa, sed dubia , propter dubliim lilis eventum (Dumoulin, d. locoj tom. \, pag. 554., n°- $)> que par conséquent la prescription n'avait pas été acquise , puisque le délaissement et la demande avaient été faits le 12 avril suivant, c'est-à-dire quatre jours avant la fin des quatre mois.
M. le chancelier demanda à M. de Monclar, procureur général , les motifs de l'arrêt du Parlement. Ils furent donnés , et la requête en cassation fut rejetée.
Dans ma consultation , insérée dans Valin à la suite de l'art. 5S , je rapporte divers autres préjugés qui prouvent que le tems de la prescription court depuis la prise , quoique cette prise ait été reconnue injuste par le capteur lui-même.
L'arrêt rendu contre Angles, d'Anlhoine et Castagne, exige quelques nouvelles observations. La loi 16., Cod. de inof. test., décide que la prescription de l'action d'inofficiosité ne court point contre le fils prétérit par sa mère, pendant le cours de l'instance qu'il avait intentée pour faire déclarer faux le testament maternel : Prœscriptio ex prioris judicii morâ quinquennalis temporis, non nascitur, quœ officere non cessantibus non potest. Car, comme l'observe Godefroi sur cette loi, quoties competunt duo auxilia, qui in uno vigilat, allerum non amittit.
-Il est vrai que, suivant notre jurisprudence, toutes les fois que deux actions, quoique incompatibles, auraient pu être exercées ensemble par fins subsidiaires , l'exercice de l'une n'empêche pas la prescription de l'autre. Mourgucs , p.ig. i3o. Boniface, tom. ^, pag. 610. Bezieux , pag. 210. Dunod, des prescriptions , pag. 61.
Cela est bon, lorsque la jonction subsidiaire des deux actions incompatibles est praticable; mais il est de la nature du délaissement d'être pur et simple. Il transmet sans retour aux assureurs la propriété des effets abandonnés. {Suprà, ch. 17,, sect. 6). On ne peut le faire, ni sous condition, ni par conséquent par fins subsidiaires; il faut que dans l'instant il soit au pouvoir des
assureurs de l'accepter. Il n'est donc pas possible, dans le cas proposé, de T. 11. 4o
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cumuler les deux actions : d'où je serais tenté de conclure que l'action d'arrêt de prince suspend celle d'abandon, et qu'on doit, en pareilles circonstances , adopter la doctrine de Decormis, tom. i, col. 1 53^^ et des docteurs qu'il cite, d'autant mieux que la prescription de quatre mois est très-peu favorable, surtout dans le goût qu'on l'entend parmi nous.
Si , d'un côté , il n'est pas juste que les assurés soient contraints , par un délaissement précipité , à renoncer au bénéfice de la navigation , dans le cas d'une prise ou d'un arrêt équivoque, de l'autre, l'équité semble ne pas permettre que l'espoir d'une main-levée , qu'ils se flattaient d'obtenir, les induise dans la fin de non-recevoir prononcée par l'art. 48, et les prive de toute ressource : il ne serait donc pas surprenant de voir dans la suite notre jurisprudence varier sur ce point,
CONFÉRENCE
CCXXIX. Dans le cas présent, la loi est écrite; elle ne laisse ni doute, ni ambiguïté. Dès que la loi est claire et précise, il est défendu de la violer, sous prétexte qu'elle est trop dure, la conscience de la loi vaut plus que celle de l'homme. Conscicntia legis vincit conscienliam lw~ in'tnis , dit Stracha, pag. 54i, n". 6; et si quelquefois il est permis de suivre l'équité, ce doit être cette équité légale qui est la véritable justice, qui est dirigée et éclairée par l'esprit de* lois.
L'art. 5?3 du Code de commerce porte « que le délaissement doit être fait aux assureurs » dans le tems de six mois, etc., et ces délais passés, (es assurés ne seront plus recevabtes à faire » le délaissement. »
Cette prescription, prononcée par la loi nouvelle, est de rigueur, comme elle l'était sous l'Ordonnance (art. 48 , des assurances ), ainsi que toutes les autres prescriptions qui sont établies dans les affaires commerciales.
Mais cette prescription ne commence à courir que du jour où les assurés auront pu agir, c'est-à-dire depuis le jour où leur action aura pris naissance et où elle aura pu être exercée. Pendant le cours de ces délais, l'assuré ne peut agir, et son action n'est pas encore, née.
En cette matière, on ne connaît qu'un seul empêchement de fait qui soit capable de suspendre le cours de la prescription; c'est lorsqu'on ignore la perte, parce qu'il est impossible d'agir contre les assureurs avant que d'avoir connaissance du sinistre. Voila pourquoi l'art. 5?3 ne fait courir le tems de l'action qu'à partir du jour de la réception de la nouvelle de la pertei
Tout autre prétendu empêchement de fait, tout autre prétexte, toute autre excuse, ne serrent de rien. En vain les assurés objecteraient-ils qu'ils étaient occupés dans des démarche» indispensables pour faire relâcher la prise; en vain diraient-ils qu'ils travaillaient pour recouvrer les effets enveloppés dans le sinistre, et que l'espérance de ce recouvrement a suspendu leur action. On ne pourrait les écouter, et leur demande, intentée après le tems de droit, après les délais prescrits par la loi, serait rejetée.
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SECTION X
Cas où la Prescription n'a pas lieu.
Les notifications , protestations et sommations extrajudiciaires, intimées S '•
aux assureurs, de la part des assurés, n'ont jamais par elles-mêmes la vertu tJi°i\onTTom^t de suspendre la prescription. (Jrt. 42 et 43, titre des assurances. Vide M. Julien, tiou extrajudiciaire. sur le Statut , tom. 2, pag. 5S6). Il faut que le délaissement et la demande soient faits dans le tems de droit (art. 43)* et il faut que cette demande soit judiciaire. Suprà, sect. 2.
La reconnaissance que l'assureur fait par écrit qu'il a été averti de la perte, dispensent ^l'assuré et qu'il a promis d'en payer l'objet , lorsqu'elle aura été liquidée , fait cesser mca|rit"sPlir f°r" la fin de non-recevoir. Pothier, n". \Sj. Suprà , ch. 17 3 sect. 7.
L'art. 57, titre des assurances, veut que « les actes justificatifs du charge- § 2-
. , , ...,-», ,., . . Si l'assuré n'était
» ment et de la perte soient signifies aux assureurs, avant qu ils puissent être pas encore muni des
. . . • . 1 i> < -i 1 1 i> 1 1 pièces justificative».
» poursuivis pour le paiement des sommes assurées » : clou il semble d abord '
que nulle prescription ne court contre l'assuré, avant que les pièces justificatives aient été signifiées; mais si cela était, les prescriptions déterminées par l'art. 4S deviendraient inutiles, puisqu'il dépendrait de l'assuré de différer les significations, autant qu'il lui plairait.
Le véritable sens de l'Ordonnance est qxie si l'assuré ne signifie pas les actes justificatifs, il ne pourra poursuivre avec succès le paiement des sommes assurées. Dans ce cas , sa demande sera rejetée par défaut de justification , au lieu qu'elle serait déclarée non reccvable, si elle avait été formée après le tems de droit.
L'assuré qui, lors de sa demande judiciaire, n'est pas encore muni des pièces justificatives, peut les communiquer dans le cours de l'instance, et on ne lui refuse jamais le tems convenable pour se les procurer. Mais ce point est étranger à ce qui concerne la prescription. Vide Yalin , art. $7 , pag. 100. Suprà, eh. 17 , sect. 5.
Si, avant lintroduction de l'instance, il y a eu des pourparlers entre les as- § 5.
sures et les assureurs, et que pendant le cours de ces conférences honnêtes et Sîawnt l'introduit
_ lion de l'instance if
amicales, le tems de la prescription se soit écoulé, la fin de non-recevoir y «en des pourpar-
11 • ^ T r . ' /-. • .. . /«•* entre les assuréJ
est-elle acquitte; Le cas est assez lrequent parmi nous. Un reçoit nouvelle de et les a»Sureuis,
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la perte. On fait sa déclaration à la chambre du commerce. On parle aux assureurs ; chacun d'eux promet ou paraît promettre de payer, mais chacun veut voir et examiner. Les actes sont exhibés. Un papier manque. 11 faut écrire en Angleterre , en Hollande ou ailleurs , pour se le procurer. La chose est encore bien plus compliquée, lorsqu'il s'agit d'une assurance faite par commission. Cepeudant , l'échéance des trois mois , des quatre mois arrive. On sent combien, dans pareilles circonstances , la fin de non-recevoir est odieuse. Aussi, a-t-elle été rejetée par divers arrêts.
Premier arrêt. En 1745, Grimod père et fils firent assurer 18,000 liv. sur le corps du vaisseau le corsaire la Revanche } capitaine Vincent Collet. Ce na\ire fut pris dans la Manche. Le i5 juin 1746, la déclaration du sinistre fut faite à la chambre du commerce. Le plus grand nombre des assureurs payèrent. Les autres voulurent voir les pièces justificatives. On les leur remit. Le commis du sieur M**., un d'eux, en fit son récépissé. Ils dressèrent un mémoire à consulter , dont ils donnèrent copie aux assurés. Enfin , ils proposèrent l'arbitrage. Mais comme les renvois continuaient toujours, les assurés présentèrent requête le 25 janvier 17475 en abandon du navire, et en paiement des sommes assurées. Les assureurs opposèrent alors la prescription de quatre mois. On répondit qu'il y avait perfidie de leur part, et que la prescription avait été suspendue par tout ce qui s'était passé.
Sentence du i3 septembre 1747? qui? sans avoir égard à la fin de non-recevoir , condamna les assureurs à payer les sommes par eux respectivement assurées, avec intérêts depuis la demande, dépens et contrainte par corps, sauf huitaine. Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 28 juin 1748, au rapport de M. de Boades, qui confirma cette sentence. J'avais écrit pour les assurés.
Second arrêt. En 1747» les sieurs Walchs frères et Duhamel firent assurer 1 4,ooo liv. sur le corps du corsaire le Grand Passe-partout , capitaine Prey de la Marque. Ce navire fut pris par les Anglais et conduit à Plimouth. Le 23 août ij{fj, le sinistre fut déclaré à la chambre du commerce. M'. Garnier, notaire, qui avait reçu les polices, fut chargé d'exiger la perte. On demanda l'exhibition des pièces justificatives. Il fallut les envoyer prendre dans l'étranger. Enfin, le 1 1 mai 1748, requête en abandon du navire et en paiement de la perte. Les assureurs opposèrent la prescription. On répondit qu'elle avait été interrompue par toutes les démarches faites dans le tems de droit , et qui étaient attestées par un certificat de Me. Garnier.
Sentence du 8 décembre 1748, qui déclara les assurés non recevables. Arrêt
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du 27 mars 1751, rendu par le Parlement d'Aix, au rapport de M. d'Orsin, qui réforma cette sentence et condamna les assureurs.
Troisième arrêt. En l 75G, les sieurs SollicofFre et Piller firent assurer 5, 000 livres sur les facultés du vaisseau la Dame Aiide , capitaine Jacob Boerhorts , hollandais. Ce navire échoua près du Texel. On sauva divers effets. Le 23 février 1757 , la déclaration de ce sinistre fut faite à la chambre du commerce. Le 26 juin 1 ■jSS , requête contre Elzeard S", et B". frères, deux des assureurs , en abandon des effets assurés , et en paiement de l'assurance. Ceux-ci opposèrent la prescription de quatre mois.
On leur communiqua un certificat de Me. Guieu , courtier , conçu en ces
termes : «Je dénonçai, d'ordre des assurés, ce sinistre, lorsqu'il fut
» connu à Marseille, aux sieurs Elzeard S**., B". frères, et Kick et Durantet, » assureurs de la somme de 5,000 liv. , et leur déclarai que s'étant sauvé des » marchandises de ce naufrage , les intéressés en Hollande soignaient le sau- >> vetage, et qu'il leur en serait remis un compte exact, lorsque le tout serait » mis en règle, pour payer alors ce qui leur compéterait aux sommes assu- » rées; ce qui fut agréé et approuvé par les assureurs , et dont je rendis compte » aux assurés. »
Autre certificat fait par les sieurs Kick et Durantet, qui avaient pris risque dans la même assurance : « Le sinistre nous fut notifié par M'. Guieu et les » assurés , lorsque la nouvelle en parvint à Marseille , et nous ayant déclaré * que les intéressés d'Amsterdam aux facultés assurées soigneraient le sauve- » tage, pour payer sur le compte qui serait produit ce qui compéterait aux » assureurs, nous y consentîmes. En conséquence, le compte du net produit 1 du sauvetage étant parvenu aux assurés, nous leur avons payé', le \". mai » dernier, la somme de 1,089 liv. 11s. 6 d. sur la somme par nous assurée. » Certifions de plus que nous avons été exactement instruits par les assurés » de ce qui s'est passé à Amsterdam sur le susdit sinistre. »
Sentence du 2J janvier 1 769, qui condamne Elzeard S**, et B**. frères au paiement des sommes par eux assurées. Arrêt du 26 juin 1760, rendu par le Parlement d'Aix , au rapport de M. de Boutassy père , qui confirma la sentence.
Il résulte de cette jurisprudence qu'on n'a aucun égard à la prescription dont il s'agit, lorsqu'il paraît que la demande judiciaire a été différée par l'impulsion et le fait des assureurs eux-mêmes.
Il ne suffit pas que, dans le tems de droit, ils aient été interpellés de payer; mais s'ils ont adhéré ù cette interpellation, s'ils ont demandé des éclaircisse-
CcrliCcats.
mens qu'il fallait envoyer chercher au loin , il serait inique que les délais nécessités par la nature des choses , fussent fatals aux assurés , et que ceux-ci devinssent la victime de leur honnêteté et de leur bonne foi.
La moindre reconnaissance de la dette, minima agnitio debiti, suffit pour interrompre la prescription, même celle de trente ans. D'Argentré, art. 266, v\ interruption, cap. S, n°. "5, pag. 1170. Dunod , pag. 58. Vedel , tom. 2 , pag. 225. Lorsque les assureurs examinent les pièces qu'on leur exhibe , et qu'ils demandent des éclaircissemens ultérieurs , ils reconnaissent l'obligation où ils sont de payer la perte, dès que les choses seront mieux justifiées. Il serait très-indécent qu'on présentât requête contre eux avant de les avoir satisfaits par des préalables qu'ils paraissent être en droit d'exiger. 11 serait donc injuste que ces mêmes préalables n'eussent été qu'un piège tendu aux assurés pour les faire déchoir de leur action. Il faudrait se méfier dos assureurs , comme on se méfie des pirates , et détruire la bonne harmonie qui doit régner entre concitoyens.
Il semble qu'en pareille matière, on ne devrait jamais admettre les certificats, car, comme l'observe M. Pothier, n°. 167., titre des assurances , « l'Or- » donnance veut qu'il soit fait une signification aux assureurs. Leur recon- » naissance qu'ils ont été avertis équipolle bien à cette signification; mais un » certificat d'un courtier, ni même d'un notaire , qui , par rapport à ce certificat , » n'est qu'une personne privée, ne peut pas équipoller à une signification juri- » dique que l'Ordonnance exige. »
Cependant, dans l'usage, ainsi qu'on vient de le voir, on a tel égard que de raison aux certificats, et l'on s'écarte de la prescription prononcée par l'Ordonnance , toutes les fois que , par le concours des circonstances , la promesse verbale est prouvée d'une manière évidente. Vide ma consultation que M. Valin rapporte sur l'art. l\B , titre des assurances , tom. 2. C'est alors une question de fait qui devient arbitraire; à quoi il ne parait guère possible de remédier, jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par un règlement nouveau. Scimcnt décisoirc. L'assuré peut déférer à l'assureur le serment décisoire, au sujet de la promesse verbale que celui-ci lui avait faite dans le tems de droit de payer la perte. Mais la délation du serment d'une promesse faite après le tems de droit ne serait pas admise, suivant la doctrine de Serres, pag. 449.» attendu que là fin de non-recevoir prononcée par l'Ordonnance éteint l'action civile.
En règle générale, ta preuve vocale de la promesse verbale n'est pas admise. Danty , part. 1, ch. \, n°. 5i. Sœfve, tom. 1, cent. 2, cit. 07. Brodeau , Coutume de Paris, tom. 2, pag. 1 99. Yedel , tom. 2 , pag. 5o. Bretonnier , tom. 2 , pag. 253,
rreuve parti-moins de la promesse verbale.
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?**. g. Talin , art. 8, titre des prescriptions, tom. i. Pothicr, des obligations _, n". 694- Cependant , la preuve testimoniale fut admise dans un procès dont voici les circonstances :
Le patron Michel Capoua fit assurer pour son compte 7,000 liv. sur le corps de la polacre Saint-Antoine et la Vierge des Carmes, par lui commandée. Celte polacre fit naufrage près de Collioures, côte du Roussillon. Le 27 juillet 1 780, l'assuré fit à la chambre du commerce son acte déclaratif du sinistre. Le i 1 novembre suivant, Thomas Chighisola, porteur de la police, se pourvut en justice contre les assureurs. Ceux-ci opposèrent la prescription de trois mois.
Sentence du 18 janvier 1782, qui « ordonne que Chighisola prouvera, par » toute sorte et manière de preuves, que le capitaine Capoua, dans les pre- » miers jours du mois d'août 1780, avait fait à tous ses assureurs en parlicu- » lier, demande verbale du paiement des sommes par chacun d'eux assurées, » sauf l'escompte d'usage, et qu'ils avaient répondu qu'ils ne pouvaient payer » alors , mais qu'ils paieraient après l'échéance des trois mois. »
Dans la sect. 1 1 du présent chapitre, on verra que, suivant notre jurisprudence actuelle , on fait courir la prescription de trois mois avant même l'échéance du délai conventionnel, malgré la règle non ralenti a gère , non currit praacriptio. Il ne faut donc pas être surpris que notre tribunal mitigé , par tous les moyens possibles, une pareille jurisprudence.
Mais il vaudrait mieux la corriger absolument, que d'avoir recours à des moyens que les saines maximes réprouvent. Les fins de non-recevoir et les prescriptions ne peuvent être repoussées que par une exception légale et écrite, parce que c'est la loi qui les a prononcées. Il serait inutile que le législateur eût pris des précautions pour fixer les incertitudes, pour régler les formes de procéder, pour déterminer les actions, et pour assurer la police des jugemens, si on pouvait, par des prétextes et par des preuves mendiées, se soustraire au vœu formel d'une loi précise. Le délai de trois mois (du moins après le terme conventionnel) est une prescription d'ordonnance que l'on ne peut éluder arbitrairement.
Si les pourparlers interrompent la prescription , il faut qu'ils soient avoués par les parties , ou littéralement constatés. Lorsque l'Ordonnance a exigé que les délaissemens et demandes en exécution de la police soient signifiés dans trois mois aux assureurs, elle n'a pas entendu parler d'une demande verbale, peu souvent accompagnée d'une promesse positive; mais elle a entendu parler d'une demande judiciaire; car, en termes de jurisprudence, le mot demander
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signifie actionner, appeler quelqu'un en jugement : Postulare propriè hoc di~ cimuSj pro trîàunati pet ère, non alibi. Loi [\, § 8., ffde damn. infect. Vide suprà, sect. 2j § 2.
Il suit de ces principes que l'interlocutoire prononcé par la sentence que je viens de rapporter, est contraire aux bonnes règles. Il eût été infiniment mieux de décider que la prescription de trois mois avait été suspendue pendant le délai conventionnel ; car, si la preuve testimoniale a été admise en faveur de Chighisola , on pourrait l'admettre dans le cas même où le terme légal et le terme conventionnel se trouveraient échus depuis long-tems. Dès lors, rien de si facile que d'éluder les fins de non-recevoir prononcées par nos lois, soit en matière d'assurance, soit en matière de protêt des lettres de change, et autres points de cette nature.
Ceci ne paraît pas se concilier avec ce que j'ai dit au sujet des certificats, lesquels ont infiniment moins de force que la preuve testimoniale judiciaire; mais je n'ai été que simple historien. Les tribunaux se déterminent quelquefois par sentiment, plutôt que par la rigueur de la règle (sur-tout lorsque cette règle ne dérive pas du droit naturel, et qu'elle se trouve entourée de nuages). Au reste, la maxime est sûre, qu'en matière de prescriptions établies par le Statut ou par l'Ordonnance, la preuve testimoniale ne peut jamais suppléer à la demande judiciaire, laquelle, suivant l'ordonnance de 1667, tit. 2, art. 1, doit être libellée. Les actes juridiques doivent être rédigés par écrit. Boisseau, cap. 10, n". 6. Il est également certain que la promesse de payer ne saurait être constatée par témoins, sur-tout à l'effet d'interrompre une prescription proprement dite , telle que celle dont il s'agit (et que je suppose avoir été légitimement acquise par le laps des premiers trois mois : de quoi je doute fort, ainsi qu'on le verra dans la section suivante).
CONFÉRENCE
CCXXX. Les observations d'Emérigon sont justes, et il faut regarder, ainsi que lui, la jurisprudence qu'il rapporte comme absolument contraire aux principes.
L'art. 4^4 du Code de commerce, et l'art. 10 de l'Ordonnance, titre des prescriptions, ont désigné les actes susceptibles d'interrompre la prescription : « La prescription ne peut avoir » lieu s'il y a cédule, obligation, arrêté de compte ou interpellation judiciaire.» Par cédute, on entend un acte sous seing privé. Les considérations d'équité qui pourraient faire admettre d'autres rnojens d'interruption de prescription, seraient contraires à la loi, et auraient l'inconvénient d'ouvrir la porte à des abus, des incertitudes et des procès. La véritable équité est l'équité légale qui est dirigée et éclairée par l'esprit des lois.
Ainsi, on ne doit admettre de causes d'interruption de prescription que celles portées par
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l'art. 434. Ce retour aux dispositions de la loi doit d'autant plus avoir lieu, que le Code, en supprimant les courts délais pour le délaissement, a fait cesser les motifs que les anciens tribunaux croyaient avoir de s'écarter de la rigueur des règles. Dès la promulgation du nouveau
Code de commerce, on a dû abandonner cette ancienne jurisprudence, qui y est contraire.
( Voyez d'ailleurs les art. 3^4 et 378 du Code de commerce ).
SECTION XI
Comment concilier les art. 43 et 44 avec l'art. 48 -J
Je ne puis concilier les art. l\o et 44 avec l'art- 4^, titre des assurances , au sujet des prescriptions de six semaines et de trois mois, qu'en ayant recours à la règle qui veut que le tems dans lequel une demande doit être intentée , ne commence à courir que du jour qu'on a pu agir. Non valenti agere, non currit prascriptio : règle adoptée par l'art. 49» titre des assurances, au sujet de l'arrêt de prince. Ibiq. Pothier, n°. i56. Règle fixée par toutes les lois, et répétée par tous nos auteurs. Loi î , § 2, Cod. de annal, excep.; loisicut 3 ,• loi cum nolissimi" , § 4j Cod. de prœsc. trigin. ann. Cujas, ad d. legem 7. Dunod , pag. 3o et 261. Duplessis, tom. \,pag. 719 et 722 , etc.
Ce principe a lieu, même en matière de prescription statutaire : Ida régula qubd impedito a gère , non currit prœscriplio , est régula naturatis , quia ubi non est negligentia, non débet esse pana. Ideb locum kabet etiam in statutis. Balbus, prima parte, 6°. princ.,pag. 5 19., n". 18 et 19.
Par une clause spéciale de la formule de Marseille , les assureurs promettent de payer les sommes assurées trois mois après la nouvelle du sinistre, lesquels trois mois seront comptés du jour que l'assuré aura fait sa déclaration de la perte aux archives de la chambre du commerce.
Ce pacte est conforme à l'art. 43, titre des assurances , qui dit que les assureurs paieront les sommes assurées dans le tems porte par la police. L'article suivant ajoute, que « si le tems du paiement n'est point réglé par la police, l'as- » sureur sera tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du dé~ » laissement. «
Le terme du paiement des sommes assurées n'échoit donc, suivant le droii commun de l'Ordonnance, que trois mois après la signification du délaissement; et suivant nos usages , il n'échoit que trois mois après la déclaration faite à la
chambre du commerce. Jusqu'alors , le paiement ne peut pas être demandé : T. fi. 41
Cinn solvendi tempus obligationi additur, nisi eo prœterilo, peti non potest. Loi 1 86, ff de reg. jur. Loi fa» § \, ff de verb. oblig. Loi 21 3, ff de verb. signif. Loi i3, § 5^ ff de pignor. et hypot., § 2, inst. de verb. oblig.
La requête présentée avant l'échéance doit être rejetée en l'état, avec dépens. Despeisses, tom. 1, pag. 191, n°. 20; tom. 2, pag. 474 » n°- '3. Car, ainsi qu'on le dit vulgairement, qui a terme, ne doit rien : Qui ante tempus peti, petit quod propriè non debelur. Bornier , sur Ranchin , v°. debitor , art. i5.»
pag. 1 15.
Les prescriptions déterminées par l'art. 48 > ne doivent donc prendre leur cours qu'après l'échéance du délai stipulé dans nos polices : autrement, l'action serait éteinte avant sa naissance, dans le cas de la perte arrivée sur les côtes de la même province, ou sur les autres côtes du royaume.
Pour remédier à cet inconvénient prétendu, un usage bizarre s'est introduit parmi nous. Dans les six semaines, ou dans les trois mois de la nouvelle de la perte, on présente contre les assureurs une requête, par laquelle on déclare leur faire abandon , et on les assigne à comparaître en justice , après que le terme du contrat sera échu, pour être condamnés au paiement des sommes assurées. Cette assignation anticipée est un monstre dans l'ordre judiciaire.
C'est cependant d'après cet usage que, jusqu'à présent, la jurisprudence de notre amirauté est de déclarer non recevables les assurés, toutes les fois qu'ils n'ont pas fait leur abandon et présenté leur requête dans le teins déterminé par l'art. 48.» sans avoir égard au délai conventionnel.
Dans ma consultation, rapportée par M. Valin , à la suite de l'art. ^S, j'ai parlé d'un arrêt rendu en 1759, par le Parlement d'Aix. Alexis Germond s'était fait assurer 3,l5o liv. , de sortie de Marseille jusqu'à Saint- Valéry , sur les facultés du vaisseau le Prince-Chartes , capitaine Clément Bées, impérial, et les assureurs avaient promis, en cas de perte, de payer les sommes assurées trois mois après que la déclaration du sinistre en serait faite à la chambre du commerce. Ce vaisseau fut pris par les Anglais. Le 5 février 1757, l'assuré, ayant eu nouvelle du sinistre , fit à la chambre du commerce sa déclaration de l'arrêt de ce vaisseau. (11 croyait que ce n'était pas une prise). Le 16 avril, ayant appris que les effets assurés avaient été confisqués, il en fit délaissement aux assureurs , et ce ne fut que le 1 0 juin suivant , qu'il forma sa demande en justice.
On lui opposa la prescription de quatre mois. Il répondit qu'il avait considéré la prise comme un simple arrêt; qu'il l'avait ainsi qualifiée dans sa déclaration à la chambre du commerce, et qu'il était bien dur qu'on voulût,
CHAPITRE XIX. — SECTION XI
dans ces circonstances, lui faire perdre une somme de 5,i5o liv. , pour une simple demeure de cinq jours. Nota. Il n'eut pas l'idée d'ajouter que la prescription de l'Ordonnance n'avait pu courir pendant le délai de trois mois stipulé dans la police. Cette question ne fut du tout point élevée en première instance.
Sentence du 3i janvier 1758, qui déclara l'assuré non recevable en son action. En cause d'appel, la question fut élevée. M. Pazery, avocat de l'appelant, n'oublia rien pour prouver que le teins de la prescription dont il s'agit ne courait et ne pouvait courir que depuis l'échéance du terme conventionnel; que, par conséquent, l'action avait été introduite dans le tems de droit. Tous ses efforts furent inutiles. Arrêt du 5o juin 1759 , qui confirma la sentence. M. Pothier, n*. i5Gj parle de cet arrêt. Il en approuve la décision, sans toucher le point dont il s'agit.
Depuis lors, notre jurisprudence a toujours été la même. En juin 1 77S , les sieurs Samatan frères firent assurer 5o,ooo liv. sur les facultés du vaisseau (es Quatre Frères, capitaine André Muller, danois, destinées pour Saint- Valéry sur Somme. Ce navire fut pris par un corsaire anglais , et conduit dans la ri- \ière de Londres. Le 11 septembre d'après, les sieurs Samatan eurent nouvelle de ce sinistre. Par exploit du même jour , ils le firent notifier à leurs assureurs, et leur firent abandon. Le 3o janvier 1779, ils présentèrent requête en paiement des sommes assurées. Les assureurs soutinrent que la prescription était acquise depuis le 1 1 du même mois. Les assurés répondirent que la prescription n'avait commencé à courir qu'après le délai de trois mois stipulé dans la police, et qu'ainsi, leur requête avait été présentée dans un tems utile.
Sentence du 2 mars 1780, qui déclara les sieurs Samatan non redevables en leur requête.
Je crois que cette jurisprudence n'est pas légale ; car si , dans le cas d'arrêt de prince, la fin de non-recevoir ne court contre les assurés que du jour qu'Us auront pu agir (art. /J9.> """« des assurances) , il doit en être de même dans le cas présent , où les assurés ne peuvent agir qu'après l'échéance des trois mois déterminés par le pacte de la police. Cependant, par arrêt du 20 juillet 1782, au rapport de M. de Perier, le Parlement d'Aix confirma la sentence rendue contre les sieurs Samatan. M. Guieu écrivait pour les assureurs. M. Estrivier écrivait au contraire.
Je dois observer, à l'honneur de notre place, qu'en pareilles circonstances, il est peu d'assureurs qui osent opposer la prescription. Il est juste qu'ils pro-
fitent du délai de trois mois stipulé dans leur contrat. Ils trouveraient trèsmauvais qu'on les actionnât avant le terme; mais ils auraient honte d'abuser de ce même délai conventionnel , pour se dispenser de payer les pertes qu'on est en droit de leur demander.
Vous apprenez que votre navire a fait naufrage sur les côtes du Languedoc. Vous vous présentez chez moi , tenant à la main votre police d'assurance. Je vous réponds : Lisez votre contrat. Il m'accorde un délai de trois mois. Mon obligation n'est pas encore échue : Cessit dies , sed nondhm venit.
Le lendemain de l'échéance, vous paraissez de nouveau. Je vous dis : Je ne vous dois rien. Le même délai qui avait suspendu l'exercice de votre action l'a éteinte. Elle est prescrite. Je gagne cependant la prime . laquelle n'est soumise ni à répétition, ni à prescription ! 11 n'est pas possible que le législateur ait autorisé pareilles idées. La loi est sage : Ratio est anima legis; lex autem sine ratione , est sine anima et corpus fœtidum.
CONFÉRENCE
CCXXXI. Toutes les difficultés dont parle Emérigon et tous les doutes qu'elles ont fait naître, étaient assez naturels sous l'empire des lois anciennes, où chaque place maritime avait ses usages particuliers, et chaque Cour souveraine sa jurisprudence. Mais, comme nous l'avons déjà fait observer à la conférence précédente, l'émission du nouveau Code de commerce a dû être le moment de renoncer à ces usages, qui ne doivent plus exister, pour ne suivre qu'une législation uniforme.
L'art. 382 de la loi nouvelle porte : a Si l'époque du paiement n'est point fixée par le con- ■ trat, l'assureur est tenu de payer l'assurance trois mois après la signification du délaisse- :> ment. »
Ainsi, dès que le délaissement est fait, l'assureur devenant propriétaire des objets délaissés et débiteur du montant de l'assurance, doit effectuer ce paiement sur-le-champ, si la convention l'y oblige, ou dans le délai fixé par cette convention, si elle lui en accorde un. La convention est la loi des parties: les parties se sont soumises aux délais qu'elle prescrit, et ce paiement doit s'effectuer à l'époque fixée. A défaut de convention , la loi donne à l'assureur un délai de trois mois.
Pour éviter toute difficulté à cet égard, il y a une marche simple à suivre, ainsi que nous l'indique M. Estrangin; c'est, en signifiant le délaissement, d'interpeller l'assureur de l'accepter pour payer à l'échéance, et à défaut d'acceptation, de le citer au délai ordinaire, non pour se voir condamner au paiement, mais pour venir voir déclarer le délaissement valable, et, au moyen de ce, l'assureur être reconnu obligé au paiement de la perte dans le délai stipulé dans la police d'assurance.
Du reste, il faut bien faire attention que ces délais, soit le délai conventionnel, soit le délai de la loi, ne courraient pas du jour de la signification du dclaisiement, si cette signification ne
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contenait pas la déclaration de toutes les assurances et de tous les emprunts, exigée par l'article 079 du Code de commerce. Faute de cette déclaration. le délai du paiement est suspendu jusqu'au jour où elle aura lieu, sans qu'il en résulte aucune prorogation du délai étaLdi pour former l'action en délaissement.
SECTION XII
Que doit- on entendre par les côtes du lieu où la perte est arrivée ?.
1°. J'ai dit ci-dessus, sect. 2, qu'on se dispute souvent pour savoir si le navire a été pris sur les côtes de France , ou sur celles d'Angleterre , sur les côtes de Provence, ou sur celles d'Italie. 2°. A quelle distance des côtes faut-il que le sinistre soit arrive, pour placer le cas dans telle ou telle autre classe de prescription ? 3°. Si l'accident arrive en pleine mer , quelle est la règle qu'on doit suivre?
Voilà de grandes difficultés qui n'ont pas été prévues par l'Ordonnance ; voilà un vaste champ pour exercer les esprits les plus subtUs. Mais, comme l'observe M. de Montesquieu, liv. 29, ch. 16, « les lois ne doivent point être » subtiles; elles sont faites pour des gens de médiocre entendement; elles ne » sont point un art de logique, mais la raison simple d'un père de famille. »
Par police du 5 mai 1744 ? les sieurs Audibert frères se firent assurer 5,ooo liv. sur les facultés de la tartane Saint-Pierre, capitaine Pierre Brun, de sortie de Tunis jusqu'à Marseille, avec pacte qu'en cas de perte, la somme assurée serait payée trois ?7iois après ta déclaration qui en serait faite à ta chambre du commerce. La police renfermait la clause banale, sur bonne ou mauvaise nouvelle, avec renonciation à la lieue et demie pour heure. Le 26 avril précédent, la tartane avait été prise près des (tes d'IIières, par un vaisseau de guerre anglais, qui l'avait conduite à Gênes. Le 27 mai, la déclaration du sinistre fut faite à la chambre du commerce. Le 1G juillet d'après, le délaissement fut signifié aux assureurs, qui étaient le sieur Etncric et les sieurs Besson père et fils. Le 22 septembre même année, les assureurs furent actionnés en justice. Ils opposèrent que le délaissement n'avait pas élé fait dans les six semaines. Les assurés répondaient qu'on n'était pas au cas de l'art. 48, soit parce qu'on devait considérer la perte comme arrivée sur les côtes de Gênes, où la tartane prise avait été conduite, soit parce que les six semaines ne devaient compter qu'après les trois mois du délai conventionnel.
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Les premiers juges considérèrent le sinistre comme réellement arrivé aux côtes de Provence. Ils furent d'avis qu'il fallait distinguer l'abandon d'avec la demande; qu'à l'égard de la demande judiciaire, on avait peut-être pu différer de l'intenter jusqu'à l'échéance du délai conventionnel ; mais que l'abandon aurait dû être fait dans les six semaines après la nouvelle. Sentence du 19 novembre 1748? rendue par notre amirauté, qui déclara les sieurs Audibert non recevables en leur action.
En cause d'appel, les sieurs Audibert disaient, 1°. que l'art. 48 déterminant un même délai pour l'abandon et pour la demande judiciaire , suppose que l'un et l'autre pourront être faits dans le même espace de tems; car, puisque la forme est individuelle de sa nature , s'il n'est pas possible de la remplir en entier dans un certain terme, peu importe qu'on ait commencé de la remplir plus tôt ou plus tard , pourvu qu'elle ait reçu son complément dans une époque utile. Il n'est pas dit que, le tems passé, les assurés ne seront plus recevables à faire le délaissement; mais l'article se borne à dire qu'ils ne seront plus recevables en leur demande. Or, si je suis reçu à former ma demande, je puis faire le délaissement , sans lequel ma demande ne serait pas écoutée. 2°. Us soutenaient qu'en cette matière, on devait considérer, non les côtes du lieu où la prise est faite, mais celles du lieu où le navire a été conduit.
Les assureurs persistaient à opposer la fin de non-recevoir, et subsidiairement ils offrirent de prouver qu'avant la signature de la police , les assurés savaient la prise de la tartane.
Arrêt du 1". mars 1761, rendu par le Parlement d'Aix , conçu en ces termes : « La Cour a mis et met l'appellation, et ce dont est appel, au néant, » et par nouveau jugement, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir proposée par » lesdits Besson et Emeric , avant dire droit à la requête desdits Audibert, du » 22 septembre 1744» sans préjudice du droit des parties et des preuves ré- » sultant des pièces du procès , a ordonné et ordonne que lesdits Besson et » ledit Emeric prouveront dans le mois, par toute sorte et manière de preuves, » que lesdits Audibert connaissaient et savaient la prise de la tartane Saint- » Pierre dont il s'agit, avant la signature de la police d'assurance, du 5 mai » 1 744 > et partie au contraire , etc. »
Cet arrêt décida que les sieurs Audibert n'étaient pas au cas de l'art. 48. J'appris dans le tems que le motif qui porta le Parlement à rejeter la fin de non-recevoir, fut qu'en pareils cas, on doit considérer les côtes du lieu où le navire pris a été conduit. Cela est bon lorsqu'il s'agit de mettre à l'écart la prescription; mais si la tartane Saint-Pierre eût fait naufrage aux îles d'Hières,
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aurait-il fallu intenter, dans les six semaines, une action qui ne devait naître que trois mois après la nouvelle du sinistre? Oui , sans doute, suivant la jurisprudence actuelle. C'est ici une nouvelle preuve que la matière aurait besoin d'un règlement qui développât les vrais principes , et qui établît des . règles générales, claires et de facile exécution.
CONFÉRENCE
CCXXXII. La question que présente Emérigon et les difficultés qu'elle fait naître, disparaissent devant les dispositions de l'art. 3r3 du nouveau Code de commerce.
En effet, quand le délaissement doit-il être fait aux assureurs? Dans les délais prescrits par l'art. 3^3, qui sont calculés de manière que les assurés aient le tems de vérifier le sinistre, d'apprendre l'étendue des pertes souffertes , afin de pouvoir se décider en connaissance de cause. Plus les lieux où la perte est arrivée sont éloignés, plus le délai accordé a l'assuré est long.
Mais à compter do quel jour courent ces délais? Le délaissement doit Gtre fait «dans le ternie de six mois, à partir du jour de la réception de la nouvelle de la perte arrivée aux ports ou côtes de l'Europe, ou sur celles d'Asie et d'Afrique, dans la Méditerranée; ou bien, en cas de prise, de la réception de celle de la conduite du navire dans l'un des ports ou lieux situés aux côtes ci-dessus mentionnées.
» Dans le délai d'un an après la réception de la nouvelle ou de la perte arrivée, ou de la prise conduite aux colonies des Indes occidentales, aux îles Apores, Canaries, Madère et autres iles et côtes occidentales d'Afrique et orientales d'Amérique.
» Dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres parties du Monde. » — ( Art. Zy"ô ).
Ces dispositions sont claires et précises; il n'y a plus lieu à aucunes ambiguïtés, à aucunes difficultés sur les endroits ni sur les distances. Les délais fixés par cet art. 3?3 s'appliquent généralement à tous les cas où le délaissement peut avoir lieu. Il ne peut y avoir de différence que sur le jour à partir duquel les délais doivent courir.
En cas de perte survenue par naufrage, éebouement avec bris, prise, détérioration des trois quarts, le délai, aux termes de cet article, court du jour de la nouvelle. Dans le cas Jarret, le délai ne commence à courir qu'après le tems donné par l'art. 387 pour faire les démarches convenables, afin d'obtenir main-levée de l'arrêt. Dans le cas d' innavigabilité, il faut distinguer entre le délaissement du navire et celui des marchandises. Pour le navire, le délai court du jour de la nouvelle; pour les marchandises, du jour seulement où le tems donné par l'art. 5g4, pour les recharger, est expiré.
SECTION XIII
'L'assureur qui excipe de la prescription de courte durée, doit-il prouver que l'accident est arrivé aux côtes d'un endroit dont la proximité donne ouverture à pareilles prescriptions .p
L'assuré, pour être reçu à demander la perte, n'est obligé à rien de plus qu'à prouver le sinistre. Vous prétendez que la demande est prescrite, parce qu'elle n'a pas été intentée dans les six semaines, ou dans les trois mois, ou dans les quatre mois. C'est à vous à prouver votre exception : Reus excipiendo fit actor. Il faut que vous constatiez un commencement habile, depuis lequel on puisse compter le tems de la prescription (Dunod, ch. [\ , pag. 19 )3 sans quoi on présumera que la perte est arrivée aux côtes d'Italie, plutôt qu'à celles de Provence; à celles d'Espagne, plutôt qu'à celles du Roussillon; à celles d'Angleterre ou de Hollande, plutôt qu'à celles de France, etc. Les prescriptions de six semaines et de trois ou quatre mois , n'ont rien de favorable. Il faut, dans le doute, se rapprocher du droit commun, autant qu'il est possible.
Les sieurs Joseph et Georges Audibert avaient fait faire des assurances sur le navire la Minerve , capitaine Marché, de sortie de la Martinique jusqu'à Bordeaux. Ce navire fut pris par les Anglais et conduit en Angleterre, d'où le capitaine écrivit qu'il avait été pris dans les caps, à deux journées de Bordeaux. Le 18 octobre 1780, les sieurs Audibert firent leur déclaration à la chambre du commerce. Le 26 mars 1781, ils présentèrent requête contre leurs assureurs, en abandon et en paiement des sommes assurées. Ceux-ci opposèrent la prescription. Sentence du 4 septembre suivant, qui les condamna à payer la perte.
T. La lettre du capitaine qui marquait que le navire avait été pris dans les caps, à deux journées de Bordeaux, signifiait que le navire avait été pris entre le cap Finistère et le cap Ouessant, c'est-à-dire sur la ligne qui forme le golfe de Gascogne.
2°. L'ignorance où l'on était de l'endroit précis du sinistre devait le faire placer vers les côtes de Galice, plutôt que vers celles de France. Par conséquent la durée de l'action était d'une année.
5°. Le lieu où le navire pris est conduit peut fixer l'esprit du juge pour
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alongcr la durée de l'action, mais non pas pour la restreindre. Il n'est permis d'argumenter que lorsqu'il s'agit de se rapprocher du droit commun.
CONFÉRENCE
CCXXXIII. Une semblable question n'est plus guère dans le cas de se reproduire sous le nouveau Code, d'après les dispositions de l'art. 375. ( Voyez la conférence précédente). D'ailleurs, il n'y a pas de doute que l'assuré ne soit obligé à rien de plus qu'à prouver le sinistre.
SECTION XIV
Le tems de la prescription court-il depuis la connaissance privée que lassuré a eue du sinistre, ou seulement depuis que la nouvelle en est devenue publique?,
Le Guidon de la mer, ck. 7 , art. 2, dit que « si l'assuré est certioré, par » bon avis, de la perte ou naufrage, sans espoir de recouvrance, jl ne doit a consulter s'il fera son délais ou non, mais le doit signifier, pour, deux mois » du jour de la signification , recouvrer les sommes assurées. »
C'est ici un simple conseil donné à l'assuré, et qui n'a aucun trait à la prescription, dont il ne s'agit point dans ce ch. 7 du Guidon de la mer. Si, par bon avis, l'assuré est certioré de la perte , son intérêt l'engage à se hâter de faire le délaissement, afin de recouvrer le plus tôt possible ce qui lui est dû, et ce serait une vraie imprudence de sa part, de renoncer au bénéfice de la navigation, avant que d'être certain du sinistre^
Si , malgré l'avis certain qu'il en a reçu , il diffère volontairement de faire l'abandon , il alongera d'autant de l'échéance , et les assureurs ne seront tenus de payer l'assurance que trois mois après la signification à eux faite , suivant l'art. 44 > titre des assurances.
Mais il n'est aucun texte qui décide que l'action de l'assuré sera prescrite, par cela seul qu'il aura plus ou moins différé de l'intenter, depuis qu'en son particulier il avait eu connaissance du sinistre. La bonne foi et la nature du contrat ne permettent pas de faire assurer la chose dont on savait la perte (art. 4°) titre des assurances) ; mais il n'est dit nulle part que l'assuré qui savait la perte, soit obligé d'intenter son action dans un tems préfix.
Les délais dont il est parlé dans l'art. f\$ ne courent que depuis ta nouvelle TOM. II. 4?
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<lc la perle; c'est-à-dire, depuis que la nouvelle certaine du sinistre est devenue publique et notoire dans le lieu où l'assurance avait été faite, ou depuis que, par ses significations, l'assuré a publié lui-même la connaissance qu'il en avait en son particulier. Telle est la doctrine de M. Valin, sur l'art. 48, titre des assurances, et de M. Pothier, n\ i56.
Les sieurs Testar et Guérin avaient fait assurer pour compte du sieur le Cresp, de Caen, 1,700 liv. sur les facultés du navire le Neptune, capitaine Syemons , danois, de sortie de Menton jusqu'au Hâvre-de-Grâce; et de là, à Caen par bateaux ou gabares. Ce navire fut pris par uu corsaire anglais , à sept lieues au sud du cap Lézard, et conduit à Falmouth. Le 19 juillet 1779, les sieurs Testar et Guérin reçurent une lettre de la femme du sieur le Cresp : Vou% comprendrez dans le compte, leur disait-elle, le retour du navire le Neptune. Ils exhibèrent cette lettre à l'assureur , qui observa qu'on ne pouvait rien en con« dure de précis sur le sort du navire. Le 18 septembre suivant, ayant reçu une attestation judiciaire de la prise du Neptune, les sieurs Testar et Guérin firent leur déclaration à la chambre du commerce. Le 4 janvier 1780, ils présentèrent requête contre l'assureur en paiement de l'assurance.
Celui-ci opposa la prescription de quatre mois , et soutint que le délai devait être compté, non du jour de la déclaration à la chambre du commerce, mais du jour que les assurés avaient eu connaissance de la prise.
Sentence rendue par notre amirauté, le 14 août 1781, qui condamna l'assureur à payer la somme assurée , « en jurant néanmoins , par Testar et Guérin , » qu'ils n'ont eu connaissance de la prise qu'à l'époque de la déclaration par » eux faite à la chambre du commerce. »
En exécution de cette sentence, ils offrirent de jurer qu'ils n'avaient eu connaissance positive de la perte qu'à l'époque indiquée. L'assureur soutint que le serment devait être prêté en la forme prescrite par la sentence.
On vint me consulter. Je répondis, i°. que l'Ordonnance ne fait courir le teins de la prescription que depuis la nouvelle du sinistre, et nullement depuis la connaissance particulière et secrète que l'assuré pouvait en avoir eue; que la prise du Neptune , parti de Menton , n'ayant été rendue publique à Marseille que le 18 septembre 1779, les quatre mois n'avaient couru que depuis celte dernière époque ; que par conséquent la sentence était irrégulière ; car il n'est pas au pouvoir du juge d'imaginer des prescriptions de courte durée, non établies par la loi; 2°. que du moins le serment de n'avoir eu aucuue connaissance positive devait être admis; et que si le serment, ainsi modifié par pure délicatesse , était rejeté , on devait appeler de la sentence déjà rendue ,
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aussi bien que de celle qui serait prononcée. Cetle affaire n'eut point de suite, et l'assureur paya la perte.
CONFÉRENCE
CCXXXIV. Il faut effectivement dire avec rolhier, Valin et Emérigon, que la loi ne fait courir le teins de la prescription que depuis la nouvelle publique du sinistre, et nullement depuis la connaissance particulière et secrète que l'assuré peut en avoir. L'assuré peut toujours dire qu'il lui restait quelque doute sur l'événement, à moins que, d'après celte connaissance, il ne dût regarder le sinistre comme bien positif; par exemple, s'il avait fait lui-mémo des actes qui annonçassent qu'il l'a considéré comme certain, ou s'il avait reçu la nouvelle par des avis directs du capitaine, ou par des pièces authentiques.
SECTION XV
Prescription au sujet des avaries.
On a vu ci-dessus, sect. 1, que le Guidon de la mer ne soumettait à la prescription de courte durée que l'action d'avarie, et non celle de délaissement.
L'art. 48, titre des assurances s ne soumet au contraire à la prescription de courte durée que l'action du délaissement , et non celle d'avarie.
1°. 11 est de règle et d'usage que le règlement des avaries se fait dans le lieu du déchargement. Art. Q, titre du jet. Casaregis, dise. 46.» n°. 64. Roccus , n°. 96. kuricke, Jus kans.3 tit. S, art. 1, pag. 773. Suprà^ ck. 12, sect. 43. Le règlement général ainsi dressé, à la diligence du maître , vis-à-vis des cosignataires, par le juge du lieu du déchargement ou désarmement, l'extrait en est envoyé dans les diverses places où les assurances ont été faites , et où les assurés font procéder vis-à-vis de leurs assureurs respectifs , au règlement particulier des mêmes avaries , pour déterminer la portion qui concerne chaque partie intéressée. D'après cette forme , on sent d'abord combien les prescriptions de l'art. 48 sont peu applicables au fait des avaries. L'assuré ignore si l'avarie dont il a eu notice excédera ou non un pour cent. Il ignore à quoi elle se montera. Il a bien pu faire signifier l'accident à ses assureurs ; mais l'article 42, titre des assurances 3 ne prononce ni peine ni déchéance.
2°. Au titre des prescriptions , il est dit en l'art. 5 , que « le marchand ne sera » reccvable à former aucune demande contre le maître ni contre ses assureurs, » pour dommage arrivé à sa marchandise , après l'avoir reçue sans protesta-
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» tion. » Et l'article d'après ajoute que « les protestations n'auront aucun ef- » fet si, dans le mois, elles ne sont suivies d'une demande en justice » Mais tout cela est étranger à la question présente.
5°. Nos polices ne renferment aucun terme de paiement pour les avaries, et les trois mois déterminés par l'art. 44) titre des assurances , ne concernent que le cas de délaissement.
4". Le mot perte qu'on trouve dans l'art. 48, détermine la disposition de la loi au cas du délaissement, dont la demande doit être faite en exécution de la police, dans les délais spécifiés par cet article; car, dans le langage de l'Ordonnance , la perte est autre chose que i avarie 3 et signifie un accident qui, par lui-même, donne ouverture à l'abandon. La perte est déterminée par un événement absolu , tel que la prise , le naufrage , le bris , et défère à l'assuré la faculté de demander l'entier paiement de l'assurance ; au lieu que l'avarie a besoin d'être réglée , avant qu'on sache à quoi les assureurs seront tenus.
Mais après que l'avarie est réglée, et que le règlement est connu des assurés, ceux-ci doivent-ils se pourvoir contre leurs assureurs , dans le tems déterminé par l'art. 48?
En 1745, les armateurs du corsaire l'Aventurier, de la Rochelle, firent assurer à Marseille, par le ministère des sieurs Jean-Baptiste Besson et fils, 38, 600 liv. sur le corps de ce navire. Diverses avaries furent occasionnées par tempête. Les armateurs en donnèrent avis à Besson et fils , leurs correspondans , par une lettre du 25 mai même année. Le règlement d'avarie ne fut achevé à la Rochelle que dans le mois de viars 1749- Le 4 octobre suivant, les assurés se pourvurent contre les assureurs, en paiement de l'avarie. Ceuxci opposèrent la prescription.
Sentence du 21 février 1752, rendue par notre amirauté, qui déclara les assurés non recevables en leur demande, parce qu'ils avaient laissé écouler plus de trois mois depuis que l'avarie avait été réglée à la Rochelle. Arrêt du Parlement d'Àix, en juin 1753, qui confirma cette sentence.
On peut observer ici que les tribunaux n'ont pas l'autorité d'étendre d'un cas à l'autre les prescriptions de courte durée. Il suffît qu'on ne se trouve pas dans la disposition précise qui les a établies , pour qu'on retombe dans le droit commun. Le Guidon de la mer et les Réglemens d'Anvers et d'Amsterdam n'ont pas force de loi parmi nous. Les prescriptions de la nature de celle-ci n'ont pas été reçues dans notre province avec assez de faveur, pour qu'elles soient susceptibles d'une extension arbitraire.
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Je croirais donc qu'en rigueur de règle, l'action d'avarie n'est subordonnée à aucune prescription de courte durée, jusqu'à ce que Sa Majesté y ait pourvu par un règlement. On doit être surpris que notre chambre du commerce reste si long-tems sans le postuler , malgré la semonce qui lui en est faite depuis 171 3.
Ce règlement serait d'autant plus nécessaire , que l'art. AS , titre des assu- Lart- *s > ,ilre
des assurances , est
rances, est conçu d'une manière équivoque. 1 Le délaissement et toute demande equWoçpie. » en exécution de la police, seront faits aux assureurs dans ( tel et tel tems). » Or, la demande en avarie est faite en exécution de la police; d'où M. Pothier, n". 170, conclut que l'action d'avarie est soumise aux mêmes prescriptions que celle de délaissement. Mais la pratique journalière et l'ordre naturel des choses, ne permettent pas d'adopter une pareille conclusion, d'après laquelle il faudrait former la demande avant même que l'avarie eût été constatée et liquidée, à ta diligence du maître, dans le lieu de la décharge du bâtiment, et en la forme déterminée par l'art. 6 , titre du jet.
Il est vrai qu'après que ces préalables sont remplis , et qu'on est muni des pièces convenables, rien n'empêche d'intenter l'action d'avarie; mais elle est alors intentée long-tems après la nouvelle de l'accident. Or si, en matière d'avarie, on est forcé de s'écarter une fois de l'art. /j8, est-il permis d'y rentrer au préjudice du droit commun, et sans le secours d'un texte spécial, tandis que cet art. 4§5 bien entendu, n'est applicable qu'à la seule action en délaissement?
CONFÉRENCE
CCXXXV. Le Code de commerce lève les doutes que faisait naître l'art. 48» assurances, de l'Ordonnance. L'art. 3^3 de la loi nouvelle , qui y correspond , ne parle que du délaissement. Ce n'est donc qu'à cette demande seule qu'il faut appliquer la prescription de l'art. 373.
Quant aux autres demandes, le délai pour les intenter se trouve réglé par l'art. 4^2> clu' porte : « Toute action dérivant d'un contrat à la grosse, ou d'une police d'assurance, est pre- » scrite après cinq ans, à compter de la date du contrat. »
La disposition de cet article, éprouva beaucoup de controverses devant le Conseil d'état. Plusieurs tribunaux pensaient que le délai était trop long; d'autres estimaient qu'il était trop court. Enfin, quelques-uns désiraient que les délais fussent réglés suivant la nature et la longueur du voyage, et dans le sens de l'art. 48 de l'Ordonnance.
Mais on observa que cette diversité de prescriptions de l'art. 48 avait précisément donné lieu à trop de procès, et d'après cette juste réflexion, on crut devoir rejeter la variation des délais, et n'admettre qu'un terme unique. Ainsi, toutes actions dérivant d'un contrat à la grosse ou d'un contrat d'assurance, tombent indistinctement sous la prescription de cinq ans.
Mais l'action en paiement d'avaries tombe- 1- elle également sous le coup de cette prescrip-
lion ? On peut véritablement dire que cette demande ne paraissant fondée que sur le règlement d'avaries, qui peut quelquefois éprouver des longueurs, et qui forme, en quelque sorte, un litre nouveau, on ne saurait lui appliquer cette prescription. Mais le règlement se fait contradictoirement avec l'assuré, et l'action de celui-ci contre son assureur dérive du contrat d'assurance. D'où il suit que le règlement d'avarie n'est pas un titre pour proroger contre lui la prescription de cinq ans.
Il en serait autrement si l'assuré, qui en a le droit, avait appelé son assureur au règlement d'avarie; il acquerrait, en vertu du titre qui résultera de ce règlement, une action dont la durée serait de trente ans.
Mais si le règlement est fait sans qu'on y appelle l'assureur, ce règlement ne peut plus être un titre pour proroger contre lui la prescription de cinq ans, déterminée par l'art. 43a.
SECTION XVI
Autres objets non prévus par l'Ordonnance.
L'Ordonnance a laissé plusieurs autres points à l'écart, i". En quel tems la demande en ristourne doit-elle être formée contre les assureurs? 2°. Jusqu'à quel tems sont-ils admis à demander la prime promise, et non payée? 5°. En quel tems l'assureur doit-il se pourvoir contre ses réassureurs? 4°- En quel tems l'assuré doit-il se pourvoir contre celui qui a cautionné la solvabilité des assureurs? Tout cela aurait besoin d'être déterminé par un règlement.
Il semble que ce règlement ( sauf certaines modifications ) pourrait être dressé en deux mots : Toute action concernant les contrats maritimes sera prescrite dans un an pour tes voyages ordinaires, et dans deux ans pour les voyages de long cours ; te tout, à compter du jour qu'on aura pu agir. §i. Dans le ch. 8, sect. 2, tom. \, j'ai parlé de l'assurance faite au sujet de la
snade'ia'nbcnt liberté des personnes. Je ne crois pas que les prescriptions établies par l'ar- •»'«*«. licle /|8 , titre des assurances, aient lieu à ce sujet ; car le captif n'est pas perdu,
et il serait absurde de dire qu'on doive en faire délaissement aux assureurs. Il faut donc que ceux-ci paient la somme déterminée par la police , sans pouvoir opposer d'autre prescription que celle établie par le droit commun. S'ils avaient promis de procurer la liberté au captif, sans déterminer aucune somme, et que le capteur refusât de consentir au rachat, ils ne seraient pas déliés de leur promesse; mais l'exécution en serait différée, jusqu'à ce que la liberté pût être donnée à l'esclave, quand l'occasion de le racheter se présenterait : Quàd si dominus eum non vendat , non statim exlinguitur libertus,
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std dijferlur quoad possit tempore procedente , tibicumquè occasio servi redimendi
fuerit, prœstari liberlas. § 2 , inst. de sing. reb. pcr fuicicomm.
Dans le ch. 12, secl. \l\, j'ai parlé de l'abordage, et j'ai dit que cet acci- §2'
dent était à la charge des assureurs, lorsqu'il arrive par fortune de mer. Mais fait d^bordâge. e'
peuvent-ils exciper de la prescription de vingt-quatre heures, établie par
l'art. 8, titre des prescriptions?
Suivant cet article, « toute demande pour raison d'abordage sera formée
» dans vingt-quatre heures après le dommage reçu , si l'accident arrive dans
> un port , havre , ou autre lieu où le maître puisse agir. »
i°. L'Ordonnance, en introduisant cette prescription de vingt-quatre heures,
a voulu faire cesser, après ce tcms-là, toute demande pour raison d' abordage ,
c'est-à-dire toute action de la part du capitaine qui a souffert le dommage,
contre celui qui le lui a causé; mais comme, en pareil cas, l'action d'assurance est la suite de celle d'abordage, je crois que celle-ci , venant à périr par le laps de vingt-quatre heures, l'autre doit s'évanouir également. « Les accidens >> maritimes (dit 31. Yalin, ibid.3 tom. 1) sont si fréquens, qu'il se pourrait » qu'un navire, après avoir été abordé par un autre, soufflât, dans un in- » tervalle assez court, d'autres avaries dont on dissimulerait ta cause , pour les » faire regarder comme une suite naturelle , ou comme un effet direct de » l'abordage. Tel est le motif de la brièveté de l'action concernant l'abordage, » et rien assurément n'est plus juste , pour éviter les surprises. »
Si l'action d'abordage, n'ayant pas été intentée dans le tems de droit, se trouve éteinte vis-à-vis de la partie principale, il n'est pas permis de la reproduire indirectement contre les assureurs. 11 ne serait pas juste que, par la négligence de l'assuré ou de son capitaine , les assureurs fussent privés de toute action de recours contre l'auteur du dommage , et se trouvassent dans l'impossibilité d'éclaircir la cause de l'accident.
20. Cette prescription de vingt-quatre heures est établie au sujet du dommage reçu, c'est-à-dire au sujet d'une simple avarie occasionnée par l'abordage : d'où il suit que la prescription n'a pas lieu, dans le cas où l'abordage a causé la perte entière de l'un des navires. On retombe alors dans la disposition du droit commun, tant contre celui à qui le sinistre majeur est imputé, que contre les assureurs du navire naufragé.
3°. La prescription de vingt-quatre heures est-elle suspendue par l'occurrence d'un jour de dimanche ou de fête?
Les exploits et actes de justice ne peuvent être faits les jours de fête, à moins qu'il n'y ait péril en la demeure : Si res tempore peritura s'a , hoc est
si dilatlo actionem sit peremptura Si actionls dies exilurus est, disent les
lois ieto,ffde feriis. Telle est la doctrine générale. D'Argentré , art. \> gl. 2, n°. 4. Brodeau , sur la Coutume de Paris } art. i3i, n\ 3. Duplessis, ibid. , tom. 1, pag. 282 et 298. Henrys , tom. 2, liv. 4 > quest. i34, pag. 749- Bornier, Jousse et Rodier, sur l'ordonnance de 1667, tit. 2.
Mais il faut distinguer : lorsque , pouvant agir un jour utile , on a attendu le dernier jour, si ce dernier jour est une fête, et qu'on ne trouve point d'huissier qui veuille exploiter, c'est tant pis pour celui qui n'a pas prévu ce qu'il devait prévoir. « La loi ne survient pas , et ne se rend point indulgente » à celui qui s'est laissé empresser, et tomber par sa faute et négligence dans j la nécessité et angustie du tems : Qui se arctavit, comme dit la loi 2 , § si » quis tamen , ff si quis cautio. » C'est ainsi que parle Brodeau , en l'endroit cité.
S'il s'agit d'une prescription de courte durée, qui tombe en entier ou presque en entier dans des jours de fête, la raison de la loi cesse, et l'on se trouve au cas de la règle non valenti agere3 non currit prœscriptio.
Robert, rer. jud. , lib. [\, cap. i5, rapporte un arrêt qui décida que la prescription de vingt - quatre heures , établie par la Coutume de Paris , en matière de retrait lignager , avait été suspendue pendant le tems qu'on faisait la procession de Sainte-Geneviève.
Le 7 décembre 1751, un navire ancré dans le port de Marseille fut abordé par le vaisseau l'Espérance , capitaine Icard. La requête présentée par le plaignant fut décrétée le soir du même jour. On ne trouva aucun huissier pour l'exploiter. Le lendemain était la fête de la Conception. Le 9 , la requête fut signifiée. Le capitaine Icard excipait du laps de vingt-quatre heures; il disait que l'exploit aurait dû et pu être fait le jour même de la fête , à cause de l'urgence du cas. Mais, d'après les principes que je viens d'établir, son exception fut rejetée par sentence du 17 du même mois, et l'action fut admise.
4°. Dunod, des prescriptions , part. 2, ch. 1, pag. ii5^ dit que, dans le cas d'un délai de vingt-quatre heures, ce délai se compte de moment en mopient. Cela est bon en matière de retrait lignager, et autres actions peu favorables ; mais en matière d'abordage , il suffit de faire signifier la requête du jour au lendemain , et je n'ai jamais vu qu'on ait chicané sur les heures , ni sur les momens encore moins.
5°. Cette prescription ne court que depuis que le capitaine dont le navire a été abordé aura pu agir : d'où il suit que si l'abordage arrive en pleine mer, ou dans un lieu où il n'y a point de juge, la prescription sera sus-
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pendue . jusqu'à ce qu'on ait le moyen de se pourvoir en justice. Si l'avarie soufferte n'était pas de nature à empêcher la continuation du voyage, on ne serait obligé ni de s'en retourner, ni de dérouter pour venir porter sa plaiute. On la formerait en tems et lieu opportuns. Yalin, ibid.
6°. Cet auteur ajoute « que s'il y a eu des pourparlers , qui aient empêché » d'intenter l'action dans les vingt-quatre heures, la fin de non-recevoir n'aura » pas lieu. Mais, dit-il, la preuve de ces pourparlers n'est pas, selon moi, » recevable par témoins , et il n'y a que la ressource de s'en rapporter au ser- » ment de la partie adverse. » J'adopte cette doctrine. Elle est conforme aux vrais principes, ainsi qu'on l'a vu suprà , sect. 10, § 3. J'ajouterai de plus, que tout ce qui interrompt la prescription vis-à-vis de l'auteur (vrai ou prétendu ) du dommage , l'interrompt aussi vis-à-vis des assureurs.
Au sujet du ristourne, il faut distinguer deux cas principaux. § 3-
En quel tems la
Si le navire arrive à bon port, et que la prime indue ait été pavée lors de demande en ristonr-
ne doit-elle être ior-
la signature de la police, on peut la réclamer condictione indebiii, et cette mée? action est perpétuelle. Si la prime n'a pas été payée, l'assuré peut en tout tems opposer le ristourne par exception.
Si le navire est perdu , les assureurs peuvent , par exception , opposer en tout tems le ristourne. Mais une fois qu'ils ont payé la perte , ils sont non recevables à réclamer les sommes par eux comptées, à moins qu'ils n'eussent été trompés par erreur de fait. Suprà 3 ch. 18 , sect. 5.
Si la prime n'a pas été payée lors de la signature de la police , et que le § **
navire arrive à bon port, l'action pour réclamer la prime n'est pas soumise peuTT^ Sande'r aux prescriptions établies par Y art. AS, titre des assurances, lequel est borné prime ?meDt de h au cas de perte. L'action en paiement de la prime est par conséquent perpétuelle , c'est-à-dire qu'elle ne se prescrit que par trente ans.
Si le navire périt , et que la perte soit de nature à être mise sur le compte des assureurs, la prime encore due sera compensée ipso jure, avec partie des sommes assurées. Suprà, ch. 5, sect. 8.
La réassurance est une assurance véritable, soumise par conséquent aux s 5.
règles propres à ce contrat. Je crois donc qu'en règle générale, le réassuré En quel tems ras-
11 1 d o .»«*■«. sureur doit - il se
doit intenter son action dans les tems déterminés par Yart. AS. pourvoir contre ses
, . réassureur^
Mais si l'assureur n avait été actionné de la part de l'assuré qu'au moment
où le tems fatal va finir, faudrait-il que, dans le même instant, le réassuré se pourvût contre le réassureur? 11 semble qu'on devrait alors accorder un nouveau délai , tel qu'on accorde en matière de protêt et de garantie. T. 11. 43
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surc'doït-ii sîTpour- Au ch. 83 sect. i5, j'ai dit qu'on doit obtenir sentence contre l'assureur, a°eau°u>nné la*soI- avant que de s'en prendre contre celui qui a assuré la solvabilité : d'où il Jem-?lé de lasSU" S"'1 que la prescription établie par Y art. 48 n'est pas ici applicable.
s 7- 11 est aisé de sentir combien les points traités dans le présent chapitre
Observations gé- . ., , _
néraks. (et dans le 17e.) sont susceptibles de difficultés. Ils donnent tous les jours
matière à quelque nouveau procès. Notre chambre du commerce rendrait un grand service au public , si elle proposait un prix pour le meilleur projet de règlement au sujet de l'abandon et des prescriptions nautiques. L'expérience du négociant, les lumières du jurisconsulte, le choc des opinions, tout servirait à éclaircir la matière, et à donner des vues qui recevraient leur perfection de la sagesse du souverain.
L'Académie des sciences a proposé, pour le sujet du prix de 1780, ta théorie des assurances maritimes. Quelqu'un avait eu dessein d'entrer dans la lice. Il en fut détourné par l'avis trouvé dans le Mercure de France, du 16 juillet 1781, n". 28.
« Des personnes , est-il dit , qui ne se sont pas fait connaître , ont écrit au » secrétaire de l'Académie des sciences , pour lui demander si la théorie des as- » surances maritimes , proposée par cette compagnie pour sujet du prix de 1783, » doit être envisagée sous l'un ou l'autre des deUx points de vue suivans : » Ou en considérant les assurances en elles-mêmes , c'est-à-dire en donnant les » règles gui peuvent déterminer pour l'assureur les conditions les plus favorables ; » ou en considérant les assurances comme un objet d' administration. La réponse » du secrétaire est que l'Académie, en conséquence de ses réglemens, s'occub pant uniquement des objets de mathématique et de physique, et s'étant toujours » abstenue de discuter ni de juger les matières relatives à l'administration , » c'est uniquement sous le premier point de vue, c'est-à-dire sous celui de la 3 théorie mathématique des assurances, que ta question doit être traitée. »
Il s'agit donc de calculer l'inconstance des flots , d'apprécier la fureur des
tempêtes, de fixer l'incertitude des événemens, de déterminer le résultat des
dangers auxquels la navigation est exposée; en un mot, il s'agit de percer le
nuage impénétrable de celui qui donne du poids aux vents, et qui pèse les
eaux dans la balance : Qui fec.it ventis pondus, et aquas appeniit in mensurâ.
Job, cap. 28 > 5^ 2 5.
CONFÉRENCE
CCXXXVI. Une prescription uniforme est celle qui nous régit aujourd'hui. (Art. 4^2 du Code de commerce). L'expérience ayant démontré que l'Ordonnance de 1 68 1 , à cause de la diversité de prescriptions, avait donné naissance à une foule de procès interminables, on a
CHAPITRE XIX. — SECTION XVI. 55g
pensé que c'était repousser ces inconvéniens que d'admettre, dans tous les cas et dans toutes les circonstances, la prescription de cinq ans, pour toute action dérivant d'un contrat a la grosse, ou d'une police d'assurance; par exemple, l'action en paiement du profit maritime, en paiement de la prime, en indemnité pour rupture de voyage, l'action en nullité ou en réduction, l'action en paiement de la somme déterminée par la police au sujet de la liberté assurée, l'action des assureurs contre leurs réassureurs, l'action du réassuré contre celui qui a cautionné la solvabilité des assureurs, etc. etc. Ainsi disparaissent devant la loi nouvelle toutes les questions qui ont tant exercé notre auteur.
Quant à l'action en indemnité pour dommages causés par l'abordage, dans un lieu od le capitaine a pu agir, cette action est non recevable, si l'on n'a pas fait de réclamations (art. 435); et ces réclamations sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans les vingt -quatre heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice. — ( Art. 436 ).
Mais si deux navires s'abordaient en mer, le délai de vingt-quatre heures ne pourrait courir que du moment de l'arrivée au port de destination, c'est-à-dire daDS le lieu où le capitaine a pu agir.
Des propositions d'accommodement pourraient suspendre ces prescription et fin de nonrecevoir; mais pour cet effet, il faudrait que les pourparlers fussent justifiés par écrit ou par l'aveu des parties. — ( Voyez Valin sur fart. 8, titre des prescriptions, de V Ordonnance ).
Si l'action d'abordage se trouve éteinte par faute de réclamation dans les vingt-quatre heures contre la partie principale, on ne saurait la reproduire contre les assureurs; et si la fin de nonrecevoir qui en résulte n'était pas opposée en première instance, elle ne pourrait l'être sous l'appel. Elle doit être proposée avant toute défense au fond, suivant l'art. i8G du Code de procédure.
Il n'y a pas d'aijleurs de doute que cette fin de non-recevoir ne soit suspendue par l'occurrence d'un jour de dimanche ou de fête légale, si, pour signifier sa protestation, le capitaine n'a pu se faire autoriser du président du tribunal, conformément à l'art. 63 du même Code.
Mais Emérigon prétend que le délai de vingt- quatre heures n'étant établi qu'au sujet d'une simple avarie occasionnée par l'abordage, il suit que la fin de non-recevoir n'a pas lieu dans le cas où l'abordage a causé la perte entière du navire, et qu'on retombe alors dans la disposition du droit commun. C'est une erreur; le délai de vingt-quatre heures est de rigueur et s.ms distinction, et la fin de non-recevoir a lieu dans les deux hypothèses. Du reste, on ne peut étendre cette fin de non-recevoir hors de ses limites, ni la modifier. Elle procède d'une disposition expresse et qui ne dislingue pas.
De même toutes actions contre le capitaine et les assureurs, pour dommage arrivé à la marchandise, si elle a été rcrue sans protestation , et toutes actions contre l'affréteur pour avaries, si le capitaine a livré les marchandises et reçu son fret sans avoir protesté, sont non recevables; et ces protestations sont nulles, si elles ne sont faites et signifiées dans les vingt-quatre heures, et si, dans le mois de leur date, elles ne sont suivies d'une demande en justice. — ( Art. 455 cl 436 du Code de commerce ).
Enfin, dans tous les cas dont parle l'art. 433 du même Code, le délai de la prescription est
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d'un an, et ce délai commence à courir dès l'instant où le créancier aurait pu et dû agir pour se faire payer. Ainsi, s'agit-il des loyers de l'équipage? Le délai court dès que le voyage est fini. S'agit-il de fournitures? Il court dès que les fournitures ont été faites. S'agit-il de la délivrance de marchandises apportées par le navire? Il court dès que le navire est arrivé. Il en est de même pour le paiement du fret du navire.
Au reste, dans toutes les hypothèses, le créancier dont la créance est prescrite peut déférer le serment au débiteur qui lui oppose la prescription, sur la question de savoir si la dette a été réellement payée. ( Art. 22?5 du Code civil; art. 189 du Code de commerce ). D'un autre côté, le débiteur en faveur de qui la prescription est introduite peut y renoncer volontairement, reconnaître la dette et la payer; mais cette renonciation ne peut pas nuire à des tiers. — ( Voyez d'ailleurs, sur ces prescriptions et fins de non-recevoir, jxotre Cours de droit maritime f tom. 4, tit. \[\, sect. 1 et 2 ),
JURISPRUDENCE
La Cour de cassation a décidé qu'en cas d'abordage, il n'y a pas à distinguer entre le cas où l'abordage a entraîné la perte entière du navire et celui où il n'a causé qu'un simple dommage; que le délai de vingt-quatre heures est de rigueur, et que la fin de non-recevoir a lieu dans les deux hypothèses. — ( Arrêt du 5 messidor an i3; voyez le Recueil général des lois et arrêts , tom. 7, a", part., pag. 761 ).
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L'arbitrage est la voie la plus prompte pour terminer les contestations qui s'élèvent entre l'assuré et les assureurs. Mais si ce moyen ue plaît pas aux parties , les législateurs veulent qu'elles trouvent une bonne et briève justice dans un tribunal spécialement établi pour connaître des affaires maritimes :
In plerisf/tte maritimis civiîatibus , sunt peculiaria cotlegia maritima , ut potè Lubeccc, Hamburgi , Amsterodami, et aliis in locis, ubi controversiœ maritimœ summariter venlilanlur et examinantur. Kuricke, quest. 07.
CONFÉRENCE
CCXXXVII. Dans tous les terns et chez toutes les nations, les lois out autorisé la voie de l'arbitrage, comme étant de droit naturel. L'origine de cette jurisdiction volontaire remonte jusqu'au berceau des sociétés politiques. L'Lcriture en fait mention. Les lois des anciens Gênions donnaient aux parties la faculté de s'adresser à l'arbitre, ou de recourir au magistrat. Les lois romaines empruntèrent aux lois des Grecs les principes qui se trouvent sur les arbitrages, dans la loi des Douze-Tables, dans le tit. 8, liv. 4 du Digeste, et dans l'art. 5G, liv. 2 du Code. — ( Voyez sur l'historique de l'ancienne législation, en matière d' arbitrage , le Dictionnaire de Prost de Royer, au mot arbitre).
Tous les peuples modernes ont admis et régularisé cette institution. Les ordonnances de nos rois, de i5io, art. 34, de i535, chap. 16, art. 3o, d'août i5Co, de Moulins, i566, art. S5 , de 162g, art. i52, celle de 1670, tit. 4, art. 9, 10, 11, 12, t5, i4> et notre très-ancienne
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Coutume de Bretagne, chap. 7, ainsi que la nouvelle Coutume, tit. 1, des justices et jurisdictions, art. 17 et 18, contiennent des dispositions particulières sur l'arbitrage.
En 1790, lors de notre régénération politique, il fut dans la pensée comme dans le vœu du législateur, que les premiers juges, en matière civile, devaient être les arbitres choisis par les parties, et la loi organique de l'ordre judiciaire, du 2.'| août, rendit hommage à ce principe. La Constitution de l'an 8, la loi du 27 ventôse de la même année, notre Code de procédure civile, art. ioo3, et celui de commerce, art. 5i et 332, ont entouré celte jurisdiclion de la même faveur.
L'auteur de l'excellent Traité de la compétence, notre honorable ami M. Carré, définit ainsi l'arbitrage : « L'arbitrage est une jurisdiction volontaire de sa nature, quelquefois légale, et » par conséquent forcée, mais toujours contentieuse, par laquelle des particuliers sont investis, » par le chois des parties litigantes, ou, à défaut, par désignation du magistrat, du pouvoir de » prononcer sur les différends de celles-ci, à l'exclusion des juges institués par le prinoe.
a L'arbitrage est une jurisdiction, dit-il, parce qu'on appelle jurisdiction le pouvoir de juger.
» Cette jurisdiction est volontaire de sa nature, parce qu'il dépend des parties intéressées de « l'instituer ou de recourir à la jurisdiction des tribunaux.
» Cependant, elle est quelquefois légale} par exemple, dans les cas où la loi oblige les par- » ties à faire choix d'arbitres dans les cas qu'elle détermine,.... la jurisdiction arbitrale n'est » plus volontaire , elle est forcée
» Elle est toujours contentieuse, puisqu'il n'y a lieu à recourir à Y arbitrage, tel que la loi le » considère, qu'à raison d'un différend né entre les parties » — ( Voyez le Traité de la compétence, par M. Carré, tom. a, pag. 217 et suiv., où cette matière est traitée avec le talent et l'crudition qui distinguent cet estimable professeur; voyez d'ailleurs la Jurisprudence de M. Dalloz, dans Us préliminaires de l'article arbitrage, tom. 1, pag. 5y7 et suiv. )
Du reste, nous devons faire observer qu'il n'y a d'arbitrage forcé que dans le seul cas prévu par l'art. 5i du Code de commerce, relativement ù toute contestation entre associés, pour raison de la société, et conformément aux règles qui sont établies aux art. 5i, 255 et suivans de ce Code.
Ainsi, hors ce cas, toutes autres contestations, qu'elles soient civiles ou simplement commerciales, ou commerciales maritimes, ne sont point déférées à celte jurisdiction légale. Elles ne peuvent être soumises qu'à l'arbitrage volontaire.
Il est vrai de dire que, dans le cas prévu par l'art. 429 du Code de procédure, les juges de commerce peuvent néanmoins renvoyer en toute contestation les parties, soit devant des arbitres, pour les entendre et les concilier, si faire se peut, sinon donner leur avis, soil devant des experts, s'il s'agit d'estimation. Mais cet art. 429 ne fait que consacrer et généraliser un usage autrefois suivi et autorisé; et il ne faut pas confondre cette espèce d'arbitrage avec l'arbitrage forcé en matière de société. Dans ce dernier cas, les arbitres remplacent le tribunal de commerce et jugent le différend/ et dans l'autre, au contraire, ils ne donnent qu'«7( avis, et sont conséqucmmenl assimilés à des experts, dont les apuremens ne lient en aucune manière le tribunal qui les a commis. On doit leur appliquer la maxime diction expertorum nunquàm transit in rem judicatam.
In tribunal de commerce pcul d'ailleurs, pour d'autres cas que ceux mentionnés eu l'art. 429
du Code de procédure, nommer des arbitres rapporteurs. Cet article n'est pas limitatif, il e9t seulement démonstratif; car, en portant cette disposition, le législateur n'a eu pour objet que d'éclaircir et de simplifier la discussion , d'aecélérer et de faciliter la décision des affaires. — ( Voyez Pigeau dans sa Procédure du. Châtetet, tom. 2, pag. 24? et 248 ).
Enfin, les arbitres, en général, peuvent être institués, ou comme arbitres proprement dits , ou comme amiables compositeurs. Us sont présumés sous la première qualité, si le compromis ne leur donne pas le titre d'amiables compositeurs , et alors ils sont tenus de décider d'après les règles du droit. Si, au contraire, le compromis leur donne la qualité d'amiables compositeurs , alors ils peuvent tempérer la sévérité de la loi, écouter l'équité naturelle et prononcer, non prout lex, sed prout humanitas , aut miser icordia, impellit regere.
En quelque qualité que les arbitres aient prononcé leur décision, elle n'est réputée rendue qu'en premier ressort, à moins que les parties n'aient renoncé à l'appel. C'est une exception remarquable au principe général, et une innovation à la législation antérieure, que font les dispositions de l'art. 1023 du Code de procédure, et de l'art. 52 du Code de commerce.
L'art. 1021 du Code de procédure déclare les arbitres incompétens pour connaître de l'exécution de leurs jugemens, et attribue cette connaissance au tribunal dont le président a rendu l'ordonnance d'exécution.
Cependant, il est un cas où l'arbitre peut mettre sa sentence à exécution; c'est quand il est dépositaire de la chose contestée. II peut alors la délivrer à celui qui a obtenu gain de cause, et exécuter ainsi son jugement. Telle est la disposition de l'art. 18 de notre Coutume de Bretagne. — ( Mais voyez le nouveau Répertoire, au. mot arbitrage, tom. ï, pag. 297, 5e. édit. ).
SECTION I
Des Arbitres.
L'art. 3, titre des assurances t dit : La police contiendra (a soumission des parties aux arbitres ; et l'art. 70 dit : Lorsque la police contiendra soumission à l'arbitrage, etc.
§ 1. Cette soumission à l'arbitrage n'est donc pas de nécessité. Elle est volon-
h» police doit-elle t j Valin , art. 70. Pothier, n°. 200.
contenir la soumis- ' i
siou à l'arbitrage ? La formuie de Gênes porte que, s'il s'élève des difficultés entre l'assuré et l'assureur, elles seront décidées sans forme ni figure de procès. La formule de Bordeaux porte qu'en cas de contestation, on conviendra à l'amiable d'arbitres. Celle de Nantes ajoute qu'on prendra des arbitres négocians.
Mais la formule de Marseille est muette là-dessus, et laisse les choses dans , la disposition du droit commun. L'ordonnance de François 11, du mois d'août
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1060, qui prescrit l'arbitrage entre marchands, n'a lieu qu'entre associés. Vide l'édit du commerce, tit. l\, art. g.
Lorsque la police contiendra soumission à l'arbitrage, on doit le requérir § *•
. , . ■ » . . . -,» , L'arbitrage doit
avant contestation en cause. Art. 70, titre des assurances. De sorte que si, après être demandé avant les défenses, la cause a déjà frappe les oreilles du juge, qui ait renvoyé les par- a ,tI8COn estatI0n' tics au premier jour, ou fait quelque autre prononciation, on serait non recevable , malgré le pacte de la police , à requérir le compromis. Pothier , n°. 201.
Dans la même hypothèse du pacte de soumission à l'arbitrage, si l'une des ç«M, si l'une des
. p.-utics refuse «im-
parties refuse de convenir d'arbitres, le juge nommera un arbitre pour le refu- convenir d'arbitres?
sant. Art. 70. L'autre partie nommera de son côté un arbitre, qui pourra être
récusé, même sans cause : Hune nolo , à l'exemple de ce qui se pratiquait au
sujet des juges pédanées. Cujas, sur la loi 16, Cod. de judiciis, et au liv. g,
observ. 20. Alors c'est au juge à nommer les deux arbitres. Vide le Précis des
ordonnances , par M. de Montvallon, aux notes, v". experts.
t Huitaine après la nomination d'arbitres, les parties produiront entre §3.
» leurs mains; et dans la huitaine suivante, sera donnée sentence contradic- , 1 ■ • "" <'ç Pr°c<-
' tlir i.cvant les arni-
» toire, ou par défaut, sur ce qui se trouvera pardevers eux. » Art. 71 , titre ""• des assurances. Cet article signifie que 1rs arbitres doivent donner leur décision le plus promptement qu'il est possible, pourvu qu'ils ne hasardent rien, et que les parties aient le tems de se défendre. La production dont l'article parle, se fait manuellement. La huitaine n'est pas de rigueur. En un mot, la bonne et briève justice, qu'on a lieu d'attendre de la part des arbitres, doit être rendue sans forme ni figure de procès. Edit de 167J., Ut. 4j> art. 12.
« Les sentences arbitrales seront homologuées au siège d'amirauté dans le ç <
1 ressort duquel elles auront été rendues. Défendons au juge de prendre, Homologation des » sous ce prétexte, aucune connaissance du fond, à peine de nullité et de
• tous dépens, dommages et intérêts des parties. -> Art. 72, des assurances.
1". L'homologation est la confirmation judiciaire d'un acte qui a besoin de l'autorité et du sceau du magistrat, pour devenir exécutoire. Bornier, art. 7, titre des faillites. M. Cochin , tom. 3, pag. 587 , observe que « l'homo-
• logation n'est pas nécessaire pour imprimer au jugement des arbitres ce » caractère d'autorité, qui oblige les parties de s'y soumettre; la sentence » arbitrale , quoique non homologuée , n'en est pas moins une sentence. Il » est vrai que, pour la mettre à exécution, il faut recourir aux juges ordi- » naires, parce qu'il n'y a que les juges en qui réside l'autorité publique, qui ' puissent donner l'exécution parée aux jugemens; mais lorsqu'on n'est point
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sentences arbitrales
» obligé de mettre la sentence à exécution , l'homologation est absolument > inutile. »
2°. « La nature de la confirmation n'est pas d'introduire un droit nouveau , » de donner un titre nouveau, de faire une nouvelle disposition; mais au » contraire, de fortifier un titre précédent, et d'en assurer l'exécution. Toute » confirmation suppose un droit acquis. Elle ne peut ni étendre ni augmenter » le titre. » M. d'Aguesseau, tom. 2, pag. 606.
Il suit de ce principe que le juge qui homologue une sentence arbitrale, ne peut ni l'étendre, ni l'augmenter, ni prendre aucune connaissance du fond, à peine de nullité.
Je n'ai jamais vu que des arbitres aient prononcé la contrainte par corps , et j'ai souvent vu la clause de contrainte par corps ajoutée dans les sentences d'homologation rendues par nos juge et consuls. Je crois que c'est là un abus. Les arbitres sont des amis communs , à la décision desquels on se soumet volontairement. 11 répugne que, pendant l'appel, on soit constitué prisonnier, en vertu du décret rendu par un juge, à qui toute connaissance de cause est interdite, et à la suite d'un jugement qui ne contient aucune prononciation pénale.
5°. La sentence arbitrale ne porte hypothèque que depuis le jour qu'elle a été homologuée. Valin , ibid. Arrêtes de Lamoignon , titre des actions personnelles, art. 26.
§5. « L'appel des sentences arbitrales et d'homologation ressortira en nos Cours
tenro uMtrâki?' " ^e Parlement , et ne pourra être reçu , que la peine portée par la soumis- " sion n'ait été payée. » Art. jû, titre des assurances.
i°. L'appel de pareilles sentences est porté rectâ via au Parlement, et non au siège général de l'amirauté , quoique l'homologation ait été faite par un siège particulier.
20. L'appel ne pourra être reçu avant que la peine stipulée ait été payée. Telle est la règle générale établie par l'ordonnance de François 11, du mois d'août 1 56o , et adoptée par divers arrêts. Journal des audiences , tom. 1 , pag. 78. Henry et Bretonier, tom. 1, pag. 437. Denisart, v°. compromis, tom. 1, pag. 571. Cette rigueur est aujourd'hui modifiée (Valin, art. 73 , titre des assurances, et sur la Coutume de la Rochelle, tom. 3. Lacombe, v". compromis, n°. 6, pag. 1 1 5 ) , et sur-tout en Provence. M. d'Aix , sur le Statut de Marseille, pag. 3i. Code Julien, v". arbitrium, 2, R. Buisson, sur ta toi 35, Cod. de transaction. Mourgues, pag. 160. Boniface, tom. l\, pag. 3a3 et 477- Dans le Becueil des actes de notoriété de MM. les gens du roi du Parlement d'Aix,
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on en trouve un, pag. 56, conçu en ces termes : « Nous certifions que l'usage » de ce Parlement est que les peines du compromis n'ont pas lieu dans cette » province, soit qu'elles aient été stipulées dans les actes, ou verbalement » par des consignations volontaires , la Cour en ordonnant même la restij> tution. »
• Les sentences arbitrales seront exécutoires nonobstant appel , en donnant Exécution provï- » caution pardevant les juges qui les auront homologuées. » Art. 74* ^tre des assurances.
Elles sont exécutées nonobstant appel , même pour les intérêts et les dépens; car toutes les adjudications prononcées font partie de la sentence. Telle est la règle générale attestée par M. Montvallon, Précis des ordonnances, v". appel, pag. 24 , et par M". Janety, tom. \, pag. 061. Ainsi, on ne doit point s'arrêter à la doctrine de Papon, liv. iç), tit. 7 , arrêts l\, 5 et 7; de Thevcneau , pag. 686, 6g\, 692; de Lange, tom. 1, pag. S96; ni à celle de Bornicr, tom. \, pag. 127 et 244 > etc-
Le tribunal de l'amirauté ne peut, par provision, condamner les assureurs qu'au seul paiement des sommes assurées ; au lieu que les sentences arbitrales sont indéfiniment exécutoires nonobstant l'appel.
M. Pothier , n°. 201, dit que les juges ne doivent renvoyer devant les arbitres S <?•
. 1 » 11 i*i i r • ^a soumission à
les contestations , que lorsqu elles ont pour objet des questions de lait et l'arbitrage doit-elle d'usage. « Mais, ajoute-t-il, lorsque la contestation a pour objet quelque ques- s'agit d'une <Jues- 1 tion de droit délicate que des arbitres tiégocians ne sont pas en état de déci- "°" c r01t? » der, les juges peuvent, nonobstant la clause de soumission à l'arbitrage, re- » tenir la cause. J'apprends que c'est l'usage de l'amirauté du Palais, et que » leurs sentences , qui ordonnaient dans ce cas la rétention de la cause , ont » été confirmées par arrêts , toutes les fois qu'il y en a eu appel. »
On a raison de ne pas abandonner à des arbitres négocians la décision d'une question de droit délicate. Mais rien n'empêche alors de nommer des arbitres jurisconsultes. Tous les jours, à Marseille, on a recours en pareil cas à des avocats. Ils donnent leur décision, et les motifs de leur décision. Ils remettent leur avis arbitral à chacune des parties, et il est rare qu'on refuse d'y acquiescer. Parce moyen, les procès sont terminés avant que de naître; les formalités du palais sont mises à l'écart, et le négociant n'est pas distrait de son commerce.
CCXXXVIII. Aux termes de l'art, iooj du Code de procédure, toutes personnes peuvent
compromettre sur les droits dont elles ont la libre disposition, dans tous les cas et en toutes matières autres que celles qui sont exceptées par l'art. 1004 du même Code, et cette exception ne porte que sur les dons et legs d'aliuiens, logement et vêtemens, sur les séparations d'entre mari et femme, questions d'état, et sur les contestations qui seraient sujettes à communication au ministère public.
Ainsi, le contrat d'assurance peut contenir la soumission des parties à des arbitres, en cas de contestation, et alors une clause de cette nature constitue un arbitrage volontaire. Les assureurs et les assurés sont libres de faire cette convention ou de ne pas la faire. — ( Art. 2Ô3 du Code de commerce ).
Mais y a-t-il compromis valablement formé par un acte de société d'assurance mutuelle, souscrit pour risques de mer, lorsque, par une clause de cet acte, les contractans établissent une commission composée d'un certain nombre d'entre eux, et à laquelle ils donnent pouvoir de traiter ef transiger sur toutes contestations, de les juger en dernier ressort et sans frais, ces mêmes contractans renonçant à tout appel pour vice de forme, ou toute autre cause?
La décision rendue par 6uife d'une telle clause n'est-elle obligatoire qu'autant qu'elle est donnée suivant des formes constitutives d'un jugement arbitral?
Celte question, tout à fait neuve et très-importante, adressée en 1826 à M. Lesbaupin, l'un des plus sa vans professeurs de notre faculté de droit, a été soumise à MM. les avocats du barreau, et examinée par M. Carré, dans son Traité de la compétence, tom. 2, pag. 249. Tous ces savans jurisconsultes ont décidé l'affirmative.
Néanmoins, comme il s'agit ici d'une société commerciale, on pourrait dire qu'en matière de société de commerce, toutes contestations doivent être jugées par des arbitres forcés; que, dans ce cas, les arbitres sont établis bien moins par la volonté des parties que par l'autorité de la loi, et qu'ils ne peuvent être considérés comme des arbitres volontaires, puisqu'il ne peut être au pouvoir des parties de se soustraire à leur jurisdietion ; que ces arbitres ont le caractère de juges et donnent à leurs décisions, soit en premier, soit en dernier ressort, l'autorité d'un jugement ou d'un arrêt; qu'on ne peut se pourvoir contre leur jugement que par appel, si l'on n'y avait pas renoncé, ou par un pourvoi en cassation; qu'enfin, les arbitres forcés sont substitués aux juges ordinaires et tenus de juger conformément aux règles du droit, etc.
Mais on peut aussi observer qu'il n'est ni dans la lettre, ni dans l'esprit de la loi, de priver les commerçans du droit essentiel et primitif qui appartient à tous les citoyens, de ne pas recourir aux tribunaux, et de se faire juger par des arbitres volontaires; que l'arbitrage n'est forcé, en matière de société de commerce, que dans le cas où les parties ne voudraient pas se faire juger par des arbitres; mais que toutes les fois que les parties ont, dans ce cas, nommé des arbitres, elles ont pu leur donner tous les pouvoirs qu'elles ont jugés nécessaires, et se soumettre à toutes les conventions et obligations qui leur ont paru convenables, etc. — ( Argument d'un arrêt de cassation, du 16 juillet 1817, rapporté par Sirey, tom. xy, pag. 3o5; d'ailleurs voyez le Traité de la compétence , à l'endroit ci-dessus cité ).
Si la police ne contient pas la soumission à l'arbitrage, les contestations sont portées devant les tribunaux de commerce, qui, d'après l'art. 633 du Code de commerce, doivent connaître de tous les différends relatifs aux contrats d'assurance et aux autres contrats maritimes.
Si, au contraire, cette soumission à des arbitres est insérée dans la police, l'arbitrage doit
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«•lie demandé avant contestation en cause. C'est la disposition expresse de l'art, -o, titre des assurances, de l'Ordonnance. — (Voyez aussi Pot hier, des assurances, à l'endroit cité par Emérigon, n°. 201 ).
Mais nous pensons, contre l'avis de Pothicr, que les tribunaux ne peuvent se faire un motif de la nature des questions que l'affaire présente, pour la retenir au détriment des conventions des parties. Les arbitres sont compétens pour connaître, en fait et en droit, de toutes les difficultés dépendantes de cette affaire, et de toutes les exceptions, incidens et accessoires du litige. Ils peuvent, lorsqu'il est nécessaire, rendre des jugernens préparatoires, interlocutoires, même provisoires, ordonner tous les genres d'instruction autorisés par la loi, entendre des témoins, ordonner le serment et le recevoir, même décerner aux juges ordinaires commission rogatoire pour des opérations ou des actes d'instruction, indispensables pour la décision de la cause.
Cependant, s'il s'agissait d'une question relative aux pouvoirs ou à la compétence des arbitres; par exemple, si l'une des parties prélendait que le compromis est nul, ou qu'il ne rend point les arbitres juges de l'objet qui leur est déféré par sa partie adverse, faut-il décider, avec M. Estrangin, que les arbitres ne peuvent connaître de Ja question; car ce serait de leur part s'établir juges avant de savoir s'ils le sont, et mettre à exécution le titre qui les commet, tandis qu'il est contesté? Il devient nécessaire alors, dit-il, de recourir aux tribunaux ordinaires, pour faire juger, soit la validité du titre, soit l'étendue des pouvoirs qu'il donne aux arbitres, et il se fonde sur des arrêts qu'il rapporte pag. 294 et 388.
Mais noire savant compatriote, M. Carré, professe, avec M. Dalloz, que les arbitres volontaires, comme les arbitres forcés, peuvent statuer sur les contestations qui s'élèvent relativement à leur compétence, en appuyant cette opinion, pour les arbitres volontaires, sur un arrêt de cassation, du 28 juillet 1818, et sur l'art. 1028 du Code de procédure, et pour les arbitres s, sur le principe que tout tribunal, même d'exception, a qualité pour statuer sur les questions relatives à la compétence, et que ce droit appartenant essentiellement aux tribunaux de commerce, passe nécessairement aux arbitres qui les remplacent. — ( Voyez te Traité de la compétence de M. Carré, tom. 1, pag. 256 J.
Nous ne saurions nous dissimuler que la jurisprudence des arrêts n'a pas été uniforme sur cette question importante; mais elle parait maintenant fixée pour l'affirmative par l'arrêt de Ja Cour de cassation, du 28 juillet 1818, do.nt parle M. Carré, et rapporté ci-après.
Les arbitres ne peuvent connaître des demandes réconventionnelles en intervention ou en garantie, ni d'aucunes demandes qui pourraient être détachées de la contestation, et jugées indépendamment d'elle. Ils ne peuvent pas plus connaître des récusatiens qui seraient proposées contre l'un d'eux, à moins d'y avoir été expressément autorisés par les parties. Ils ne peuvent également connaître des incidens de faux élevés à l'occasion de l'affaire, parce que ces incidens, soit criminels, soit civils, intéressent l'ordre public. Alors, dans ces deux derniers cas, tout l'arbitrage est suspendu jusqu'au jour de la notification du jugement des juges compétens qui a prononcé sur l'incident. — ( Art. 101 5 du Code de procédure ).
Mais peuvent-ils connaître de l'incident en vérification d'écriture? Il faut distinguer : oui, les arbitres volontaires ont cette faculté, parce que l'art. ioi5 du Code de procédure ne borne exclusivement leurs pouvoirs qu'à l'inscription de faux, qui est de la compétence des tribu-
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naux ordinaires; non, les arbitres forces , qui remplacent les tribunaux de commerce, sont iucompétens, parce que l'art. 427 du Code de procédure dispose que si une pièce produite est méconnue, déniée ou arguée de faux, le tribunal de commerce renverra devant les juges qui doivent en connaître.
Du reste, il faut dire avec M. Merlin que, dans tous les cas, les arbitres dont les pouvoirs sont consommés ne peuvent interpréter leur sentence que sur ta demande des deux parties. — ( Avument d'ailleurs tiré des art. 1012 et 1021 du Code de procédure; voyez Merlin, nouveau Répertoire, tom. 1, 3°. èdit., pag. 297 ).
Si la police d'assurance ne désigne pas les arbitres ni le tiers arbitre, leur nomination deit être faite de la manière prescrite par le Code de commerce, entre associés (art. 53, 55 et 60); c'està-dire que si les parties n'en conviennent pas, le tribunal de commerce nomme les deux; et, en cas de partage, si les parties n'ont pas nommé un sur-arbitre, et que les arbitres n'en conviennent pas, il sera également nommé par le tribunal.
Le nouveau Code de commerce, au titre des assurances, ne donnant aucune règle ni sur le mode de procéder devant les arbitres, ni sur la manière dont leurs jugemens doivent être exécutés, ni sur l'appel qui pourrait en être relevé, il faut suivre les règles prescrites par le Code de procédure, art. 1025 et 1024, relatifs aux arbitrages, et par le Code de commerce, art. 54, 56, 57, 58, 5g, 61, 62, 63, relatifs à la manière de procéder devant arbitres entre associés, et art. 64a et 643, à la manière de procéder en première instance et en appel, en matière de commerce.
Les jugemens arbitraux sont rendus exécutoires, ainsi qu'il est réglé par les art. 1020 et 1021 du Code de procédure; ils ne sont sujets qu'à l'appel et à la requête civile ( art. 1010 et 1023 du même Code), et en outre au recours par opposition à l'ordonnance d'exenuatur ou d'exécution, dans les cas prévus, el suivant les formes prescrites par l'art. 1028, à la différence de l'arbitrage forcé, contre lequel seul le pourvoi en cassation et la prise à partie ont lieu. ( Arrêt de cassation du 7 mai 1817 ). La connaissance de l'exécution du jugement appartient au tribunal qui a rendu l'ordonnance. — ( Art. 1021, Code de procédure; voyez le Traite de ta compétence , tom. a, pag. %5n et suivantes).
Mais il se présente naturellement ici des questions importantes, relatives à l'appel des jugemens en matière d'assurance, qu'il est nécessaire d'approfondir.
Les jugemens des tribunaux de commerce, comme ceux de tous les tribunaux de première instance, sont en dernier ressort, lorsque l'objet du litige n'excède pas 1,000 fr. En général, il y a peu de polices d'assurance qui n'excèdent pas 1,000 fr.; mais aussi il y en a dans lesquelles il intervient des assureurs dont les intérêts sont pour les uns au-dessus de 1,000 fr., et pour les autres au-dessous de cette somme.
Alors, dans cette dernière hypothèse, lorsque les assureurs plaident conjointement, le jugement qui intervient est-il appelable pour ceux-là et non pour ceux-ci ? La faculté d'appeler doit-elle être déterminée envers tous par la somme entière de leurs intérêts réunis? L'est-ellc envers chacun par la seule somme pour laquelle il a intérêt?
M. Estrangin, qui nous présente ces difficultés, cite divers arrêts de la Cour d'Aix qui ont admis ou rejeté l'appel, suivant la nature du litige. En effet, ces arrêts distinguent avec raison, et il suit de leurs décisions que l'appel entre assurés et assureurs, pour 1,000 fr. et au-des-
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sous, n'est pas redevable, lorsque le litige ne roule que sur des exceptions particulières à chacun; mais qu'au contraire, l'appel est recevablc pour tous, lorsque les exceptions des assureurs en masse tendent à faire annuler le contrat d'assurance, soit par irrégularité, soit par quelque vice qui anéantisse le pacte, ou le rende comme non existant.— {Voye; M. Estrangin sur Pothier, n°. 202 ).
Le même auteur demande s'il n'en doit pas être de même toutes les fois que la défense des assureurs est fondée sur une exception indivisible , sur la validité ou invalidité d'un acte commun ou d'une action qui frappe également sur tous. Par exemple, si un assuré fait délaissement pour cause de prise, d'arrêt de prince, etc., et que les assureurs se défendent sur ce qu'il n'y a point eu de prise ou d'arrêt de prince, etc., pourra-t-on admettre qu'il y ait prise ou arrêt de prince pour les uns et non pour les autres, et ne devra-t-on pas admettre l'appel, sans distinction d'assureurs, au-dessus ou au-dessous de 1,000 fr. ? Il n'y a pas, selon nous, de doute i cet égard, parce que la décision frappe nécessairement sur tous les assureurs, et qu'il n'est pas possible de la diviser de manière qu'elle soit souveraine pour les uns, et que les autres puissent en appeler.
JURISPRUDENCE
Les arbitres peuvent connaître eux-mêmes de leur compétence, bien qu'ils n'y aient pas été expressément autorisés par le compromis. Ce n'est pas là juger hors des termes du compromis. L.e droit de juger leur propre compétence est la conséquence naturelle du caractère de juges dont ils sont investis par les parties, etc.
« Attendu qu'en thèse générale, tout juge, même d'exception, peut statuer sur sa propre compétence; attendu que les arbitres sont des juges, relativement aux parties qui les ont nommés, puisque la loi ordonne l'homologation des sentences arbitrales et en garantit l'exécution;
» Attendu qu'aucune loi ne prohibe aux arbitres de connaître eux-mêmes de leur propre compétence, dans les matières sur-tout qui n'exigent pas la communication au ministère public; attendu qu'il n'en peut résulter aucun inconvénient, l'art. 1028 du Code de procédure civile autorisant les parties à former opposition et à demander l'annulation de toute sentence arbitrale contenant excès de pouvoirs, etc. » — {Arrêt de ta Cour de cassation, du 28 juillet 1818, rapporté par Sirey, 1819, i'e. part., pag. 22 ).
SECTION II
De la Compétence.
Loiseau, des offices, liv. \, du 6, n". 46, dit « que le pouvoir de juger n'in- § ,.
» clud pas le commandement, et par conséquent la magistrature, laquelle ap- Observatio^
» partient seulement à ceux qui sont iuqes ordinaires, avant le plein, entier, pitence do lieute- » et universel territoire ; et non pas à ceux qui exercent quelque justice extra.
ions
i ordinaire, et limitée à certain genre de causes : Nain prœfectus annonce et wj- * gilum non sunt magistratus , sed extra ordinem, utititatis causa, constitutif » Doncques, les élus de France, officiers des gabelles, des eaux et forêts, préb vôts des maréchaux, juges-consuls, et tous autres juges extraordinaires, ne » sont pas magistrats, orès qu'ils aient préhension, vocation, puissance de » juger, greffiers, sergens et autres ministres, voire même le droit de glaive » (au moins ainsi que nous le pratiquons en France), c'est-à-dire le pouvoir » de condamner à mort. Car nous tenons en France , qu'outre les officiers » des Cours souveraines, il n'y a d'ailleurs que ceux de la justice ordinaire qui » sont vrais magistrats , ayant seuls puissance ordinaire, jurisdiction entière, » et vrai distroit et territoire, qui est à nous la marque de la jurisdiction et » magistrature; et quant aux officiers des justices extraordinaires, ils ont » plutôt une simple notion ou puissance de juger, qu'une vraie jurisdiction. » Les élus sont juges des aides et tailles ; les grénetiers , juges du sel ; les maîtres » des eaux et forêts , des rivières et des arbres ; les prévôts des maréchaux , » des vagabonds; les juges-consuls, du fait des marchandises; mais les juges i ordinaires sont juges des lieux et du territoire : Ubi tanquàm magistratus , » jus terrendi habent , et ont justice régulièrement et universellement sur toutes » les personnes et les choses qui sont dans icelui : de laquelle justice, ces » autres justices extraordinaires et extravagantes sont démembrées, et extra » ordinem, utititatis causa, constitutœ. » le lieutenant de L'autorité des élus , des juge et consuls, et autres officiers extraordinaires rUoïre ?UtC * ' '' '" dont cet auteur parle , se borne aux objets particuliers dont la connaissance leur est attribuée, sans qu'ils aient aucun territoire proprement dit; mais l'amirauté a droit de glaive , et une jurisdiction véritable sur la mer, les ports, havres et rivages. Art. îOj titre de la compétence.
Imperium pelagi, sœvumquc tridentem
Illi sorte datum.
Tout comme en exécution des jugemens de l'amirauté, on est obligé de recourir au juge ordinaire pour procéder à la vente des immeubles; de même on doit, en exécution des sentences du juge ordinaire, recourir à l'amirauté pour la vente des vaisseaux. Infrà, sect. 7, §§ 5 et 6. La jurisdiction de Chez les Romains , tout magistrat devenait compétent , par cela seul que les
l'amirauté est -elle .... T ~ t r r. n-
improroçcabit? parties se soumettaient à sa jurisdiction. Loi 1, ff de judiciis. Loi ^)[\, § \,ff eod. Loi 2$, ff ad munîcip. Lois i4 cl \5, ff de jurisd. Loi \, Cod. eod. Summa
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est : ex consensa liligantium , eum fieri judicem competentem, qui ex ordine est incompétents, dummodb jurisdictionem habeat : hoc uostri vocant prorogationem. Cujas, ad leg. 2, ff de judiciis.
En France, les jurisdictions sont tout ensemble de droit public et patrimoniales. Dumoulin, Coutume de Paris, § i, 6"/, in v. le fief, n". 62. Mornac , sur la loi 1, ff de judic. Baquet, des justices, ch. 8, n". 8. Le consentement des parties ne peut pas rendre compétent le juge qui ne l'est pas. Baquet, en l'endroit cite. Despeisses, tom. 2, pag. 452. Bonnet, de la compétence, pag. 14. Ordonnance de 1667, lit. 6, art. 1. L'incompétence en matière civile peut se proposer en tout état de cause. M. de Montvallon, Précis des ordonnances, pag. 209. Ces règles sont communes au sénéchal et à l'amirauté.
Comme chez les Romains le consentement des parties suffisait pour proroger • L'amirauté pent-
. elle revendiquer sa
la jurisdiction du juge incompétent, il n'était pas au pouvoir des magistrats jurisdiction ? de réclamer leurs justiciables, qui étaient bien aises d'être jugés, en matière civile, par tout autre magistrat, même municipal.
Mais le juge compétent, déjà saisi de la matière par la requête de l'une des parties, avait le droit de défendre sa jurisdiction, pœnali judicio ; c'est-à-dire que si l'autre partie refusait d'obéir à la citation, et de comparaître devant lui, il pouvait la punir, en la condamnant à payer la somme demandée : Quanti ea res est. Loi 1, ffsi quis jus dicenlis non obtemperaverit.
On ne voit nulle part qu'un magistrat romain défendît sa jurisdiction contre un autre magistrat. On sait seulement que le magistrat , pendant le tems de son exercice et pour ses affaires particulières, n'était point soumis à la jurisdiction d'un autre magistrat qui fût son égal ou son inférieur. Loi i3, § \, ff ad S. C. Trebel. Loi 5, § 3. Loi 4.» ff de receptis qui arbit. Loi 2, ff de in jus vocand. Loi 58., ff de judic. Loi \^, de jurisdic. Ibiq. Cujas. Mais on se sert de ces textes pour dire qu'un juge, en sa qualité de juge, n'est pas soumis à la jurisdiction de son égal.
A la suite du Règlement du Sort , pag. 75 , on trouve un arrêt du Parlement d'Aix, rendu le i^ mars 161S., qui fit c défense au lieutenant de l'amirauté » de Marseille, et aux juges des marchands de la même ville, d'entreprendre » sur la jurisdiction les uns des autres, et de procéder par cassation de procé- » dures, ou révocation des jugemens donnés. • Vide Boniface., tom. 1 , pag. 2 et 56. M. de Regusse, tom. 1 , pag. 4o3. Règlement de Chenu, ch. 122.
Anciennement, parmi nous, les juges subalternes étaient en usage de condamner à l'amende les parties qui refusaient de reconnaître leur jurisdiction.
Règlement du Sort, pag. 70. Boniface, tom. \, pag. 55. Loiseau , des scigneu- T. 11. 45
nlinics.
ries, ch. iô , n°. 20. Cet abus a été réprimé par la déclaration du 28 janvier 1682, et par l'ordonnance des évocations, de 1707, tit. 2, art. 28. Vide Journal des audiences, tom. ^, pag. 452 et 773; tom. 5, part. 2, pag. 3-j , 1 17, 125 et 272.
S 2r Au défaut d'arbitres , le tribunal de l'amirauté est le seul compétent pour
Le tribunal de .. ,, .. , , .
l'amirauté connaît connaître des pouces a assurance , et il en connaît nonobstant toutes soumissions adbescontrata'ma- cl privilèges à ce contraires. Art. 2, titre de la compétence.
Anciennement, la connaissance de cette matière était attribuée aux juge et consuls. Guidon de la mer, ch. 3, art. 2. Ibiq. Cleirac , pag. 247- Ayant été établi à Marseille un tribunal de l'amirauté, le lieutenant de ce tribunal voulut connaître des contrats maritimes, en vertu des ordonnances de François Ier., du mois de juillet 1 5 1 7 , art. 5, et du mois de février i543, art. 1 (rapportées dans Guenois). Charles ix lui fit défenses de troubler les juges des marchands dans leurs fonctions, et donna à ce sujet deux lettres-patentes, le 29 août 1 56 1, et le 8 mai i564, qui portent « que les juges des marchands con- » naîtront, en première et dernière instance, de toutes causes, matières et affaires » mercantiles , tant par mer que par terre , accords , contrats , promesses , » obligations , cédules , lettres de change , nolissemens , affrétemens , associa- » tions , chargemens de vaisseaux, et autres choses quelconques, faites et à » faire , sans que le lieutenant de l'amirauté de Marseille , ni le sénéchal de » Provence, ses lieutenans et autres juges, en puissent connaître. 1
Mais l'édit du mois d'octobre 1 565 (en rendant commun aux juges des marchands de Marseille l'édit de 1 563 ) , ne parle point des contrats maritimes. Il porte , en l'art. 2 , qu'ils connaîtront des différends qui procèdent « d'obligations , cédules , récépissés , lettres de change ou crédit , réponses , » assurances, transport de dettes et novations d'icelles , comptes, calcul, ou » erreurs en iceux. »
L'art. 29 veut que leur jurisdiction « ait lieu et effet entre tous marchands, » négocians, tant par mer que par terre, et qu'ils puissent connaître et soient « juges de tous contrats, contreverses, et différends qui seront mus entre mar- » chands , pour fait de marchandises vendues , achetées et débitées en notredite » ville de Marseille seulement. »
Il résulte de cet édit, i°. que nos juges et consuls connaissent des procès au sujet des marchandises vendues à Marseille , et qui y viennent ou en sortent, tant par mer que par terre; mais cela ne concerne en rien les contrats maritimes.
20. Le mot assurance, que l'on trouve dans cet édit , signifie caution, et est
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synonyme avec le mot réponse, qui le précède, ainsi que l'explique très-bien Cleirac, sur le Guidon de la mer, ch. o, art. 2, pag. 2^7 et suiv. Toubeau, tom. 1, pag. 424.» prétend que cet auteur se trompe, et que son imagination le fait abuser des règles de ta syntaxe ; mais Cleirac était beaucoup mieux en état que Toubeau d'entendre le véritable sens des ordonnances.
Le 24 juin i582, le duc de Joyeuse, amiral de France, obtint des lettrespatentes, qui lui permirent de nommer et présenter au roi des personnages suffisans et capables de rendre la justice, en ce qui regarde et concerne le fait de la marine.
Le 6 août même année i582, autres lettres-patentes, qui défendirent aux juges de Picardie, Normandie et Bretagne « de s'ingérer ni entremettre en la » connaissance des cas, crimes, délits, querelles, forfaitures, trafics, prises. » et abordemens , naufrages, varées, épaves, pêcheries, assurances, contrats » et promesses, ni autres choses quelconques , dépendant du fait de la marine. » Ainsi, est-il dit, en délaisseront à notredit beau-frère, amiral, ou ses lieu- » tenans, juges et officiers sur ce établis, toute cour, jurisdiction et connais-
• sance, ainsi qu'elle leur appartient, et a été de long-tems attribuée
» Défendons ( auxdits juges ) d'entreprendre aucune cour ne connaissance » de toutes matières anciennement attribuées audit amiral et officiers dudit » Etat , ainsi qu'elles sont ci-dessus déclarées , ni des circonstances et dépen-
» dances d'icelles Défendons aux prieurs et consuls de ne prendre aussi
» aucune connaissance du fret demandé par les maîtres de navire, dont, et » de tout ce que dessus , la connaissance en appartient auxdits amiral , son » lieutenant et officiers en l'amirauté. •
Edit du mois de mars 1 584- «L'amiral aura connaissance, jurisdiction et dé- » finition de tous faits, querelles, différends, crimes, délits et maléfices, tant » durant la guerre, et à l'occasion d'icelle , que de l'entérinement des rémis- » sions des cas commis sur la mer et grèves d'icelle , pareillement du fait de
• marchandises, pêcheries, fretemens , afj'rétemens, ventes et bris de navires, » contrats passés pour les choses susdites, chartes-parties , polices d'assurance , 1 brevets et autres choses quelconques , survenant sur la mer et grèves d'icelle; » laquelle connaissance, jurisdiction et définition, nous avons interdite à tous » autres nos juges. •
En 1609, les consuls de Marseille obtinrent des lettres-patentes, relatives aux anciens droits de la jurisdiction consulaire. Le lieutenant de l'amirauté s'opposa à l'enregistrement de ces lettres-patentes; et le 14 mars 1G18, il intervint arrêt du Parlement d'Aix , qui ordonne qu'avant dire «droit sur la vé-
• rification des lettres-patentes dont est question, Iesdits consuls, députés du » commerce, se pourvoiront pardevant Sa Majesté , pour, partie appelée, rap- » porter sur ce son bon plaisir et volonté. Cependant, sans préjudice du droit » des parties et attribution d'aucun nouveau droit, ordonne que les juges des » marchands dudit Marseille connaîtront des causes et différends qui naîtront r> des achats ou vente de marchandises, ou promises à délivrer, et paiemens des- «. tinés à faire en ladite ville de Marseille , tant par marchands de ladite ville » qu'autres jurisdictions et ressorts de ce royaume et étrangers habitans dudit » Marseille, ou y tenant d'ordinaire commettans et facteurs. Connaîtra le lieu- » tenant de l'amirauté des causes des autres étrangers, allant et venant à ladite » ville de Marseille par mer,^/ des autres causes à lui commises par lesdils arrêts » et rêglemens. •
En 1626, Louis xm supprima la charge d'amiral, et créa celle de grandmaître, chef et surintendant général de la navigation et commerce de France, de laquelle le cardinal de Richelieu fut pourvu, pour en jouir, est-il dit, «aux » honneurs, autorité , pouvoir, jurisdiction , prérogatives, prééminences et » droits qu'avaient accoutumé et étaient fondés de prendre et avoir par nos » ordonnances seulement, ceux qui ont eu charge de la marine sous notre » autorité. »
Cleirac, pag. 4a3 et 5z8 , dit que le cardinal de Richelieu avait l'autorité de décider et Juger souverainement toutes questions concernant la marine, et que ses jugemens étaient des arrêts, qui ne souffraient ni requête civile, ni proposition d'erreur. Mais l'auteur des notes sur ma dissertation , imprimée à la suite du Traité des prises, observe très-bien que « si les jugemens que le car- » dinal de Richelieu rendait en sa qualité de grand -maître de la navigation » n'étaient pas en termes d'être attaqués par la voie de l'appel ou autrement, » c'est que sa qualité de premier ministre rendait les plaintes inutiles. »
Voyez (suprà, cJi. 12, sect. 27, § 2, tom. 1 ) , la manière dont les lettres d'attache de ce fameux cardinal étaient conçues ; il ne se bornait pas à ordonner l'exécution des ordonnances du roi qui lui étaient adressées; mais, disait-il, nous avons consenti et consentons l'effet et contenu d'icelles.
Cette charge de grand-maître , chef et surintendant général de la navigation et commerce de France , fut déférée , après la mort du cardinal de Richelieu, au duc de Brezé, et après la mort de celui-ci, Anne d'Autriche en fut pourvue. Le duc de Beaufort en fut ensuite pourvu. Mais par 1 edit du mois de novembre 1669, elle fut supprimée, et la charge d'amiral fut rétablie en faveur du duc de Vermandois. Le règlement du 12 du même mois
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porte, en l'art. 1, que • toute la justice de l'amirauté, ainsi qu'elle est réglée » et établie par les ordonnances, appartiendra et sera rendue au nom de celui » <jui sera pourvu de ladite charge. »
Les rédacteurs de l'ordonnance du commerce n'avaient pas fait attention à la jurisdiction de l'amirauté. L'art. 7 du tit. 12 est conçu en ces termes : «Les juge et consuls connaîtront des différends, à cause des assurances, grosses t aventures, promesses, obligations et contrats, concernant le commerce de la » merj te fret et le naulage des vaisseaux. »
Mais, par arrêt du Conseil d'état, du i3 avril 1679, rendu entre le duc de Vermandois et les officiers généraux et particuliers des amirautés du royaume, d'une part, et les juge et consuls de Paris , Marseille, Bordeaux et autres villes , d'autre, « le roi maintint les juges de l'amirauté dans le droit et possession de » connaître des différends provenant des assurances , grosse aventure, pro- » messes, contrats et obligations, touchant le commerce de la mer, le fret et » naulage des vaisseaux , comme ils auraient pu faire avant l'art. 7 du tit. 12 » de l'ordonnance de 1673. »
Enfin, l'Ordonnance de la marine, liv. \, tit. 2, art. 2, ne laisse aucun doute là-dessus. Elle déclare de la compétence des juges de l'amirauté toutes actions qui procèdent 0 de chartes-parties, affrélcmens ou nolissemcns , connais- ■ scynens ou polices de chargement, fret ou nolis, engagemens ou loyers des matelots, » et des victuailles qui leur seront fournies, pour leur nourriture, par ordre du » maître, pendant l'équipement des vaisseaux ; ensemble, des polices d'assu- •' rance , obligations à la grosse aventure, ou à retour du voyage, et générale- » ment de tous contrats concernant le commerce de la mer. »
L'édit du mois de mai 1711, « en expliquant et interprétant , en tant que » besoin serait, l'art. 2 du tit. 2 de l'Ordonnance générale de la marine, du » mois d'août 1681, veut que toutes actions et contestations qui naîtront
> entre marchands, négocians et autres, pour raison et en exécution des con- » trats, sociétés, et autres actes passés pour des entreprises concernant le com- » merce de la iner et la navigation, soient de la compétence des juges desdites » amirautés; comme aussi celles qui naîtront au sujet des ventes, achats et » autres contrats concernant les marchandises qui seront tirées, transportées ou » envoyées par la voie de la mer, entre personnes associées, pour en partager les » pertes ou profits, sans que, sous ce prétexte, les officiers et juges des ami- » rautés puissent prendre connaissance des contestations , entre autres per-
> sonnes non intéressées auxdites pertes ou profits desdites traites , envois ou • transports. «
Il résulte de cet édit, et de tous les autres ci-dessus cités, que le tribunal de l'amirauté connaît de tous actes passés pour des entreprises concernant le commerce de la mer et la navigation, c'est-à-dire de tous contrats maritimes, tels qu'affrètement, nolissement, assurances, salaires des matelots, etc. § 3. Le tribunal de l'amirauté de Marseille voulait connaître des comptes con-
• Connaît il du com- cernant les sociétés que les Marseillais contractent avec les régisseurs des mai-
niercc u oulre-mer.' * °
sons établies dans les Echelles du Levant, Barbarie et autres pays. Il voulait encore connaître de tous les différends élevés au sujet des affaires gérées par commission dans l'étranger.
En 1726, deux procès , de l'une et de l'autre espèce, furent introduits pardevant nos juge et consuls. L'un, par le sieur Granier, contre les sieurs Gros et Peyrier, ses commissionnaires à Constantinople, et l'autre, par le sieur Rostan, contre le sieur Boyer, au sujet du compte d'une maison de commerce établie à Alicante. Le lieutenant de l'amirauté de Marseille , sur le réquisitoire du procureur du roi , rendit deux décrets , portant « très-expresses » inhibitions et défenses aux parties de poursuivre ailleurs que pardevant lui , » à peine de nullité, cassation de procédure, dépens, dommages et intérêts, » et amende. » Les sieurs Granier et Rostan appelèrent de ces deux décrets. Le procureur du roi en l'amirauté, intimé sur cet appel , demanda que, sans s'ai-rêter aux procédures faites par les juge et consuls , qui seraient déclarées nulles et incompétentes, et comme telles cassées, les parties et matières seraient renvoyées pardevant le lieutenant de l'amirauté , pour y poursuivre ainsi qu'il appartiendrait.
La chambre du commerce intervint dans l'instance. Elle requit que les décrets du lieutenant seraient déclarés nuls et attentatoires , et comme tels cassés, et que les parties et matières seraient renvoyées aux juge et consuls pour en connaître, avec défenses de les troubler. Les procureurs du pays donnèrent une requête d'intervention aux mêmes fins. La cause fut solennellement plaidée. Voici l'arrêt qui fut prononcé le 21 janvier 1727 par M. Lebret, conformément aux conclusions de M. l'avocat général de Gueydan :
« La Cour, ayant égard aux requêtes d'intervention des gens des trois états » du pays de Provence, des échevins et députés du commerce de Marseille, » et à la requête incidente de Rostan , sans s'arrêter à celle du procureur du » roi au siège de l'amirauté de Marseille , a mis les décrets rendus par le lieu- » tenant de l'amirauté, et ce dont est appel, au néant; et par nouveau juge- * ment, les a déclarés nuls, attentatoires, et comme tels les a cassés, et au » moyen de ce , a mis les appellations desdites sentences des juges-consuls au
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» néant; leur a renvoyé les parties et matières pour en connaître, avec dé- » fenses audit lieutenant de l'amirauté de les troubler; condamne Boyer (ap- » pelant de la sentence des juges-consuls) à l'amende modérée à 12 liv. , et » aux dépens. Ceux concernant le procureur du roi en l'amirauté compensés.» Vide Bonnet, titre des juges-consuls , pag. 26.
Autre arrêt. Le sieur Baspail avait remis une pacotille au sieur Xavier Connaît-il tic la Martin , officier du navire l'Heureux Joseph. Ce navire arriva heureusement à taie* ? la Martinique , et retourna à Marseille. Martin , assigné au tribunal de notre amirauté de la part de Raspail , au sujet de cette pacotille, présenta à fins déclinatoires , et vint me consulter.
Je répondis que l'amirauté ne connaît que des contrats concernant la navigation. L'ordonnance du mois de février 1 543 fut enregistrée par le Parlement de Paris, pour avoir lieu, est-il dit, à l'égard des contrats et conventions touchant et concernant immédiatement le port ou voiture des marchandises de la mer, ou le fait de la navigation. Vide Guenois.
Si la pacotille dont il s'agit n'avait pas été consignée par le capitaine au sieur Xavier Martin , lors de l'arrivée de l'Heureux Joseph à la Martinique , l'action qui eût compété au sieur Martin contre le capitaine, en consignation de la marchandise chargée, aurait été de la compétence de l'amirauté, parce qu'il eût été question immédiatement du port de la marchandise par voie de la mer et du fait de la navigation. Mais la pacotille étant arrivée heureusement à la Martinique , et ayant été consignée au sieur Martin , il n'a plus été question ni du fait de la navigation, ni du transport par mer.
Le sieur Martin a-t-il bien ou mal géré la pacotille? A-t-il répondu ou non à la confiance du sieur Raspail? Ce sont des points qui se trouvent renfermés dans la catégorie du commerce de terre. Peu importe que la marchandise ait été transportée au lieu destiné par charrette ou par vaisseau ; celui qui l'a rerue est un simple commissionnaire, qui doit rendre compte de sa gestion, en vertu de l'action de mandat. Dès que le transport de la pacotille est opéré, tout est fini pour l'amirauté. Le vaisseau est mis à l'écart , et les choses rentrent dans la disposition du droit commun.
L'édit de 1711, dont la disposition est équivoque, a fourni à M. Valin la distinction qu'il fait au tom. 1 (sur l'art. 2, titre de ta compétence); mais cet édit, s'il eût été adressé au Parlement d'Aix, n'aurait été enregistré que sous la modification qui fut insérée par le Parlement de Paris, dans l'arrêt d'enregistrement de l'ordonnance du mois de février i5.j3. Le transport de la marchandise est une chose , et la gestion de cette même
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marchandise en est une autre. Je charge des effets dans un bâtiment; il s'opère alors entre le capitaine et moi un contrat maritime, pour raison duquel nous sommes respectivement justiciables du tribunal de l'amirauté. Mais j'ai un différend dans Marseille avec le marchand de qui j'ai acheté cette marchandise; nous sommes justiciables des juge et consuls. J'ai un différend avec la personne qui a géré cette pacotille dans l'étranger; nous ne sommes également justiciables que des juge et consuls. La mer, la rivière, le grand chemin par où le transport a été fait, n'ont été rien de plus qu'un accident et un mode qui s'est évanoui par l'arrivée de la marchandise dans le lieu destiné. Cessant , dès lors d'être exposée aux flots de la mer, la chose n'est plus soumise au tribunal de l'amirauté.
Nonobstant ces raisons, l'amirauté, par sentence du 3o janvier 1778, rejeta le déclinatoire , et retint la matière. Le sieur Martin appela de cette sentence. J^a chambre du commerce intervint dans l'instance, et réclama la protection de la province.
Voici l'extrait du cahier de l'assemblée générale des communautés du pays de Provence, tenue à Lambcsc le i5 novembre 1778, pag. 1 33 :
«L'assemblée particulière du 5 août dernier, est-il dit, a accordé l'inter- » vention à la chambre du commerce de la ville de Marseille, contre les offi- » ciers du siège de l'amirauté de la même ville, sur la question de savoir si 1 la connaissance des contestations survenues entre un négociant commettant > et son commissionnaire appartient aux juges-consuls, ou au siège de l'ami- » rauté. Les lois et l'Ordonnance de 1681 n'attribuent aux juges de l'amirauté » que la connaissance des contrats concernant le commerce de la mer et la naviga- » tion ; ce qui les restreint aux actes qui procèdent des nolissemens , affrètement , » équipement de vaisseaux * loyer des tnatelots, victuailles et autres objets de celte » nature. Les sociétés passées à raison de ce, sont, sans contredit, de la com- » pétence de l'amirauté. Mais cette compétence ne saurait s'étendre aux con- » testations qui s'élèvent sur les sociétés passées entre négocians, pour le com- » merce ou commission qu'ils font de Marseille dans les Echelles du Levant, » ou dans les autres pays maritimes , dans lesquels ils ont des maisons de » correspondance ou des commissionnaires. Cette distinction avait été adoptée » et consacrée par un arrêt du Parlement, rendu le 21 janvier 1727, dans une » affaire où la chambre du commerce, les officiers de l'amirauté, les juges et » consuls et la province étaient en qualité. Nous avons pensé que les mêmes » motifs qui déterminèrent la province à intervenir en 1727, en faveur de la » chambre du commerce, devaient décider aujourd'hui une nouvelle inter-
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» vcntion , pour le maintien et l'exécution de l'arrêt qu'elle avait obtenu , » s'agissant de la même cause.
» L'intérêt de la province se trouve lié à celui de la chambre du commerce » de Marseille, en ce que la jurisdiction consulaire de cette ville est de la plus » grande utilité pour le bien du commerce. On y plaide sommairement et sans » frais ; au lieu qu'on éprouve dans les tribunaux de l'amirauté , les frais et » les longueurs inséparables de la justice ordinaire; ce qui ne peut que ra- » lentir l'activité du commerce, et porter un préjudice considérable à tous » les négocians et commerçans de la province. »
Les officiers de l'amirauté intervinrent au procès, pour soutenir leur jurisdiction. La cause fut solennellement plaidée pendant plusieurs audiences. Les avocats étaient MM. Ricard, pour Martin ; Gassier, pour Raspail; Siméon fils, pour la chambre du commerce; Dubrueil cadet, pour l'amirauté , et Alpheran, pour la province. Voici l'arrêt qui fut prononcé le 17 mai 1782, par M. le premier président de La Tour, conformément aux conclusions de M. l'avocat général de Calissanne :
« La Cour, ouï le procureur général, faisant droit à l'appel de Martin, aux » requêtes d'intervention des procureurs des gens des trois ttats de cette pro- 1 vince, et des échevin et députés de la chambre du commerce, sans s'arrêter » à celle des officiers au siège de l'amirauté de la ville de Marseille, dont les a » démis et déboutés, a mis l'appellation et ce dont est appel au néant; et par » nouveau jugement, faisant droit au déclinatoire proposé par Martin, a ren- * voyé les parties aux juges-consuls, pour poursuivre pardevant eux l'affaire » dont il s'agit , ainsi qu'il appartient; ordonne que l'amende sera restituée; » condamne Raspail et les officiers de l'amirauté aux dépens envers toutes les » parties. »
L'issue de cette affaire fut annoncée à l'assemblée générale du pays, tenue à Lambesc le 17 novembre 1782 {pag. 114 du cahier). * Une délibération de » l'assemblée particulière du 5 août 1778 (est-il dit), ratifiée par l'assemblée > générale de la même année, accorda l'intervention du pays à la chambre du » commerce de Marseille, contre le siège de l'amirauté, sur la question de » savoir si la connaissance des contestations qui concernent le commerce des paco- » tilles appartient à l'amirauté , ou aux juges-consuls. Cette intervention était » fondée sur les motifs qui déterminèrent celle que le pays avait accordée en » 1727, dans une cause à peu près semblable; c'est-à-dire sur l'intérêt du com- » merce, et sur l'utilité d'un tribunal où les commerçans obtiennent justice
» sans délai, et avec beaucoup moins de frais. Ce procès a été jugé par arrêt T. il. 46
Ëtat et qualité des personnes.
» du 17 mai dernier. L'arrêt a accueilli l'intervention, et a décidé que pa- » reilles contestations devaient appartenir à la jurisdiction consulaire, à l'exclu- » sion du tribunal de l'amirauté. Plusieurs arrêts avaient déjà prononce la même » décision. »
54. L'amirauté, ainsi que les juge et consuls, ne connaît ni de l'état, ni de
De quelques au- ]a qualité des personnes. Par exemple , si le fds d'un négociant demande le
très points concer- ' ' . * u
nant la jurisdiction paiement d'une perte d'assurance, et qu'on lui oppose qu'il n'est pas héritier
do l'amirauté. .......
universel de son père , cette question préjudicielle devra être renvoyée pardevant le juge ordinaire, à qui seul il appartient d'en connaître.
Lors du procès des sieurs Goudet et Peschier, dont j'ai parlé au ch. 4* sect. 9, il s'agissait de savoir si la personne pour compte de qui l'assurance avait été faite, était Suisse ou Anglais. Mais cette question était incidente. Le tribunal de l'amirauté se borna à prononcer sur la demande principale, sans prononcer explicitement sur l'exception qui formait un simple moyen de défense : Incidentem quœstionem examinât judex; de principali tanlùm pronunciat
Dàm pronunciat de principali , tacite etiam de incidenti pronunciat. Cujas, sur la loi 74, § », ffdejudic; en quoi l'ordre des jurisdictions n'est point violé. Telle est la règle établie par la loi 1, Cod. de ordin. judic., et par la loi 3, Cod. de judiciis. Ibiq. Cujas. Govean, lect. variar., lib. \, cap. 5, pag. 766.
La réconvention véritable et proprement dite n'étant ni une dépendance de l'action , ni une exception ou défense contre l'action , ne peut pas être formée en l'amirauté , si de sa nature elle n'est point de la compétence de ce tribunal : Non enim reconventio , exceptio est , sed actio potiùs , mutuaque petitio , disent les docteurs. Faber, def. 6, Cod. de edendo. Cujas, ad leg. 1 \, ff de jurisdict. Coutume de Paris, art. 106. Ibiq. Ferrière et autres interprètes. Legrand, tom. 2, pag. 026. Coquille , quest. 307. Valin , Coutume de la Rochelle, tom. 5, etc.
Mais la compensation n'est pas une réconvention. Cujas, sur la loi i\, ff de jurisdict. Ferrière, Coutume de Paris, tom. 2, col. 108, etc. Elle peut donc être opposée pardevant l'amirauté , sauf les cas de droit. Suprîi, ch. 18,, sect. \, § 2.
Suivant le droit romain , le demandeur devait intenter son action pardevant le juge du domicile du débiteur, à moins que celui-ci ne se fût obligé de payer dans un autre endroit. On ne pouvait alors l'attaquer par action directe, que dans le lieu indiqué. S'il ne s'y présentait pas au tems convenu, on était recevable à intenter contre lui , pardevant le juge de son domicile , l'action utile et arbitraire, pour le contraindre au paiement de la dette.
On appelait lieu du contrat celui où le paiement devait être fait. Loi 21 , ff de oblig. et act. Loi 3, ff de rébus auctor.
Ucconvention,
Compensation.
Domicile du défendeur et lieu du contrat,
OUO
L'aclion était appelée utile j parce qu'elle était accordée par équité, et contre la teneur du pacte. Elle était appelée arbitraire , parce que le juge déterminait l'indemnité qui était due au créancier, pour n'avoir pas été satisfait dans le lieu convenu. Vide lois i et suivantes , ff de co c/uod certo loco. Loi 2, § 4j ffdejudiciis. Loi \jj, § 2, ff de verb. signif. § 55., inst. de action. Loi 2, Cod. de jurisdict. omn. jud. Loi 5 3 Cod. ubi in rem. Le g. unie., Cad. ubi conven. qui certo loco. Cujas, Corvinus, Scotanus, Faber, et les autres interprètes sur les lois citées.
Parmi nous, les actions personnelles ou mixtes doivent, en règle générale, être intentées pardevant le juge du domicile du défendeur. On ne considère ni le lieu du contrat, ni le lieu où le paiement doit être fait. Bornier , sur l'ordonnance de 1670, ((M2, arf. 17. Boutaric, inst.,pag. 535. Rodier , pag. Si. On ne s'arrête même pas au domicile contractuel, lequel n'a son effet que pour les ajournemens, protêts, sommations et commandemens, et non pour les jurisdictions qui sont réglées et limitées par le droit public, et ne peuvent être changées par le consentement des parties. Fromental, u°. domicile, pag. 2o5.
Cependant , la faveur du commerce a fait introduire sur cette matière cer- ■ taines règles, qui sont un composé et du droit romain et du droit français.
Ordonnance de \Q^"5,tit. \2, art. 17. « Dans les matières attribuées aux juges
• et consuls, le créancier pourra faire donner l'assignation à son choix, ou au » lieu du domicile du débiteur, ou au lieu auqxiel la promesse a été faite et » la marchandise fournie, ou au lieu où le paiement doit être fait. »
Art. 18. « Les assignations pour le commerce maritime seront données parde- » vant les juges et consuls du lieu où le contrat aura été passé. Déclarons nulles » celles qui seront données pardevant les juges et consuls du lieu d'où le » vaisseau sera parti , ou de celui où il aura fait naufrage. »
D'après ce que j'ai dit ci-dessus, § 2, il est aisé de comprendre que cet art. 18 de l'ordonnance du commerce doit aujourd'hui s'appliquer aux amirautés, t Les assignations pour le commerce maritime seront données par- » devant ( l'amirauté) du lieu où le contrat aura été passé. Déclarons nulles celles
• qui seront données pardevant ( l'amirauté ) du lieu d'où le vaisseau sera » parti , ou de celui où il aura fait naufrage. »
L'article ne parle pas du lieu où le navire est arrivé. Mais l'assignation donnée pardevant 1 amirauté du lieu de l'arrivée sera-t-cllc nulle, si ce lieu n'est pas celui du contrat? En sera-t-il de même des assignations données pardevant l'amirauté du lieu où le navire a fait naufrage? L'aclion ne pourra-tellc être intentée que dans le lieu du contrat; soit par les chargeurs, pour les
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marchandises sauvées du naufrage, soit par l'équipage, pour la sûreté du salaire; soit par le capitaine, pour l'exaction des avaries grosses; soit par les fournisseurs en cours de voyage, pour le recouvrement de leurs avances? Tous ces points et autres concernent le commerce maritime; il faut concilier l'art. 18 ci-dessus cité avec l'Ordonnance de la marine survenue après, et avec la pratique journalière.
Lieu où l'ass'u- 1°. Les pertes et les primes d'assurances doivent être demandées pardevant l'amirauté du lieu où la police a été dressée, parce que c'est là que le paiement doit en être fait. Jauffret, négociant à la Ciotat, fit faire, dans Marseille, des assurances pour son compte, par le ministère de Me. Guiramand, notaire. Celui-ci le fit assigner pardevant l'amirauté de Marseille , en paiement de la prime. Jauffret prétendit qu'on aurait dû l'actionner pardevant le tribunal de la Ciotat. Sentence qui le débouta du déclinatoire. Arrêt du i5 octobre 1722, qui confirma cette sentence.
Les sieurs Besson et fils , qui s'étaient fait assurer 38, 600 liv. sur le corsaire V Aventurier , pour compte de divers négocians domiciliés à la Rochelle, les actionnèrent pardevant notre amirauté , en condamnation de la prime. Ceux-ci prétendirent qu'on aurait dû les attaquer pardevant l'amirauté de la Rochelle. Sentence rendue le 2 mars 1 747 > <Iui les débouta du déclinatoire, avec dépens.
Lieu où les de- 2°. L'amirauté du lieu où les deniers pris à la grosse doivent être payés, est
niers ont été pris à ,. a. 1 1 .-j.
!a grosse. compétente pour connaître de la matière.
Un patron du Martigues se trouvant à Livourne prit, pour les nécessités de son navire, une somme à la grosse. Il retourna au Martigues, lieu de son domicile , où il désarma son bâtiment. Le donneur le fit assigner pardevant l'amirauté de Marseille, en paiement de la somme due. Le patron déclina le tribunal. Le donneur disait que le juge du lieu où le contrat avait été passé, devait connaître de la matière. Or, ajoutait- il, suivant les art. 8 et 19, titre des- consuls , les Echelles du Levant, d'Afrique et de Barbarie, sont comprises dans le district de l'amirauté de Marseille. Le patron répondait que l'argument serait peut-être bon, si le contrat avait été passé en Levant, en Afrique ou en Barbarie ; mais qu'il avait été passé en Italie ; et qu'ainsi , la cause ne pouvant pas être portée à Livourne pardevant un magistrat étranger, rien ne s'opposait à la règle générale, actor sequitur forum rei. Sentence rendue par notre amirauté, le 14 janvier 1752, qui, faisant droit au déclinatoire proposé, délaissa les parties et matière à poursuivre pardevant qui de droit.
Lieu où l'afliélc- 1 ■ x,
ment a été fait. 3°. Les nolis doivent être payés dans le lieu de la décharge de la marenan-
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dise; el en cas de refus, il est permis de se pourvoir pardevant le juge du même lieu. Mais si le navire retourne sans que les nolis convenus aient été acquittés, on peut se pourvoir pardevant l'amirauté du lieu du contrat. Ainsi jugé par l'arrêt rendu le 26 août 1765, contre les sieurs Griinod et Brot. Suprà, ch. 5, sect. "5, § 2, tom. 1.
A". Les salaires des matelots français ne doivent être payés que dans le lieu . Cù™i*tcncp. an
^ > r J 1 sujet du paiement
où le navire a été armé, quoiqu'il soit désarmé ailleurs, et quoique le ma- des salaires des matelot ait été laissé, ou qu'il ait été congédié en pays étranger. Déclaration du iS décembre 1728. Arrêt du Conseil t du 19 janvier 1734»
Mais ces règles ne concernent point les officiers et matelots des navires étrangers du royaume, à moins qu'elles ne scient établies par quelque traité de commerce. En 1762, les propriétaires du vaisseau hollandais la Dame Elisabeth, présentèrent requête à notre amirauté, contre Erasme Classen , qui en était le capitaine, pour l'obliger à quitter le commandement. Cela fut ainsi exécuté. Le capitaine Classen demanda à son tour le paiement de ses salaires , sa portion des nolis en sa qualité de quirataire pour un sixième, et son droit de conduite. Les propriétaires requirent le renvoi de la cause pardevant les juges de Hollande. Ils furent déboutés du déclinatoire, et la sentence fut confirmée par arrêt du Parlement d'Aix , du i5 décembre 1752.
Autre arrêt. En 1756, la barque de Joseph Ilessa, génois , étant à Marseille, fut nolisée pour porter à Mahon des troupes du roi. Elle fit ce voyage , et revint. Les matelots présentèrent requête contre le capitaine, aux fins qu'il eût à retirer le fret consigné au bureau des classes , à Toulon , et à leur compter les portions qu'ils avaient gagnées, en naviguant pour le compte du roi. Le capitaine proposa l'exception d'incompétence. Sentence rendue par notre amirauté, qui le débouta du déclinatoire. Arrêt du 18 décembre 1756, rendu par le Parlement d'Aix, qui confirma la sentence.
5°. Lorsqu'il s'agit de régler les avaries, le lieu du contrat ne détermine Compétence m pas la compétence; « mais l'état des pertes et dommages se fait à la diligence » du maître, dans le lieu de la décharge du bâtiment. » Art. 6., titre du jet. Car si le navire faisait naufrage , ou qu'il y eût un nouveau jet avant que de parvenir au lieu de la destination , le règlement fait dans un port intermédiaire deviendrait inutile. D'ailleurs, il est des estimations et des opérations qui ne peuvent se faire que dans le lieu du reste. Il faut donc attendre que le navire soit arrivé au port de salut. Tel est l'usage de toutes les places maritimes, kuricke, tit. S., art. 1, pag. 773. Roccus, de navib., not. 96. Casaregis, dise. 46, n°. 9G. Domat, tom. \,pag. 187, n°. i5.
matière d'avarie.
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Un vaisseau destiné pour le Ilàvre-de-Grâce , sortant de Marseille, fut battu de la tempête, qui lui occasionna une voie d'eau; il retourna à Marseille, où il fut radoubé. Le capitaine présenta requête au tribunal de notre amirauté, en règlement et paiement de l'avarie soufferte. Sentence du 7 septembre 1753, qui délaissa les parties et matière pardevant qui de droit.
Mais les opérations pour radouber le navire doivent être faites sous les yeux du magistrat de l'endroit où aborde le navire , et en présence des assureurs qui se trouvent sur les lieux. En 1777, les sieurs Butiny, Folsch et Hombostel firent assurer 3o,000 liv. sur le corps du vaisseau la Concorde, capitaine Baas , suédois , de sortie de Marseille jusqu'à Paimbœuf. Ce navire , se trouvant sur les côtes de Catalogne , essuya une tempête qui lui causa des avaries et une voie d'eau. Il revint à Marseille. Le capitaine fit un rapport de relâche, et fit radouber le navire, sans que les assureurs présens sur les lieux eussent été appelés. Le vaisseau remit à la voile. Il arriva à Nantes, où, le 17 septembre 1778, il fut fait un règlement qui porta l'avarie à la somme de u,495 liv.
Le 6 mai 1779, les assurés présentèrent requête contre les assureurs, en la personne des sieurs Crudère et Kick, deux d'entre eux, en réglernent et contribution de l'avarie. Les sieurs Crudère et Kick ne présentèrent proeweur que pour eux seuls, déclarant qu'ils n'étaient ni les associés, ni les mandataires des autres assureurs. Venant ensuite au fond du procès , ils soutinrent que, n'ayant point été appelés au radoub fait dans le port de Marseille, lors de la relâche du navire, ils n'étaient pas tenus d adopter des opérations qui avaient été faites à leur insu.
Sentence rendue en mai 17S0, par notre amirauté, qui condamna les assureurs à payer l'avarie , d'après un nouveau règlement qui serait dressé. Arrêt rendu en juillet 1781, au rapport de M. de Franc, qui réforma cette sentence, et mit les sieurs Crudère et Rick hors de Cour et de procès , avec dépens. Vide suprà , cli. \[\, sect. 2.
Dans l'espèce de l'arrêt que je viens de rapporter, on n'avait fait assigner que deux des assureurs. La procédure n'était pas régulière. Voyez la section suivante, § 2.
Voici une question qui me fut proposée : Des assurances avaient été faites dans Marseille sur un navire napolitain , destiné pour Livourne. Ce navire essuya des avaries grosses , qui furent réglées à Pise par les consuls de la mer. Les assureurs marseillais prétendaient que le règlement fait à Pise n'avait pas force de chose jugée, Je fus d'avis que l'ordre des choses, le droit des gens,
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et la foi du contrat, s'opposaient à cette idée. L'assuré, qui a été obligé de payer la contribution telle qu'elle a été déterminée par le magistrat étranger, doit avoir son recours contre les assureurs, sans que ceux-ci soient recevablcs à requérir qu'on retouche à des opérations faites de bonne foi dans le lieu de la décharge.
CONFÉRENCE
CCXXXIX. Il n'est pas de la nature de ces conférences de parler de l'origine de la jurisdiction commerciale. D'ailleurs, on sait que cette origine remonte à une époque fort reculée. Athènes eut ses juges choisis parmi les personnes d'un même métier, pour prononcer sur les différends qui s'élevaient entre elles. Rome possédait une jurisdictiou semblable; et dans les tems du moyen âge, l'Italie eut ses tribunaux consulaires. La France féodale reconnaissait les juges et les privilèges des foires de Champagne, de Brie, et Lyon eut sa fumeuse conservation créée en 1 535 , par François 1". Depuis cette création, les rois ont établi des juges-consuls ou consulats, à Paris, en i563, et successivement en plusieurs villes du royaume.
La connaissance des affaires de commerce de terre et de mer fut primitivement et pendant long-tems attribuée aux juges-cousuls. L'ordonnance de 1673 contient même plusieurs dispositions a cet égard. — ( Tit. 12, art. \, 2, 3, ^, 12 et suiv. )
Mais dès qu'il y eut un amiral en France, il y eut des juges d'amirauté pour connaître, privativement a, tous autres juges, des causes maritimes, tant au civil qu'au criminel, et entre toute personne que ce fût. En effet, l'amiral connaissait par lui-même, ou par ses officiers, de toutes les causes maritimes. Il est vrai de dire qu'a différentes époques, il s'éleva des difficultés et des contestations sur la compétence de cette jurisdiction. Mais l'Ordonnance de 1681 les applanit toutes, en fixant d'une manière positive la nature des affaires qui étaient de sa compétence. Les juges de l'amirauté connaissaient non seulement des affaires contentieuses de mer, mais encore des actes d'administration et de police maritime. — ( Liv. 1, lit. 2, articles 1, 2j 3, etc. etc. ).
Les amirautés furent expressément supprimées par la loi du i3 août 1791, qui attribua aux tribunaux de commerce la connaissance de toutes les affaires de terre et de mer en matière civile.
Enfin parut notre nouveau Code de commerce, qui a fixé définitivement les bornes de la jurisdiction commerciale, et a consacré l'ancienne règle, qui voulait que les eommerçans fussent jugés par leurs pairs, et par des pairs de leur choix, pourHoutes leurs affaires de commerce, tant de terre que de mer.
Mais le retour à cette ancienne règle a-t-il produit tous les avantages qu'on s'en était promis? Le législateur n'a-t-il point cédé trop légèrement a cet esprit d'innovation, qui peutêtre exerçait alors trop puissamment son empire?
Ce n'est plus un problême, dans l'Europe policée, que le commerce ne soit l'unique moyen d'assurer la gloire et la prospérité d'un état. Depuis long-tems il est mis sur la ligne des autres sciences, et comme faisant une partie essentielle de la science des Gouvcrnomens. Toutes les nations ont éprouvé cette grande vérité, que ce n'est pas assez pour un peuple que la culture des terres, ni celle des arts; que l'une et l'autre ont besoin d'un esprit qui les anime, et que cet esprit c'est le commerce.
Uni à la navigation, il constitue l'industrie maritime, qui est un des canaux les plus abondans de la fortune publique, et l'industrie maritime est devenue un objet nécessaire à l'organisation et à l'existence des empires.
La politique et la jurisprudence ont concouru d'intelligence pour donner successivement au commerce maritime des règles certaines, afin de l'encourager et de protéger la sûreté de sa marine, de diminuer ses périls et ses risques, et d'assurer ses transports. Les législateurs de tous les teins se sont fait un devoir d'établir des maximes géuérales sur les obligations trop méconnues des gens de mer, et sur-tout celles du capitaine, le prix du fret, les assurances, les contrats à la grosse, les avaries, le jet et la contribution, les compensations des risques de mer et les indemnités, etc. Les lois nautiques des Rhodiens et des anciens peuples de la Grèce, les lois des Romains et du moyen âge, l'immortelle Ordonnance de 1681, et notre nouveau Code de commerce, sont autant de monumens élevés aux progrès et à la gloire de la navigation, et en même tems de recueils plus ou moins indispensables, mais tous nécessaires, pour établir avec érudition les grands principes du droit maritime universel, et pour en faire de justes applications aux causes qui se présentent si souvent à juger. Ce n'est pas toujours avec les seules lumières du bon sens qu'il faut prononcer, comme dans les affaires ordinaires du commerce, mais avec les hautes conceptions du publiciste, et avec les profondes connaissances du jurisconsulte exercé sur ces vastes matières. Qu'on se représente une place maritime frappée dans son commerce par une décision subversive des saines doctrines; c'est le spectacle d'une peuplade laborieuse frappée par l'orage et la dévastation.
Cependant, H faut le dire, combien, en général, dans nos tribunaux de commerce, on est peu versé dans ces matières si importantes! Livrés aux occupations d'un négoce journalier, à des spéculations étendues et lointaines, nos commerçans ne peuvent guère s'appliquer à l'étude approfondie du droit nautique, de ces différentes lois de la mer, dont les unes ont rapport à ce que les nations ont de commun, et dont les autres sont particulières a chaque nation. Que
d'erreurs souvent! Que de fausses applications! Que de conséquences funestes!
Ne devient-il pas évident que l'intérêt bien entendu du commerce et de la navigation exigeait une organisation particulière de tribunaux pour connaître des affaires de mer...., de tribunaux peuplés de magistrats instruits de la législation nautique de tous les peuples navigateurs, et établis dans les principales places maritimes?
Mais il fallait du moins une chaire de commerce dans tontes les facultés de droit du royaume. Les cinq départemens maritimes de la Bretagne sont privés de tant d'avantages. Les villes de Caen et de Poitiers sont plus heureusement favorisées!....
Quoi qu'il en soit, d'après l'art. 63 1 du nouveau Code, les tribunaux de commerce connaissent de toutes les contestations relatives aux actes de commerce.
Et l'art. 633 met au nombre des actes de commerce « toute entreprise de construction, et » tous achats, ventes et reventes de bâtimens pour la navigation intérieure et extérieure, » toutes expéditions maritimes, tout achat ou vente d'agrès, apparaux et avitaillemens, tout » affrètement ou nolissement, emprunt ou prêt à la grosse, toutes assurances et autres contrats » concernant le commerce de mer, tous accords et conventions pour salaires et loyer d'équi- » page, tous engagemens de gens de mer, pour le service de bûtimens de commerce. »
On doit remarquer que les prises faites en mer, dont la connaissance était autrefois attribuée
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à im conseil spécial, en vertu du règlement du 19 juillet 1778, ensuite aux tribunaux de commerce, et, en dernier lieu, ù un conseil des prises, ne sont point rappelées dans cet article, parce que, disait la commission, leur nature, leurs résultats, dérivent du droit public; elles appartiennent a la politique; elles sont maintenant attribuées au comité du contentieux du Conseil d'état.
Quelques auteurs ont douté si le brus '« naufrage, l'cchouement, le jet, ta contribution, les avaries, peuvent être mis au rang des affaires commerciales, parce que l'art. 633 n'en parle pas textuellement. Mais il ne saurait y avoir d'équivoque a cet égard, car tous ces objets rentrent dans la masse des affaires qui se ratlacbent aux expéditions maritimes, dont cet article donne indéfiniment la connaissance aux juges de commerce.
Quant a l'inventaire et à la délivrance des effets de ceux qui sont morts en mer, ce sont toujours les art. 2, 5 et 9 du tit. 5, liv. 1 , et en pays de consulat, les art. 20, 21 et 22 du tit. 9, liv. 1, de l'Ordonnance, qu'il faut suivre, avec les art. 86 et 87 du Code civil, jusqu'à une nouvelle organisation de l'administration et de la police maritime.
Il ne faut pas ranger au nombre des actes de commerce les entreprises de construction, autres que celles de navires pour la navigation intérieure et extérieure. Par exemple, les entreprises de constructions de canaux dans un port ne sont que de simples locations d'ouvrages.
II en est de même relativement à la vente des navires saisis. Les tribunaux de commerce n'ont point l'exécution de leurs jugemens, et ils ne peuvent connaître que des ventes volontaires. — ( Voyez tom. \, pag. 188 de notre Cours de droit commercial maritime).
Us ne sont pas plus compétens pour connaître de la propriété d'un navire, à moins que la contestation ne s'élève entre l'acheteur et le vendeur. Tous autres individus non commerçans, et ne faisant point un acte de commerce, ne sont point justiciables des tribunaux de commerce.
Mais relativement aux conventions passées entre un passager et le maître du navire, il faut distinguer, quant à la jurisdiction commerciale. Nous dirons, avec la Cour royale de Paris, dans ses observations, qu'il y a des contrats maritimes qui n'appartiennent pas au commerce, au moins de l'une des deux parts, et le traité que fait un passager avec un armateur ou son capitaine, pour qu'il le mène aux colonies, est de ce nombre. D'après l'art. 632 du Code, l'entreprise de transport par terre et par eau est réputée acte de commerce, et, par conséquent, est de la compétence des tribunaux de commerce. Ainsi, le passager pourra assigner devant les tribunaux de commerce l'armateur ou son capitaine, qui est un véritable entrepreneur de transport des personnes et des choses. Mais le maître de navire n'a pas la même faculté contre le passager, parce que celui-ci n'a point fait un acte de commerce.
Il n'y a plus lieu maintenant à distinguer avec Emérigon, relativement au transport d'une pacotille confiée au capitaine, et à sa gestion aux colonies. Dans l'un et l'autre cas, les contestations sont de la compétence des tribunaux de commerce.
Du reste, le lieu du contrat ne détermine pas la compétence, relativement aux avaries, jet et contribution. L'état des pertes et dommages est fait dans le lieu du déchargement du navire, à la diligence du capitaine et par experts. — ( . trt. 4 '4 du Code de commerce ).
En général, la règle est que les tribunaux de commerce ne connaissent de l'exception à une action qu'autant que celte exception repose sur une. cause commerciale. Cette règle s'appliqua T. 11. 4 7
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aux demandes réconventionnelles et de compensation. Quant à la novation, c'est le caractère commercial de la nouvelle dette qu'il faut consulter pour savoir si les tribunaux de commerce sont ou ne sont pas compétens. — ( Voyez d'ailleurs le Traité de la compétence de M. Carré, tom. 2 , pa". 6o5 , à l'appendice où ces diverses questions sont approfondies ).
JURISPRUDENCE
i°. L'armement d'un navire est un acte de commerce. Ainsi, c'est aux tribunaux de commerce qu'il appartient de statuer sur les contestations qui s'élèvent entre l'armateur et les actionnaires intéressés à l'entreprise. — (Arrêt de la Cour de Paris, du i". août 1810 ).
2°. Les tribunaux de commerce ne peuvent s'attribuer la connaissance d'une demande en dommages et intérêts formée contre un lieutenant de port, relativement aux ordres qu'il a donnés en cette qualité; c'est à l'autorité administrative qu'il faut s'adresser,. — ( Arrêt de cassalion , du 25 pluviôse an 8 ).
3°. Une société relative à une entreprise de construction qui ne serait pas de bâtimens pour la navigation, ne serait point une société commerciale dans le sens de l'art. 633. Cette entreprise ne serait qu'une location d'ouvrages dont la compétence n'appartient pas aux tribunaux de commerce. — ( Arrêt de la Cour supérieure de Bruxelles , du 22 mai 1 8 1 gy voyez Datloz, v". actes de commerce, pag. ?3? ).
SECTION III
De la forme de procéder.
§ ,. M. de Montesquieu, liv. 20, cli. 16 , dit que « les affaires de commerce
Observations gé- „ sont très-peu susceptibles de formalités , et qu'il faut qu'elles puissent être
nùrales au sujet des x l x n. x
formalités judiciai- „ décidées chaque jour. »
jes.
L'état et condition des gens de mer exige qu'on leur rende la plus prompte justice, et qu'on leur épargne des longueurs, qui souvent leur seraient plus fatales que les écueils et les tempêtes : Exigit hoc hominum nauticorum con~ ditio , ut qui tôt periculis sunt expositi, celeriàs expediantur ; et qui quandbque vel uno momenlo fortunis suis et facultatibus excidunt, ritrà prolixitatem audiantur , judicenlur ; et si quidjure ipsis compelit, sine morâ consequantur. Kuricke, quest. 37.
Tel est l'esprit de l'Ordonnance de la marine. L'art. 3 , titre des ajournemens , permet aux parties de plaider en personne , sans être obligées de se servir du ministère d'avocat, ni de procureur.
L'édit de 1711 établit dans l'amirauté des procureurs forences en titre d'of-
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ficc, afin que la justice soit administrée avec plus de décence et de facilité. Le ministère du jurisconsulte est souvent aussi utile que nécessaire; car il n'est pas rare de voir s'élever des questions qui demandent les plus vastes connaissances. Mais ce qui n'est que vaine formalité, doit être soigneusement écarté des tribunaux de l'amirauté. La loi veut que, dans les jugemens des procès , on apporte toute la célérité et toute la simplicité que la nature des affaires mercantiles comporte. La citation est la seule forme essentielle. Les procédures qui ne tendent point à l'éclaircissement de la vérité doivent être rejetées. Straccha , quomodo in caus. merc, part. 2, n°. \g , et part. o, n°. 14. Targa , cap. 97, pag. 598. En un mot , les affaires nautiques doivent être jugées levato vélo , comme dit la loi 5 , Cod. de naufragiis.
Ces mots levato veto ont exercé les interprètes. Ils s'accordent à dire qu'ils signifient que les affaires concernant les naufrages doivent être expédiées et jugées sommairement, sans forme ni figure de procès. Gujas , Peckius et ^ innius. Corvinus, ad d. leg. Kuricke, tit. 2, art. 3, pag. 696., et quest. 5-, pag. 901. Loccenius, lib. 3 , cap. l\, n°. 2, pag. io5o.
D'après quelques-uns de ces auteurs, M. Bouchaud [Théorie des traités de commerce, ch. 6, sect. 1, pag. 109) dit «qu'on attachait aux portes des tri- » bunaux ou secrétariats des juges un grand voile, près duquel se tenaient » debout les appariteurs, pour empêcher d'entrer. Ce voile servait à écarter j la foule. On le levait, lorsqu'on voulait que les plaideurs entrassent. Ainsi,
juger levato vélo, c'était juger les portes ouvertes, sans qu'il y eût aucun » obstacle qui fermât l'entrée du tribunal , et sans que les plaideurs fussent » exposés à être repoussés par les appariteurs. Les juges devaient donc, lors- » qu'il s'agissait de vaisseaux submergés , admettre les plaideurs à l'audience » sans délai , les juger sommairement et avec célérité , sans observer l'ordre » judiciaire accoutumé; au lieu que, quand on agitait dans les tribunaux » des causes qui méritaient une plus ample discussion, on interposait le voile, » pour écarter la foule. •
Je crois que levato vélo signifie déployer la voile, l'élever, pour profiter du vent et aller vite. Lors donc qu'il s'agit du jugement d'un procès concernant le commerce maritime, il faut tendre au but voile déployée, sans s'arrêter à des délais inutiles et à des formalités superflues. La prompte expédition est la première faveur que les négocians sont en droit d'attendre de la justice, laquelle deviendrait injuste, par cela seul qu'elle tarderait de venir à leur secours.
En parlant de la sorte, je n'ai garde de condamner les formalités de la jus-
tice. Elles appartiennent dans leur origine à la loi naturelle. Leur multitude même et leur lenteur ne sont que des appuis donnés à la défense et à ta liberté. C'est ainsi que parlait, en 1765, M. l'avocat général de Castillon, lors de l'ouverture des audiences du Parlement d'Aix.
Loisel , Dialogue des avocats, pag. 5^2, après avoir comparé les formes judiciaires aux cérémonies augustes de la religion , ajoute quelles sont comme les cerceaux du inuid qui renferme le vin, ou comme le ciment qui colle et retient les pierres de l'édifice.
En Turquie, où l'on fait très-peu d'attention à la vie, à l'honneur et aux facultés des sujets, on termine promptement , de façon ou d'autre, toutes les disputes. La manière de les finir est indifférente, pourvu qu'on finisse. Il n'en est pas de même dans les États modérés, où les biens et la personne du moindre citoyen sont considérables.
Mais en respectant dans les formes ce qu'elles ont de nécessaire pour faire triompher la justice, les juges des marchands et les amirautés doivent soigneusement rejeter de leurs tribunaux tout ce qui ne sert qu'à occasionner des longueurs et des frais inutiles.
5 2. L'instance en avarie grosse est introduite contre les cosignataires du char-
Forme dp procéder gement du navire, aux personnes de deux des principaux d'entre eux, quel
ca matière a avarie. °
que soit le nombre : ayant été établi par l'usage que les consignataires des marchandises d'un même chargement , quoique divisés , forment une espèce de masse légalement représentée par deux, ainsi que je l'ai déjà observé supra, ch. 12, sect. 43 > § 4* M nen est Pas de même au sujet de l'instance en avarie particulière , introduite contre les assureurs : ceux-ci ne font point masse, et sont assignés chacun personnellement.
Toutes les pièces justificatives de l'avarie grosse sont signifiées aux deux consignataires représentant la masse, ou à leurs procureurs. 11 serait trop dispendieux de faire une pareille signification aux assureurs , dont le nombre excède quelquefois celui de cent. Pour éviter des frais trop considérables, on prévient les assureurs dans la requête en règlement d'avarie particulière, que la signification des pièces relatives aux événemens dont il s'agit, sera faite aux procureurs, par le ministère desquels ils présenteront dans 1 instance; et que dans le cas où tous les assureurs feraient défaut, celte signification sera faite à deux d'entre eux que l'on désigne , entre les mains desquels tous les autres assureurs pourront en prendre communication.
Cependant , on ne laisse pas que de signifier à chacun des assureurs défail-
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lans, l'ordonnance de pièces portées pour être procédé au règlement d'avarie, l'état «l'avarie et l'inventaire de production.
Voici à peu près les fins que l'on prend dans la requête en avarie grosse , présentée par le capitaine contre les consignataires :
«Plaise ordonner que la masse des consignataires des marchandises, com- » posant le chargement de tel navire,, commandé par le suppliant, soient as- » signés aux personnes de deux des principaux d'entre eux , à comparaître » pardevant vous , Monsieur, le premier jour de votre audience, trois jours » après la date de l'exploit, pour venir voir dire qu'il sera par vous procédé » au règlement de toutes les avaries grosses et communes, souffertes par le » corps et la cargaison dudit navire, par les événemens extraordinaires de la » navigation , pour le bien et le salut commun retracés dans le consulat que
» le suppliant a fait le dans lequel règlement entrera généralement
» tout ce que de droit, même les dépens de l'instance; à l'effet de quoi, les ■ pièces vous seront portées dans trois jours ; et pour voir dire que chacun » des contribuables sera contraint par toute voie, même par corps, au paie- » ment de la contribution le concernant auxdites avaries, avec intérêts depuis » la demeure , et frais exécutifs. »
Si ceux des consignataires assignés par le capitaine , en règlement d'avarie grosse, soit personnellement, soit aux personnes de deux, ont des assureurs qui ne soient point francs d'avarie , ils présenteront contre leurs assureurs une requête dont voici les fins : t
«Plaise ordonner que les assureurs au suppliant, sur le soient assi-
» gnés à comparaître pardevant vous, le premier jour de votre audience , trois » jours après la date de l'exploit, pour venir assister en l'instance introduite
» parle capitaine tel, par sa requête du ; et voir dire que par un seul et
» même jugement, il sera procédé à leur égard au règlement de toutes les ava- • ries souffertes par les objets assurés , dans lequel règlement entreront la » portion pour laquelle lesdits objets seront tenus de contribuer aux avaries » grosses réclamées par ledit capitaine, les dépens de l'instance, et généraled ment tout ce que de droit; à l'effet de quoi, les pièces vous seront portées » dans trois jours; et qu'ils seront contraints chacun par toutes voies, même » par corps, au paiement de la portion les concernant auxdites avaries, avec » intérêts depuis la demeure et frais exécutifs. »
En matière d'abandon , on attaque aussi chaque assureur personnellement, Forme dc prûcii. et l'on suit la forme ordinaire de la procédure civile. délaissement'"* ^
CONFÉRENCE
CCXL. « La forme de procéder devant les tribunaux de commerce sera suivie telle qu'elle -» a été réglée par le lit. 25 du liv. 2 de la 1". part, du Code de procédure civile. » — ( Article 642 du Code de commerce ).
« Les affaires de commerce, dit Montesquieu, sont très-peu susceptibles de formalités; ce sont des actions de chaque jour, que d'autres de même nature doivent suivre chaque jour : il faut donc qu'elles puissent être décidées chaque jour. »
C'est en cette pensée, observe M. Carré, que le législateur a tracé, pour les tribunaux de commerce , une procédure essentiellement sommaire , etc. Concilier une prompte décision avec les délais suffisans pour la comparution des parties et l'instruction de la cause, voilà tout ce qu'exigeait l'intérêt du commerce, et c'est aussi le principe fondamental de toutes les dispositions du tit. 25. — {Voyez.les art. t\\[±, 4i5, 4l6-> 4'7* 4l8 et *«'»• rf" Code de procédure, et les Lois de la procédure civile, par M. Carré, tom. 1, pag. 59 et suiv. ).
Néanmoins, les art. i56, r 58 et i5g du même Code de procédure, relatifs aux jugemens par défaut rendus par les tribunaux inférieurs, seront applicables aux jugemens par défaut rendus par les tribunaux de commerce. — ( Art, 643 du Coda de commerce ).
Le tribunal civil se constitue en tribunal de commerce, toutes les fois qu'il est saisi d'une affaire commerciale. — ( Art. 641 du même Code ).
Les appels des jugemens des tribunaux de commerce seront portés, au-dessus de 1,000 fr. pardevant les Cours royales, dans le délai de trois mois, etc. — ( Voyez les art. G44, 645 et suiv., ibid. ).
En matière d'avaries et de délaissement, on assigne chaque assureur personnellement, et l'on suit aujourd'hui la forme de la procédure en matière commerciale, et non la forme ordinaire de la procédure civile. Néanmoins, lorsqu'il s'agit d'avarie grosse, 00 n'assigne que les deux principaux cosignataires du chargement du navire.
JURISPRUDENCE
L'élection de domicile cesse du moment on la contestation est terminée par un jugement définitif. Elle ne peut, en conséquence, autoriser lautre partie à faire signifier son acte d'appel au domicile élu. — ( Arrêt de cassation du 2 mars 1814.» à'rey, tom. 1^, pag. ■ 19 ).
SECTION IV
Du Jugement provisoire.
S '• Divers auteurs disent que la police d'assurance est un contrat qui a easécu-
smanc<r°ontS- dïcs 'l0w Var^c > et que les assureurs doivent commencer par débourser les sommes exécution parée . assurées, sans pouvoir être écoutés en jugement, ni proposer aucune excep-
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tion , avant que d'avoir payé. Casaregis , dise, i , n°. 1 88 ; dise. 2 1 5 , n°. 1 . Stypmannus, part. $, cap. 7, n". 420 et ^96 , pag. l\Q'\ et 477. Roccus, not. 86, resp. 28 et 34- Straccha, g1/. 37, n°. 2.
Cette doctrine est assez relative aux formules des polices d'assurance. Par celle d'Ancône, assectiratores tenentur pfifnùm solvere, et posteà de causis litigare. Par celle de Marseille, les assureurs s'obligent à t ne pouvoir dire , alléguer , » ni controuver aucune chose à ce contraire , qu'ils n'aient préalablement garni la » main des sommes par eux respectivement assurées, qu'ils promettent payer » trois mois après les nouvelles assurées du sinistre ou perte, que Dieu ne veuille, » et en après plaider, si bon leur semble. »
Mais, ainsi que l'observe Cleirac, Guidon , ch. 3, art. 2, «les polices d'as- » surance sont des conventions ou contrats incertains et conditionnels, qui » n'ont point d'exécution parée, si ce n'est après que le cas est arrivé et connu. •
Comme ce n'est pas à l'assuré à décider par lui-même si la nouvelle du sinistre est certaine, et de nature à donner ouverture à l'assurance, et que, d'ailleurs, il est soumis à divers préalables , avant que de pouvoir exiger la perte, je ne vois pas que Yexécution parce puisse jamais avoir lieu. Il faut de nécessité se pourvoir au magistrat.
Suivant le Guidon de la mer, ch. 5, art. 2, "l'assuré doit fournir attesta- § 2.
» tion valable de la perte ou prise, représenter sa charte-partie ou connaissement Condamnation
' provisoire.
» dûment vérifié, et exhiber sa facture ou cargaison jurée et certifiée véritable,
» prêter ensuite serment de n'avoir fait aucune autre assurance, et délivrer les
» pièces susdites Après ces choses fournies, si les assureurs veulent les
» débattre, faire le pourront, si dans (a première ou seconde assignation pour le
• plus, le différend peut se décider. Mais s'ils tombent sur des preuves, ou s'ils
• offraient faire nouvelles attestations , pour retarder le jugement, (les juges) » tireront outre, et condamneront chacun desdits assureurs à payer par pro- » vision ce qu'ils auront assuré »
Le Règlement d'Amsterdam , art. 57>, renferme les mêmes dispositions : elles ont été adoptées par notre Ordonnance.
« L'assureur sera reçu à faire preuve contraire aux attestations , et cepen- » dant condamné par provision au paiement des sommes assurées, en baillant » caution par l'assuré. » Art. §\, titre des assurances.
M. Pothier, n\ 161., dit que «la condamnation est définitive, lorsque les » assureurs n'opposent rien contre les actes par lesquels l'assuré établit la va- » leur et la perte des effets assurés. Mais, lorsque les assureurs sont reçus à > faire la preuve du contraire de ce qui est établi par les attestations produites
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» par l'assuré , ils ne laissent pas , à la vérité , de devoir être condamnés au » paiement de la somme assurée, parce que ta provision est due au titre; mais ■ la condamnation ne doit être que provisionnelle. » Ceci mérite quelque explication.
Lorsque l'on plaide à l'audience sur le provisoire et sur le fond , et que les assureurs n'opposent rien de pertinent contre les actes qui établissent la demande de l'assuré, la condamnation est définitive; mais en même tems (ainsi que je le dirai plus au long au § !\ de la présente section) on ordonne qu'en cas d'appel, les assureurs seront provisoirement contraints à payer les sommes assurées.
Si les actes produits par l'assuré sont contestés, on examine quelle est la nature et la force des exceptions proposées par les assureurs. Qind, si l'excep- L'exécution provisoire est souvent refusée, lorsque l'exception que les as-
tion clùiive du contrat même ? sureurs proposent, dérive du contrat; car, le même principe donnant alors
naissance à l'action et à l'exception , il s'opère entre l'une et l'autre une espèce de conflit qui doit laisser les choses en l'état jusqu'au jugement définitif de la cause : Exceptio quœ oritur ex eodem instrumenta assecurationis , impedit
executionem ejusdem instrument i ; quia ex eâ scriptural ubi oritur actio ,
oritur et exceptio. Roccus , not. 87, et resp. 54.. n°. 6.
Vous me demandez paiement de la somme assurée, et vous vous fondez sur votre contrat d'assurance. Je réponds que ce contrat est conditionnel , et que je ne serai votre débiteur que dans le cas où vous aurez justifié, d'une part, la réalité de l'intérêt que vous prétendez avoir mis en risque , et de l'autre , la perte de ce même intérêt arrivée par fortune de mer. Si l'un de ces deux points n'est pas constaté, votre propre titre que j'invoque à mon tour, reste sans vertu , par défaut d'accomplissement de la condition , ou par défaut de preuves qu'elle ait été accomplie.
Vous me demandez le paiement de la perte de votre vaisseau , qui aurait dû partir avec convoi, ou qui aurait dû faire le voyage désigné dans la police. Je prouve que le navire est parti sans escorte , ou que le voyage assuré a été changé. Mon exception, qui dérive du contrat, doit me mettre à couvert de l'exécution provisoire.
Il en est de même si , par les pièces communiquées , il paraît que , lors de l'assurance , l'assuré avait déjà eu notice de la perte , ou qu'il était coupable de quelqu'autre fraude. Roccus, not. 78. Casaregis , dise. ii,n°. 10. Valin , art. 61. Casaregis, en l'endroit cité , n°. \23 dit que le provisoire doit être refusé toutes les fois que l'assurance est nulle, et que cette nullité résulte des
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actes du procès : Quandb nullitas jam probata liquct ex actis , vel processif ea altendenda est ad effeclum impediendi executionem sententice.
Dans tous ces cas, l'exception dérive du contrat argué de nullité ou de ca- (W, si l'excrétion est donteusc ?
ducité. Mais il ne suffit pas d'attaquer le contrat pour en suspendre l'exécution ; il faut que l'exception qu'on propose soit de poids. Si elle est équivoque, et que la demande de l'assuré soit dûment justifiée, le provisoire doit être pi'ononcé : Exceptiones assecuratorum , si aliquid dubii habcnt3 non admittuntur ; sed statim contra eos exequi débet apodixia continens summum assecuratarn. Casaregis , dise. 1 , ?i°. 94. Telle est la règle.
Le cardinal de Luca , de credito , dise. 106, n"\ 5 et 7 , condamne ce qui se pratique à ce sujet dans les tribunaux de Rome et de Naples , où les assurés ne parviennent à obtenir justice qu'après de longs et dispendieux procès , cum magnis et dispendiosis lilibus, qui leur causent une double perte : Qucc assecuratis duplicem afferunt jacturam. La foi du contrat, l'avantage du commerce, l'esprit de toutes les lois maritimes, réclament contre un pareil abus, et veulent que le paiement des sommes assurées ne soit pas suspendu, à moins que les exceptions des assureurs ne soient claires et évidentes : Executive contra assecuratores procedendum est, eorum exceptionibus rejectis ad petitorium 3 quoties ?ion sint plusquàm clarœ, et évidentes : ce sont les paroles de de Luca, que l'on doit entendre cum grano salis.
Si le paiement de la somme assurée dépend d'une liquidation , comme si <?«<rf,si le paie-
,,,.,. A , . ment de l'assurance
1 assure, soit par lui-même, soit par ses representans , avait reçu une partie dépend d'une liquides effets sauvés, le provisoire serait renvoyé après la liquidation faite. Straccha, gl. 2g3 n°. S. Pothier, n". 161. Ainsi jugé par sentence du 3i janvier 1761, confirmée par arrêt du mois de juin 1752 , au rapport de M. de Mondespin , qui condamna les sieurs Nicolas et Couigné à payer provisoirement au capitaine André-Vincent Fabre les sommes assurées sur les facultés du vaisseau le Marquis de V audreuil , après toutefois que la liquidation des effets déjà recouvres par l'assuré aurait été faite. Vide supra, ch. S, sect. 4, § ô3 et cit. 17, sec t. 7.
Le Guidon de la mer, ch. 3 , art. 2, veut que «les assureurs paient par §3.
>■ provision les sommes assurées à la caution juratoire du marchand chargeur, Cautionnement. 1 s'il est notoirement suffisant; et s'il est étranger, fournira caution valable.» Le Règlement d'Amsterdam, art. 33\, soumet l'assuré :t donner bonne et suffisante caution. La formule d'Ancône exige une caution suffisante. Enfin , notre Ordonnance, art. 61, veut que le paiement provisoire soit fait en baillant caution par l'assure. „ „
t. rr. 48
i°. Suivant le langage du droit, le mot caution signifie une simple promesse, nuda promissio (Loi 63, § r.\, ffpro socio ; loi 3 3 Coi. de verb. et rer. si"nif. ), à moins que ce mot ne soit accompagné de quelque autre terme qui indique la nécessité de la fidéjussion. Loi 5a, § 6, ff mandati. Roccus ,
not. 79.
Dans notre usage de parler, donner caution, c'est donner un fidéjusseur. L'art. 61, titre des assurances , n'a jamais été entendu autrement. Valin, ibid.
2°. Lorsqu'un négociant, qui est en plein crédit, est présenté pour caution, on l'admet , sans l'obliger à donner dénombrement de ses biens. Edit du mois de juillet 1669, art. u, pour la conservation de Lyon. Bornier et Rodier, sur l'ordonnance de 1667, fit. 18 , art. 3. Et telle est la jurisprudence de notre amirauté , au sujet des cautions présentées pour le paiement provisoire des assurances. Ainsi jugé par sentence du 25 juin 1748- Autre sentence du a septembre même année.
Si la somme était importante, on pourrait, suivant les circonstances, exiger deux fidéjusseurs négocians, au lieu d'un seul.
Si le marchand présenté pour caution n'est pas d'une classe à mériter pleine confiance, on peut ne pas l'admettre. On offrait pour caution un marchand chapelier. Sentence du 7 avril 1750, qui rejeta cette caution, si mieux on n'aimait donner état de ses biens. Au reste , la qualité de marchand détailleur n'est pas un moyen d'exclusion. Le tout dépend des circonstances, tant pour le marchand que pour le négociant.
La personne admise pour caution est obligée de passer ses soumissions au greffe de l'amirauté. Cet acte soumet ses biens à l'hypothèque pour la somme cautionnée. Le fidéjusseur ainsi accepté est soumis à la restitution des deniers cautionnés , si les assureurs obtiennent gain de cause au fond , sans qu'il puisse leur opposer le bénéfice de discussion, qui n'a jamais lieu pour fait de commerce, quoiqu'on ait omis d'y renoncer.
3°. La formule d'Ancône porte qu'après un an , la caution donnée en pareille matière sera déchargée. Cela est assez relatif à la doctrine de Cleirac , sur le Guidon de la mer, ch. 5, art. 5"], et ch. 7, art. 12, qui dit que tous les ans les loyaux marchands doivent purger leurs livres de raison, faire dresser les comptes des parties. Voici un arrêt du Parlement d'Aix, que je trouve dans mes recueils : Le capitaine du vaisseau le Comte de Lonjon était accusé de baraterie pardevant l'amirauté de Saint-Malo. Les sieurs Maugendre et Aleume , intéressés à ce vaisseau, se pourvurent à notre amirauté contre leurs assureurs, en condamnation des sommes assurées. Ceux-ci opposèrent l'instance en ba-
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raterie. Sentence qui les condamna définitivement à payer. Arrêt du 19 mars ni8 au rapport de M. de Gallice, qui reforma la sentence, et ordonna que les assureurs « feraient vider l'instance en baraterie dans un an , pour ce fait, » ou à faute de ce faire , être définitivement dit droit aux parties, ainsi que » de raison , et néanmoins , condamna les assureurs à payer par provision les 1 sommes assurées, en donnant caution par les assurés. » Cela ne signifie pas que le fidéjusseur judiciaire soit déchargé après un an. Son obligation subsiste jusqu'en fin de cause , pour le principal des sommes provisoirement
payées.
Ilien n'empêche de juger à l'audience le provisoire en même tems que le S 4-
fond , et d'ordonner que le provisoire sera exécuté nonobstant et sans préjudice raudkncIT ,Uge de l'appel. Tel est le droit commun établi par l'ordonnance de 1667, titre des matières sommaires , art. 17.
Pùen n'empêche également de condamner à l'audience les assureurs au paiement provisoire des sommes assurées , et de régler la cause sur le fond. Une sentence rendue par notre amirauté, le 22 mars 1760, condamna les assureurs d'une prise anglaise faite par la barque la Victoire, capitaine Revest, à payer par provision au sieur Ilonoré Bourguignon, armateur , les sommes assurées, et ordonna sur le fond pièces mises. Arrêt du 22 août suivant, rendu par le Parlement d'Aix, qui débouta les sieurs Fesquet et Gautier, deux des assureurs , de leur requête en surséance , avec dépens.
Lorsque, sur les plaidoiries des parties, la cause de l'assuré ne paraît pas Provisoire joint
ii- > • il 1 . r au Principal
claire, et quil y a divers papiers a examiner, 1 usage de notre amirauté est de joindre le provisoire au fond , et d'ordonner pièces mises sur le tout. Ensuite, par sentence rendue au vu des pièces, on condamne les assureurs, si l'on croit qu'ils ont tort, à payer les sommes assurées, avec intérêts et dépens; et par la même sentence, on ordonne qu'en cas d'appel, ils seront contraints par provision au paiement des sommes assurées , en donnant par l'assuré bonne et suffisante caution.
Cette manière de procéder avait été adoptée par le Parlement d'Aix. Le vaisseau le Roi Gaspard, capitaine Maffier, fit naufrage sur les côtes des Canaries. Les sieurs Bremond et Aubert présentèrent requête contre leurs -assureurs, en abandon et en paiement définitif et provisoire des sommes assurées. Le provisoire fut joint au fond, par sentence rendue à l'audience, et ensuite une seconde sentence rendue à pièces mises condamna définitivement les assureurs, et ordonna l'exécution provisoire en cas d'appel. Arrêt du 12 novembre 1706, conformément aux conclusions de M. Bayon , substitut, qui
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débouta les assureurs de leur requête en surséance. Plusieurs arrêts semblables avaient été rendus.
Depuis quelques années, on a soutenu que le tribunal de l'amirauté n'avait droit de prononcer le provisoire qu'à l'audience, in limine titis, et que s'il le joint au principal pour juger le tout au vu des pièces, l'appel doit suspendre l'exécution de l'un et de l'autre. En conséquence, on a vu paraître une foule d'arrêts de surséance.
Tels sont les deux arrêts rendus res 7 et 9 février 1776. Le premier, sur les conclusions de M. l'avocat général de Callissanne, plaidant MM. Gassier et Portalis , et le second , sur les conclusions de M. l'avocat général de Montmeyan , en la cause du sieur Hermitte, de Marseille, plaidant MM. Portalis et Estrivier. Lors des plaidoiries, on argumentait beaucoup sur l'art. 61, titre des assurances. En effet , d'après ce texte , on peut soutenir que l'assureur ne doit être condamné par prévision au paiement des sommes assurées, que dans le cas où il est repu à faire preuve contraire aux attestations. Lors donc que les attestations (c'est-à-dire les pièces justificatives du chargement et de la perte) se trouvent de poids par elles-mêmes , et que l'assureur requiert d'être repu à faire preuve contraire, il est juste qu'en l'admettant à faire cette preuve contraire , on le condamne par provision au paiement de l'assurance.
Mais si les assureurs, sans requérir d'être reçus à faire preuve contraire, élèvent des exceptions d'une autre espèce , ne sera-t-il jamais permis au tribunal de l'amirauté de prononcer contre eux la contrainte provisoire?
J'ai observé ci-dessus que, si la demande de l'assuré ne présente aucun doute raisonnable, on ne dispute pas au tribunal de l'amirauté l'autorité d'ordonner , in limine lilis , le paiement provisoire des sommes assurées , quoique les assureurs n'aient requis aucune interlocution. J'ai ajouté que le lieutenant, en jugeant le fond à l'audience, peut proposer le provisoire, nonobstant l'appel. Or, si les premiers juges peuvent prononcer à l'audience l'exécution provisoire, pourquoi cessent- ils d'avoir la même autorité, lorsque, mieux instruits de l'affaire par les défenses des parties et par la lecture des pièces du procès, ils jugent avec grande connaissance de cause le fond et le provisoire, qui n'avaient été joints que par la crainte de tomber dans l'erreur?
On répond, i°. que les premiers juges n'ont le pouvoir d'ordonner l'exécution provisoire de leurs sentences pendant l'appel, sinon dans les cas portés par les ordonnances. Règlement du 7 décembre 1689, du Parlement de Paris, rapporté dans Bornier, sur t'ordonnance de 1667, tit. 27, art. 18. Or, l'Ordonnance de la marine ne permet aux amirautés d'ordonner le paiement provisoire des
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sommes assurées , que lorsque l'assureur est reçu à faire preuve contraire aux attestations. Ainsi, jusqu'à ce qu'il y ait une loi nouvelle sur celte matière , les amirautés pourraient très-fort être limitées au cas spécifié par l'Ordonnance.
2°. Le pacte de la police, qui porte que les assureurs paieront, et en après plaideront, si bon leur semble, n'a aucun trait à ce qui concerne la jurisdiction des tribunaux.
5°. En matière d'assurance, il est des affaires qui exigent l'examen le plus sérieux. La crainte de commettre quelque injustice n'a pas permis au premier juge de prononcer le provisoire à l'audience. Les parties ont acquiescé au règlement de la cause. Les choses sont rentrées à cet égard dans l'ordre des formes établies par le droit commun : il n'est donc plus au pouvoir de ce premier juge de revenir sur ses pas. Les doutes qui l'avaient arrêté dans le principe se renouvellent en cause d'appel.
M. Seymandy, membre de l'académie de Marseille, négociant aussi distin- Réflexions .i.n gué par l'étendue de son génie que par l'aménité de ses mœurs, témoignait k^Tu spjet «hî un jour sa surprise au sujet de la forme de procéder en jugement contre les t"0Vls01ie' assureurs. L'Ordonnance, disait-il, donne aux assurés un délai plus ou moins long, suivant la distance des lieux où la perte est arrivée, afin qu'ils aient le tems de se procurer les preuves nécessaires pour intenter leur action avec succès.
La même Ordonnance veut, d'une part, que l'assuré, dès qu'il aura avis de la perte du vaisseau, le fasse incontinent signifier aux assureurs, et de l'autre, elle veut que si le tems du paiement n'est pas réglé par la police, ils ne soient tenus de payer l'assurance que trois mois après la signification du délaissement.
L'esprit de la loi est univoque vis-à-vis des parties respectives. Si elle accorde à l'assuré un délai compétent pour préparer son attaque , la même faculté doit être donnée aux assureurs, pour préparer leur défense. L'exécution des contrats ordinaires dépend de la seule échéance du terme stipulé; mais l'assurance est un contrat conditionnel : il faut donc que les assureurs aient le tems et le moyen de connaître si la condition est arrivée , et s'il est vrai qu'ils soient obligés de payer les sommes assurées.
Cependant, l'assuré se borne à faire la déclaration du sinistre à la chambre du commerce, sans exhiber aucune pièce aux assureurs. « Il a le loisir de » tout disposer, de tout arranger, de dresser toutes ses batteries. 11 ne les » démasque qu'au moment où il demande le paiement de la perle; pour lors,
i il réclame l'Ordonnance : payez et plaidez. Cela peut être bon , lorsque l'as- » surance a été faite dans le lieu même de l'expédition ; mais si le charge- » ment, l'affrètement, toutes les opérations, ont été faites hors du lieu où » l'assurance a été souscrite, il serait juste de donner aux assureurs le même » délai que l'assuré a eu pour se préparer à l'attaque, afin de se procurer » les documens qui peuvent leur servir à la repousser. L'esprit de la loi est » d'établir une égalité de moyens entre l'assuré et l'assureur, pour acquérir » des connaissances sur le fait qui les intéresse , etc. etc. »
Ces réflexions sont sages. Elles peuvedt faire naître l'idée d'un nouveau règlement sur ce point; et elles sont très -capables de porter les tribunaux à suspendre ou à arrêter, suivant les circonstances du fait, la prononciation du provisoire. 5 6- La condamnation provisoire dont parle l'art. 61, embrasse le paiement des
Provisoire en ma- ,
tière d'avarie avaries qui sont a la charge des assureurs , puisque ce qu ils doivent a ce su-
jet fait partie des sommes assurées. Mais cela doit s'entendre après que l'avarie est réglée, parce que, jusqu'alors, on ignoi'e à quoi elle se monte. Provisoire pi» ma- Le provisoire n'a pas lieu contre l'assuré cond«mné au paiement des primes
ticre de prime.
par lui dues, parce que 1 Ordonnance , qui est de droit étroit, ne parle pas de ce cas.
En matière de ris- Par la même raison , le provisoire n'a pas lieu contre l'assureur condamné
tourne.
à restituer la prime , ou partie de la prime , pour cause de ristourne. Ainsi jugé par sentence du 24 février 1766, confirmée par arrêt du 10 juin 1767, au rapport de M. d'Orcin , dans la cause de François Martin , au sujet des assurances faites pour son compte sur la polacre Sainte-Catherine. En maiiëre des Le provisoire n'est jamais accordé que pour le capital des sommes assurées t
intérêts et des de- . ' , * - i ..... «i
gens. et non pour les intérêts ni pour les dépens, parce que la disposition de 1 ar-
ticle 61 est taxative aux sommes assurées, et qu'elle ne peut pas être étendue au-delà d'elle-même. Telle est notre jurisprudence. Autre chose serait, si l'Ordonnance avait permis l'exécution provisoire de la sentence, ainsi qu'on l'a vu en la section première, où j'ai parlé des sentences arbitrales.
Semence définitive La sentence qui condamne l'assuré à restituer les sommes indûment reçues,
qui réforme la pro- , , 1 i> i . i>/~. 1 1
visionneiie , sexe- n est pas exécutoire nonobstant 1 appel , soit parce que 1 Ordonnance ne parle
cute-t-elle nonob- 1 •. >.i .. 11 ... 1 ,r
siaut l'appel ? Pas de ce cas , soit parce qu il y aurait une nouvelle variation par la rélormation de la sentence. Ainsi jugé dans le procès de Cutayar. Suprà, ch. 5, sect. 2. Dans le ch. 18, sect. 5, j'ai parlé de condiçlione indebiti.
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CONFÉRENCE
CCXLI. Il n'y a plus Je doute aujourd'hui que les polices d'assurances n'ont point exécution parée, ni, par conséquent, que les assureurs ne doivent pas payer le montant de l'assurance pour avoir le droit d'être écoutés en justice, et d'y proposer des exceptions. La manière de procéder et de prononcer sur les réclamations relatives au paiement des sommes assurées, est établie par les art. 082, 583 et 584 du Code de commerce. Les exceptions de l'assureur, n'importe de quelle nature elles soient, ne l'empêchent pas d'êlre condamné au paiement provisoire de la somme assurée, à la charge par l'assuré de donner caution.
D'ailleurs, il faut dire avec Einérigon que le provisoire doit être prononcé en matière d'avaries, qui sont à la charge des assureurs, puisque ce qu'ils doivent à ce sujet fait incontestablement partie des sommes assurées. Mais le provisoire ne peut avoir lieu, ni en matière de prime, ni en matière de ristourne, parce que la loi nouvelle, qui est de droit étroit, ne parle pas plus de ces cas que l'Ordonnance. Il en est de même pour les dépens, parce que les articles ci-dessus cités sont taxatifs aux sommes assurées. Le provisoire n'est accordé que pour lu capital, sous l'empire du Code comme sous l'empire de l'Ordonnance.
SECTION V
Règles générales au sujet des jugemens.
Le Consulat de la mer , ch. 40 , dit que dans les affaires maritimes, les § \.
juges doivent prononcer leurs sentences en conformité des coutumes et sta- lsa$eS
tuts de la mer : Le sentenzie si datnno , secundo li costumi e statuti delmare. Dans le jugement des procès entre assurés et assureurs, il faut s'en tenir aux usages établis dans le commerce : Ida quœ inter mercatores usu, et consueludine invaluerunt circa assecurationum negotia , eatenùs attendenda sunt, ut prœcisè secundùm ea judicari debeat. Marquardus , lib. 2, cap. l3 , n°. 16.
Si les juges ont des doutes à ce sujet, ils peuvent s'en éclaircir , soit en s'adressant à la chambre du commerce, soit en consultant les négocians les plus éclairés, et les gens de l'art : Consuetudo mercatorum inspicienda est in assecuralionibus maris; et quandb stylus et observantia est notoria inter mercatores t non indiget aliqud probatione justà. Itnb , de prœdictd consueludine judiecs possunt
se informare in caméra et in nauticis negoliis ad peritos, et valentes nautas
confugere debemus , ex régula générait : périt is in arte stand um esse. Roccus, not. 68.
L'usage en pareille matière a force de loi. Rote de Gênes, déc. 7, n'. u;
déc. 84, /?". 3; dèc. îSi, n°. 6. Straccha , de navigal., n". 2$, et de asseoir., gl. 58, n". 4- Roccus, de navib-, not. 48. Targa , cap. 101. Casaregis, dise. 191, t?°. 42 , dise. 212., n°. 25. Gibalinus, /(6. l\ , cap. i\, art. 2, 11°. 2. Cette règle est conforme au droit commun. Lois 02, 53, 34 et 35, ff de legib. Loi 1, Cod. quœ sit longa consuetudo. Dumoulin, Coutume de Paris, tit. 1, art. 45 , gl. 1, n". 1 1, pag. 547. Dunod, part. 1, ch. i5, pag. io3.
«Personne n'ignore que l'usage ne soit le plus sûr guide que nous puis- » sions suivre. C'est une douce habitude, une loi naturelle, formée de nos » mœurs , et par un consentement universel des peuples. » Journal du Palais, tom. 2, pag. 665. L'usage est le meilleur interprète des lois : Optima est legum interpres , consuetudo. Loi o~] , ff de legib. C'est par la pratique que l'on digère les lois, et qu'on en discerne le véritable sens : Leges in scliolis deglutiuntur, sed in patalio digerunlur. Dumoulin , d. loco. La théorie sans la pratique ne sert quelquefois qu'à égarer l'esprit. La réunion de l'une et de l'autre forme le véritable jurisconsulte : Hoc munus est et opus veri jurisconsulte Dumoulin, Traité de eo quod inleresl, n". 58.
Mais, quelques égards qu'on doive à la coutume, son pouvoir ne s'étend point jusqu'à vaincre la raison et la loi : Non usquè adeb sui valitura momento, vt rationem vincat aut legem. I,pi 2, Cod. quœ sit longa consuet. Je parle ici de la loi véritable et proprement dite , qui prend sa source dans la sagesse éternelle, qui est aussi immuable qu'elle, et qui existait avant que d'avoir été gravée sur la pierre, ou tracée sur la toile. Cicéron, de legib., lib. 2, cap. [\,
11 n'en est pas de même des lois arbitraires et de police. L'usage contraire les abroge: Per desuetudinem abrogantur. Loi 32, ff de legib. Elles vieillissent par le tems ; elles s'évanouissent avec le motif qui les avait fait naître : Tempore senescunt , et evanescunt. Cujas, sur la loi première, ff de juslilià et jure. Journal du Palais, tom.x, pag. 663. Basset, tom. \, pag. 3i3. Dunod, pag. 102. M. d'Aguesseau , tom. 9, pag. 44&
Comment consta- Lorsqu'il s'agit de vérifier l'usage des négocians, on a tel éeard que de rai-
tei l'usage tics pla- , . _ o ^
ee» de commerce ? son aux parères et certificats qui sont communiqués. Casaregis, dise. \{\2 , ir . 40; dise. 173, n\ \2; dise. 211, n". 1. Journal du Palais, tom. i,j>ag. 260. Savary, parère 16, pag. 144. On fait beaucoup plus d'attention aux actes de notoriété expédiés par les chambres de commerce. Gibalinus , tit. de assecur. , pari. 3, n". \. Santerna , part. 3, n°. 6. Un arrêt rendu le 5o juin 1750, par le Parlement d'Aix , au rapport de M. de Beauval, réforma une sentence de nuire amirauté, qui ne s'était pas conformée au certificat que la chambre d;i
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commerce avait donné , en interprétation du tarif concernant le nolis des Echelles du Levant.
Les Parlemens ordonnent même quelquefois que les parties se retireront pardevers la chambre du commerce, ou pardevers tels et tels négociant, pour avoir leur avis sur des questions de fait qui sont en, usage dans le commerce , et dont les Juges ne savent pas la pratique. Savary, en l'endroit cite. Bornier , sur l'édit du commerce, tit. 5, art. !\, îS et 35. Le Praticien des juge et consuls, 7><7;T. 356. On trouve dans Bezicux, pag. rù"J2 , un arrêt du Parlement d'Aix> du î". avril 1694, qui ordonna à ce sujet une enquête.
Mais lorsqu'il s'agit d'un véritable point de droit , les juges « ne renvoient » jamais les parties pardevers des négocians , parce que ceux-ci n'entendent » point les lois. » Savary, parère \G, pag. i44- Des négocians avaient attesté que l'assurance d'entrée et de sortie formait deux voyages. Casaregis, dise. 67 , n°. 34, s'éleva contre une pareille assertion , et soutint qu'on ne devait y avoir aucun égard, quia eorum opinio vel stylus minime curandus est in iis , quee secum trahunt juris arliculos , ab eorum quippè grossitie von atligendos ; et ridiculum sani esset , ubi habemus doctrinas , et materias in jure benè digestas, eorum judicium invesligare. Cet auteur répète la même chose, dise. 28., n°. 8,- dise. 56., n". 2 , et dise. \~ô, n". 20.
Le Statut de Provence, rapporté par Mourgues, pag. 2\, dit que lorsqu'il §2.
s'agit des différends de marchandises, il n'est pas besoin de disputer des subtilités Equité,
du droit. Charles ix , par son édit de i563, enjoint aux juges de décider sommairement tous procès et différends entre marchands , sans s'attendre aux subtilités des lois et ordonnances.
La bonne foi doit présider aux opérations du commerce, et l'équité, à la décision des procès des négocians. Straccha, en son Traité, quomodb in causa mercatorum procedendum sit, part. 1, n". 1. Casaregis, dise. \, n". 5; dise. io, jî°. 3»; dise. Z2, n°. S; dise. 76., n°. 12; dise. \i^, n". 5. Santcrna , fart. 3, 11". 2 et 28. Stypmannus , part. !\,cap. §, n" 18., pag. ^qS. L'équité est la véritable justice, la vraie philosophie, la sage application des lois aux cas particuliers; en un mot, c'est cette droiture de jugement que la raison naturelle, éclairée et dirigée par l'esprit des lois, inspire aux juges préposés pour rendre à chacun ce qui lui appartient.
Mais, sous prétexte d'équité, les juges des marchands ne doivent jamais
s'écarter des lois et des ordonnances. 11 leur est seulement enjoint de ne pas
s'arrêter aux subtilités du droit, ni à ce qu'on appelle summum jus , summa
injuria. Godefroi , ad leg. §, Çod. de judiciis. Si la loi est claire et précise.
T. il. 49
il ne leur est pas permis de la violer , quelque dure qu'elle leur paraisse : Hoc qu'idem perquàm durum est, sed ità lex scripta est. Loi i 2 , ff qui et à quib. manum. La conscience de la loi vaut mieux que celle de l'homme : Conscientia legis vincit conscientiam hominis. Straccha , dicto tract., pag- 54 * ^ **"• 6. On doit suivre l'équité de la loi , et non celle de sa propre tête : Homo débet se qui œquilalem legis, non proprii capitis. Dumoulin, Coutume de Paris, tit. 1, § 5i, gl. 2, n°\ 86, 87. Les juges des marchands rendent des sentences iniques, lorsqu'ils s'imaginent être les maîtres de l'équité : Qui se œquitatis magistros esse credunt. Straccha, pag. S'\i, n". 1. Ils doivent avoir devant les yeux ce que disait M. Pussort , lors de la rédaction de l'ordonnance de 1667. Procèsverbal, tom. \, pag. 497. t H n'y a personne qui ne sache que le juge ne fait » pas droit, mais seulement qu'il le déclare. Il en est le dispensateur, et non » le maître. La puissance et la souveraineté sont en la loi , et non pas en lui. » Et si le juge pouvait impunément contrevenir à la loi, il serait, par une » conséquence infaillible , maître des biens , de l'honneur et de la vie des » sujets du roi, puisque, sans crainte d'aucune peine, il pourrait les donner » à qui bon lui semblerait , malgré la disposition de la loi.
» Compagne inséparable de la loi , l'équité ne peut jamais être contraire à » la loi même. Tout ce qui blesse cette équité , véritable source de toutes les » lois, ne résiste pas moins à la justice. Le législateur l'aurait condamné, s'il i> l'avait pu prévoir; et si le magistrat, qui est la loi vivante, peut suppléer » alors au silence de la loi morte, ce n'est pas pour combattre la règle, c'est » au contraire pour l'accomplir plus parfaitement. » M. d'Aguesseau, tom. \t pag. 127.
L'injustice d'une sentence arbitraire est un attentat contre la loi, plus fort que tous les faits des particuliers qui la violent ; c'est corrompre les propres sources de la justice ; c'est le crime des faux-monnayeurs , qui attaque le prince et le peuple.
Omnia sunt incerta, chm à jure discessum est. Nec prœstari quidquam potest, quale futurum sit , quod positum est in alterius roluntate , ne dicam libidine. Cicéron, ad familiares , lib. 9, epist. 16. Vide suprà, ck. \2, sect. 2l\.
CONFÉRENCE
CCXLII. Emérigon trace ici avec sagesse des règles de droit, de justice et d'équité, qui doivent être profondément méditées par ceux qui sont appelés à prononcer sur les grands intérêts du commerce et de la navigation. Ce sont les réflexions profondes d'un homme de bien, d'un savant jurisconsulte et d'un magistrat intègre.
CHAPITRE XX. — SECTION VI
SECTION VI
Observations su/- la forme de prononcer les sentences.
En Angleterre, les juges n'oublient rien pour convaincre les parties et le public de la sagesse de leurs jugemens. Suprii, ch. i3 , sec t. 16. Chez les Romains, les sentences désignaient les motifs qui les avaient dictées. Sigonius, dejudiciis, lib. 1, cap. 29; lib, 2, cap. 22. Terrasson , pag. 101. En Italie, les juges développent toutes les raisons du fait et du droit qui ont déterminé leurs sentences.
Pourquoi la même pratique ne s'observe-t-elle pas dans nos tribunaux subalternes, et sur-tout dans nos amirautés, dont les décisions sont si souvent énigmatiques pour ceux qui ne sont point initiés dans les affaires maritimes?
Je crois apercevoir la raison de notre usage dans la barbarie du tems passé. Un juge était obligé de défendre en champ clos la justice de la sentence. Dans la suite, on se borna à faire ajourner les juges , pour venir soutenir leur jugé à leurs périls et fortunes (Pasquier, liv. 2, ch. 6)., et on les condamnait à l'amende toutes les fois que leurs sentences étaient réformées. Ordonnance de Charles V , régent du royaume, en mars i55o, art. 53. Ordonnance de François icr. , faite en i555, pour la Provence, ch. \, art. 3l, et ch. 12 , art. 10. Ordonnance du Roussillon, en i563j art. 27.
Des juges ainsi exposés à se voir flétris par des amendes aussi ruineuses qu'humiliantes, étaient dans une crainte servile , et de peur de fournir des armes contre eux-mêmes , ils se gardaient bien d'insérer dans les sentences le motif de leur décision : Fatuus esljudex qui causam in sententià ecepresserit, ut potè quia eam exprimendo , viam aperiat suœ impugnandœ sententia:. Xammar, de officio judicis , part. 1, quest. i5, n°. 1.
On ne comprend pas comment en ce tems -là on trouvait des hommes jugeurs! Car quel est le juge qui puisse se flatter de ne point se tromper, ou que sa sentence ne sera pas réformée?
Cette pratique tomba peu à peu en désuétude. Mais les juges subalternes n'en ont pas moin» persisté dans l'usage ancien de ne point insérer dans leurs sentences le motif de la décision , et l'on peut avancer que cette réticence est un grand mal pour la justice. i°. Un juge, obligé d'expliquer les motifs de son jugement, y apporterait la plus grande attention. 11 étudierait les lois, et
se dirigerait par les vrais principes. 2°. Le plaideur , instruit de son droit par le juge lui-même , serait moins tenté de recourir à l'appel. 5°. Les juges supérieurs , en lisant une sentence , seraient instruits de l'affaire. On verrait aisément si la surséance demandée par des assureurs , provisoirement condamnés à payer la perte , doit être accordée ou rejetée. 4°- Dans la suite des tems , le recueil des décisions ainsi motivées et confirmées par les arrêts , formerait un corps excellent de jurisprudence, très-propre à perfectionner nos lois nautiques.
Lorsque j'étais officier de l'amirauté de Marseille, j'avais tâché d'introduire l'usage de donner à l'intimé les motifs de la sentence, à quoi j'avais été invité par M. de Monclar, procureur général. On sait qu'il est permis au juge de soutenir, comme avocat, sa sentence en cause d'appel. Statut de Marseille, lib. ij cap. 2Jj pag. 90. Ordonnance de Louis u , comte de Provence , du 29 octobre iôSj. Recueil des privilèges d'Aix, pag. i5. Capella Tholosana, déc. 27S. Peresius, Cod. de postulando , n°. 5. Xammar, de advocatis, part. 5 , quest. 5, 7i°. 29 , fol. 259. Despeisses, tom. 2, pag. 548, n°. 10. Brillon, tom. \,pag. 3-J2. Fromental , pag. 28. Rodier, pag. 4S3. Mais le juge qui, en cause d'appel, entreprend de soutenir sa sentence , ne doit jamais s'écarter du langage ni de l'esprit de juge.
CONFÉRENCE
CCXLIII. Les observations de notre auteur sont maintenant sans application. Ses vœux sont remplis, puisque les tribunaux sont tenus d'exprimer les motifs de leurs décisions.
SECTION TH
Exécution des sentences.
L'ordonnance de i584, art. 55, permettait l'exécution des sentences des
Exécution défini- . , . .. , ,, . , , ,« . . • ,
tive et sans appel. Bieges particuliers de 1 amirauté, définitivement et sans appel, jusqua la somme de 2 écus, et en la jurisdiction des tables de mer, au-dessous et jusqu'à 4 cens, aussi sans appel.
L'Ordonnance de 1681, titre des jugemens, art. 1, porte que « tous juge- » mens des sièges particuliers de l'amirauté qui n'excéderont la somme de 1 5o liv. , et ceux des sièges généraux ez tables de marbre qui n'excéderont * i5o liv. , seront exécutés définitivement et sans appel. »
CHAPITRE XX. — SECTION VII
Cette disposition de l'Ordonnance est observée dans l'usage, ainsi qu'on le voit par les arrêts rapportés par Bonnet, titre de la compétence, pag. 97 , et par M. Julien, sur le Statut, tom. 1, pag. 75.
Vide suprà, sect. 4 , où j'ai parlé des jugcmcns provisoires en matière d'as- s *•
» Exécution nonob-
surance. 8lant i-apuij.
Pour ce qui est des jugement définitifs dont l'appel interjeté n'a point été relevé dans six sejnaines, on peut les exécuter, nonobstant l'appel, en donnant caution (art. [\, titre des jugement) , et les exécuter même pour les dépens. Ainsi jugé par notre amirauté, le 20 novembre 1755, en faveur de François Boule, contre les sieurs Fille.
L'ordonnance de \6~o, tit. 7, art. 2, veut que la contrainte par corps ait §3.
lieu pour l'exécution des contrats maritimes. L'Ordonnance de 1C8 1 , liv, 1, tit. 1 5, peT^o^l°da SdéVi"
art. 5, dit que les jugcmcns donnés en matière d'assurance , * grosse leur-
» aventure, et autres contrats concernant le commerce de la mer, seront exé- corpS™trainte pat » cutoircs par corps. » Mais cette contrainte par corps doit être prononcée par le jugement. Vide infrù.
Peut-elle être exécutée dès le moment que la sentence a été signifiée à la partie? 11 est juste de donner quelque délai au débiteur : Nec enim cum sacco ire débet. Loi io5j ff de solut. Ce délai est de vingt-quatre heures au moins. Journal des audiences, tom. L\, pag. 5oo. B.odier, pag. 55o. Il est permis au juge d'accorder un délai un peu plus long. Loi 2\, ff de judiciis. Loi ji, § 2, ff de légat., i°. Faber , dcf. 27 , Cod. de execut. rcijud. L'usage de notre amirauté est d'insérer dans ses jugemens de condamnation la clause sauf huitaine; en quoi elle se conforme au Consulat de la mer, ch. 29.
]\os juge et consuls accordent quelquefois un délai beaucoup plus long, et usent , suivant les circonstances , de la permission que l'ordonnance de 1669, tit. 6, art. 1, défère aux juges, de donner surséance à l'exécution de la condamnation; laquelle surséance, est-il dit, ne pourra néanmoins être que de trois mois, sans qu'elle puisse être renouvelée.
Mais si les juges ont quelquefois l'autorité d'adoucir la rigueur de la loi, Décret orec. en quoi ils doivent user d'une grande retenue, pour ne pas porter un notable préjudice au créancier, il ne s'ensuit pas qu'ils aient jamais le pouvoir d'être plus sévères que la loi même : Si verô judex pœnam jam à jure definitam auxerit , eam quoque pœnam pâli débet, quam aliis injuste irrogavit. Tiraqueau , de peenis, in prœf. , n°. i5. Cependant, lorsqu'on s'apercevait que le débiteur condamné avec contrainte par corps, ne sortait de chez lui que les dimanches et les fêtes, ou après le soleil couché, nos jiigc et consuls s'étaient mis comme
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en possession de prononcer arbitrairement des décrets forcés, et de permettre, suivant la qualité des personnes, ou les circonstances du fait, qu'on arrêtât le débiteur infortuné en tout tems et en tout lieu, fors les lieux saints et son domicile, quoiqu'il n'y eût aucune suspicion do fuite. Jamais notre tribunal de l'amirauté n'a rien ordonné de semblable. On se fondait sur ce qui se pratique ou se pratiquait en diverses provinces du royaume. Mais en Provence, nous avons sur ce point des règles desquelles il n'est pas permis de s'écarter.
Anciennement à Marseille , on n'avait garde de traîner , pour cause civile , les débiteurs en prison. On n'avait pas la douleur de les voir confondus avec les victimes de la vengeance publique. Ce mélange ne produisait pas une injuste augmentation de peine pour ceux qui ne doivent leur captivité qu'à des revers de fortune (1). On se bornait à leur oi'donner de tenir les arrêts, hostagia tenere. Ils étaient obligés de venir se camper depuis le matin jusqu'au soir dans la rue ou place du palais. Ils pouvaient se dispenser d'y paraître les dimanches et les fêtes. Les autres jours , il leur était loisible d'aller à l'église voisine faire leur prière. Ils encouraient l'amende de 10 s. chaque fois qu'ils manquaient aux arrêts; s'ils y manquaient huit jours de suite, ils étaient mis en prison. Statut de Marseille, lib. 2, cap. 1, pag. 197.
Marseille ayant été réunie à la province, l'usage de conduire les débiteurs dans les prisons s'introduisit peu à peu parmi nous, en conformité du Siatut de Provence. Margallet, liv. 1, pag. 25, et liv. 2, pag. 56. Ce Statut reçoit quatre modifications principales.
i°. Personne ne peut, pour dettes civiles, être arrêté dans sa maison. Siatut de Provence, dans Mourgues, pag. 402.
20. Personne ne peut, pour dettes civiles, être arrêté en tems de foire, et durant deux jours , un devant et l'autre après la foire, et ce, afin de venir à la foire. Statut de Provence, dans Mourgues, pag. 4o4-
5°. Personne ne peut, pour dettes civiles, être arrêté hors de chez lui les dimanches et les fêtes, ni pendant la quinzaine de Pâques. Loi 11, Cod. de fer Us , cap. 5, extra cod. Terrasson, pag. 28. Boniface, tom. 1, pag. 66.
4°. Personne ne peut , pour dettes civiles , être saisi hors de chez lui avant le lever et après le coucher du soleil : Solis occasus, suprema tempestas esto.
(1) Déclaration du 3o août 1780, par laquelle le roi ordonne rétablissement de prison» pour renfermer spécialement Us prisonniers arrôtés pour dettes civiles.
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Par les jugemens consulaires ou par ceux de l'amirauté, la contrainte par corps n'est censée prononcée que sous les modifications légales dont on vient de parler. Il vous est permis de faire saisir la personne de votre débiteur, pourvu que ce ne soit ni dans les tems ni dans les lieux exceptés. Telle est parmi nous la loi des engagemens mercantiles; telles sont les bornes fixées à l'autorité de nos tribunaux. Le juge ne peut après coup aggraver sa propre sentence ; il ne peut y ajouter une nouvelle disposition. La loi judex posteaquàm, ff de re jad. , s'y oppose. Le débiteur condamné avec contrainte par corps , jouit du droit d'asyle dans sa maison ; il lui est permis de sortir de chez lui avant le lever ou après le coucher du soleil , etc. Il conserve ce reste de liberté, soit en vertu du pacte tacite renfermé dans les engagemens qu'il a contractés, soit par la force de la loi.
L'abus qui s'était glissé dans le tribunal consulaire de Marseille, a été corrigé par deux arrêts du Parlement d'Aix; le premier, rendu en octobre 1775, en faveur du sieur D**\ , contre le sieur Jean-Joseph Camoin , et le second, rendu le 7 octobre 1776, en faveur du sieur B***. , contre les syndics des créanciers de Y"*.
M. Janety, tom. 2, pag. 448 de son Commentaire sur le règlement de la Cour, a inséré une dissertation que j'avais faite sur cette matière; et dans son Journal du palais de Provence, pour l'année 1779, pag. 555, il rapporte un troisième arrêt, rendu en 1779, qui cassa un décret forcé 3 laxé par les juges-consuls de Marseille. Peu importe que le décret forcé eût été accordé après trois verbaux de perquisition ; il n'en serait pas moins nul, et l'on ne doit point s'arrêter aux usages des pays coutumiers, ainsi que je le prouve dans la dissertation que je viens de citer.
Si le débiteur est suspect de fuite, l'urgence du cas exige d'autres règles. Débiteur fuyard. Le débiteur suspect de fuite est celui qui fugam adornat (loi des Douze-Tables); qui se prœparat ad fugam (Gl. marg. ad leg. 14, ff de pign. et hypot. ) ; qui est in procinclu ( Rcbuffe , in const., tom. 1, pag. 149, n". -2, 73 ),• qui cœpit componere farcinas ( Calcialupus , cap. 1, h". 12); qui domi tatuisset, ut fugœ nactus occasionem , se substraheret (loi 17, § 4» ff l^e e^- edict.) ; en un mot, suivant le Statut de Provence, rapporté par Mourgues , pag. 276, le suspect de fuite est celui de ta fuite duquel on ne peut vraisemblablement douter.
Le créancier peut, de sa propre autorité, arrêter son débiteur fugitif ou suspect de fuite : Si fugam adornet , manum ei injicere jus esto , disent les lois des Douze-Tables. Terrasson, pag. 96. La loi 10, § 16, ff quai in fraud. cred., et la loi 4 , Cod. de hit qui ad ecl. «?«/'., retracent cette maxime. Ce serait perdre
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toute espèce de droit sur la personne de son débiteur, s'il n'était pas permis de l'arrêter soi-même, lorsqu'il s'enfuit. On peut alors 1g saisir : Astrictà r.ervice , obstrictâ, obtortâ gulà , pugnis in ventrem injectis, comme dit Cujas sur la loi 19, de in jus vocando , au liv. 1, Pauti, ad edict.; car il vaut beaucoup mieux empêcher ou interrompre sa fuite , que de courir ensuite inutilement après lui : Meliiis enim est occurrere in tempore , quàm post exitum , vindicare. Loi \, Cod. quandb liceat wdeuique sine judice se vindicare.
Les docteurs sont unanimes là-dessus : Fugientem debitorem, aut ad fugam paraium capere licet proprid auctoritate. Neque requiritur ut sit in ipsâ fugâ , sed sufficit si se preeparat ad fugam. Gl. marg. sur la loi \[\, ff de pign. et hypot., Propter necessitatem et morœ periculum, licitum est privato , capere debitorem fugientem, vel fugam adornantem. Dumoulin, Coutume de Paris, § 9., gl. 6, v. rendre compte, n". 7 et 8. Telle est encore la docti'ine de Calcialupus, cap. [\, n°s. 10 et 16; de Peckius, de jure sistendi, cap. 2, n". 1; de Rebuffe , in const., tom. \, pag. i49> n"\ 70 et suiv., etc.
Cette manière de procéder est incivile, dira quelqu'un; je l'avoue, répond Cujas : Incivilis liœc via et extraordinaria est : fateor. Mais il n'est pas moins incivil que mon débiteur s'enfuie avec mon bien : Sed incivile aque est, si non probaveris quod fecit creditor, dhm sibi vigilat , suum ut servet sibi; cujus amittendi in summo periculo versabatur , fugienle debitore.
Si, pour faire arrêter un pareil débiteur, on a réclamé l'autorité d'un juge incompétent, la capture n'en est pas moins bonne, parce qu'il n'était pas nécessaire de recourir à la justice. Valin, Coutimie de la Rochelle, tom. 1. Dumoulin, tom. \, pag. 192., n". 8. Mysingcr, cent. 2 , obs. 65. Brodeau, Coutume de Paris, tom. 2, pag. 417- Calcialupus, cap. 4 , n". 2. Peckius, en l'endroit cité, cap. 5, n". g. Curtius , de sequestris, cap. 2, n". 62, etc. Main-mise. La main - mise , manûs injectio, c'est lorsqu'on vertu d'un décret, on fait
conduire le débiteur fuyard ou suspect de fuite devers le juge, qui, après avoir entendu les parties, et examiné leurs titres , ordonne ou que le débiteur arrêté soit élargi , ou mis en prison , à moins qu'il ne paie ou ne donne caution.
La main-mise s'accorde sans citation préalable; car, comme l'observe Ferrière, Coutume de Paris, tom. 2, col. 1291, n". \L\, on ne prend pas un lièvre au son du tambour. Peckius , de jure sistendi , cap. 4 , n". 6. Baldus , de carcere , cap. 1, n". 7. La procédure qui se fait à ce sujet est extrajudiciaire. Calcialupus , cap. 6, n". 23. La main-mise peut s'exécuter en tout tems et en tout lieu. Ferrière, en l'endroit cité, etc.
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François Montancr, do Collioure , capitaine de navire, et débiteur d'un Marseillais pour contrat maritime, se trouvant à Marseille, fut conduit par main-mise pardevers le lieutenant de l'amirauté , qui lui fit passer le guichet. Arrêt du 3o janvier 1741, qui débouta Moutaner de sa demande en cassation de la main-mise, et qui confirma le décret du lieutenant.
Autre arrêt. Dominique- Antoine Ilossy , natif de Turin , négociant , domicilié dans Marseille depuis six années, écrivit aux sieurs Timon et Chaudière, ses créanciers, un billet par lequel il leur marquait que s'ils refusaient les propositions qu'il leur faisait, il décamperait de Marseille , et s'en irait en son pays. Les sieurs Timon et Chaudière obtinrent des juge et consuls un décret de mainmise contre ce débiteur. On le saisit dans sa maison à dix heures du soir. Le lendemain au matin, on le conduisit au tribunal consulaire. Il fut ordonné qu'il serait constitué prisonnier , si mieux il n'aimait , sur-le-champ , ou payer, ou donner caution. Il ne fit ni l'un ni l'autre. Il fut conduit en prison. 11 appela au Parlement d'Aix. Il soutenait que le tribunal consulaire n'avait pas l'autorité de décerner des décrets de main-mise. On répliquait qu'il était justiciable de ce tribunal pour les engagemens par lui contractés, et qu'il était suspect de fuite. Arrêt du 16 janvier 1778, prononcé par M. le premier président de La Tour, conformément aux conclusions de M. Meriaud, substitut, qui confirma le décret de main-mise, et renvoya les parties et matière aux juge et consuls de Marseille, pour poursuivre ainsi qu'il appartient; au moyen de quoi il fut dit n'y avoir pas lieu à prononcer sur une requête que Rossy avait présentée en élargissement provisoire, etc. M. Siméon fils plaidait pour les sieurs Timon et Chaudière, et M. Estrivier au contraire.
L'Ordonnance de la marine, titre des jusemens , art. 6., « permet aux par_ Gontwînfe par
. Corp» stipulée dans
» tics de s'obliger par corps en tous contrats maritimes, aux notaires d'en in- le contrat, peut elle
... Être mise à exécu-
» sérer la clause dans ceux qu'ils recevront, et aux huissiers d emprisonner tion, sans jugement » en vertu de la soumission, sans qu'il soit besoin de jugement. •
le n'ai jamais vu mettre en pratique cette disposition de l'Ordonnance, et je ne conçois même pas qu'elle puisse jamais l'être; car presque tout contrat maritime est de sa nature conditionnel. Un assureur ne doit la somme assurée que dans le cas où la perte est prouvée, et que le sinistre est arrivé dans les tems et lieux des risques , sans la faute de l'assuré, du capitaine ou des mariniers. Le preneur n'est tenu à payer la somme empruntée à la grosse , qu'après que le navire est arrivé à bon port. Le chargeur n'est obligé de paye* le nolis que lors de la consignation de la marchandise, etc. Comment est-il donc possible qu'on emprisonne quoiqu'un, avant qu'on sache s'il est débi- T. 11. 5o
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teur? Le contrat public et la soumission spéciale à la contrainte par corps,
ne sont pas une preuve que la condition inhérente au contrat ait été remplie.
Défense d'arrêter, L'art. iA, titre du capitaine, * défend d'arrêter, pour dettes civiles, les
pour dettes civiles , x '
les mariniers dans „ maîtres, patrons , pilotes et matelots , étant à bord pour faire voile, si ce n'est
leur bord.
» pour les dettes qu'ils auront contractées pour le voyage. »
Cette franchise n'est pas bornée au tems que les mariniers sont à bord pour faire voile. Je crois qu'on ne peut, pour dettes civiles, les arrêter dans le navire, lorsqu'ils y logent, ou qu'ils y travaillent. En effet, personne ne doit, pour dettes civiles, être enlevé de sa maison d'habitation : Nemo de domo sud extraki débet. Loi io3 , ff de regul.jur. Lois 18, 19 et 2\, ff de in jus vocando. Loi 2J , ff de injuriis, § 8, inst. eod. Loi 21., § 'j, ff de furtis. Quid est sanctiùs, quid omni religione munitius , quam domus uniuscujusque civium? Hic arœ, lue foci, hic dii pénates, hic sacra, religiones , cœremoniœ , continenlur : hoc perfugium est ità sanctum omnibus, ut indè abripi neminem fis sit. Cicéron, pro domo suâ, cap. 4 l.
Cette règle, dictée par l'humanité, est observée en Angleterre (Blackstone , tom. 5, eh. 19, pag. 32 ) , et dans la plupart des pays policés.
Le Statut de Provence (Mourgues, pag. 402) veut * qu'aucun débiteur, » obligé au corps , ne soit tiré par force contre son gré hors de sa maison, soit » qu'elle lui appartienne en propriété ou par droit de louage. »
Et tel est aujourd'hui le droit commun du royaume. On ne peut aller contraindre par corps dans sa maison un homme qui n'est condamné que pour dettes civiles. Montesquieu, liv. 29, eh. 10. Arrêt du Parlement de Paris , du 19 décembre 1702, rapporté dans le Journal des audiences. (N. B. La Conservation de Lyon est le seul tribunal qui, sur ce point, ait des usages différens). Règlement du 18 juin 1710. Édit du mois d'août l'Ji^.
On appelle maison tout lieu où l'on fait son habitation ordinaire : Appellatione domûs, habitationem quoque significari palàm est. Loi % , § 1, ff ad leg. corn, de adult. Loi 22, § 2, ff eod. Loi 4, S 5.» ff lie d<imn° infeclo. Loi 2o3, ff de verb. signif. Loi 5j § 2, ff de injuriis et fam. lib. Loi 1, $ z, ff de aleat. Loi 1, § 8j ff de kis qui effud. Un artisan ne peut pas être saisi dans sa boutique, ni dans son atelier, quoique séparé de sa maison. Argum., loi 5 , § 5, ff de injur. et fam. lib.
On ne peut donc pas arrêter les mariniers dans leur vaisseau, parce que le navire est leur maison ou leur atelier. Peckius, de jure sistendi, cap. 6, n°. 3. Straccha, de navib.,part. 2,n°. 5. Caepola , de serv. urb. precd., cap. 1 14 11°. 7.
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En vertu d'une sentence de l'amirauté, on peut saisir les meubles et les § 4-
créances du débiteur, faire vendre les meubles et exiger les créances, sauf, et des cieances" en cas de déni de la part du tiers, de poursuivre celui-ci pardevant son juge naturel.
On peut également faire saisir et vendre les navires qui appartiennent an Saisie des navires. débiteur. Cette vente se fait de l'autorité du tribunal de l'amirauté, sans qu'on observe toutes les formalités prescrites par l'Ordonnance de la marine , titre des saisies. Marseille n'est pas un pays de décret. On se borne à faire trois enchères, de huitaine en huitaine; après quoi, le navire est délivré au plus offrant et dernier enchérisseur. Celte délivrance est définitive, et on ne reçoit plus de nouvelle offre. Ainsi jugé par notre amirauté en 1756, en faveur de Dominique Pauquet.
Cleirac , de la jurisdiction , art. 5, n°. ij, pag. 099 , observe que, dans la saisie, • on ne doit pas omettre de faire mention expresse des esquifs et cha- » loupes, lesquelles ne sont pas censées contenues sous les termes d'apparaux , » appartenances et dépendances , ni ne viennent en la vente du navire. 0 Cependant, dans l'usage, la chaloupe et le canot sont considérés comme l'accessoire du navire, ut sequela. J'ai traité cette question suprà, ch. 6, sect. 7, $2.
La navigation intéresse la république. Voilà pourquoi « le bateau, pendant Saisie du navire
« 1 . . . . ,. . . cn cours de voyage.
» le voyage, ne doit être arrête par aucune saisie faite, soit par autorité de
• justice ou autrement; mais s'il est fait aucun exploit, (le bateau) doit être
• conduit au lieu de son reste, la saisie d'icelui tenant où c'est qu'il sera fait » droit aux parties. • Chirac, navigation des rivières, art. S, pag. 571. Je crois qu'on devrait excepter le cas d'une dette contractée dans le lieu même de l'échelle, et je me fonde sur l'argument de l'art. 1/1, titre du capitaine.
Les art. 18 et 19, titre de la saisie, sont conçus en ces termes : « Les inté- . Saisie dune p°r-
' tion du navire.
» ressés au navire dont on saisira quelque portion , lorsqu'il sera prêt à faire
• voile, pourront le faire naviguer, en donnant caution jusqu'à concurrence 1 de l'estimation qui sera faite de la portion saisie.
» Pourront aussi, les intéressés, faire assurer la portion saisie, et prendre » deniers à grosse aventure pour le coût de l'assurance, dont ils seront rem- » bourses, par préférence, sur le profit du retour. •
Il résulte de ces deux articles, i°. que les créanciers peuvent faire saisir le navire, quoiqu'il soit prêt à faire voile; mais cette saisie ne doit nuire ni aux chargeurs, ni aux autres créanciers privilégiés, qui ont pour titre la foi publique. 20. Si la saisie ne concerne que quelque portion du navire, les autres
Saisie de la mai-
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intéresses peuvent le faire naviguer. 5*. L'art. îS ajoute qu'ils pourront le faire naviguer en donnant caution, jusqu'à concurrence de l'estimation de la portion
saisie.
Mais pourquoi serais-je obligé de donner caution , et de courir les risques des quirats d'autrui? La saisie qui en a été faite m'est étrangère. Il est vrai que l'art. 19 me défère la faculté de faire assurer la portion saisie, et de prendre des deniers à ta grosse aventure pour le coût de l'assurance ; mais on peut ne pas trouver à prendre des deniers à la grosse ; on n'est pas curieux de répondre gratuitement de la solvabilité des assureurs , et il peut arriver qu'il n'y ait aucun profit de retour.
Dans notre usage, le capitaine est ordinairement constitué séquestre de la portion saisie. C'est à lui à prendre des deniers à la grosse pour le compte de qui il appartient , et le navire met à la voile , aux risques des parties intéressées , à qui il est libre de faire les assurances convenables.
Cleirac , titre de ta jurisdiclion , art. 5, pag. 099 3 dit que si la dette procède *«se> du fait du maître, l'exploit de saisie comprendra également la maîtrise.
La maîtrise était alors considérée comme une espèce de droit réel, qui était acquis, sur le navire, au capitaine élu, et dont le capitaine ne pouvait être privé que pour cause légitime. Cleirac, sur les Jugemens d'Otëron, art. 1, n°. q, pag. 12. Targa , cap. 8g, pag. ù-jô. Aujourd'hui , il est permis aux propriétaires de congédier le capitaine , en le remboursant , s'il le requiert, de la part qu'il aura au vaisseau. Art. l\ , titre des propriétaires.
D'ajjrès ce principe , » la maîtrise du vaisseau ne pourra être saisie ni » vendue, et pourront les adjudicataires en disposer, sauf au maître à se » pourvoir pour son dédommagement, si aucun lui en est dû, contre ceux » qui l'auront préposé. » Art. 1 j, titre de la saisie. Et sauf encore le privilège sur le corps du navire , pour le dédommagement qui lui est accordé.
Un capitaine, qui devait faire la caravane pour deux ans, au salaire de 80 liv. par mois,, fut congédié sans juste cause avant le départ du navire. Sentence du 28 novembre 1732, rendue par notre amirauté, qui condamna les propriétaires à lui payer 620 liv. pour le tiers de ses salaires, suivant les art. 10 et 2 1 , titre de l'engagement des matelots. S'il eût été quirataire , on aurait de plus ordonné qu'il fût remboursé de la valeur de ses quirats, et si le navire eût été saisi, le privilège pour le dédommagement à lui adjugé §5- lui aurait été accordé sur le corps du vaisseau même.
Saisie dis navires,
en vertu d'une sen- En vertu des sentences du sénéchal ou des juge et consuls, il est permis
tenee du juge ordinal r«.
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«le saisir les navires ou quirats de navires qui appartiennent au débiteur. Mais la vente judiciaire ne peut en être faite que de l'autorité du juge de la mer. Consulat, ch. 22. Anciennes ordonnances , rapportées par Cleirac, pag. 3ç)^. Ordonnance de i6Si, titre de la compétence , art. 1. Graverol, pag. 588.
Les sentences de l'amirauté, tout comme celles de la jurisdiction consu- Sa-
laire, portent hypothèque. Soulatges, ch. 2, pag. 62. En vertu d'une sentence Mes dô débiteur, ea
ji>... .. i-i • j r • ■ • 1 • vertu d'une sentence
de 1 amirauté ou des juge et consuls, il est permis ne taire saisir les îmmcu- de l'amirauté. blés du débiteur. Mais s'il s'agit de les faire vendre ou de s'y colloquer, il faut recourir au juge ordinaire. Consulat de la mer, ch. 26. Edit de Charles ix, de 1 565 , art. 14.
Voici une question importante : Le sieur Barbe-Denis Truilhard , qui s'était En suite d'une sen-
... tence provisoire de
rendu assureur de 1,000 hv. envers le sieur Dominique cresson, neveu, sur l'amirauté, peut on
1 /. 1 , 1 1 . , T . ••» c • • poursuivre au tribu-
les facultés du bngantin le Languedoc , capitaine Augeas , tut provisoirement nai du sénéchal u
j , , , , • _. » ». _ vente d'un immeu-
condamne , par sentence de notre amirauté, au paiement de cette somme, en ble? donnant par Bresson bonne et suffisante caution, et., par la même sentence, la cause fut réglée à pièces mises. Le cautionnement fut donné, et le sieur Bresson fit saisir réellement une maison que Truilhard possédait dans Marseille.
Quoique Bresson ne fût porteur que d'une sentence provisoire, il obtint du tribunal du sénéchal un décret, qui lui permit de poursuivre le procès exécutorial sur la maison saisie, laquelle fut estimée 25,5oo liv. , par les estimateurs des honneurs. Les trois encans furent faits, et la maison fut délivrée par l'huissier chargé de la commission au sieur Jean-Baptiste Rey, qui en avait offert 25, 600 liv.
Truilhard présenta requête au sénéchal, en cassation de la saisie réelle de sa maison et de l'acte de délivrance, sous l'offre de payer ce qui était dû au sieur Bresson. Le sieur Rey présenta requête en garantie contre ce dernier. Pendant le cours de l'instance , les biens de Truillard furent mis en discussion. In curateur ad lites fut nommé. Ce curateur poursuivit la demande en cassation de la saisie réelle et de l'acte de délivrance.
Sentence rendue par le tribunal du sénéchal, le 6 juillet 1778, qui débouta le curateur ad lites de la requête en cassation , et qui le condamna aux dépens envers toutes les parties.
La masse des créanciers requit qu'un avocat fût nommé par le tribunal civil, pour donner son avis judiciaire au sujet de cette sentence. Je fus choisi. On m'exposa que la maison valait beaucoup au-delà du prix pour lequel elle avait été délivrée au sieur Rey. Je dressai une consultation, dans laquelle je traitai deux points essentiels.
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Premier point. Suivant l'Ordonnance de 1667, tit. 27., arl. S., «les héritages » et autres immeubles de ceux qui auront été condamnés par provision à quelque » somme pécuniaire, pourront être saisis réellement, mais ne pourront être » vendus et adjugés qu'après la condamnation définitive. »
Le sieur Bresson , en vertu de sa sentence provisoire , pouvait donc faire procéder à la saisie réelle de l'immeuble de son débiteur prétendu; mais cet immeuble n'aurait pu être vendu ni adjugé qu après la condamnation définitive. D'où il suit que le décret qui avait permis le procès exécutorial était nul , ainsi que tout ce qui s'en était ensuivi.
Inutilement le sieur Bresson disait que son débiteur n'avait aucun effet mobilier, sur lequel la sentence provisoire eût pu être exécutée. Rodier, sur ledit article, pag. 56o, observe que « cet inconvénient est moins grand que » celui de faire vendre des immeubles, pour le paiement d'une somme qui » n'est adjugée que par provision. On peut faire vendre les fruits des biens » saisis, ou donner ces biens à bail judiciaire , et prendre là-dessus la somme
» adjugée par provision En un mot, on peut prendre tous les expédions,
» autres que la vente des immeubles. » Bornier et Boutaric, sur le inême ar~ ticle, disent que l'Ordonnance suspend la vente et l'adjudication, jusqu'après la condamnation définitive, parce qu'il pourrait arriver qu'en jugeant le fond , on trouvât la provision avoir été injustement accordée.
Après avoir rapporté ces doctrines, j'observais que puisque le tribunal de l'amirauté s'était abstenu de prononcer définitivement à l'audience , il fallait croire qu'il avait été arrêté par quelque doute, qui , lors du jugement du fond , pourrait être éclairci en faveur de Truilhard , et produire une sentence contraire à celle déjà prononcée; ce qui n'est pas sans exemple, etc.
Second point. En supposant que le procès exécutorial eût pu être poursuivi par le sieur Bresson , j'examinai quel eût été le droit de ce créancier.
Le roi, par sa déclaration du 20 mars 1706, ordonne que «les anciens » usages et statuts du pays et comté de Provence soient exécutés selon leur •> forme et teneur; et en conséquence, que toutes les exécutions sur les héri- » tages et biens immeubles situés audit pays de Provence, faites par les créan- » ciers sur les biens de leurs débiteurs, soit en vertu de sentences des juges » subalternes, soit en vertu d'arrêts des Cours de Parlement, Grand Conseil » et autres Cours, ne pourront être faites par voie de décret, criées et affiches, » mais par la voie ordinaire de collocation sur les biens des débiteurs, pour les » sommes qui auront été adjugées aux créanciers, suivant l'estimation qui en » sera faite par les estimateurs modernes des lieux , ou autres qui seron1
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» commis par les juges à cet effet. Fait défenses à tous créanciers de faire » aucunes poursuites ni exécutions au préjudice desdits usages et statuts, à » peine de nullité des procédures , de tous dépens , dommages et intérêts. »
Il résulte de cette déclaration du roi , 1°. qu'en règle générale, les créanciers faisant exécution sur les biens de leur débiteur, ne peuvent être payés des sommes dues que par collocation sur lesdits biens. 2°. Cette collocation ne peut être faite que jusqu'à concurrence de la somme due; et comme dit la ÏVovelle 4, ch, 5, secundàm quantitatem debili , sauf quelque chose de plus ou de moins, selon la nature de l'immeuble, ou de la portion d'immeuble sur lequel on se colloque, et sur lequel on doit se colloquer de proche en proche, suivant les arrêts de Boniface , tom. 3 , pag. 2Z0 et 5 1 g.
Si, malgré les règles réclamées en pareille matière, par la Provence, et adoptées par le souverain , on est en usage d'ouvrir des enchères pardevant l'huissier chargé delà commission, ce n'est que pour rendre la condition du débiteur meilleure , en cas qu'il se trouve des enchérisseurs par dessus l'estime. Mourgues , pag. 109. L'enchérisseur est alors subrogé à la place du créancier. 11 est soumis au rachat statutaire, et n'a pas plus de droit que lui.
Ainsi, puisque le créancier ne peut se colloquer que jusqu'à la concurrence de ta somme à lui due, il est évident qu'on ne peut mettre aux enchères, ni délivrer à l'enchérisseur, rien de plus que la même portion d'immeuble sur laquelle le créancier se serait colloque. Le texte du Statut de Marseille, pag. 1 90, § 12 , est précis là-dessus : De rébus dicti debiloris vendere , quantum mont are t pecunia débita, pro quà fteret executio suprà dicta.
Autrement, l'usage des enchères, qui n'a été introduit parmi nous que pour rendre meilleure la condition des débiteurs, tournerait a leur ruine, et la Provence deviendrait un véritable pays de décret, où, pour une créance de 100 liv. , il serait permis de faire vendre un domaine de 100,000 écus. Ferrière, Coutume de Paris , tom. 4, pag. 1 \C)5, n". 2,\.
Si aucun enchérisseur ne s'était présenté , le sieur Bresson aurait été forcé de terminer ses poursuites par une collocation. 11 n'aurait certainement pu se colloquer sur la maison entière, dont la valeur excédait si fort sa créance; il eût été obligé de ne prendre de cet immeuble que jusqu'à la concurrence de la somme à lui due. La maison de Truilhard était un immeuble susceptible de division. L'enchérisseur n'était rien de plus que le cessionnaire et le représentant du sieur Bresson. L'offre ne pouvait donc point être acceptée, ni la délivrance faite, que pour la même portion d'immeuble sur laquelle le créancier aurait été forcé de se colloquer, etc.
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Arrêt du Parlement d'Aix , rendu le 12 avril 1780, «qui, du consentement > des parties , mit l'appellation et ce dont est appel au néant; et par nouveau » jugement , en concédant acte de l'offre faite par Truilhard , de payer à Bres^ » son la somme de 1,000 liv. , avec intérêts et dépens ( le paiement desquelles » sommes ledit Bresson poursuivra, ainsi que de droit, dans l'instance de ranj> gement de Truilhard ) , ayant tel égard que de raison à la requête dudit » Truilhard , reprise par le curateur ad lites ; sans s'arrêter à l'exploit de déli- » vrance de la maison dont il s'agit en faveur dudit Jean-Baptiste Bey , a dè- » duré ladite délivrance nulle ; et comme telle l'a cassée , ensemble, tout ce qui s'en 1 est ensuivi; et au moyen de ce, a permis au curateur ad lites de reprendre
» la possession et jouissance de ladite maison; condamne ledit Bey à la
1 restitution des loyers de ladite maison, courus depuis la délivrance ;
» condamne Bresson à payer et rembourser à Jean-Baptiste Bey, 6o4 liv. 8s.r » pour la prise, contrôle, centième denier, et extrait des actes de désempara- » tion et d'investiture, et autres accessoires; le tout avec intérêts tels que de » droit, sauf audit Bey de se faire restituer du seigneur direct les 1 ,553 liv. » 6 s. 8 d. qu'il a payés pour droit de lods, au sujet de l'acquisition de ladite » maison, et ce, aux frais, risque, péril et fortune dudit Bresson; condamne » en outre ledit Bresson aux intérêts desdites i,533 liv. 6 s. 8 d., et aux dé- » pens envers toutes les parties, etc. »
Les assureurs ne sont ni associés ni corrées. Les dépens auxquels ils sont condamnés se divisent entre eux, in capita et par portions égales, parce que les dépens passifs étant la peine du téméraire plaideur, sont personnels. Telle est la doctrine générale. Règlement de ta Cour, de 1703., art. 90. Bezieux , pag. i85. Il suit de là que si l'un des assureurs est insolvable, les autres ne répondent pas de sa portion des dépens. Vide Dénisart, v". dépens, n°. 38.
Autre question au sujet des dépens. Le sieur Donnât Pons avait fait faire, pour compte de qui il appartient , des assurances sur le corps de la goélette l'Elisabeth , capitaine Constantin Caffarello. 11 prétendit que ce navire était devenu innavigable. Il fit abandon aux assureurs , et les actionna en paiement des sommes assurées. Les assureurs soutenaient que le sinistre allégué leur était étranger. Pendant l'instance, le sieur Pons mourut. Le sieur Joseph- Louis Marchio, négociant à Livourne, pour compte duquel les assurances avaient été faites, intervint au procès, et requit que Donnât Pons fût tiré de qualité. Sentence rendue par notre amirauté, le 11 avril 1783, qui « reçoit » Marchio partie jointe et intervenante dans l'instance , sans surcharge de » frais, Ldit Donnai Pons, ou soit ses héritiers, restant totijours dans le procès. »
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Par où il fut préjugé que si les assureurs obtenaient gain de cause, ils auraient action pour leurs dépens faits et à faire, contre les héritiers du commissionnaire. Vide supra, cli. 5, sect. 4.
Je vais maintenant parler des contrats à la grosse. On y trouvera bien des choses qui concernent les assurances. Les deux Traités se confondent plus d'une fois. Ils se prêtent un mutuel secours. Il est aisé de comprendre combien la matière de l'un et de l'autre est vaste et compliquée. 11 n'est point d'art qui ne soit infini : Arles omnes infuiitœ sunt, dit l'empereur Juslinien, ad anlecessores , § 5.
M. Valin a ouvert la carrière. Ses lumières ont éclairé M. Pothicr; elles m'ont dirigé dans tout le cours de mon ouvrage, même dans les points où j'ai cru devoir m'écarter de l'opinion de ces deux grands écrivains. Ceux qui traiteront après moi la matière des contrats nautiques , corrigeront les erreurs dans lesquelles je puis être tombé. Les arts et les sciences se perfectionnent peu à peu : Nihil est enim simul et invenlum et perfeelum. Cicéron, de claris oraioribus, cap. 18. De nouvelles questions s'élèveront et s'élèvent déjà de toute part. (Depuis la publication de mon premier volume, dont l'impression a été finie en janvier 1780, on m'a proposé plusieurs cas et plusieurs difficultés, qui exigeraient un long supplément).
CONFÉRENCE
CCXLIY. D'après l'art. 439 du Code de procédure, les tribunaux de commerce, qui connaissent aujourd'hui des affaires de commerce maritime, peuvent ordonner l'exécution provisoire de leurs jugemens, nonobstant l'appel, sans ou avec caution, suivant les circonstances. Mais l'art. 442 du même Code porte « que les tribunaux de commerce ne connaîtront point » de l'exécution de leurs jugemens. »
Les tribunaux de commerce jugent en dernier ressort toutes les demandes dont le principal n'excède pas la valeur de 1,000 fr. ( Art. 63g du Code de commerce). Il prononce la contrainte par corps pour le paiement du prix des navires ( art. 209 du même Code ), et dans tous les cas prévus par le tit. a de la loi du i5 germinal an 6, sur la contrainte par corps. — ( V oyez aussi les art. \, 2,3 et suit., du tit. 3 de la même loi).
Le capitaine et les gens de l'équipage qui sont a bord, ou qui, sur les chaloupes, se rendent à bord pour faire voile, ne peuvent être arrêtés pour dettes civiles, si ce n'est a raison de celles qu'ils auront contractées pour le voyage; et même, dans ce dernier cas, ils ne peuvent être arrêtés, s'ils donnent caution. — ( Art. 25i du Code de commerce).
Tous bûtimens de mer peuvent être saisis et vendus par autorité de justice, et le privilège sera purgé par les formalités prescrites dans le lit. a du liv. 2 du Code de commerce. — [Voyez ce titre; voyez aussi notre Cours de droit commercial maritime, tom. I, tit. I, sect. I, 2, 3, !\i 5, 6 et suiv. )
Les navires, comme les autres meubles du débiteur, sont le gage de ses créanciers, et cel derniers, quelle que soit la nature de leur créance, peuvent, lorsqu'on ne les paie pas, saisir les navires et les faire vendre en justice, afin de se faire payer sur le prix. Mais à cause de l'importance de ces objets, leur saisie et leur vente sont soumises à des règles particulières auxquelles ne sont point soumises la saisie et la vente des autres meubles. — ( Art. 53 1 du. Code civil ).
A LA GROSSE AVENTURE
VWMWWV vv\ w\ wm
I jE contrat à la grosse et celui d'assurance ont une grande affinité. Ils paraissent souvent régis par les mêmes principes. Ce sont deu\ frères jumeaux, auxquels le commerce maritime a donné le jour, mais qui ont chacun une essence et une nature particulières.
On ne saurait disputer le droit d'amesse au contrat à la grosse. Il jouit de certains privilèges dont le contrat d'assurance se voit privé; mais celui-ci a su acquérir un plus vaste empire, et sa noblesse, quoique moins ancienne, l'emporte parmi nous sur celle de l'autre. Je dis parmi nous; car, dans Marseille, les preneurs sont pour l'ordinaire des gens peu favorisés des biens de la fortune , auxquels on ne confie à ce sujet que des sommes modiques.
CONFÉRENCE
I. Le contrat à la grosse est un pacte ou une convention d'une espèce toute particulière, qui ne peut être réglé que par des principes qui lui soient propres, et nullement par ceux qui régissent tout autre contrat. Néanmoins, il faut convenir, avec Emérigon, que le contrat à la grosse et celui d'assurance ont entre eus une grande affinité.
» Dans l'un, le prêteur a la grosse est chargé des risques maritimes; dans l'autre, c'est l'as- » sureur.
» Dans l'un, le profit maritime est le prix du péril; dans l'autre, c'est la prime d'assurance.
» Dans le contrat à la grosse, le paiement de la chose garantie est anticipé.
» Dans k coDtrat d'assurance,, le paiement n'est fait. que dans les cas de perle.
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» Dans l'un et dans l'autre, c'est au demandeur à prouver que la condition a été accomplie.
» Dans l'un et dans l'autre, il faut que l'aliment qui leur donne naissance soit exposé à un » risque, etc. »
Cette affinité avait porté la Cour de Rennes à demander à la commission du nouveau Code de commerce, que le titre des contrats à la grosse fût fondu avec le titre des assurances, sous ces trois divisions, i°. dispositions communes aux deux contrats; 2°. du contrat à la grosse; 3°. du contrat d'assurance.
Mais la commission n'adopta pas cette proposition, tout en convenant des traits de ressemblance qu'il y a entre les deux contrats. Elle observa, avec raison, que le contrat à la grosse et celui d'assurance diffèrent dans leur exécution, et sur-tout que les formes du délaissement sont inconnues à l'égard du prêteur à la grosse. — ( Voyez observations de ta Cour d'appel de Rennes, tom. 1, pag. 542 ).
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Autant le contrat d'assurance était peu connu des Romains, autant le contrat à la grosse était en usage parmi eux.
Ce que nous appelons argent donné à la grosse, était appelé chez les Romains pecunia trajectitia, non qu'il fût uniquement donné pour être transporté en un autre lieu , mais parce qu'il était donné au preneur pour l'employer à son commerce maritime, à la charge de le rendre, en cas d'heureuse navigation , avec l'intérêt nautique stipulé , et ^ous la condition que si le navire se perdait par fortune de mer, dans le cours du voyage déterminé, le preneur ne serait obligé de rendre ni principal ni change : Pecunia naulica. r/uœ et trajectitia et maritima dicitur , est quœ3 periculo créditons in navetn re-> cepta, trajicienda committitur. Calvinus.
CONFÉRENCE
II. L'origine du contrat à la grosse se perd clans l'antiquité. Ce contrat était très-usité chez les Romains. Dans le droit romain, il est ordinairement appelé pecunia trajectitia, comme l'observe Emérigon, et quelquefois pecunia naulica, fœnus nauticum. — ( Voyez le titre de nautico fœnore, {[, tiv. 22, tit. 2; Code, liv. 4* lit. 35 ).
Dans le moyen âge, sur-tout parmi les peuples septentrionaux et les Normands, le contrat à la grosse était communément nommé bomcrie, du mot flamand borne, qui signifie quille de vaisseau, et bomerie est une quille équipée ou vaisseau garni. Il parait qu'alors le prêt a la grosse ne se faisait que sur les corps et quille du navire. — (Voyez l'art. 58 de la Hanse tcutonique; Cleirac sur les art. 1 et 2 du chap. 18 du Guidon de ta mer; Loccenius, de jure maritimo, tib. 2, cap. 6, n°. 1 ).
En divers pays d'Italie, le contrat ù la grosse est appelé hypothèque. — {Voyez ci-après la sect. 2 de ce chapitre ).
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SECTION I
Notice des textes du droit romain , au sujet des contrats à la
grosse.
La loi 1, ff de naut. fœnor., dit que l'argent trajectice est celui qui est trans- Loi i, ffde naut. porté outre mer : Irajectitia ea pecunia est quœ trans mare velutur; c est-a-dire qui est transporté outre mer, aux risques du donneur, et pour être employé en marchandises , au profit du preneur.
Si cet argent est consommé dans le lieu même où il a été fourni, il n'est point trajectice : Calerum, si eodem loco consumatur 3 non erit trajectitia. Mais si , dans le lieu où il a été fourni , il est employé en marchandises qui soient embarquées aux risques du donneur, il conserve sa qualité d'argent trajectice : Scd videndum an merces ex eâ pecunia comparatœ in eâ causa habeantur, et interest utrùm eliam ipso periculo creditoris navigent; tune enim trajectitia pecunia fit. On voit, par ce dernier paragraphe, qu'il est de l'essence du contrat à la grosse que le risque maritime soit à la charge du donneur.
Le péril de l'argent nautique n'est à la charge du créancier que depuis le toi ô,/Tcod. jour que le navire met à la voile : In nauticâ pecunia , ex eâ die periculurn spectat creditorem , ex quo navem navigare conveniat; c'est-à-dire depuis le moment que le risque commence à courir pour le compte du donneur.
Voici un texte qui mérite attention. Peu importe, dit Papinien, que l'ar- Loi 4 , fîcot gent trajectice ait été fourni, dans le principe, à condition que le péril maritime ne sera pas à la charge du créancier. Peu importe que le péril ait cessé d'être à sa charge, par l'événement du terme ou de la condition. Dans l'un ou l'autre cas, il n'est dû que le simple intérêt légitime : JJtrubi, majus légitima usurâ fœnus non debebitur. Mais, dans le premier cas, c'est-à-dire lorsque le créancier n'aura jamais couru le risque maritime de l'argent trajectice , trajectitia pecunid sine periculo creditoris accepta , il ne sera indéfiniment question que de l'intérêt ordinaire : In priore quidem specic semper. Dans le second cas, c'est-à-dire lorsque le risque du créancier aura cessé par l'échéance du terme ou par l'événement de la condition , post diern pncstitulum et conditionem implelam, periculurn esse creditori desicritj l'intérêt légitime prendra son cours par la cessation de l'intérêt nautique : In altéra verùj discusso periculo. Dans
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l'un et dans l'autre cas, le créancier ne pourra retenir les gages et hypothèques qui lui ont été donnés , et s'en servir de moyen pour faire courir les intérêts nautiques , qui ne lui seraient pas dus : Ncc pignora vef hypothecœ titulo majoris usures, tenebunlur.
Sur ce texte, je remarquerai, 1°. que Papinien ne laisse pas d'appeler trajectice l'argent fourni pour une expédition maritime, sous condition qu'il ne sera point aux risques du fournisseur; mais c'est alors un contrat de grosse imparfait , qui est incapable de donner cours à l'intérêt nautique.
2°. 11 était permis de donner à la grosse, ou pour l'entier voyage, ou pour un rems déterminé; mais dès que le péril de la mer cessait d'être à la charge du créancier, discusso periculo , le change maritime cédait la place à l'intérêt de terre.
5°. Rien n'empêchait que le fournisseur exigeât, pour sa plus grande sûreté, des gages et des hypothèques, pourvu que ce ne fût pas un prétexte pour prétendre des intérêts nautiques , après que le risque maritime serait fini.
Sjr le § i de la Lorsque l'argent trajectice n'avait été fourni que pour une partie de la na-
loi 4 5 ffeod.
vigation, on était assez en usage, à cause du défaut de correspondance, de faire embarquer un esclave, pour qu'il exigeât le principal et le change nautique, dans le lieu où le risque devait cesser d'être à la charge du créancier, et l'on stipulait une peine pécuniaire contre le preneur qui serait en demeure de remplir son obligation. Loi [\, % \, ff de naut. fœn. Loi 2$, ff de oblig. et act. Loi 122., ffde verb. oblig.
La peine stipulée était acquise dès l'échéance du terme, à moins que personne ne se fût présenté pour recevoir le paiement. Lois 2, 8 et g, ffde naut. fœn. Loi 20 j ff de oblig. et act. Ibiq. Cujas. Cette même peine stipulée se confondait alors avec l'intérêt de terre, au-delà duquel il n'était permis de rien exiger. D. leg. 4 , § \*ff de naut. fœn. Ibiq. Cujas. toi 5, ffeod. La loi periculi prcliitm 5 , ff de naut. fœn., est très-obscure. Le texte en est
sans doute corrompu. Cependant on doit en inférer qu'en matière de contrats aléatoires, ce qu'on reçoit au-delà du principal est le prix du péril qu'on a couru, periculi pretium est; et qu'en pareil cas, le simple pacte, non revêtu de la stipulation, suffit pour augmenter l'obligation : In lus omnibus, et pacltun sine stipulatione ad augendam obligationem prodest.
Ce qu'on reçoit alors au-delà du capital est moins un intérêt qu'un accroissement d'obligation, à cause du péril auquel on a exposé son argent. Ibiq. Cujas. Et comme dit Dumoulin dans l'explication qu'il donne de cette loir
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(aux contrats usuraires, après le n". 102 ), valet sine stipulcuione , nec subest taxittioni usurarum, quia auzmotlum fortis non est usura, sed periculi pretium. Fitle loi 7, ff eod. Kuricke, quest. 26.
Je vous ai donné à change maritime une somme d'argent sur les marchan- Loi G, ffccJ. dises chargées dans votre vaisseau , pour raison de quoi vous m'avez hypothéqué, non seulement lesdites marchandises, mais encore celles que vous avez chargées dans d'autres navires. Si le vaisseau qui fait l'objet du contrat périt, mon capital et le change stipulé sont perdus pour moi, sans que je puisse me replier sur les marchandises chargées ailleurs, dont le péril m'était étranger. C'est la décision de la loi 6, ff de naut. fœn. ; car, comme l'observe Cujas sur cette loi, lib. 20, quœstione Pauli, l'obligation principale se trouvant éteinte, l'hypothèque, qui n'en était que l'accessoire, s'évanouit également : Cùm principalis obligatio non consistit , nec pignoratitia, quœ sequitur, locum habet.
L'argent trajectice dont le péril est à la charge du créancier, n'est exempt Loi 1, Cod. de de la règle des intérêts ordinaires que pendant le tems du risque : Trajectitiam pecuniam, quœ periculo creditoris datur, tamdià Uberam esse ab observatione communium usurarum , quamdiii navis ad portum adpulerit, manifestum est.
Si vous ne vous êtes pas chargé des périls maritimes, vous n'avez pu stipu- Loi 2, Cod. eod. 1er un intérêt au-dessus de celui qui est permis par la loi.
Le donneur ne répond pas de la perte qui arrive sur mer par la faute du Loi 3 , cod. eod. preneur.
Jusqu'à ce que le navire soit arrivé au lieu destiné, les cas fortuits sont à Loi i , Cod. eod. la charge du donneur qui s'y est soumis. Mais s'il ne s'y est pas soumis , le risque est pour le compte du débiteur : Sine Iwjusmodi verb convenlione , in~ fortunio naufragii non liberabilur.
Julius-Paulus, lib. 2, sentent., tit. 14.» décide que l'argent trajectice est sus- Scntcmiœ Pauii. ceptible d'un intérêt indéfini, à cause du péril que le créancier prend sur soi : Trajectitia pecunia propter periculum créditons, quamdiù navigat navis, infinitas usitras recipere potest.
Justinicn paraît avoir voulu réduire l'intérêt nautique à l'usure centesime, Loi 26, Cad. rfa
c'est-à-dire à un pour cent par mois. V ide les Novelles 106 et 1 10. Dumoulin,
contrats usur., n". 91 et suivons, dit que la loi de Justinien ne concernait que
les tems de navigation ordinaire, où le péril était léger; mais que, lorsqu'il
s'agit d'un péril considérable, il faut s'en tenir à la loi periculi pretium 5 , ff de
vaut, fan., dont il tâche de donner une interprétation nouvelle.
Il me semble qu'il était plus aisé de dire que la loi de Justinien n'est appli- T, il. 52
«surit.
i'crô. obli
cable qu'à l'argent trajectice, dont le péril n'était pas à la charge du créancier; ce qui se réfère à la loi l^, ffde naut. fœn. Cette interprétation n'est pas inconciliable avec la loi eos 26 } Cod. de usuris , ni avec le texte des Kovelles 106 et 1 10.
Loiiai,§i,j7V/« Calimachus se trouvant à Berite, ville de Syrie, reçut une somme à !a grosse de Stichus, esclave de Seius , pour un voyage de Berite jusqu'à Brindes, et de retour à Berite, pourvu que le navire repartît de Brindes pour Berite, avant les ides de septembre. Un esclave fut embarqué pour veiller à l'exécution du contrat, et il fut ajouté que si, aux ides de septembre, le navire n'était pas encore parti de Brindes pour faire son retour à Berite, le capital, l'intérêt nautique, et les frais de l'esclave embarqué seraient payés dans Brindes même, pour être portés à Rome. Les marchandises, tant d'entrée que de sortie, furent hypothéquées au donneur. Le navire arriva à Brindes. Mais aux ides de septembre, il s'y trouvait encore. Erote , qui était l'esclave embarqué pour veiller à l'exécution du contrat, au lieu d'exiger l'argent nautique, consentit que le navire mît à la voile pour Berite, quoique le terme stipulé fût déjà écoulé. Ce navire périt. La loi décide que le sinistre n'est pas à la charge du créancier , à moins que l'esclave n'eût eu pouvoir de proroger le terme. Ibiq. Cujas, lib. 2, obs. 1 1.
Sur tous les textes que je viens d'expliquer, on peut voir les savantes dissertations faites par Stypmannus , part. L\ , cap. 2, et par Loccenius , lib. 2 , cap. 6.
Le Guidon de la mer, ch. 18, art. 1, dit que le conti-at à la grosse, tel qu'il est en usage parmi nous, a peu de conformité avec ce qui se pratiquait anciennement. Mais cette assertion n'est véritable que par rapport à la forme que les réglemens modernes ont donnée à ce contrat , dont l'origine se perd dans l'antiquité. L'origine di questo contralto é molto antica , percio di essa ne fanno espressa mentione le leggi tanto civili, quanto canoniche ; ma di forma à ■piu tosto di r i forma , è moderno. Targa , cap. 02, n". 5, pag. i5i.
CONFÉBENCE.
III. Emérigon nous donne, en effet, ici, la véritable notice des lois romaines, au sujet de l'argent trajectice, c'est-à-dire des contrats à la grosse. On ne saurait trop méditer toutes ces lois, pour se faire une véritable idée du droit nautique en cette matière, car c'est à cette source féconde qu'ont puisé les législateurs de tous les teins.
CHAPITRE l
SECTION II
SECTION II
Définition, dénomination., légitimité et nature du contrat à la
grosse.
J'adopte la définition que M. Pothier, n°. \, des assurances , nous donne de ce contrat. » Le contrat de prêt à la grosse, dit-il, est un contrat par lequel » l'un des contractai^., qui est le prêteur, prèle à l'autre, qui est l'emprun- » teur , une certaine somme d'argent , à condition qu'en cas de perte des
• effets pour lesquels celte somme a été prêtée, arrivée par quelque fortune » de mer ou accident de force majeure, le prêteur n'en aura aucune répéli- » tion , si ce n'est jusqu'à concurrence de ce qui en restera , et qu'au cas
• d'heureuse arrivée, ou au cas qu'elle n'aurait été empêchée que par le vice » de la chose, ou par la faute du maître et des mariniers, l'emprunteur sera » tenu de rendre au prêteur la somme avec un certain profit convenu, pour » le pris du risque desdits effets. »
Celle définition est tirée des lois romaines ci-dessus citées.! 13idie.se trouve à peu près la même dans tous nos livres. Stypmannus, part. l±, cup. i , n°. i3, pag. 3-8. Kuricke, Jus anseat. , tit. 6, pag. 761. Loccenius , lib>y2, cap. 6, n°. 2, pag. 98S. Targa, cap. Ô2_, n". G. Luheck , de avariis, pag. 126. Wolf et son glossateur, §§ 680 et 681. Blackstone, ch. jo, tom. o, pag. "b-]t\. Dictionnaire de Savary, v". contrat à la grosse. Prévôt de la Jannés, Principes de jurisprudence, tit. 20, n". 556.
On vient de voir que, dans le droit romain, le contrat à la grosse est ordinairement appelé pecunia trajectitia , et quelquefois pecunia nautica , faims nauticum, etc. kuricke, Jus anseat. , tit. 6, pag. 760. Luheck, pag. 126.
Dans le Guidon de la mer, cit. iSj il est appelé bomerie, d'un mot flamand qui signifie quille équipée. Wolf, §§ 6S0 et 68 1, distingue l'argent trajeclice d'avec la bomerie. 11 appelle trajeclice l'argent donné sur les marchandises, et boincric l'argent donné sur le corps. Mais la nature du contrat est la même dans les deux cas.
Parmi nous, ce contrat est appelé à la grosse aventure, parce que le donneur expose son argent à l'aventure de la mer, et qu'il contribue aux grosses avaries. 11 est encore appelé à retour de voyage, parce qu'ordinairement le
Dtfiniliuo.
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donneur court les risques maritimes jusqu'à l'heureux retour du navire. Valin, tom. 2. Pothier, n°. \, titre des contrats à la grosse.
En divers pays d'Italie, le contrat à la grosse est appelé hypothèque. Je charge des marchandises dans un navire, et je reçois du capitaine une somme pour laquelle je lui hypothèque ces mêmes marchandises, et je lui promets un change maritime. Si le navire arrive heureusement , je paie le nolis des marchandises , la somme que j'ai reçue , et le change maritime stipulé. Si le navire périt, le capitaine perd son argent que je garde, et je perds mes marchandises.
Celui qui fournit l'argent est appelé le donneur, et celui qui le reçoit est appelé le preneur. Dictionnaire de Savary, v". contrat à la grosse. Dans le droit romain, le donneur est appelé créancier.
La condition est dite accomplie , lorsque le navire arrive heureusement au lieu destiné; et la condition manque d'être accomplie, lorsque la navigation n'est pas heureuse. Vide Cujas, sur les lois citées. §3 II n'est pas douteux que ce contrat, sans lequel le commerce maritime lan-
contiat."1116 C CC giiirait extrêmement, ne soit licite. Le change que le preneur exige dans le cas d'heureux voyage, est le prix du péril, pericuti pretium, et n'a rien qui ressente l'usure.
Cependanï, il semble que le ch. 19 , extra, de usuris, déclare ce contrat usuraire : Naviganti vel eunti ad nundinas certam mutuans pecuniœ quantilatem, pro eo f/uod suscipit in se periculum, recepturus aliquid ultra sortent, usurarius est censendus.
D'après ce texte, certains auteurs réprouvent le contrat à la grosse, et le considèrent comme usuraire. Straccha , inlrod. de assecur. , n°'. 26 et suiv. , a fait une longue dissertation pour soutenir ce sentiment, qui est réprouvé par le commun des docteurs. Mais ils ne s'accordent pas sur la manière d'interpréter le chapitre naviganti.
Diverses interpre- Première interprétation. Les uns disent que ce chapitre doit être entendu
tations données au i * i» .. * i , * » ... .
chapitre naviganti. "u cas ou ' argent a ete donné a la grosse , pour une navigation qui puisse se faire sans juste crainte de périr : Quod ibi simultanée dicitur de mutuante naviganti , intclligitur de navigante in fltimine, vel ità tulb, ut cesset justus timor periculi. Dumoulin, contr. usur. , n". 95 , tom. 2, pag. 38. ( Mais il n'est point de navigation qui n'ait ses dangers, plus ou moins grands ).
Seconde interprétation. Le donneur à la grosse n'est pas déclaré usurier; il est seulement présumé tel, usurarius est censendus. Cette présomption légale, dit-on, est admise dans le for externe; il n'en est pas de même du for inté-
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rieur. Si je stipule le change maritime en considération de l'argent que je ■prête, je me rend coupable d'usure; mais si le change est stipulé en considération du péril auquel j'expose mon capital , je suis en sûreté de conscience. Voici comme parle Fagnan sur ce chapitre, n". 21 et 2<!\ :
Ego ad conciliandas opinioncs puto sic distinguendum : Aul qtiœritur an ejusmodi contractas censeatar usararius in foro externo , et quantum ad judicium ecctesiœ; aut quccritur an sit usurarius in foro anima, et quoad Deam. In primo casa, existimo contractum judicari usurarium, et ità procedere opinionem canonistarum, quia, cùm crcditor recipit in se periculum rei mutuata , et aliquid accipit ultra sortem, ecclesia judicat principale objectum illius esse lucrum ex mutuo, ità ut non sit audiendus si dicat se non recipere ralione mutui, sed solùm ratione periculi, quia cùm hoc consistât in intentione, non pertinet ad judicium ecclesiœ, quœ non judicat de occultis
In secundo autcm casu, id est in foro animœ, vera videtur theotogorum distinctio. Nam si mutuans recipiat aliquid ultra sortem ratione mutui, seu eâ intentione ut lucretur ex mutuo, quamvis periculum in se suscipiat , absque dubio est usura, quœ sold voluntate committitur ; sed si verè non intendat lucrari ex mutuo, sed tantummodb accipere per mercedem, seu pretium periculi, in foro inieriori, cl quantum ad Deum non est usurarius. Itaque tota hœc res ab intentione distinguitur et specificatur.
In dubio autem, cùm non distinguit an lucrum recipiat ratione mutui, vel ratione periculi, censelur recipere ralione mutui, et ideb asura est; et sic arbitror posse conciliari dissidentes opiniones. Quod nota.
Troisième interprétation. Le contrat à la grosse est un composé de trois contrats différens : i\ du contrat de société, au sujet des profits résultant de la navigation; 2°. du contrat de vente de la portion incertaine de ces mêmes profits, moyennant une portion déterminée; 3°. du contrat d'assurance, par lequel le donneur prend sur soi le risque , tant du capital que de la portion fixe qui lui est indiquée sur les profits. ( Par ce détour multiplié, on vient à bout de légitimer le contrat à la grosse et d'éluder la décision pontificale ). De Luca, de credito, dise. 1 1 1, n°. 9; de usur., dise. 5. Casaregis, dise. i/| et 62. Targa , cap. 02.
Quatrième interprétation. Quelques docteurs tranchent le nœud, en ajoutant une négative au texte de la décrétale. Us prétendent qu'il faut lire usurarius non est censendus. En effet, la suite du texte paraît exiger cette particule négative : llle QiOQiE qui dat decem solidos, ut alio tempore lotidem sibi grani , vini, vel olei mensurec reddantur , quai licèt lune plus valeant , utrùm plus vel
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minù» solution!* tempore fuerint valiturœ , verisimilitcr dubitalur : non débet ex hoc usurarius repulari. Ralione hujus dubii mitei excusatur, qui pannos, granum, vinum, oleum , vel alias merces vendit, ut ampliiis quàm lune valeant , in cerlo termino recipiat pro eistlem, si tamen ea tempore contractas non fuerat venditurus. Or, s'il n'y a également point d'usure dans le cas où je vous compte aujourd'hui dix écus , à condition que l'an prochain vous me livrerez du vin , de l'huile ou du froment, pour la valeur de dix écus au cours de la place; s'il n'y a également point d'usure dans le cas où je vous vends aujourd'hui telle quantité de drap, de grains, d'huile ou autres marchandises, moyennant le prix que pareils articles vaudront dans six mois; si, dans tous ces cas, lincertitude de l'événement rend licite le contrat de vente , il faut en dire de même du contrat à la grosse. Ces mots du texte , ille quoque qui dat decem
solidos non débet ex hoc usurarius repulari, supposent que le donneur à
la grosse, dont il est parlé dans l'oraison qui précède, ne doit également point être réputé usurier. Puto igitur negationem omissam esse inscrendam. Stypmannus, part. [±, cap. 2, n°. îSij pag. 099. Fachin, lib. 2, cap. [\~j. Cabassut, lib. 6, cap. 8. Gibalinus, de usur. , lib. 2, cap. [\, art. 5, n°. 25.
Cette opinion est vivement combattue par le cardinal de Luca, de mûris , dise. 3, n". 7 , S fi 9. Il la traite d'erreur et d'indocte témérité > de errore , et indoctâ lemeritate.
La décrétale na- Molina , de just. etjur., dispul. 5i8j tom. 2, pag. 285., après avoir réduit à
viganii doit être . , , , ,. . , , , .
mise 3 l'écart. trois conclusions principales les divers scntimens des docteurs sur le chapitre naviganli, finit par dire qu'on peut opter pour celle qu'on voudra : Ex lus tribus expositionibus , elige quam malueris.
En usant d'une entière liberté , je crois qu'on doit mettre à l'écart le chapitre naviganli, et toutes les interprétations qui l'accompagnent. Les décrétais insérées dans le corps du droit canonique n'ayant point été publiées en France , ni acceptées par nos souverains , elles n'ont pas par elles-mêmes force de loi. On peut les citer comme des décisions qui émanent d'une autorité infiniment respectable , mais elles ne peuvent prévaloir sur le droit civil. Édit du mois de mars 1769, concernant l'administration de la justice dans l'État d'Avignon et le comté Yénaissin , tit. j, art. 1. Héricourt , Lois ecclésiastiques, tom. \, pag. i5 et 107.
Le contrat de Le contrat à la grosse est adopté dans toutes les places maritimes. Il n'est
crosse est un con- • . • ..... .. ...
trat d'une espèce m une vente 1 m une société, m un prêt proprement dit, ni une assurance, ni un composé monstrueux de divers contrats, undiquè collatis membris; mais c'est ici un contrat nommé. 11 a un caractère et des attributs à lui 2>ropres. il
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a été introduit dans le commerce pour l'avantage de la société. Il est tel qu'on l'a défini ci-dessus. Il est diffèrent de tous tes autres contrats. Il en forme une espèce particulière. Pothier, n". 6, titre des assurances.
La légitimité de ce contrat est reconnue par tous nos jurisconsultes. Ku- ^ légitimité de
° ' . ce contrat n'est plus
ricke, ouest. 2\. Loccenius, lib. 2, cap. G, ?t°. Z,pag. 988. Roccus, 11°. 5o. Ca- équivoque, saregis, disc.\'\, n".\. Targa, cap. 02. Daix, sur le Statut de Marseille , pag. 077. Covarruvias, variar. résolut., lib. 5, cap. 2, n". j. Stypmannus, part. [\ , cap. 2, n". io8j pag. 385. Yalin, tom. 2
Fagnan ( loco citalo ) , qui soutient que le contrat à la grosse est présumé usurairc dans le for externe , est forcé d'avouer ( n". 1 2 ) que l'opinion contraire est embrassée par la plupart des théologiens : Contrariant opinionem, videlicet naulicum fœnui nutlo jure improbari, ampleclunlur communiler theologi ; quia quod in Iule specie ultra sortetn accipitur, non datur ratione mutui, nec propter nudum intéresse interusurii temporis , sed propter justissimam causant, ici est propter periculum quod in se suscipit creditor , contra naturam mutui. 11 cite Saint-Thomas, Saint-Antouin, et une foule d'autres.
D'après tous ces graves docteurs, le contrat de grosse a été autorisé par l'Ordonnance de la marine, et il ne présente en soi rien qui Messe la justice, pourvu qu'il n'y ait aucune fraude; car, comme l'observe Pothier, n". 2, titre des assurances, « l'usure qui est défendue par les lois civiles et ecclésias- » tiques, consiste à exiger quelque chose au-delà de la somme prêtée, pour » la récompense du prêt, vi mutui; mais dans ce contrat, le profit maritime » qui est stipulé outre la somme prêtée , n'est pas la récompense du prêt , » mais le prix des risques , dont le prêteur s'est chargé à la décharge de l'em- » prunteur ! »
En considérant l'essence du contrat à la grosse, on trouve qu'il est beau- §4.
coup plus réel que personnel. La navigation forme son objet unique. Le change gc^e e°° p", ^d maritime, qui est le prix du péril, est considéré en quelque manière comme fi»e personnel. une portion des profits du voyage. Si le navire périt , le donneur n'a rien à demander, et si rien n'a été exposé aux flots de la mer, le contrat n'a jamais été à la grosse.
M. Pothier, n". 5, dit que « ce contrat est unilatéral; car le prêteur ne con- Est -il synaiiog-
.... ., «il niatique ?
• tracte aucune obligation envers 1 emprunteur par ce contrat ; il n y a que
» l'emprunteur qui contracte l'obligation de rendre la somme prêtée, avec le
profit maritime , sous la condition qu'il n'arrive pas quelque accident de
» force majeure qui causât la perte des effets sur lesquels le prêt a été fait.
» Ce contrat est intéressé de part et d'autre; et il diffère en cela du prêt or- pa[| «' ^^ dc
» dinaire, qui est un contrat de bienfaisance qui ne concerne que l'intérêt du » seul emprunteur, et ne renferme, de la part du prêteur, qu'un pur service » qu'il rend à l'emprunteur , en lui accordant l'usage gratuit de la somme ■ qu'il lui prête; au lieu que le contrat à la grosse se fait pour l'intérêt du » prêteur, aussi bien que pour celui de l'emprunteur. Le prêteur ne se pro- » pose pas , par ce contrat , de rendre service à l'emprunteur ; mais il se pro- » pose de recueillir le profit maritime qu'il y stipule , s'il n'en est empêché » par quelque accident. » Polhier, n°. l\.
AUatoire. « Le contrat de grosse est du nombre des contrats aléatoires. Le risque de
» la perte des effets sur lesquels le prêt a été fait, dont le prêteur se charge » par ce contrat , y est évalué à un prix qui est le profit maritime, que l'em- » prunteur s'oblige de lui payer en cas d'heureuse arrivée. » Pothier , n°. 5.
Conditionnel. L'emprunteur contracte par ce contrat envers le prêteur , l'obligation de
lui rendre la somme prêtée, et de lui payer en outre le profit maritime convenu; mais il ne la contracte, même pour la restitution de la somme principale , que sous une condition : s'il ne survient pas quelque accident de force majeure , qui cause la perte des effets sur lesquels le prêt est fait. Pothier, n°. 33. Targa, cap. 53, not. 4j pag. i4i«
CONFÉRENCE
IV. Parmi nous, le contrat à la grosse est appelé à ta grosse aventure, ou simplement à ta grosse, par abréviation, parce que le prêteur ou le donneur expose son argent à t'aventure de la mer, et qu'il contribue aux grasses avaries. Il est encore appelé à retour de voyage, parce que, pour l'ordinaire, le prêteur ou donneur court les risques maritimes jusqu'à l'heureux retour du navire, et que la somme n'est payable, avec le profit maritime, qu'au retour du navire sur lequel le prêt est fait.
Dans le droit romain, le donneur d'argent est appelé a-èancier; dans notre législation, celui qui fournit l'argent est appelé prêteur ou donneur, et celui qui le reçoit est appelé preneur ou emprunteur.
Le contrat à la grosse est du nombre des contrats aléatoires définis par l'art. 1964 du Code civil. Or, « le contrat aléatoire est une convention réciproque dont les effets, quant aux avan- » tages et aux pertes, soit pour toutes les parties, soit pour l'une ou plusieurs d'entre elles,. » dépendent d'un événement incertain. »
Le Code civil, après avoir fixé le caractère du coutrat à la grosse, n'a pas été plus loin, et a renvoyé la matière, pour le surplus, aux lois maritimes. Mais pour se faire une juste idée de cette sorte de contrat, il faut adopter la défiuition que nous en donne Pothier, et qui est rapportée par Emérigon à la tête de celte section. — ( Voyez d'ailleurs Polluer, contrat à la grosse, n°. i ).
Par cette définition, on voit qu'en effet le contrat à la grosse est beaucoup plus réel que
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personnel. La navigation forme son objet unique. Le change maritime, c'est-à-dire le prix du péril, est considéré, en quelque manière, comme une portion des profits du voyage. Si le navire périt, le donneur n'a rien à demander; et si rien n'a été exposé aux flots de la mer, le contrat n'a jamais été à la grosse.
Outre qu'il est aléatoire, le contrat a la grosse est unilatéral, parce que le prêteur ne contracte aucune obligation avec l'emprunteur. J7 est intéressé de part et d'autre; il est conditionnel. — ( Voyez Potliicr, contrat à la grosse, n". 1, 2, 5 , ^ , 5 et G).
Enfin, le contrat à la grosse, tel qu'il est adopté parmi nous, n'est ni une vente, ni une société, ni un prêt proprement dit, ni une assurance, ni un composé de divers contrats, undiquè collatis membris, mais c'est un contrat nommé. Il a un caractère qui lui est propre. 0 Il » est différent de tous les autres contrats, dit Pothier, n°. 6; il en forme une espèce particu- ■> lière. »
SECTION III
// est de l'essence de ce contrat qu'il y ait un risque , et que le risque soit à la charge du donneur.
A Livournc, et en d'autres endroits de l'Italie, il est permis de donner des §1.
deniers à la grosse par forme de gageure. Si le navire indiqué arrive heureu- p,,0"^ J"^! sèment , le capital et le change maritime sont dus au donneur ; et si le na- 8emevire périt, tout est perdu pour lui, quoique le preneur n'ait point employé aux besoins de la navigation l'argent reçu, et qu'il n'ait rien mis en risque. Casaregis, dise. 14 et i5.
Le pacte voto per pieno est une vraie gageure. J'en ai parlé dans mon Truite . Clause 1010 per des assurances , eh. S, secl. i 1., § [\. Vide Casaregis, dise. 62 , n"'. 27 et seq.
Tout cela est prohibé parmi nous. Il est de l'essence du contrat à la grosse que l'argent soit employé à un objet qui soit exposé aux risques de la mer, et il faut qu'en cas de perte, le preneur justifie qu'il y avait pour son compte des effets jusqu'à concurrence de la somme empruntée. Art. 3 et \[\, titre des contrats à la grosse.
Il n'est pas moins de l'essence de ce contrat que le risque maritime soit $ ,.
pour le compte du donneur, periculo creditoris. Lois 1, 3, 4 et 5., (f de naut. 4 £ c£»w da'd^™ fœn. Lois 1, 2, L\ , Cad. eod. Pothier, n". \Ç>, titre des contrats à la grosse. Styp- lltl" inannus, part. l\y cap. 2, n". \!\, pag. 378.
Le contrat n'est véritablement contrat à la grosse , que depuis le jour que Le contrai n'est
proprement contrai
li! péril a commence d avoir son cours : Lx ca die, periculum spécial crcdilo- à i, K,0„(. qae ,:„
_.,., r „ • t /r j„ , /■„ moment où le risque
rem. Loi 3j ff de naut. fœn. ■ commence.
Si l'argent est con- D'où il suit que si le preneur consomme l'argent à terre, sans l'exposer aux
«ouimé à terre avant . , ,
tout risque. risques de la mer, ce n est plus un contrat à la grosse, quoiqu'il soit qualifié
tel par l'écrite : Si eodem loco consumalur, non erit trajectitia. Loi î, ff de ?iaut.
Si le risque cesse. Dès que le risque cesse (discusso periculo) , soit par l'heureuse arrivée du
navire, soit par l'échéance du terme, le contrat cesse de produire des changes
maritimes. Loi 4» ff de naul. fœn. Loi \3 Cod. eod. si ic contrat était Si le contrat était nul dans son principe, le change nautique ne serait pas
nul eu lui-même. ' . ■
dû, parce que le risque maritime n'aurait jamais été à la charge du prêteur
CONFÉRENCE
V. En dernière analyse, cinq choses, comme l'observent tous les auteurs, composent la substance du contrat à la grosse : i°. une somme d'argent qui soit prêtée; 2°. une ou plusieur» choses sur lesquelles le prêt est fait; 3°. des risques auxquels ces choses soient exposées, dont le preneur se charge; 4°- une somme convenue, que l'emprunteur s'oblige de payer au prêteur, en cas d'heureuse arrivée, pour le prix des risques qu'il a courus, ce qui s'appelle le profit ou change maritime; 5°. le consentement des parties.
En effet, de même que pour la validité de tous contrats, il faut, pour celle des contrats à la grosse, que le consentement des parties intervienne sur les choses qui composent la substance de ce contrat. — ( Voyez Pothier, contrat à la grosse, n". 23, 24 et 25 ).
SECTION IV
Différence entre le contrat à la grosse, et les contrats de prêt, de
société et d'assurance.
Le contrat à la grosse est différent du contrat de prêt. § ,. 1°. Le péril de l'argent, simplement prêté, concerne l'emprunteur. Loi 1 1.,
Différence entre Çod. si certum petatur. Loccenius, (ib. 5, cap. 2, n". A, pas. 1012; au lieu que
lecontratà la grosse ~ *
et le prêt. l'argent à la grosse est au risque du donneur.
2°. Dans le simple prêt, l'intérêt n'était dû qu'en vertu de la stipulation. Sententiœ Pauli , lib. 2, tit. 1^. Ibiq. Cujas. Loi 3, ff de usur. Loi 2^, ff de prœsc. verb. ; au lieu que le change nautique courait en vertu du pacte nu. Loi S, § 1, ff de naut. fœn. Ibiq. Cujas.
5°. Dans le prêt simple , l'intérêt entre négocians ne peut pas excéder le taux du prince, ou tout au plus, celui qui est en usage sur la place; au lieu
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que le contrat â la grosse est susceptible d'un change indéfini. Suprà, seet. 1 . Pothicr, w°. 2, titre des contrats à la grosse.
4°. Les intérêts de terre se calculent teins pour tems , d'une manière successive, et séparément du sort principal, seorsim ab ipsâ sorte; au lieu que l'entier change nautique est dû conjointement avec le capital et à la même époque, simul et semel. Stypmannus, part. 4., cap. 23 n". 5o ,pag. 079. Targa, cap. 53, not. iS, pag. 14S ,- et comme l'observe Dumoulin, contrats usur., n°. 102, le change maritime est un accroissement du capital , augmentum sortis.
5°. En règle générale, l'intérêt du prêt à jour est une usure prohibée par les lois ; au lieu que le change maritime est licite , parce qu'il est le prix du péril. Pothier, n". 2, titre des contrats à ta grosse.
On dit communément que le contrat à la grosse est une espèce de société qui § 2>
se forme entre le donneur et le preneur. Dictionnaire de Savary, v". contrats à ia sociaé et le conla grosse. Encyclopédie, v°. grosse aventure. Dénisart, tom. 1, pag. 58 1. Mais, tMt a§r0S3epour que cela fût, il faudrait que le capital, la perte ou le profit, fussent communs aux parties. Or, rien n'est commun entre elles. Il n'y a donc point de société : Non est contractus societatis , quia periculum non est commune; nec ctiam lucrum commune. Dumoulin, conlr. usur., n". 98.
En effet, la société est une convention entre deux ou plusieurs personnes, par laquelle ils mettent en commun entre eux , ou tous leurs biens , ou une partie, ou quelque commerce, quelque ouvrage, ou quelque autre affaire, pour partager tout ce qu'ils pourront avoir de gain , ou souffrir de perte , de ce qu'ils auront mis en société. Lois 1, 5, 52 et 67, ff ' pro socio.
Mais l'argent fourni à la grosse devient propre à celui qui l'a reçu. Le profit de la navigation lui appartient en total (sauf le change maritime qu'il est obligé de payer). Les risques maritimes concernent le donneur. Il est donc certain que le contrat à la grosse n'est pas une société; et l'on ne doit s'arrêter, ni à la doctrine des auteurs que je viens de citer, ni à celle de Casaregis, dise. 7, n". 2, qui croit apercevoir dans le contrat de grosse une espèce de société : Modemus contractus cambii marilimi, dit-il, redolet speciem societatis navigationis cum navarcho. Mais ce système est une suite des subtilités imaginées par les iiltramontains, pour éluder la prétendue décision du chapitre naviganti'
Rien n'empêche cependant de réunir le contrat de grosse à celui de société , ainsi qu'on le verra infrà , ck. 5, sect. [\. Vous armez un vaisseau pour la pêche, pour la course, ou pour la marchandise. Je vous fournis tcllo somme , à condition que si le navire périt, mon argent sera perdu pour moi, et que si le navire arrive à bon port . mon capital me sera rendu , et que j'aurai eu
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outre une telle part aux profits de la navigation : Est species cambii marit'uni, qubd contrahalur per quamdam speciem societatis , qubd scilicet super navi piscatoriâ, vel piraticâ, scu etiam mercantili inealur societas, in quâ unus ponat pecuniam , et aller navim et induslriam , sub mutuo periculo. De Luca, de credito , cap. 1 1 i , n". 8. Mais c'est alors une société plutôt qu'un contrat de grosse. Fagnan , ad cap. naviganli, n". 28. Vide infrà, eh. 2, sect. 2, § 5, et ch. 1 2, sect. g. s 3 Le contrat à la grosse approche beaucoup de celui d'assurance. Il y a entre
Affinité du con- eux une grande analogie. Ils dépendent , par leurs effets , des mêmes prin-
trût il la grosse avec
l'assurance. cipes. Cleirac , sur le Guidon de la mer, ch. \ç>, art. 2, pag. ôo 1 Vahn , sur l art. 1 1 ,
titre des contrats à la grosse, et art. 6, des assurances. Pothier, n". 6.
Dans l'un , le donneur est chargé des risques maritimes , et dans l'autre , c'est l'assureur.
Dans l'un, le change nautique est le prix du péril, et dans l'autre, la prime est le prix des risques maritimes.
Le taux de ce change ou de cette prime est plus ou moins haut , suivant la durée et la nature des risques.
Dans l'un et dans l'autre, c'est au demandeur à prouver que la condition a été accomplie. «En cas de contestation et de négative, c'est au créancier de » faire apparoir en justice, pour rendre le contrat à la grosse exécutoire, que » le navire est parvenu à port de salut; et aux polices d'assurance, c'est à » l'assuré de justifier la perte, prise ou naufrage du navire. » Cleirac, sur le Guidon de la mer , ch. 18 , art. 2, pag. 33 1.
L'un et l'autre contrat n'acquièrent une existence légale, qu'au moment que le risque est commencé. Si l'argent pris à la grosse n'est pas employé à l'expédition maritime, non erit trajectitia , et il doit être rendu avec intérêts de terre; si l'assuré ne charge rien, l'assurance s'évanouit, defeclu materiœ, et il en est quitte en payant un demi pour cent.
Dans l'un et l'autre contrat , il suffît , en règle générale , que lors de l'accident, l'aliment du risque se soit trouvé dans le navire.
En règle générale, l'assureur et le donneur sont exposés aux mêmes risques maritimes pendant le tems, et dans les lieux déterminés par les parties.
En règle générale, l'assureur et le donneur ne sont responsables, ni de la baraterie du patron , ni des pertes arrivées par le fait du preneur ou de l'assuré.
On ne peut ni assurer, ni prendre deniers à la grosse sur le fret à faire , ni sur le profit espéré , etc.
54. 11 y a plusieurs disparités entre l'assurance et le contrat à la grosse.
Disparité entre i« £n cas <\e naufrage , le donneur a un privilège réel sur la totalité dis
ces deux contrats. ° * u
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effets sauvés, sans admettre le preneur en concours avec lui ; au lieu que l assuré , pour son découvert , vient en concours sur le sauvé , avec ses propres assureurs.
2°. Le donneur ne contribue pas aux avaries particulières ; au lieu que l'assureur y contribue (sauf le pacte contraire), Infrà, ch. 5, sect. 2, et ch. n, sect. i.
3°. Par le pacte franc d'avarie , les assureurs sont à couvert même des avaries grosses; il n'en est pas ainsi vis-à-vis des donneurs. Infrà, ch. 7, sect. 1.
4°. Par la police , l'assureur peut ne se rendre responsable que de certains risques maritimes; mais vis-à-vis des donneurs, une pareille restriction serait nulle. Infrà, cli. 7, sect. 1.
5°. On peut faire assurer la chose qui est déjà en risque ; mais il n'est pas permis de prendre des deniers à la grosse sur un navire déjà parti , à moins que ce ne soit en cours de voyage, et pour les nécessités intermédiaires. Infrà, ch. 5, sect. l\ , et ch. G , sect. [\.
6'. Les matelots ne peuvent jamais faire assurer leurs loyers futurs. 11 leur est cependant permis, sauf certaines modifications, de prendre à la grosse sur les loyers qu'ils se flattent de gagner. Infrà, ck. S, sect. 3.
70. La forme du délaissement qui se pratique envers les assureurs, est inconnue à l'égard du donneur. Infrà, ch. 11.
8°. Les prescriptions établies au sujet des assurances , ne l'ont pas été en matière de contrats à la grosse. Infrà, ch. 9 , sect. 3.
9°. L'assureur à prime liée rend le tiers de la prime, si le navire ne fait point de retour; au lieu que l'entier change est dû au donneur, quoique le navire ne revienne pas. Infrà, ch. 5, sect. 3.
10°. Dans les assurances, on a égard aux dates des polices pour régler le ristourne ; mais les dates ne sont d'aucune considération vis-à-vis des contrats à la grosse faits pour le même objet et dans le même lieu.
11°. L'assuré peut stipuler qu'en cas de délaissement, il sera dispensé de rapporter le fret. La même faveur n'est pas accordée au preneur sur le corps. Infrà, ch. 12, sect. 2, § 2.
1 20. Les polices d'assurance en feuilles volantes portent hypothèque, pourvu qu'elles soient reçues par courtiers ou notaires ; au lieu que les contrats à la grosse ne produisent hypothèque , qu'autant qu'ils sont rédigés par notaire, dans le registre public où sont contenus les contrats ordinaires. Infrà, ch. 2 , sect. 1 .
i3\ L'assuré doit courir le risque du dixième. Mais la même loi n'est pas
imposée au preneur , lequel peut emprunter sur l'entier intérêt qu'il met en risque. Infrà, ch. 6, sect. 3, § 1, etc.
CONFÉRENCE
VI. La différence qui existe entre le contrat à la grosse et les contrats de prêt, de société et d'assurance , est développée avec les connaissances profondes et la sagacité ordinaire de notre auteur. Au reste, nous examinerons les principes que professe ici Emérigon, au fur et à mesure que nous nous occuperons ci-après des sections auxquelles il renvoie.
SECTION V
Notice de certaines sociétés nautiques.
On ne doit pas confondre les contrats à la grosse avec certaines sociétés nautiques, dont il est bon de dire un mot. §,. On distinguait anciennement le bourgeois du navire et le victuailleur. Le
Société pcui l'ai- premier fournissait le corps du bâtiment , et le second les victuailles. Ils étaient associés au profit et à la perte, relativement à la part dont ils étaient convenus. Guidon de ta mer, ck. 18, art. i et 5, et ck. 19. Ordonnance de 1 58g, art. 5g. On trouve des traces de cette société nautique dans l'Ordonnance de la marine, art. 2, titre des contrats à ta grosse, et art. 7, titre des assurances.
Targa, ch. 36 et 07 , traite du contrat di colonna. Ce contrat s'opère entre le propriétaire du navire , le capitaine et les mariniers , qui conviennent que la navigation sera à profit commun. Vide mon Traité d'assurance, ch. i3 , sect. 3, où je parle des matelots engagés au profit. S 3- Lorsque je confie à un capitaine une pacotille pour la vendre à profit
commun. commun, il s'opère deux contrats: le contrat de mandat, par lequel je lui
donne pouvoir de vendre la marchandise pour mon compte , et le contrat de société, en vertu duquel le profit devient commun. C'est ce qu'on appelle en Italie accoincnda. Le donneur court le risque du capital , et le preneur court risque de perdre sa peine. Si le capital ne produit rien de plus que ce qu'il a coûté, ce produit sera rendu au donneur, sans que le preneur puisse réclamer aucun salaire. Le seul profit , s'il y en a , sera partagé entre les deux associés, relativement à leurs accords. Consulat de la mer, ch. 207 > 218.
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Targa, ch. 34 et 35. Casaregis, dise. 29, n"'. 4* 20 et seq. Valin, art. 1, tilre des contrats à la grosse.
Les gens de mer , pour ne pas s'exposer à voir leurs peines infructueuses , PwotifU à tant sont assez dans l'usage de recevoir des pacotilles, qu'ils se chargent de gérer, moyennant un tant pour cent, qui leur est acquis à tout événement, quand même les pacotilles donneraient de la perte. C'est ce que les Italiens appellent implicita. Targa , ch. 54 et 55. Casaregis , dise. 29.
Mais tout cela n'a aucun rapport aux contrats de grosse. Ou s'avise cependant quelquefois de confondre ces divers objets.
Il n'est pas douteux que l'amirauté n'ait le droit de connaître, 1°. des contrats à la grosse ; 20. de ce qui concerne l'armement du navire , l'exaction et le partage des nolis; 5". de la part des matelots engagés au profit ou au fret; 4°- du transport proprement dit de la cargaison et des pacotilles. Mais les juge et consuls doivent connaître, 1°. de la gestion faite à terre des pacotilles et des autres marchandises ; 20. du partage des profits faits à ce sujet ; 5°. du droit de commission ; 4°- de tout ce qui concerne le commerce qui s'opère dans les pays étrangers. Vide mon Traité des assurances 3 ch. 20, sect. 2, § 5.
Dans le ch. 12 , section dernière, je parlerai de la cession d'intérêt sur corps Cession d'intérêt. et cargaison ou sur facultés^ Ce contrat forme une espèce de société, qui se réunit quelquefois avec celui à la grosse. Vide suprà3 sect. t\, § 2, et infrà, ch. 5, sect. 4-
CONFÉRENCE
VII. Les observations d'Emérigon sont justes, et l'on ne doit pas confondre le contrat à la grosse avec les sociétés nautiques dont il parle. « Le contrat de grosse, observe Valin, ne doit » pas être confondu avec celui par lequel quelqu'un confie à un marin une certaine quantité » de marchandises, pour les vendre ù moitié profit dans son voyage, ce qu'on appelle donner » à pacotille, quoique le donneur coure le risque de la perte de la pacotille, comme celui qui » prête à la grosse aventure. » — ( Voyez Valin sur l'art. 1, titre des contrats à la grosse).
Du reste, les tribunaux de commerce sont compétens aujourd'hui pour connaître de tout ce qui concerne les contrats ù la grosse et les autres contrats maritimes.
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DE LA FORME DU CONTRAT A LA GROSSE
SOMMAIRE
Sect. I. De la forme extrinsèque.
§ 1. Le contrat à ta grosse peut être fait pardevant notaire , ou sous signature privée.
Peut-il être fait verbalement?
§ 2. Porte-t-il hypothèque?
Est-it soumis au contrôle, à l'avération cl à l' enregistrement ?
§ 5. S'il a été fait sous signature privée , jouit-il des mêmes privilèges que s'il avait été rédigé par acte public?
Sect. II. Forme intrinsèque.
§ 1. De quoi doit- on faire mention dans tt contrat à la grosse ?
Faut- il qu'il soit dit que le péril est pour le
donneur!
§ 2. Billet de grosse en blanc.
§ 3. Contrat de grosse réuni avec d'autres contrats.
Nous n'avons aucune formule imprimée du contrat à la grosse. L'acte en est dressé en la manière que les parties trouvent à propos. ïl suffit qu'on s'explique sans équivoque, qu'on insère les clauses convenables, et qu'on ne stipule rien qui soit contraire à la nature du contrat.
Si l'écrite est mal dressée , il faut l'interpréter le mieux qu'il est possible , et il suffit de connaître l'intention des parties , sans exiger que des gens non lettrés s'expliquent comme ferait un jurisconsulte : Volunlas eorum amplectenda est, et verborum captationes dicidiosœ conlemnendœ , si iniperitus notarius sic non loquitur, aut sic formulant non concipit , quomodo Scœvola africanus. D'Argentré, de laudimiis, cap. \, § l\.
CONFÉRENCE
VIII. On a dit souvent «qu'il était impossible que le commerce se soutint sans assurances, » comme aussi qu'il subsistât long-tems avec les contrats à la grosse ; et l'on a ajouté que » ceux-ci, loin d'être aussi utiles au commerce que l'assurance, en étaient, au contraire , » la ruine. » — (M. Corvetlo, Exposé des motifs, n". 16 , procès-verbal du S septembre 1807 ).
Cet aphorisme, énoncé en termes trop généraux, a besoin d'une distinction. Il faut dire,
CHAPITRE II. — SECTION I
avec le traducteur de William Benecke, si l'on a entendu parler de l'argent prêté à la grosse, pour acheter une marchandise dont l'emprunteur veut faire un objet de spéculation, et qui, dès lors, doit lui représenter, outre sa valeur primitive, la prime extraordinaire dont elle est grevée, que le raisonnement est sans réplique, et que ce contrat conduit l'emprunteur à une ruine inévitable. Mais si l'argent est prêté dans le seul but do préserver la propriété de l'emprunteur et l'intérêt même de son assureur, et de leur épargner a l'un et a l'autre une perte évidemment plus grande que celle dans laquelle il entraine, ce contrat, loin d'être ruineux, mérite toute protection, car il est lui-même la sauve-garde du commerce, et lui porte, dans certains cas, un secours dont il ne peut se passer.
Quoi qu'il en soit, il faut considérer le contrat à la grosse sous sa forme extrinsèque et sous sa forme intrinsèque ; et, comme l'observe Emérigon, nous n'avons aucune formule fixe ni imprimée du contrat à la grosse, a la différence du contrat d'assurance. L'acte de grosse est dressé en la manière que les parties trouvent à propos, pourvu qu'on s'explique clairement et sans équivoque, et qu'on n'y insère aucune stipulation contraire à la nature de ce contrat.
De la forme extrinsèque.
t Les contrats à la grosse pourront être faits pardevant notaire, ou sous si- § 1.
» jrnature privée. » Art. i. titre des contrats à ta grosse. Cela reroit une ex- Le contrat à '»
or* o grosse peut être Tait
ceptiou à l'éeard des sommes prises par les capitaines dans les Echelles du pardevant notaire ,
r ou sous signature
Levant. L'acte doit en être passé en la chancellerie de France, à peine de nul- privée. lilé. Déclaration du 2\ octobre 1727, art. 3o. Vide infrà, ch. l±, sect. 5.
Malgré l'opinion de M. Yalin , art. 1 , contrat à la grosse , je crois , avec Peut -il être fait
,,_,..„ . . , ,, , verbalement?
M. Pothicr , n. 27 , que la preuve testimoniale d un contrat de grosse ne serait pas aujourd hui admise. Vide mon Traité des assurances , ch. 2, sect. 1.
Le contrat à la grosse fait pardevant notaire, et reçu dans son registre, porte § 2.
hypothèque, comme tout autre contrat public; mais s'il a été fait par cédule , f01^"'"'1 llTr°" volante, quoique dressée et signée par un notaire, il ne porte point hypothèque.
Le contrat à la grosse est soumis au demi-contrôle, et s'il est sous signature Est-il soumis a
. . eontrûle , à l'avéra
privée, on demande par la requête, « que le preneur soit assigne au premier tion et a renreg» » jour d'audience , trois jours après la date de l'exploit , pour venir avérer et • reconnaître l'écrite à la grosse; qu'autrement, elle sera tenue pour avérée et » reconnue, et qu'il soit ordonné qu'elle sera enregistrée au greffe de l'amirauté, ■ pour servir et valoir à ce que de raison. » Ce n'est qu'après cette avération —
T. il. 54
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et cet enregistrement , que les fias principales de la requête sont poursuivies contre le preneur, qui est en demeure de remplir son obligation.
Il est surprenant que les contrats à la grosse, qui sont infiniment plus favorables que les contrats d'assurance, aient été assujettis à pareilles servitudes, qui portent au commerce un préjudice notable , et qui ne sont d'aucune utilité pour les parties.
§ 5- M. Pothier, n°. 29, dit que « l'acte sous signature privée, lorsqu'il est re-
S'il a été fait sous . .g,. - - , A r. , , . . .,.,
signature privée , » connu ou vernie , tait la même 101 qu un acte devant notaire , vis-a-vis de
pHTiiéges^qu^Ta B l'emprunteur et de ses héritiers. Il n'en est pas de même des tiers, ajoute-
ac "'publier Se e" * '"*' ' vis-à-vis desquels le prêteur voudrait exercer le privilège attaché à ce
« contrat ; la date des actes sous signature privée n'est pas réputée certaine
» vis-à-vis des tiers , si elle n'est constatée d'ailleurs que par l'acte. »
La règle invoquée par cet auteur n'a lieu qu'en matière d'hypothèque ; il en est autrement lorsqu'il s'agit de privilège. Vide mon Traité des assurances , ch. 16, sect. 5, § 3. Je conviens qu'on peut commettre des fraudes; mais les lois humaines ne préviennent jamais tous les abus. Le contrat à la grosse sous signature privée est légal , par cela seul que cette forme a été adoptée par l'Ordonnance , et tout comme les polices d'assurance faites par écrite privée concourent avec celles dressées par notaire, il en est de même des écrites de grosse. Vide Valin , art. 16, titre de la saisie , et art. 1, titre des contrats à (a grosse j tom. 2; infrà^ ch. [\ , sect. 5.
CONFÉRENCE
XI, Le contrat à la grosse est fait devant notaire ou sous signature privée ( art. 5i 1 du Code de commerce); de sorte que le contrat à la grosse, sous signature privée, est légal, par cela seul que cette forme, adoptée par l'Ordonnance, est confirmée par la loi nouvelle. Ainsi, il faut rejeter l'opiuion de Pothier, n°. 29, qui dit que la date des actes sous signature privée n'est pas réputée certaine à l'égard des tiers, si elle n'est constatée d'ailleurs que par l'acte. Cette règle n'a lieu qu'en matière d'hypothèque. Il en est autrement, comme ici, lorsqu'il s'agit de privilège. — ( Voyez Valin sur l'art. 16, titre de la saisie ).
Cependant, comme les objets sur lesquels on prête à la grosse sont affectés par privilège au remboursement (art. 191 , n°. 9), le législateur a jugé avec raison qu'il était nécessaire d'exiger qu'on donnât de la publicité au contrat par la voie de renregislrement. Sans cette précaution, un négociant de mauvaise foi, par exemple, et près de faire faillite, pourrait supposer des prêts à la grosse ou leur donner une fausse date, et nuire ainsi aux intérêts des tiers. C'est donc pourquoi l'art. 5i2 du Code de commerce dispose que 0 tout prêteur à la grosse, en France, » est tenu de faire enregistrer son contrat au greffe du tribunal de commerce (1)., dans les dix
(0 Ou bien au greffe du tribunal civil, si, dans l'arrondissement, il n'existait pas de tribunal de commerce.
CHAPITRE II. — SECTION II
» jours île la date, à peine de perdre son privilège; et si le contrat est fait à l'étranger, il est » soumis aux formalités prescrites a l'art. 2.7>.\ du même Code. »
Il faut faire remarquer cependant que le défaut d'enregistrement ne nuit pas à la validité de l'acte en lui-même. Le contrat n'en conserve pas moins, entre le prêteur et l'emprunteur, toute sa force, sa vertu. Ce défaut d'enregistrement n'a d'autre effet que de priver le prêteur de son privilège vis-à-vis des tiers. D'un autre côté, l'enregistrement du contrat à la grosse, quoique tardif, c'est-à-dire fait après le délai de dix jours de sa date, conserve même le privilège du prêteur contre tous les créanciers postérieurs de l'emprunteur; mais il n'a aucun effet à l'égard des créanciers dont les titres sont antérieurs à l'enregistrement. — ( Voyez section 1 du tit. 9 de notre Cours de droit maritime ).
Mais de ce que le nouveau Code de commerce porte que le contrat à la grosse est fait devant notaire ou sous signature privée, faut-il conclure de cette disposition que l'acte écrit est essentiellement nécessaire pour la validité du contrat à la grosse, comme il l'est, par exemple, pour les donations entre vifs, conformément à l'art. q3i du Code civil?
Nous avons professé que la preuve du contrat à la grosse est soumise aux mêmes règles que la preuve des autres conventions, et nous avons dit, r. que la preuve de ce contrat peut être accordée, s'il s'agit d'une somme au-dessous de i5o fr., conformément à l'art. i34t du Code civil; 2°. que celte preuve pourra être admise, s'il y a un commencement de preuve par écrit, d'après l'art. i347 du même Code, pour quelque somme que ce soit; 5°. que la preuve testimoniale est inadmissible, s'il s'agit d'un prêta la grosse d'une somme au-dessus de i5o fr. , et qu'il n'y ait point de commencement de preuve par écrit. Mais dans toutes ces hypothèses, la preuve de l'existence du contrat à la grosse ne peut avoir d'effet qu'entre les parties contractantes, et non contre les tiers, comme l'aveu judiciaire ne fait pleine foi que contre celui qui l'a fait ( art. i356 du Code civit), et comme le serment ne forme preuve qu'au profit de Celui qui l'a déféré, ou contre lui. — ( Art. i365 du même Code; voyez, du reste, notre Cours de droit maritime , à ta même section ci-dessus citée, in fine ).
SECTION II
Forme intrinsèque.
L'acte de grosse doit contenir les noms du donneur et du preneur, ceux §1.
du navire et du capitaine, expliquer la somme donnée, la quotité du change ^àti dânsTe 'conmaritime, le tems et le lieu des risques qui seront â la charge du donneur; trat de grosse ? déterminer si la somme est donnée sur corps ou sur facultés, conjointement ou séparément, et exprimer tous les autres pactes licites dont les parties trouvent hon de convenir. Pothier , n°. 3o. Infrà, ch. 5, sect. \, § l\.
Ainsi, un billet conçu valeur en grosse aventure, sans rien expliquer davan-
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tage, n'est pas un billet de grosse. Savary, parère 57. Valin , art. 2, titre des contrats à la grosse.
ahftJffa«5r2 Suivant les lois 2 et 4 , Corf. rfc nfflUf. ^n., il faut que, par un pacte spépeur te donneur? cial , le donneur se soit soumis aux risques maritimes. Kuricke, Jus ans., tit. S, art. ij pag. 761. Parmi nous, ce pacte est sous-entendu. Il suffît qu'on donne à la grosse, sur corps ou sur facultés , ou sur l'un et l'autre, moyennant un change maritime, pour que les risques de la mer soient à la charge du donneur. Infrà, ch. 4* scct. 5, 6 et 7. §5- Les billets en blanc sont prohibés par ledit de 1716; à plus forte raison les
Bitlcl de grosse , ... , , . . . ,. .... , , ,
en blanc. billets de grosse en blanc doivent 1 être , attendu le privilège attache a cette
dernière espèce de contrat, et la crainte des abus. Infrà, ch. 6, sect. 5.
Quelquefois le contrat de grosse se trouve confondu et réuni avec d'autres contrats , tels que ceux de société et de louage. On en verra des exemples infrà, ch. 5, sect. [\. Vide supra , ch. \, sect. [\ , § 2.
Je pourrais ajouter divers autres points concernant la forme intrinsèque des contrats à la grosse ; mais il suffît de renvoyer à ce que j'ai dit dans le précédent Traité, ch. 2. , sect. 7, où je parle de la forme interne et essentielle des polices d'assurance. Dans le même endroit, j'ai ramené diverses règles générales au sujet de l'interprétation des contrats.
CONFÉRENCE
X. L'art. 5i 1 du Code de commerce porte :'« Le contrat à la grosse énonce le capital prêté » et la somme convenue pour le profit maritime, les objets sur lesquels le prêt est affecté, 1» les noms du navire et du capitaine, ceux du prêteur et de l'emprunteur; si le prêt a lieu pour » un voyage, pour quel voyage et pour quel teins, l'époque du remboursement. »
Le Code de commerce ne prononce pas formellement la peine de nullité contre l'acte qui ne contiendrait pas toutes les énonciations qu'il prescrit. Aussi, est-il vrai que toute omission ne l'annule pas, mais seulement celles qui détruisent l'acte dans son essence, ou qui en empêchent l'exécution; par exemple, un billet conçu en ces termes : Je paierai dans tel teins à Pierre ta somme de tant, valeur reçue de lui en grosse aventure. Ce billet ainsi conçu, sans rien expliquer davantage, n'est pas un billet de grosse; mais ce qui manque à cette convention pour en faire un contrat à la grosse, n'empêche pas qu'il n'en résulte la preuve qu'une somme a été prêtée, et qu'il ne soit un simple contrat de prêt. — {Voyez Savary à l'endroit cité au texte, et Valin sur l'art. 2 , titre des contrats à la grosse ).
Pour éviter toutes les difficultés qui naîtraient incontestablement de quelques omissions dan* le contrat de grosse, il convient de s'attacher le plus strictement possible aux dispositions de l'art. 3n, et d'énoncer dans cet acte tout ce que cet article exige pour le rendre régulier. — ( Voyez tu surplus ta sect. 2 du tit. 9, tom. 3 de notre Cours de droit commercial maritime ).
DU CHANGE MARITIME
SOMMAIRE
Sect. I. Règles générales au sujet du change
maritime.
§ i. Le change maritime est de l'essence du
contrat à la grosse.
§ a. Le change doit-il consister en argent ? § 5. Quid juris, si ta stipulation du change
a été oubliée ?
§ 4- «S' '* donneur ne court aucun risque? § 5. Si le navire périt?
Sect. II. Taux du change maritime.
§ t. Le change nautique est indéfini.
g 2. Change à tant pour cent par mois, ou. pour le voyage.
§ 5. Survcnance de la paix ou de la guerre.
§ 4- Le change est dû en entier dès le moment que le risque a commencé.
Sect. III. Si le navire ne fait point de retour.
Sect. IV. Intérêts de terre.
§ i. Dès que le risque maritime cesse, te change de terre prend .on cours.
§ 2. Le change maritime est-il capable de produire un intérêt de terre ?
« La grandeur de l'usure maritime est fondée sur deux choses : le péril » de la mer, qui fait qu'on ne s'expose à prêter son argent que pour en avoir » beaucoup davantage , et la facilité que le commerce donne à l'emprunteur » de faire de grandes affaires et en grand nombre; au lieu que les usures de » terre n'étant fondées sur aucune de ces deux raisons , sont ou proscrites » par le législateur, ou, ce qui est plus sensé, réduites à de justes bornes. » Montesquieu, liv. 22., cit. 20.
CONFÉRENCE
XI. En effet, le taux du profit ou change maritime, qui s'appelle aussi change nautique et profit aventureux, est indéfini. On sait qu'avant la Constitution de Justinien, le taux de l'intérêt de mer, c'est-à-dire du profit maritime, n'était pas réglé et était laissé à la libre disposition des parties contractantes : Trajectilia pecunia propter periculum creditoris, quandiù navigat navis, infinitas usuras recipere potest. (Voyez Paul, sect. 5, 11, 14 ). Mais par la loi 26, Cod. de «suris, Juàtinico, après avoir détendu l'intérêt d'un pour cent par mois dans les prêts ordi-
du contrat à la
crosse,
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naires ( la cenlésime ), permit cet intérêt dans les prêts de l'argent nautique, avec prohibilion de stipuler un intérêt plus fort.
Cette loi de Justinien, nous le répétons avec Pothier, n'est point suivie parmi nous. Il est permis de régler le profit maritime, suivant le plus ou le moins de péril auquel le donneur expose ou croit exposer son argent. — ( Voyez Pothier, des contrats à ta grosse, it0s. 2 et 20 ).
SECTION I
Règles générales au sujet du Change maritime.
« II ne peut pas y avoir de contrat de prêt à la grosse aventure, s'il n'y a
Ji. 1 un profit maritime stipulé par le contrat, c'est-à-dire une certaine somme
timeest'deres^nco " d'argent, ou quelque autre chose, que l'emprunteur s'oblige de payer au prê-
» teur, outre la somme prêtée, pour le prix des risques dont il s'est chargé.
» Si quelqu'un prêtait une somme d'argent à un armateur pour un certain
» voyage, avec la clause que celui-ci ne serait pas tenu de la rendre en cas
» de perte ou de prise de son vaisseau, par quelque accident de force majeure,
» sans exiger de lui pour cela aucun profit maritime , ce contrat ne serait
» pas un contrat de prêt à la grosse aventure ; mais ce serait un contrat de
» prêt, mêlé de donation de la somme prêtée, en cas de perte ou prise du
• vaisseau , laquelle donation serait valable par la tradition qui a été faite
1 des deniers , pourvu qu'elle fût faite entre personnes capables. » Pothier ,
n°. 19., titre des contrats à la grosse. Vide mon Traité des assurances, ch. 5,
sect. 1 1 .
§ 2. Ordinairement, le change maritime consiste en une somme d'argent : Solet
Le change doit-.i pretium /wjus periculi, ut plurimùm , in mimera Id pccuniâ consistere. Loccenius, consister en argent? " j 1 * 1 ' r
lib. 2, cap. 6j n". /j. Mais, ainsi que l'observe M. Pothier, on peut stipuler quelque autre chose à ce sujet. Vide Traité des assurances, ch. 5, sect. 10. §5. S'il était donc vrai que le donneur eût stipulé quelque chose, c'est-à-dire
change in pUcite. qUelque avantage pour lui, en cas d'heureux retour du navire, ce bénéfice quelconque serait un change implicite capable de donner au contrat de grosse une consistance légale. Par exemple , un capitaine se trouvant en teins de guerre à Sinyrne, et ayant besoin d'argent pour avicluailler son navire, reçoit d'un négociant français la somme de 1,000 piastres izelotes de !\0 parais, monnaie du Grand-Seigneur, s' obligeant de payer dans Marseille, lors de l'heureuse arrivée de son vaisseau, tes piastres de Turquie, à raison d'un ccu de Frana chaque, et à condition que le donneur courra, pour Icsdiles 1,000 piastres, les
CHAPITRE III. — SECTION I
risques, péril et fortune de la mer jusqu'à Marseille. Ce contrat est un véritable contrat de grosse. Le bénéfice de la monnaie constitue le change nautique et le prix du péril. L'on ne se trouve pas au cas de l'art. 1 1 de la déclaration de 1 779. H faudra donc que ce capitaine, lors de son heureuse arrivée, paie la somme effective de 3, 000 liv. argent de France , dans laquelle un change implicite d'environ vingt pour cent se trouve inglobé.
Si l'on se trouvait simplement au cas d'avoir oublié la stipulation du change § 3-
maritime, Straccha, introd. de assecur . , n° '. z'\, soutient qu'il ne serait dû que j^Ut/èra du chai* le change de terre. Je suis d'avis contraire. S'agissant ici d'un contrat de bonne se a ete oubliée? foi , l'équité veut qu'on supplée aux omissions d'erreur ou d'inadvertance. Le donneur se soumet aux périls de la mer , et les profits de la navigation tournent au bénéfice du preneur. Il faut donc qu'un change nautique intervienne, pour établir une juste proportion entre les deux parties, et pour empêcher que le contrat ne cloche. Ainsi , dans le cas proposé , le change nautique doit être réglé suivant le cours de la place, eu égard au tems et au lieu du contrat.
Le change maritime n'est point dû au donneur, qui n'a couru absolument §4.
aucun risque maritime, quand même ce serait par le fait du preneur. Infrà, s' lc donne»r ne
1 7 * ' l ' court aucun risque i
ch. 6, seet. 1 et suiv.
On a vu ci-dessus, ch. \, sect. 5 , § ï'; que pour se débarrasser du chapitre § 5.
naviganti , les docteurs italiens ont imaginé que le contrat de grosse est un Si le navire péril? composé de société, de vente et d'assurance. Or, si celui qui donne son argent à la grosse devenait assureur , il faudrait qu'une prime lui fût attribuée ; car nulle assurance sans prime (du moins implicite). Casaregis, dise. 65, dit que les parties sont présumées avoir convenu que la prime due en pareil cas ne serait payée que par le moyen des effets mis en risque, et que si tout périt, la prime est perdue : Quamobrem scquilur, qubd amissâ navi , illud quoque prœ~ tnium amittatur.
Pareilles stibtililés sont ignorées en France. Le contrat à la grosse est un coiitral à la grosse. Le donneur ne peut demander ni principal, ni prime, ni change maritime, si, par fortune de mer, la chose sur laquelle il a fourni ses deniers est entièrement perdue. Infréi , ch. 1 1.
CONFÉRENCE
XII. Le change maritime est, en effet, de l'essence du contrat à la grosse. Ordinairement, il consiste en une somme d'argent; mais on peut stipuler f/iiclr/u' autre chose à ce sujet; en conjéquence, un bénéfice quelconque peut constituer un change nautique, un profit maritime.
Cependant, si, par oubli, par inadvertance, on avait omis de porter dans l'acte le profit maritime, et que d'ailleurs cet acte contînt toutes les autres énonciations prescrites par la loi, de manière que de l'ensemble des ses dispositions, il n'y eût aucune équivoque sur la nature de l'acte, nous pensons, avec Emérigon, qu'il est convenable de suppléer à cette omission, que lés circonstances rendent vraisemblable, en faisant régler le profit maritime, suivant le cours de la place, eu égard au tems et au lieu du contrat.
SECTION II
Taux du Change maritime.
Au ch. \, j'ai rapporté les textes du droit et les doctrines qui prouvent que § '• le change maritime n'est pas soumis au taux des intérêts ordinaires , et qu'il
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que est indéfini. est permis de le régler suivant le plus ou le moins de perd auquel le donneur expose ou croit exposer son argent.
Targa, ch. 53 , n". 19 ., pag. i^Q, prétend que si le change avait été stipulé à un taux excessif, le juge pourrait le modérer.
Pothier, n". 2, des contrats à la grosse, observe que « quoique le profit mari- « time , quelque fort qu'il ait été stipulé par le contrat à la grosse, soit tou- » jours censé , dans te for extérieur, n'être autre chose que le prix des risques » maritimes , et par conséquent entièrement licite , néanmoins , si l'intention » des parties avait été de comprendre dans ce profit, outre le prix des risques , » la récompense du prêt et du crédit que le prêteur fait de la somme prêtée, • ce profit serait, jusqu'à concurrence de cette récompense du prêt qui y en-' » trerait, illicite et usuraire dans te for de la conscience. »
Mais tout ce qui est du for de la conscience devient matière du for extérieur ,
lorsque les pactes stipulés répugnent à la nature du contrat, ou que la fraude
est prouvée. La loi n'est pas une institution humaine; elle est aussi immuable
que son auteur. Le devoir des juges est de la faire respecter : Hanc igilur video
sapientissimorum fuisse sententiam , legem neque Iwminum ingeniis excogilatanij
nec scilum aliquod esse populorum, sed œternum quiddam, quod unioersum mun-
dum regeret, imperandi , prohibendique sapientia Lex vera atque princeps,
apla ad jubendum et ad vetandum, ratio est recta summi Jovis. Cicéron , de
legib., lib. 2 , cap. l\.
s a. Le change maritime est ordinairement stipulé à tant pour cent, soit pour
(:iiangcà(«ii//>0«r l'entier voyage, soit pour chaque mois, etc. Pothier, n". 20 , titre des conçoit par mois , ou
pour le voyage. trats a la grosse. Infrà , ch. 8.
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La surveuance de la paix ou de la guerre ne fait ni augmenter ni diminuer §3-
,, .1,1 • i ••!••.' ' i i , , t il Survenance de la
le change stipule, a moins que le cas naît ete prévu dans le contrat, ielle a paiXOUUe la guerre. toujours été notre jurisprudence, malgré la doctrine de M. Pothier, n°. 22 , titre des contrats à la grosse. Vide mon Traite des assurances, ch. 0, sect. 5, 4 tt 5.
En règle générale , dès le moment que le donneur a commencé à courir les s *'
Le change est dû
risques, le profit marilime lui est dû en entier, malgré la rupture du voyage en entier des le mo-
. . ....... m«nt qvic le risque
entrepris , ou quoique le risque ait cesse avant le tems stipule. Voici comme a commencé. parle M. Polluer , n". ^0, titre des contrats à ta grosse : « Lorsque , dit-il , le prê- » teur a commencé à courir les risques, quoiqu'il ne les ait pas courus pendant » tout le tems qu'il devait les courir, le voyage ayant été abrégé, le profit mari- » time ne laisse pas de lui être dû en entier, s'il n'est arrivé aucun accident » de force majeure qui ait causé la perte des effets sur lesquels le prêt a été » fait. L'Ordonnance l'ayant décidé ainsi pour la prime dans le contrat d'as- » surance , il y a une entière parité de raison pour décider de même, à l'égard » du profit maritime dans le contrat à la grosse. » Vide mon Traite des assurances , cli. i6j sect. 2; voyez encore la section suivante.
CONFÉRENCE
XIII. Nous avons vu, aux prolégomènes de ce chapitre, que le change nautique est indéfini, et qu'en effet il est permis de le régler suivant le plus ou le moins de péril auquel le prêteur expose ou croit exposer son argent.
Le change ou profit maritime est le prix des risques, comme la prime d'assurance, prclium perUuli. L'un et l'autre, c'est-à-dire la prime pour le contrat d'assurance, et le proGt maritime pour le contrat à la grosse, sont le prix du péril qu'on a envisagé ou dû envisager dans le principe, c'est-à-dire lors de la passation de l'un ou de l'autre contrat. Si le péril augmente ou diminue, on ne doit l'imputer qu'au hasard, vrai caractère des contrats aléatoires : Incertitude/ tempore contractas œqj.ic se habet ad lucrum, sicat ad damnum. ( Dumoulin, contr. usur., n". 471 et 816). C'est par ces raisons qu'Emérigon observe que la survenance de la paix ou de la guerre ne fait ni augmenter, ni diminuer le change stipulé, à moins que le cas n'ait été prévu dans le contrat. C'est aussi l'avis de Valin sur les art. 7 et 27, titre des assurances.
Mais on convient presque toujours, dans les contrats à la grosse, que si la guerre survenait, on paierait une augmentation de profit maritime. Il en est quelquefois de même, lorsque le contrat à la grosse est fait pendant la guerre. On stipule une diminution de profit maritime, en cas que la paix survienne. — ( Voyez tom. 5, pag. 70 de notre Cours de droit maritime; voyez aussi tes conférences des sect. 3,4 e' 5, tom. 1 de cet ouvrage : ce sont les mimes principes qui régissent les deux contrats de grosse et d'assurances, dans les hypothèses données ).
Des le moment que le dormeur a commencé à courir les risques, il n'y a pas de doute que le profit maritime lui est dû en entier, malgré la rupture du voyage entrepris, ou quoique le risque ait cessé avant le tems stipulé. Mais ces principes ne doivent-ils pas être modifiés, à T. II. 55
l'imitation de ce qui se pratique en matière d'assurance, si le navire ne fait point de retour :j — ( Art. 356 du. Code de commerce; voyez notre conférence sur la section suivante ).
SECTION III
Si le Navire ne fait point de retour.
Si les deniers ont été donnés pour l'aller et le retour, et que le navire ne revienne pas, il semble qu'à l'imitation de ce qui se pratique en matière d'assurance, le change maritime devrait être diminué du tiers. Telle est la doctrine de M. Valin, art. i5 du titre des contrats à la grosse, et de M. Pothier,
Je me rangerais volontiers à l'opinion de ces deux auteurs, si je n'étais arrêté par notre jurisprudence , dont voici les motifs : i°. La règle générale (dit-on) veut que, dès que le risque est commencé, la prime et le change maritime soient dus en entier; 2°. suivant l'art. 9, titre du fret, « si , le vais- • seau ayant été affrété allant et venant, il est contraint de faire son retour » lége , le fret entier est dû au maître. » Il a plu au législateur d'accorder, en pareil cas , aux assurés, la bonification du tiers de la prime; mais cette grâce est de droit étroit. Jusqu'à ce qu'il y ait un nouveau règlement , qui réduise aux deux tiers le change maritime et le fret, par le défaut de retour du navire, les preneurs (tout comme les affréteurs) doivent être soumis à la règle générale.
Première et seconde décisions. Je trouve dans mes recueils deux sentences rendues par notre amirauté , l'une le 7 août 1 706 , en faveur de François Boulle, contre Ganteaume et Ollivier; l'autre le 18 août 174»» contre les héritiers de Galmi , qui décidèrent que le change maritime est dû en entier, quoique le navire ne fasse pas de retour. ( C'est par erreur que M. Valin , à qui j'avais envoyé mes adversaria , et après lui M. Pothier, n". l\\ , ont qualifié ces deux sentences d'arrêts du Parlement d'Aix ).
Troisième décision. En 1740, Pierre Evesque, capitaine du vaisseau la Marie Fortunée, prit à la grosse, de François Boulle, 3, 000 liv., pour employer en marchandises, d'entrée et sortie des Iles françaises de l'Amérique, au change maritime de vingt-deux pour cent, avec promesse de payer le tout un mots après l'heureuse arrivée du navire à Marseille. Jean-Baptiste et Euslache Evls-
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que , frères du preneur, se rendirent cautions de ce contrat de grosse. Le vaisseau arriva heureusement à la Guadeloupe. Toutes les marchandises d'entrée furent mises à terre. Le 11 septembre 1740, un ouragan fît échouer et briser le navire. Peu de tems après , le capitaine Evesque mourut sur les lieux. Sa pacotille fut dissipée. Le 6 juillet 1 74 » » François Boulle présenta requête contre les hoirs de Pierre Evesque , et contre Jean-Baptiste et Eustache Evesque, cautions de Pierre, en condamnation solidaire des 3, 000 liv. données à la grosse , du change maritime à raison de vingt-deux pour cent, et des intérêts de terre du tout, depuis la demeure. Sentence du 19 juin 1742, qui condamna les hoirs de Pierre Evesque et ses deux frères, solidairement, au paiement des 3, 000 liv. dont il s'agit, avec change maritime, à raison de vingt-deux pour cent, et aux intérêts de terre du tout depuis la demeure. Arrêt du 17 juin 174^, au rapport de M. de Boade, qui confirma la sentence.
Quatrième décision. En 1746, Jean-Baptiste Pons, marchand voilier, donna à Mathieu David, capitaine de la pinque la Vierge de Caderot, et à François Isnard , capitaine en second , 297 liv. , sur les facultés de ladite pinque , pour un voyage d'entrée aux Iles françaises et de retour en un port du royaume, au change maritime de cent pour cent. Ce bâtiment, dans sa route pour les Iles, fut pris par les Anglais. Le capitaine David le racheta, moyennant une lettre de change de i,o5o sequins vénitiens, qu'il tira sur le sieur Veyrier, de Marseille, son armateur, et donna en otage François Isnard, son second. Le sieur Veyrier interpella Pons et les autres intéressés de déclarer s'ils voulaient prendre le rachat pour leur compte. Ils répondirent qu'ils étaient prêts à contribuer au rachat , dès que la liquidation en serait faite. La pinque arriva à la Guadeloupe. Le capitaine , s'imaginant d'en être devenu propriétaire par le moyen du rachat, la vendit. Il s'embarqua sur un autre navire, et arriva à Bordeaux.
Pons présenta requête contre David et Isnard , en paiement solidaire de 297 liv. du retour du voyage, avec le change maritime de cent pour cent, et intérêts de terre depuis le jour que le capitaine David était arrivé en France, sous l'offre de contribuer au rachat qui avait été réglé à 28 liv. 18 s. pour 100. Le capitaine proposa deux déductions. 1°. Il voulait déduire la portion au rachat, à compter du tems du rachat même, pour être imputée au capital, et diminuer d'autant le change maritime. Il fut décidé que le rachat était une surcharge qui ne diminuait pas ipso jure le capital, et qu'on ne pouvait
la prendre sur la chose qu'au défaut de paiement effectif. Art. 21. titre du
2°. Le capitaine voulait encore déduire le tiers du change maritime, attendu que le navire n'avait point fait de retour. 11 fut décidé que la déduction du tiers n'a lieu qu'en matière d'assurance.
Sentence rendue le 21 janvier i~5o, qui condamna le capitaine David et François Isnard « au paiement solidaire des 297 liv. de leur billet de grosse , « au change maritime de cent pour cent, et aux intérêts de terre courus depuis » l'arrivée du capitaine David à Bordeaux, sous la déduction de 28 liv. 18 s. » pour 100, avec intérêts aux cinq pour cent courus depuis le jour de l'avance » faite par le sieur Veyrier audit rachat. »
Cinquième décision. En 1746, Antoine Collury, de Mahon, donna à Balthazard Brusquo et Jérôme Ferro, officiers d'une felouque, cent vingt pièces courantes de Minorque, d'entrée et sortie de Gênes, au change maritime de seize pour cent, le tout payable lors du retour du navire à Mahon. Le navire arriva à Gênes, où il fit son désarmement, et ne retourna pas à Minorque. Le billet de grosse fut cédé à Joseph Coulet, de Marseille. Sentence du i5 mars 1760, qui condamna Brusquo et Ferro au paiement des cent vingt pièces , au change maritime de seize pour cent, et aux intérêts de terre depuis le risque fini.
Sixième décision. En 17.58, Jean-Baptiste Margerel , capitaine en second de la pinque la Vierge de la Garde, capitaine Clastrier, reçut d'Armelin six douzaines peaux de maroquin , pour raison de quoi il fut dressé un billet de grosse, par lequel Margerel promit de payer, lors de l'heureux retour de la pinque à Marseille, 270 liv., avec le change maritime de cent pour cent , franc d'avarie. La pinque arriva à Cayenne. La pacotille de Margerel produisit, argent de France, la somme de 960 liv., qui lui fut payée en papiersmonnaie. La pinque fut ensuite déclarée innavigable. Margerel , ne trouvant aucun navire pour y charger des retraits, fut forcé de convertir les papiersmonnaie en une lettre de change sur le trésor royal , qui ne fut pas payée.
Armelin présenta requête en condamnation des 270 liv. données à la grosse, du change maritime, à raison de cent pour cent, et des intérêts de terre. Margerel répondit que son obligation était conditionnelle; qu'elle n'aurait été vérifiée qu'en cas d'heureux retour du navire; que le navire n'avait point fait de retour et avait été déclaré innavigable; que sur les lieux il n'y avait point de vaisseau où l'on eût pu charger des retraits pour Marseille; qu'ainsi, suivant l'art. 17, titre des contrais à la grosse, le contrat se trouvait réduit à la
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valeur des effets sauvés , lesquels se bornaient à la lettre de change sur le trésor royal, de laquelle il faisait abandon.
Sentence du 27 juin 1760, qui, au bénéfice des offres de Margorel , le mit hors de Cour et de procès. Armelin appela de cette sentence. 11 disait que la pacotille avait été débarquée à terre avant que le navire eût été déclaré innavigable; que Margerel en avait disposé à Cayenne suivant son bon plaisir, et qu'ainsi le contrat n'avait pas été anéanti.
Arrêt du 3o juin 1761, au rapport de M. Corriollis , conçu en ces termes: < iNotredite Cour a mis l'appellation, et ce dont est appel, au néant; et par » nouveau jugement , sans s'arrêter à l'offre faite par ledit Margerel, au bas de » l'exploit d'assignation du 20 mai 1760, ayant aucunement égard à la requête » dudit Armelin, a condamné ledit Margerel à rendre et restituer audit Armelin » tout le produit de la vente que ledit Margerel a faite à Cayenne, des six douzaines t peaux maroquins noirs qu'il reçut dudit Armelin; et ce, dans les mêmes bil- » lets provenus de ladite vente; à raison de quoi ledit Margerel exhibera audit » Armelin son journal et grand-livre , pour justifier de l'entier produit de la- » dite vente, si mieux ledit Margerel n'aime payer audit Armelin, en argent • comptant, les 270 liv. qu'il en reçut, par son billet du 1". septembre 1758, » à la grosse aventure, avec te change maritime de cent pour cent, et intérêts de » terre tels que de droit. Laquelle option ledit Margerel fera trois jours après » la signification du présent arrêt , autrement il en demeurera définitivement » déchu. »
Cet arrêt décida, 1". que malgré la perte du navire dans le cours du voyage, le contrat à la grosse subsiste en entier sur les effets débarqués; 2°. que le preneur ( qui n'a pu charger des retraits sur un autre navire) est obligé de rendre compte de ces mêmes effets ; 5°. que , faute de rendre ce compte, il doit payer le principal de la somme prise à la grosse, avec l'entier change maritime et intérêts de terre.
Septième décision. En 1775, Pierre Ralhier , capitaine en second du navire la Marie-Elizabcth , reçut à la grosse, sur facultés, la somme de 600 liv. , de la part du sieur Jean-Pierre Plasse, pour un voyage d'entrée aux Iles françaises, et de retour à Marseille, moyennant le change de quinze pour cent. Etienne Ginezy se rendit caution du billet, se soumettant aux mômes lois que ledit sietir Rathier. Le navire arriva à la Guadeloupe. Toutes les marchandises furent déchargées à terre. Le 6 septembre 1776, un ouragan fit périr le vaisseau.
Le sieur Plasse se pourvut contre le débiteur et la caution , en paiement
des 600 liv. données à la grosse , de l'entier change maritime et des intérêts de terre du total. Sentence rendue en janvier 1779, qui lui donna gain de cause. Ginezy appela; mais, après bien des débats , il paya les sommes demandées et les dépens, attendu que les effets du preneur avaient été chargés dans un autre navire, et qu'ils auraient amplement suffi pour remplir ses obligations.
Il résulte de cette jurisprudence que, parmi nous, le change maritime ne reçoit aucun décroissement, quoique le vaisseau ne fasse point de retour, ou qu'il périsse pendant le cours de sa navigation, pourvu que les effets sur lesquels les deniers ont été donnés à la grosse , aient été mis à terre avant le sinistre, et qu'on eût pu les charger dans un autre vaisseau. Si, au Iieu~ de charger dans un autre navire les effets ou leurs retraits , le preneur les dissipe ou en dispose à son plaisir, il doit payer le capital pris à la grosse et l'entier change maritime. Vide infrà, ch. 8, sect. 1, § 2, où la question concernant le change maritime est de nouveau traitée, d'après le texte de l'article 1 3 , titre des contrats à ta grosse.
CONFÉRENCE
XIV. Nous venons de voir, au texte, que la doctrine de Valin, sur l'art. i5, des contrats à la grosse, et de Pothier, 11°. l\\, est que si les deniers ont été donnés pour l'aller et le retour, et que le navire ne revienne pas, à l'imitation de ce qui se pratique en matière d'assurance, le change maritime devrait être diminué du tiers. En effet, l'art. 356 du Code de commerce, qui remplace l'art. 6, titre des assurances, de l'Ordonnance, porte : « Si l'assurance a pour objet « des marchandises pour l'aller et le retour, et si le vaisseau étant parvenu à sa première des- » tination , il ne se fait point de chargement en retour, ou si le chargement en retour n'est pas » complet, l'assureur reçoit seulement les deux tiers proportionnels de la prime convenue, s'il » n'y a stipulation contraire. »
De son côté, Emérigon dit : Je me rangerais volontiers à l'opinion de ces deux auteurs, si je n'étais arrêté par notre jurisprudence; et il cite différens jugemens et arrêts qui ont décidé que le change nautique ne reçoit aucun décroissement, quoique le navire ne fasse point de retour, fondés sur la règle générale qui veut que, dès que le risque est commencé, la prime et le change maritime soient dus en entier ( art. 47 , assurances, et 35 1 du Code de commerce'), et sur la disposition des art. 9, titre du fret, de l'Ordonnance, et 294 du Code de commerce, qui porte : « Si le vaisseau ayant été affrété allant et venant , est contraint de faire son re- » tour lége , le fret entier est dû au maître. » Il est vrai qu'Emérigon , à la sect. 1 du chap. 8 ci-après, se plaint vivement de la rigueur de cette jurisprudence, et fait des vœux pour son changement.
Ce vœu d'un jurisconsulte aussi recommandable, paraissait devoir appeler l'attention des rédacteurs de la loi nouvelle, sur une question si diversement envisagée , afin de la résoudre
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par une disposition législative; mais le Code de commerce n'a rien décidé à cet égard, et la question reste dans les termes de l'ancienne jurisprudence, qui, selon nous, a appliqué les vrais principes de la matière.
En effet, s'il a plu d'accorder, en pareil cas, aux assurés, la bonification du tiers de la prime, cette grâce est de droit étroit, comme l'observe même Emérigon. Toute faveur est un privilège et tout privilège est de droit étroit. On ne pourrait d'ailleurs ici faire supporter au donneur la diminution du tiers, que par le résultat d'une induction d'un article de la loi, qui ne concerne que les assurances : De casa ad casum non fil extensio.
Mais des motifs plus décisifs se tirent de la nature même du contrat; et loin de devoir argumenter de la similitude qui existe entre le contrat à la grosse et le contrat d'assurance, il faut, au contraire, s'appuyer de la différence qui existe entre ces deux contrats.
Dans le contrat a la grosse, le préteur fournit à l'emprunteur la somme de deniers qui sert à l'achat des effets, du risque desquels le prêteur se charge. Dans le contrat d'assurance, au contraire, les assureurs ne fournissent rien à celui qui fait assurer ses effets. Dans le contrat à la grosse, le prêteur, en se chargeant des risques, ne contracte aucune obligation envers le preneur. Au contraire, dans le contrat d'assurance, les assureurs contractent envers l'assuré l'obligation de l'indemniser jusqu'à concurrence de la somme assurée.
Ainsi, dans le contrat a la grosse, le pcriculi pretium, c'est-a-dire le profit maritime, est l'intérêt nautique de la chose donnée, qui ne saurait justement recevoir aucune modification : Se habet ad lucrum.
Dans le contrat d'assurance, le periculi pretium, c'est-à-dire la prime, pouvant être considérée comme la récompense de l'indemnité de l'assurance, il devait paraître équitable de le modifier dans certaine circonstance, suivant la force de la somme assurée et l'étendue des risques : Se habet sicut ad damnum.
SECTION IV
Intérêts de terre.
Si, après que les risques maritimes sont finis, le preneur est en demeure §,,
de remplir ses obligations , l'intérêt de terre court ipso jure, sans qu'il soit D?* que le ris(i"c
1 _ _ ' » « maritime cesse , le
besoin de demande judiciaire : Discusso pertculo , mai us légitima usurd non clia"ge di: terre
J prend sou cours.
dehebiiur, dit la loi l\ , jf de naut. fo-n. Exindè communia prœstattir usura^ dit la glose ad leg. i, Cod. eod. Stypmannus, part. [\, cap. 2, n°. 197, pag. 392. Loccenius, lib. 2, cap. Q, n". 1 \, pag. 99/j. Targa, cap. 53, «°. 2. Wolf, § 680. Telle est notre jurisprudence, ainsi qu'on l'a vu par toutes les décisions rapportées en la section précédente (sauf les modifications dont je parlerai infirà, ch. 9, sect. 2 ).
44o TRAITE DES CONTRATS A LA GROSSE.
§ s. Le change maritime produit-il également ipso jure un intérêt de terre de-
time e!t-îigca^aMe Pms *a s»rap'e demeure? Et même est-il susceptible d'en produire un depuis ttêïïedtme1?0 '"' la demeure judiciaire?
M. Pothier, au n°. 5i , titre des contrats à la grosse, après avoir dit que le capital des deniers à la grosse ne produit des intérêts de terre que du jour de la demeure judiciaire (en quoi il parle contre la disposition expresse des lois ) ;
0 il n'en est pas de même , ajoute-t-il , du profit maritime : ce profit étant un » accessoire et une espèce d'intérêt de la somme prêtée , nautica usura , nauti- » cum fœnus , on ne peut pas en demander d'intérêt; ce serait un intérêt d'in- » térêt, ce serait un anatocisme que les lois défendent, accessio accessionis non » est. »
Decormis, tom. 2, pag. 810, après avoir attesté que « quand le péril est
1 passé, et que le bâtiment est de retour, l'intérêt nautique finit de lui-même, » et que l' intérêt de terre prend son cours » ( en quoi il parle le langage des lois ) , ajoute que « c'est par rapport seulement à ce qui est dû du principal, et non en y » joignant et inglobant les profits , pour avoir l'intérêt du total. »
Voici comme parle Jullien dans son Code , v". judex 65, N : Ex usu, debentur ttsurœ à die finiti periculi, sine ullâ petitione; quia potiùs ex societate, quàm ex mutuo debentur, rat ione periculi quoi creditor in se suscepit. Sed an usurarum quœ pro periculo debentur, allée, usuroz debeantur ? Dubito quoi sit : non tain usurœ , quàm pretium periculi dicuntur.
Malgré le doute de Jullien et l'assertion contraire de Decormis, on a vu dans la section précédente , que notre jurisprudence est de faire produire au change maritime un intérêt de terre, non seulement depuis la demande, mais même depuis la simple demeure. La chose n'est plus disputée ; mais je ne sais si elle n'est pas disputable.
D'abord, il est certain que le contrat à la' grosse n'est pas une société, ainsi que je l'ai prouvé suprà, ch. \ , sect. 4 * § 2 ,• et il n'est aucune loi qui décide que le change nautique produise ipso jure des intérêts de terre. Sur quoi donc notre jurisprudence est-elle fondée? On dit que le change nautique est le prix du péril , periculi pretium ; que c'est un accroissement d'obligation , suivant le mot de la loi 5, § \, ff de naut. fœn.; que c'est un surcroît de capital, augmentum sortis, suivant le langage de Dumoulin ; que le change maritime ne faisant plus alors qu'un même tout avec le principal, ce total devenu indivisible doit, sans distinction, produire des intérêts. Voilà bien des subtilités! et je suis surpris qu'on écrase ainsi un débiteur infortuné, qui, après avoir
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échappé aux pirates et à tous les dangers de la mer, ne revoit souvent sa patrie que pour être traîné en prison par ses propres concitoyens.
Si, dans les conventions qui dérivent du commerce, la loi fait plus de' cas de l'aisance publique que de la liberté d'un particulier, on doit du moins ne pas être plus sévère que la loi , et ne pas aggraver d'un accessoire nouveau le change maritime, qui, dans le vrai, n'est lui-même qu'un simple accessoire. 11 ne serait donc pas surprenant que sur ce point la jurisprudence lut un jour changée. Elle est étayée super apices juris.
CONFÉRENCE
XV. Le législateur ne s'est point expliqué dans le nouveau Code de commerce, malgré les observations des Cours, sur la question de savoir si, après que les risques maritimes sont finis, le preneur étant en demeure de remplir Ses obligations, l'intérêt de terre court ipso jure , sans qu'il soit besoin de demande judiciaire. 11 a laissé cette question dans les termes du droit commun maritime.
Le Code civil a déclaré qu'il n'entendait pas déroger aux usages du commerce, sauf tes rentes particulières au commerce, porte l'art. î i5ô. Or, en l'absence de la loi, ces règles s'établisseut par l'usage consacré par la jurisprudence, et dans l'hypothèse où nous raisonnons, il y a généralité de l'usage établi par la jurisprudence constante des tribunaux. Tous les arrêts ont décidé que le principal d'un contrat à la grosse produit des intérêts de terre de plein droit, aussitôt les risques finis. Ainsi, il n'y a pas de doute que les intérêts de terre du capital sont dus ipso jure, depuis la cessation des risques, à six pour cent, comme intérêts de commerce, sans qu'il soit besoiD de demande ni de convention. — {Voyez la sect. 4 du fit. g de notre Cours de droit maritime ).
Mais le change maritime est-il capable de produire des intérêts de terre? Les produit-il ipsojure? Le change maritime ou profit maritime n'est point, il est vrai, un capital au moment du contrat, puisqu'au contraire il est le résultat de la condition des risques a courir; mais il est le prix des risques, et ces risques finis, il devient alors capital lui-même, produisant des intérêts comme tous autres capitaux, à compter du jour de la demande judiciaire. D'ailleurs, quand on considérerait le profit maritime en lui-même comme un intérêt, ce que nous ne pouvons admettre, cet intérêt étant échu fermerait capital, conformément à l'art. J 1 54 du Code civil, lequel capital serait susceptible de produire des intérêts.
Il faut, en effet, distinguer, avec M. Merlin, entre les intérêts et arrérages échus avant la demande , et ceux échus depuis la demande. Les intérêts et arrérages échus avant la demande , dit ce savant jurisconsulte, forment di véritables capitaux, tandis que les intérêts échus depuis l'introduction de l'instance ne sont que des accessoires de la demande principale. ainsi donc, si les intérêts échus avant la demande sont de véritables capitaux , par conséquent susceptibles de produire des intérêts, le profit maritime, qui serait aussi un véritable capital échu avant la demande, doit également, sous ce rapport, produire des intérêts. — ( Voyez M. Merlin, Questions de droit, tom. Z, ^dg.'3(ji, et tom. !\, pag. GÔ2, où il cite, à. T. H. 56
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l'appui de son opinion, les lois romaines et plusieurs arrêts de cassation des il ventôse, 2 germinal an 9 et 3 pluviôse an 12 ).
En dernière analyse, l'ancienne jurisprudence avait consacré en principe que les intérêts de terre du capital prêté étaient dus ipso jure. La nouvelle jurisprudence a admis cette doctrine, puisée dans la nature même du contrat à la grosse.
L'ancienne jurisprudence avait même décidé que le profit maritime produisait aussi des intérêts de terre ipso jure; mais la nouvelle jurisprudence rentrant dans les véritables principes, a bien admis les intérêts de terre du profit ou change maritime; néanmoins, elle ne les adjuge qu'à compter de la demande judiciaire, ou d'après une convention expresse. — ( Voyrz la sert. 5 du Ht. 9, tom. 3 de notre Cours de droit maritime ).
JURISPRUDENCE
En 1780, le sieur Laperrière avait souscrit, au profit du sieur Guillaume et compagnie, un contrat de prêt à la grosse de la somme de 5o,ooo fr. Entre autres questions que présentait cette affaire à juger devant la Cour de Rennes, était celle de savoir si le capital de ce contrat à la grosse produisait des intérêts de plein droit, après la cessation des risques? « La Cour, con- » sidérant qu'il est de principe et de jurisprudence constante que le capital d'un contrat à la grosse » produit des intérêts de plein droit, à compter du terme stipulé pour le remboursement du it prêt et accessoires, etc., condamne le sieur Laperrière à payer » Plaidant notre respectable doyen et savant professeur, M. Toullier, pour la veuve Guillaume. — ( Arrêt du 9 pluviôse an il, de la Cour de Rennes ).
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expose aux risques de la mer; et toute personne capable de contracter peut donner des deniers à la grosse aventure. Vide mon Traité des assurances,, ch. 4. Les capitaines de navire peuvent quelquefois prendre des deniers à la grosse pour compte de leurs armateurs, soit dans le lieu de l'armement, soit pendant le cours du voyage. Ce qui donne lieu à l'action exercitoire, de laquelle il s'agira dans ce chapitre.
CONFÉRENCE
XVI. Les principes généraux que notre auteur établit prélirninairement ici, recevront successivement leur application dans les sections de ce chapitre.
SECTION I
Observations générales sur /'action exercitoire.
Le génie des Romains, leur amour pour la gloire, leur éducation militaire, la forme de leur gouvernement , tout les éloignait du commerce. S'ils l'exerçaient, c'était sous le nom et par le ministère de leurs esclaves ou de leurs affranchis. Leur préposé au commerce de terre était appelé institor , et leur préposé au commerce de mer s'appelait maître , et quelquefois marchand :
Naviget, le mediis Itlemct mcrcalor in tendis.
Horace, lib. 1 , epist. 1G, vers. 71.
Le propriétaire du navire, ou celui qui le louait en entier pour le faire § '
naviguer à son profit, était appelé exercitor , parce qu'il exerçait cette espèce de commerce : Exercitorem eum dicimus , ad quem obventiones et reditus omnes perveniunt , sire l'a dominas ?iavis sit , sive à domino navem per aversionem conduxit , xcl ad tempus, vel in pcrpctuum. Loi \, § i5, If de exercit. act.
11 résulte des lois du même titre qu'on donnait également le nom d'exerciteurs aux esclaves qui représentaient leur maître dans la propriété des navires, et qui agissaient à ce sujet, comme s'ils en eussent été les propriétaires. Cet arrangement était sans doute suivi par Lentulus, qui avait promis à Cicéron une place dans ses vaisseaux : Lentulus naves suas pollicetur. Lib. 1 , epist. 5 , ad Atlicum. Par ce moyen, les grands de Rome éludaient la loi, qui
De l'cxcrcitenr.
leur prohibait d'avoir pour leur compte des navires marchands. Vide mon Traité des assurances, ch. L\, § 1, tom. 1.
Celui à qui le soin de l'entier vaisseau et du commerce d'outre mer était
Du maître.
confié, s'appelait maître du navire : Magistrum navis accipere debemus, eut totius navis cura mandata est. Loi \A § 1 , ff de exercit. act.
A l'exemple de ce qui se pratiquait pour le commerce de terre, qu'on faisait par le ministère d'un insliteur , on établissait sur le navire un maître pour le commerce de mer : Datur institoria ex negatione terreslri , sic exercitoria de tantàm navali. Dumoulin , Cod. de itist. et exerc. act.
Magistri imponuntur locandis navibus , vel ad merces , vel vectoribus conducendis , armamentisve emcndis ; sed etiam si mercibus emendis vel vendendis, fuerit prœpositus, eliam hoc nomine obligat exercilorem. Loi \,$c>, ff de exercit. act. Vide Gujas, sur la loi 5j ff eod. , lib. 29 3 Pauli ad edictum, et sur le Cod. de institoria.
Pendant le cours du voyage, ce préposé représentait l'exerciteur, et avait ordinairement le même pouvoir que lui , pour tout ce qui concernait le navire. Totd leg. 1 , ff de exercit. act.
Peu importait que cette fonction fût déférée à un esclave ou à un homme libre, à un majeur ou à un mineur de vingt-cinq ans : Cujus autem conditionis sil magister ipse nihil interest, utriun liber an servus, et utrùm exercitoris an alienus; sed nec cujus œtalis sit intererit : sibi imputaturo, qui eum prœposuit.
Loi 1 , § 4 > If e°d-
Lorsqu'il s'agissait d'une navigation importante, on établissait quelquefois plusieurs maîtres, plures magistros, dans le même navire, afin qu'ils fussent surveillant les uns des autres, ou que chacun remplît la tâche qui lui était imposée. Loi 1 , § i3, ff cod.
Le naviculaire était celui qui était chargé de diriger la navigation et de conduire le navire à bon port. C'est ce qui résulte de la loi i3, § 2, ff de locati , et des lois du Code, au titre de naufrag.
Parmi nous, ces deux fonctions sont séparées, lorsque les armateurs établissent sur le navire un supercargue , à qui ils donnent le pouvoir d'exiger les nolis et de faire toutes les opérations et dépenses convenables. Le capitaine est alors (sauf les droits du tiers) simple naviculaire, et le supercargue est maître.
Chez les Romains , ces deux fonctions étaient quelquefois réunies , ainsi qu'il résulte de la loi i3, § 2, ff locati , et de la loi 1 , §§ 2 et i5 , ff naulœ. Voilà pourquoi nos docteurs comparent tantôt nos capitaines et patrons aux
CHAPITRE IV. — SECTION
naviculaires (Calvinus, v". navicularius) ; et tantôt ils comparent les maîtres de navire à nos capitaines et patrons. Budéc, ad leg. \, ffnautœ, pag. 1/16. Celte dernière idée a prévalu dans l'usage • i de a été adoptée par l'Ordonnance.
Faber , sur la loi i , § 1 , ff de exercit. act. , et Stvpmannus , part. l\ , cap. 1 5 , ?i°. \2§3 pag. 543 » paraissent surpris qu'on établisse divers maîtres sur un navire. Malè enim regitur navis , ut et respublica, si non au uno regalur. La surprise serait fondée, s'il s'agissait de plusieurs naviculaires; mais les §§ i3 et i4 de la loi 1 , ff de exercit. act. , parlent de plusieurs facteurs et supercargues, qui avaient le titre de maîtres, non pour diriger le navire, mais pour gérer la marchandise, exiger les nolis, et faire les opérations concernant le commerce maritime : Si pturcs sint magistri, non divisis officiis, quodeumque cum uno gestum erit , obligabit exercitorrm ; si divisis, ut aller locando , aller exigendo, pro cujusque officio obligabitur exercitor. Sed et si sic praposuit , ut pleritmquc faciant ne aller sine altero quid gerat , qui contraxit cum uno , sibi imputabit.
CONFÉRENCE
XVII. Voyez ce que nous avons dit à cet égard torn. 1, sect. 1, tit. 5, de notre Cours de droit maritime.
Parmi nous, capitaine, maître ou patron sont, à proprement parler, des mots synonymes, en ce sens qu'ils désignent indifféremment celui qui commande un bâtiment de mer. Mais, dans l'usage, on appelle capitaines ceux qui commandent sur les vaisseaux de l'Etat. On donne le même nom à ceux qui commandent sur des navires marchands destinés à des voyages de long cours, et à ceux qui commandent les vaisseaux des particuliers armés en course. Mais ceux qui commandent sur des barques marchandes et sur des bâtimens marchands qui ne font pas de longs trajets, se nomment, sur l'Océan, maîtres, et sur la Méditerranée, patrons.
Le titre de maître, ou capitaine, magister, est un titre d'honneur, d'expérience et de bonnes mœurs, dit Cleirac sur le premier des Jugemens d'Oléron. Le capitaine exerce une espèce de magistrature à son bord; il doit être respecté de son équipage. Aussi, l'ancienne législation et la nouvelle lui défèrent une puissance et une sorte de jurisdiction capables dé conserver ou de rappeler le bon ordre dans le navire. — ( Voyez Roccus , de navibus, not. 7 ; voyez Valin, sur l'art. 22, titre du capitaine, de l'Ordonnance ).
Le capitaine a le pouvoir d'infliger certaines peines aux mutins, aux ivrognes, aux querelleurs, à ceux qui maltraitent leurs camarades, et à tous ceux, en un mot, qui troublent l'ordre et le service, ou qui commettent des fautes pour lesquelles ils peuvent être chassés et congédiés sans gage. Il est de la dernière conséquence que le bon ordre soit gardé et la subordination entretenue sur le navire. — ( Voyez ce que nous avons dit à cet égard, tom. 1 de cet outrage, pag. i95 ).
SECTION II
En règle générale, Vexer citeur est tenu de tous les faits du
maître.
Godefroy, sur ta loi i, ff de exercit. act. , présume que l'édit du préteur, qui introduisit l'action excrcitoire , était conçu à peu près en ces ternies : Quod eum navis magistro gestum esse dicetur , in exercilorem qui eum pneposuit, in solidum j udicium dabo.
L'utilité de cet édit est évidente; car, la nécessité de la navigation nous obligeant à contracter avec des maîtres, dont nous ignorons l'état tt la condition , il est équitable que l'exerciteur soit tenu des faits de son préposé , tout comme le propriétaire d'une boutique est tenu des faits de l'institeur qu'il y a établi.
Il y a même beaucoup de raison au sujet du commerce maritime; car celui qui contracte avec un institeur , a le moyen et le loisir de prendre les informations convenables; mais, à l'égard du maître de navire, le tems , le lieu , et autres circonstances, ne permettent souvent pas de délibérer : In navis magistro non ità; nam interdàm locus , tempus non patilur pleniiis deliberandi concilium. Loi 1 , ff de exercit. act.
Voilà pourquoi l'exerciteur est tenu de tous les faits du maître, afin que ceux qui, de bonne foi, ont contracté avec ce dernier, ne soient pas trompés : Omnia facta magistri débet pricslare qui eum prœposuit ; alioquin contrahcntes decipcretitur. Loi 1, § 5, ff eod. Un autre motif de l'édit du préteur, est que la navigation iutéresse essentiellement la république : Quia ad summum ranpublicam navium cxercitio pertinet. Loi 1, § 20, ff eod. Capitaine subrogé. Les propriétaires répondent non seulement des faits du maître choisi par eux-mêmes, mais encore des faits de celui qui, pendant le voyage, a été subrogé maître, quand même la subrogation eût été prohibée; le tiers qui est de bonne foi ne doit pas en souffrir, sauf aux propriétaires leur action contre qui de droit : Magistrum accipimus , non solitm quem exercitor pmpo-
suit , sed eum quem magister Quid tamen , si sic magistrum prœposuit , ne
alium ei liceret prœponere ? An adhitc Juliani scntentiam admittimus , videnduni est : fingc, cnim et nominatim eum rrohiùuisse ? ne Titio magistro utaris? Di-
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cendum tamen erit eb usquè producendam utililatem navigantium. Loi 1, § 5„ ff de exercit. act. Telle est la doctrine générale. Duarenus , ibid. , pag. 1297. Vinnius et Peckius , ibid. , pag. 83. Slypmannus, part. 4 > cap. i5j n°. 1 18 , pag. 543. Kuricke , quest. i5j pag. 869. Roccus , de navib. , nol. 5. Targa , cap. i2j n". 25 , pag. 4o. Cujas, Peresius et Corvinus, sur le titre du Code de institoriâ actione. On ne doit donc point s'arrêter aux distinctions faites par Casaregis, dise. 71 , n°. 17., et dise. 11 5. Vide mon Traité des assurances, cli. 7, sect. 3.
CONFÉRENCE
XVIII. Le capitaine est nommé par le propriétaire, ou s'il y en a plusieurs, par la majorité formée comme il est dit par l'art. 220 du Code de commerce, eu égard à l'intérêt dans le navire. Mais il ne peut être choisi que dans le nombre de ceux qui ont les qualités requises par les lois des 9 vendémiaire an 2, 5 brumaire an /j, et par l'arrêté du Gouvernement, du 1 1 thermidor an 10, et non pas parmi les premiers venus, comme l'ont pensé quelques auteurs.
La nomination du capitaine et son acceptation forment entre lui et le propriétaire ou l'armateur, un contrat de mandat qui produit entre eux des obligations respectives. Le capitaine contracte en outre des obligations personnelles envers ceux dont il reçoit les marchandises dans le bâtiment qu'il commande. Le capitaine a seul, en cours de voyage, les actions du navire qu'il commande; c'est un devoir rigoureux pour lui de les exercer et de veiller au salut de l'expédition. -«.
De son côté, le propriétaire ou armateur, en donnant au capitaine le commandement du navire, est censé l'avoir autorisé à faire, en son absence, tout ce qu'il jugera convenable pour le salut du bâtiment et le succès de l'expédition, et avoir accédé d'avance à toutes les obligations qu'il contractera a ce sujet. '
«Tout propriétaire de navire, porte l'art. 21G du Code de commerce, est civilement res- » ponsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition. La res- » ponsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret. »
En expliquant cet article comme il doit l'être, par le sens étendu du mol faits ou engagement du capitaine, il faut dire : «Tout propriétaire de navire est civilement responsable des fautes etdes engagemens du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition. » En effet, dans la loi romaine, le mot faits est une expression générique qui comprend toutes les actions du mandataire. Il embrasse tes engagemens comme Us fautes du capitaine, puisqu'il parle de ceux qui ont contracté : Omnia enim facta magistri prceslare débet, qui eum prœposuit; atioquin contrulientcs deciperenlur. — ( Loi 1, //"exercitoriâ actione; voyez ta sert. 1 du Ht. Z, tom. i, pag. 270 et suivantes de notre Cours de droit maritime ).
S'il y a plusieurs propriétaires, tous les propriétaires sont tenus solidairement des faits du capitaine.
Les propriétaires, d'ailleurs, répondent encore des faits de celui qui, pendant le voyage, a été subrogé capitaine, quand même il aurait été expressément convenu entre les propriétaires cl le capitaine que ce dernier ne pourrait se faire remplacer. Le tiers du bonne foi ne doit pas T. II. 57
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souffrir du droit de celui qui commande. Mais dans le cas où le capitaine en subrogerait un autre sans nécessité et sans l'aveu des propriétaires, le capitaine répondrait des faits du subrogé envers les armateurs.
JURISPRUDENCE
La Cour royale de Rennes, dans l'importante affaire du sieur Dessaulx, armateur du navire le Francis, de Nantes, contre les sieurs Lesourd et Clavenson, chargeurs, a consacré nos principes sur les faits du capitaine. « Prétendre, dit-elle, que le mot faits ne comprend pas les en- » gagemens et les obligations du capitaine, ce serait détruire à la fois la généralité de cette » expression, limiter la pensée et la volonté du législateur, et anéantir la doctrine de presque » tous les auteurs, etc. » — ( Arrêt du 16 janvier 1821 ).
SECTION III
Les Propriétaires répondent-ils des engagemens que le capitaine contracte dans le lieu de leur domicile ?
S i. M. Pothier, n\ 55 3 titre du contrat à la grouse, observe que t les proprié-
prendXrdeniei'Tà » taires sont censés n'avoir préposé le maître , pour les affaires du vaisseau , de^demeure des " 1uen cas d'absence , et pour ce qu'ils ne pourraient faire commodément propriétaires. , par eux-mêmes. » En effet, le capitaine n'est véritablement maître, qu'après
avoir mis à la voile. Jusqu'alors il est soumis à l'ordre des armateurs, qui ont même le pouvoir de le destituer à volonté. Art. 4* titre des propriétaires. 11 ne peut donc rien faire d'essentiel, que de concert avec les propriétaires, lorsqu'il est dans le lieu de leur demeure. Art. 5, titre du capitaine. Texte des lois. Le Consulat de la mer, ch. 236, décide que, dans le lieu de la demeure
des propriétaires , le capitaine doit avoir leur consentement pour acheter les agrès nécessaires au navire : Se il patrone délia nave sara in toco chevi siano compagni, ti debba dimandare di auetla exarcia , innanzi che la compri.
L'ancienne Ordonnance de la Hanse teutonique, art. 58 , s'explique en ces termes : « Le maître étant en son pays, ne pourra prendre plus de bomerie , » que jusque et à proportion seulement de ce que vaut la part qu'il a dans » le navire; et faisant le contraire, les autres por lions n'en seront pas tenues » ni obligées , comme aussi il ne pourra prendre aucun fret au déçu et sans » le consentement de ses bourgeois. »
Nouvelle Ordonnance de la Hanse , lit. 6, art. 1. Naucteri non debebunt, Mo in loco ubi exercitores illorum prastà sunt, pecuniam sub fœnore nautico accipere.
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L'ordonnance de i584, art. §5, renferme à peu près la même disposition.
Ordonnance de 1681, art. 17, titre du capitaine. «Ne pourra, dans le lieu » de la demeure des propriétaires , faire travailler au radoub du navire, acheter » voiles , cordages , ou autres choses pour le bâtiment , ni prendre pour cet ' effet argent sur le corps du vaisseau , « ce n'est de leur consentement, à peine » de payer en son nom. 1
Art. 8, titre du contrat à la grosse. « Ceux qui donneront deniers à la grosse » au maître, dans le lieu de la demeure des propriétaires, sans leur consen- » tement, n'auront hypothèque ni privilège, que sur la portion que le maître » pourra avoir au vaisseau et au fret , quoique les contrats fussent causés » pour radoub ou victuailles du bâtiment. »
Il résulte de tous ces textes , que les contrats de grosse , passés par le N»l privilège sur
.la part des quira-
capitaine , dans le lieu de la demeure des propriétaires , sans leur consentement , taires non consen-
, _ • t 1 1 . . 'ans.
n ont aucune force contre ceux-ci. Le donneur n aura hypothèque et privilège que sur la portion du maître, qui seul restera obligé. Pothier, n". 55, titre du contrat à la grosse. Casaregis , dise. 7 1 } n". i\ et 27. Vinnius, ad leg. 1 , § 1> ff de exercit. act., pag. g4- Stypmannus, part. !\, tit. 5, n". 95., pag. 4 16. Kuricke, tit. 6, art. i, pag. 764. Loccenius , lib. 2, cap. 6, n". S., pag. 993.
Cependant, si on justifie que l'argent a été utilement employé aux besoins Action de m rem
. ? verso.
du navire et à la décharge des armateurs, on aura contre eux l'action de in rem verso. Vinnius, ad d. legem ,pag. 98. Roccus , denavib., not. 17. Casaregis, dise. 71 , n'. 10. Vide Boniface , tom. l\, pag. 5oi.
«Le maître est tenu de suivre l'avis des propriétaires du vaisseau , quand il S 2-
» l'affrète (en tout ou en partie) dans le lieu de leur demeure. » Mais le tiers pa/te capitaine l qui, de bonne foi , contracte à ce sujet avec le capitaine, n'est pas obligé de ta'°rsc" es Pr0P"e" s'enquérir si celui-ci s'est conformé ou non à l'avis des propriétaires. Il suffit que la charte-partie soit rédigée par écrit, et passée entre le marchand et le maître. Art. 1 , titre des chartes-parties. Il suffit que le connaissement soit signe par le maitre, ou par l'écrivain du bâtiment, pour que le tout soit présumé avoir été fait du consentement des propriétaires. Art. 1, titre des connaissemens.
« Le maître demeurera responsable de toutes les marchandises chargées • dans son bâtiment, dont il sera tenu de rendre compte sur le pied des con- » naissemens. » Art. g, titre du capitaine.
Les propriétaires en sont également tenus, â moins qu'ils n'abandonnent le navire et le fret. Ils seraient non recevables à dire que le connaissement avait été dressé à leur insu. L'ordre des choses, le bien du commerce et la foi publique, s'opposent vis-à-vis du tiers à une pareille exception.
Les sieurs Saissct avaient Chargé une caisse de chapeaux dans la tartane Sainte-Anne , capitaine Meynete , destinée pour les Iles françaises. Un connaissement , au nolis de 5 s. , avait été signé par ce capitaine. La tartane relâcha à Malaga, où le capitaine, ayant eu besoin d'argent pour les nécessites de sa navigation, vendit cette caisse de chapeaux. Le navire arriva à la Martinique , et revint ensuite à Marseille.
Le 27 juin 1780, les sieurs Saisset obtinrent de notre amirauté , contre le capitaine Meynete , une sentence qui le condamna à leur payer la caisse de chapeaux, au prix qu'elle eût produit à la Martinique. Des experts furent nommés. Ils estimèrent la caisse i,56i liv. , argent de France. Le rapport d'estimation fut déclaré exécutoire contre le capitaine , par autre sentence du 24 novembre suivant.
Troisième sentence, rendue le 6 février 1781, en faveur des sieurs Saissct, qui ordonna là commune exécution contre le sieur Toussaint Paul , armateur de la tartane. Arrêt du i5 juillet 1782, au rapport de M. de Thorame fils, qui confirma cette dernière sentence , avec dépens.
Le sieur Paul disait que la caisse de chapeaux avait été chargée à son insu; que les deux premières sentences n'avaient pas été prononcées contre lui , etc. Mais. T. les deux premières sentences ayant été rendues contre le capitaine en nom qualifié , étaient , de droit , exécutoires contre l'armateur. 20. Le connaissement signé par le capitaine était un titre légal en faveur des sieurs Saisset. M. Verdet neveu et mou frère étaient les avocats respectifs des parties. Vide infrà, sect. 8.
CONFÉRENCE
\IX. Le capitaine est bien le mandataire des propriétaires; mais dés que les propriétaires se trouvent sur les lieux, ou dès qu'ils y ont un fondé de pouvoirs qui les représente, le capitaine ne doit plus acheter, emprunter, faire des dépenses pour le navire, sans leur autorisation. ( Art. 202 du Code de commerce ). Si cependant le capitaine n'avait fait que le nécessaire, et qu'il l'eût fait pour le bien du bâtiment, il n'en aurait pas moins engagé les propriétaires envers les tiers qui auraient traité avec lui, d'après fart. 216 du même Code. — [Voyez Valin sur l'art. 17 , titre du capitaine ).
Néanmoins, s'il s'agissait d'un emprunt à la grosse, les propriétaires ne seraient pas engagés même envers les tiers, d'après l'art. 52 1 du Code de commerce. Le droit d'emprunter à la grosse ne saurait appartenir qu'aux propriétaires, dans le lieu de leur demeure, parce que les objets affectés au prêt sont en quelque sorte aliénés. Si le capitaine a quelquefois cette faculté ( art. 234 et 236), ce n'est qu'en cas d'absolue nécessité, et jamais aux lieux où se trouvent les propriétaires.
Quant à l'affrètement du navire fait par le capitaine dans le lieu de la demeure des proprie-
CHAPITRE IV. — SECTION UT
laires, Valin pensait que ceux-ci pouvaient faire casser l'acte d'affrètement et en faire un autre. ( Valin sur l'art, a, titre des chartes-parties). De son coté, Ëmérigon pense, au contraire, que cet affrètement est valable a l'égard des tiers, comme nous venons de le voir au texte, sauf l'indemnité due aux propriétaires par le capitaine. Enfin, Pothier, charte - partie , n°. 48, observe que l'acte d'affrètement n'oblige pas, a la vérité, les propriétaires, mais qu'il ne laisse pas d'être valable entre le maître et ceux i qui il a loué, et d'obliger le maître à leurs dommages et intérêts.
On pouvait différer d'avis sur le point de difficulté sous l'Ordonnance, qui n'est en quelque sorte que consultative; mais le nouveau Code de commerce est ici très-impératif dans sa prohibition. En cas de désaveu des propriétaires, le capitaine ne peut, sans leur autorisation spéciale, fréter le navire. Ainsi, si les propriétaires n'ont pas approuvé le capitaine tacitement ou formellement, le capitaine est garant de l'exécution de la charte-partie envers les affréteurs, et tenu de tous leurs dommages et intérêts comme les ayant trompés. — ( Au reste , voyez la sect. la du tit. 4, tom. a de notre Cours de droit maritime ).
Le capitaine est responsable des marchandises dont il se charge. Il en fournit une reconnaissance; cette reconnaissance s'appelle connaissement. ( Art. 222 du Code de commerce). Sa responsabilité est véritablement la même que celle des commissionnaires et vuituriers. {Art. 1782 et suivons du Code civil, ainsi que tes art. iyg2 et iqç)3 du même Code ). Les propriétaires sont également tenus, à moins qu'ils n'abandonnent le navire et le fret, conformément ù l'art. 21G du Code de commerce.
Si le capitaine ne représentait pas toutes les marchandises portées au connaissement, il serait tenu de payer la valeur de celles non représentées, au prix du lieu de la décharge, déduction faite du fret entier dû par ces marchandises. ( Argument tiré de l'art. a34 du mime Code ). S'il les représentait avariées, il serait tenu des dommages et intérêts ( art. qS, idem ), à moins qu'il ne prouvât la force majeure. — ( Art. 23o ).
La responsabilité du capitaine commence du moment où les marchandises lui ont été remises même sur le rivage, si la livraison a été faite à sa personne, et continue jusqu'à ce qu'il les ait remises à quai, au lieu de la destination. — (Art. i?83 du Code civil, et art. 97 du Code de commerce ).
Mais, en général, le capitaine n'est pas responsable, en ce qui concerne la qualité spécifique, intérieure et non apparente de la marchandise. A cet égard, la plupart des capitaines ajoutent à leur signature, au bas du connaissement, ces mots, sans approuver, et que dit être, pour éviter toutes difficultés. Cependant, si les marchandises avaient été données à découvert, et qu'on eût mis le capitaine à lieu de vérifier la qualité et la quantité, il répondrait de cette qualité et du poids, nonobstant la réserve que dit être. — ( Voyez Valin sur l'art. 1, titre du connaissement; Pothier, charte-partie , n°. 17, et la sect. 2 du lit. !\, tom. ] de notre Cours de droit maritime).
SECTION IV
Du Quirataire qui refuse de fournir son contingent.
§ i. Marquardus, lib. 2, cap. 5 , n°. 19, et Straccha, de navib., n". Ss prétendent
L<rSfusentatteur (ivte ^e quira*3^ I1" > pendant quatre mois, est en demeure de contribuer aux
contribution , per- dépenses communes , perd le domaine de ses quirats. Ils se fondent sur un sé-
dent-ils leurs qui- 1
iats? natus-consulte , promulgué sous l'empereur Adrien , duquel il est parlé en la
loi 52, § 4> If Pr0 socio , et en la loi 4» Cod. de codifie, priv. Mais ce sénatusconsulte était un simple règlement de police , qui avait pour objet la décoration de la ville de Rome, et qui n'a aucun rapport à la matière présente. §'• Le Consulat de la mer, ch. 46 , dit que « les quirataires doivent contribuer
à la grosse pourlcur ' a la construction du navire , suivant les portions dont ils sont convenus ; que compte. ^ gj queiques_uns d'entre eux ne veulent , ou ne peuvent fournir leurs con-
» tingens , le patron peut tes y contraindre en justice ; qu'il est aussi en droit x d'emprunter pour leur compte , et d'affecter leur portion au paiement des » sommes empruntées. »
L'ancienne Ordonnance teutonique, art. 1 1, dit que « en cas que quelqu'un » des bourgeois fût en demeure de fournir sa part , le maître pourra prendre » argent à grosse aventure sur ta part du bourgeois dilayant. » Et en l'art. 59 , il est dit que « le maître pourra prendre argent à grosse aventure, pour ceux » qui ne voudront ou refuseront de contribuer aux parts, pour faire et fournir » l'équipage. »
Ordonnance de 1681, art. 18 , titre du capitaine. « Si le navire était affrété > du consentement des propriétaires, et qu'aucuns d'eux fissent refus de con- » tribuer aux frais nécessaires pour mettre le bâtiment dehors , le maître pourra » en ce cas emprunter à grosse aventure, pour le compte et sur la part des re- » fusans, vingt-quatre heures après avoir fait sommation par écrit de fournir » leur portion. »
Art. 9j titre des contrats à la grosse. « Seront affectés aux deniers pris par » les maîtres, pour radoub. et victuailles, les parts et portions des propriétaires » qui auront refusé de fournir leur contingent , pour mettre le bâtiment en » état. »
1°. Le maître ne peut emprunter à la grosse sur la part des refusans , que vingt-quatre heures après leur avoir fait sommation par écrit de fournir leur por-
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tion. On ne doit donc point s'arrêter à la doctrine de Targa , ch. 6, not. 8, qui, parlant d'après le Consulat de la mer, soutient que l'interpellation n'est pas nécessaire, perche la tegge e quella che interpella.
M. Valin, sur les articles de l'Ordonnance qu'on vient de citer, dit qu'un emprunt fait vingt-quatre heures après une simple sommation , « serait trop » brusque. Il convient auparavant que le maître ou capitaine assigne les re- » fusans , pour les faire condamner à fournir leur contingent sans délai , et » dans vingt-quatre heures au plus tard , et qu'il fasse ordonner que faute par » eux de se mettre en règle, il demeurera autorisé à prendre à la grosse , pour » leur compte et risque , des deniers suffisans pour remplir leur portion. » M. Pothier, n". 55, est du même avis.
Ces auteurs parlent d'après ce qui se pratique ordinairement ; mais je crois que le décret du juge n'est pas nécessaire, puisque l'Ordonnance se contente d'une sommation , et que les circonstances ne permettent pas quelquefois d'employer le tems à plaider.
a0. L'Ordonnance entend parler du maître à qui le plus grand nombre des armateurs a déféré la direction de l'armement , et l'autorité d'exercer à ce sujet toutes les actions qui compétent à eux-mêmes ; car, comme je l'ai observé plus haut, le capitaine ne devient véritable maître que du moment qu'il a mis à la voile : d'où il suit que ce qui est dit ici du maître , s'applique aux armateurs. Ils ont droit de prendre à la grosse sur la part du refusant. Valin , dictis locis.
3°. Si l'on ne trouvait pas à prendre à la grosse sur la part du refusant, on serait en droit de se pourvoir en justice pour le contraindre à la contribution des dépenses communes , si mieux il n'aimait faire abandon de son intérêt ; et on se dirigerait alors par la disposition du droit commun. Loi '\, § 3 , ff commun, divid. § 3., inst. de oblig. quœ quasi ex contr. Ibiq. Yinnius. Despeisses, tom. ij pag. 125 j n°„ 7.
Rien n'empêhe que le quirataire vende ses quirats. Mais serait-il en droit §3.
de requérir la licitalion de l'entier navire? ?i le refusant re-
1 quérait la iicitation.
L'art. 5, titre des propriétaires , dit que d'avis du plus grand nombre sera Avis du plus grand » suivi en tout ce qui concerne l'intérêt commun des propriétaires , et sera réputé » le plus grand nombre, celui des intéressés qui auront la plus grande part » au vaisseau. »
Le plus grand nombre n'a pas l'autorité de vendre le navire. Il a seulement le droit de prescrire, pour le navire et la navigation, tout ce qui lui paraît convenable , sans que ceux des quirataires qui forment le petit nombre, puis-
nombre.
sent s'y opposer. Mais si les voix sont également partagées , soit pour le choix du capitaine, soit pour la destination du navire, ou pour autre objet essentiel, l'Ordonnance permet alors de requérir la licitation. «Aucun ne pourra » contraindre son associé de procéder à la licitation d'un navire commun, si » ce n'est que les avis soient également partagés sur l'entreprise de quelque i voyage. » Art. 6, titre des propriétaires.
La question se présenta à l'audience de notre amirauté, le 20 juillet i^5i. Les propriétaires de quinze quirats demandaient la licitation de l'entier navire. Ils disaient que si le partage égal des opinions suffit pour être en droit de la requérir, à plus forte raison le concours de quinze quirats devait opérer le même effet. On leur répondait qu'en règle générale , nul n'est obligé de vendre la portion qu'il a en la chose indivise ; que cette règle cesse à l'égard du navire commun , dans le cas seulement du partage égal des opinions, quœ mutuo concursu sese impediunt; que le navire ne pouvant être ni matériellement partagé (car, qui navem dividit , perdit), ni faire voile en même tems pour deux endroits opposés, la licitation devenait alors nécessaire; mais, que n'y ayant aucun partage égal d'opinions , le plus grand nombre avait alors l'autorité de diriger la navigation suivant son bon plaisir ; que par conséquent on n'était pas au cas de la licitation forcée; et c'est ainsi que la question fut décidée.
Dans cette dernière hypothèse , si les propriétaires des quinze quirats eussent refusé de contribuer aux dépenses communes, les autres auraient été en droit de prendre des deniers à la grosse sur la part des refusans; car un navire est fait pour naviguer : Navis enim ad hoc paratur _, ut naviget. Loi 12, § 1 , ff de usuf. et quemad. Cleirac ,■ sur l'Ordonnance de la Hanse teutonique, art. 5g , pag. 21 \3 dit que • si de deux bourgeois auxquels appartient un navire, l'un » d'iceux veut qu'il navigue, et l'autre s'y oppose et le défend, celui qui le veut » faire naviguer, doit prévaloir » ( sauf les modifications que les circonstances des tems et des lieux peuvent suggérer). Vide Straccha , de navibus , part. 2 3 n\ 6, pag. 478.
CONFÉRENCE
\X. Comme le navire est affrété par les propriétaires ou par le capitaine, de leur consentement; comme l'affréteur a, par conséquent, action contre eux tous, pour les obliger ù exécuter la charte- partie, il était juste que les propriétaires pussent se contraindre respectivement de fournir leur contingent, pour mettre le navire en état de faire le voyage. — ( Voyez l'art. 253 du Code de commerce, qui a remplace l'art. 18, titre du capitaine, de l'Ordonnanrr ).
Quoique la loi ne parle que du capitaine, cela s'applique également aux propriétaires eux-
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mêmes. Ils ont aussi le droit de prendre à la grosse sur la part du refusant, en se conformant aux formalités prescrites. Si l'on ne trouvait pas à prendre à la grosse sur la part du refusant, on serait en droit, comme l'observe Emérigon, de se pourvoir en justice contre ce dernier, si mieux il n'aimait faire abandon de son intérêt. Les autres propriétaires doivent même fournir cette part au marc pour franc, car le service maritime du navire doit toujours se faire sans aucun retard, tant par rapport aux affréteurs qu'aux assureurs.
Il n'y a pas de doute que le copropriétaire refusant ne puisse vendre sa portion d'intérêt dans le navire; mais quant au droit de requérir, dans ce cas, la licitalion de ce bâtiment, nous avons décidé la négative dans notre Cours de droit maritime, tom. i, tit. 5, sect. 5. — [Voyez cette section et ta sect. i3 du lit. l\, tom. 2 ).
SECTION V
Du Capitaine qui, pendant le cours du voyage, prend des
deniers à la grosse.
Dans le titre du Digeste de exercit. act. , il n'est pas dit le mot de l'argent s >•
trajectice. Il est décidé, en général, que les exerciteurs répondent de tous les faits du maître, concernant le navire et la navigation. Cette règle a reçu quelques modifications par les lois postérieures.
Le Consulat de la mer, ck. \o.\, io5 et 206 , permet au capitaine, pendant le cours du voyage , d'emprunter de l'argent pour les nécessités du navire.
Jugemens d'Oléron, art. 1. «Si, après le départ, le maître a métier d'ar- » gent pour les dépens de la nef, il peut mettre aucun des apparaux en gage, » par le conseil des mariniers de la nef. »
Art. 22. » Si le navire en cours de voyage entre en un port, et y demeure » tant que l'argent défaut, lors le maître doit envoyer bientôt en son pays, pour » guérir de l'argent, ou vendre partie des marchandises. »
Ordonnance de Wisbuy, art. i3. « Si le maître a besoin de victuailles, il » peut engager des câbles et cordages. »
Art. 35. « Si le maître, étant en voyage, a manqué d'argent, i7 doit envoyer
» chez lui pour en chercher ,• et, en cas de grande nécessité, il pourra
1 vendre de la marchandise. »
Art. /j5. • Si un maître est contraint de vendre des marchandises, ou > prendre argent à la grosse aventure sur la quille du navire, il doit payer au
lieu où il arrivera, etc. »
Teste des lois '
Ancienne Ordonnance de la Hanse teutonique , art. 60. <r Le maître étant » en pays étranger, s'il a nécessité et besoin d'argent pour le navire, et qu'il » ne puisse pas mieux faire que d'en prendre à la grosse aventure, faire le » pourra aux dépens de ses bourgeois. «
Nouvelle Ordonnance de la Hanse teutonique, tit. 6, art. 2. Si nauclerus in cœteris locis , ubi suorum exercitorum compos non est, probabile damnum in navi, aut inslrumentis navis perceperit , ac isthic (oci nullum cambium ad exercitores transmittendum oblinere queat , aut etiam in navi, nutla bona habeat , f/uœ metiori cum commodo exercitorum, quàm pecuniâ sub fœnore nanlico accepta vendere possit; tum hoc in casu necessitatis , pro servandd navi et bonis, habeat potestatetn , nomine universorum exercitorum , tantiim pecuniœ sub fœnore nautico accipiendœ , quantum ad reparationem damni et alios similes casus necessitatis opus habel; et quidquid taliter fœnori accepit, universi exercitores sohere teneb uni tir.
Guidon de la mer, ch. 5, art. 35. « Après la tourmente passée et les dom- » mages soufferts, le maître, pour restaurer son navire, peut prendre argent » sur la quille. «
Ch. 18, art. 4- « Le maître a pouvoir d'obliger le navire ayant fait voile
» La raison en est que les bourgeois ont tenu et pris pour agréable sa prud'- » hommic et suffisance; le faisant maître, le font possesseur et dominateur du » navire, et de ce qui en dépend. » Ibiq. Cleirac , pag. 532.
Règlement d'Anvers , art. 19. « Le maître de navire ne pourra prendre ar- » gent à grosse aventure sur le navire, si ce n'est en pays étranger, en cas » de nécessité. »
Ordonnance de 1681 , art. 19, titre du capitaine. « Pourra prendre, dans le
» cours de son voyage, deniers sur le corps et quille du vaisseau, pour radoub,
» victuailles et autres nécessités du bâtiment , même mettre des apparaux en
» gage, ou vendre des marchandises de son chargement, à condition d'en
» payer le prix sur le pied que le reste sera vendu; le tout par l'avis des
» contre-maîtres et pilotes, qui attesteront sur le journal la nécessité de l'em-
» prunt, et de la vente et qualité de l'emploi. »
§2. Le Règlement d'Anvers, art. 19, veut que le capitaine rapporte un certi-
a^S'caauiCofi°cr flcat de la nécessité qui l'a contraint de ce faire. Mais il n'est ajouté ni com-
P»r le magistrat du ment n, par qui ce certificat doit être donné.
lieu, a prendre de- r T
uiers à la grosse? L'Ordonnance maritime, en l'art. 19, du capitaine, veut que l'emprunt soit
fait de l'avis des contre-maître et pilote, qui attesteront sur le journal la nécessité de l'emprunt. Mais l'Ordonnance ne prononce aucune peine, dans le cas
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où celte formalité a été omise. M. Valin , sur cet article, observe qu'en pareille occurrence , les capitaines sont en usage de dresser un procès-verbal et de le faire signer par leurs officiers, qui attestent la nécessité de l'emprunt; mais que tout cela n'est bon que pour justifier la conduite du capitaine visà-vis de ses armateurs , sans que ces formalités intéressent en rien le tiers , à qui l'engagement du capitaine suffit, pour être en droit d'exiger des armateurs le principal et le ebange maritime.
La déclaration du 21 octobre 1727, art. 3o, porte que « les capitaines, » maîtres ou patrons, et autres qui prendront des sommes à la grosse aven- » ture, dans les pays étrangers, tant pour l'achat et construction des bâti- » mens dans lesdits pays , que pour l'avictuaillement , salaires et dernières » expéditions desdits bâtimens , ne pourront s'obliger pour lesdites causes
• qu'en faveur (est-il dit) d'un Français né dans notre royaume, et l'acte en » sera passé en la chancellerie du consulat de France. Déclarons nuls et de nul ■ effet tous les actes de cette nature qui auront été faits et passés pardevant » les notaires des pays étrangers, et défendons à toutes nos Cours et juges » d'y avoir aucun égard. » Mais cette déclaration ne concerne que les vaisseaux qui naviguent aux côtes d'Italie, d'Espagne, de Barbarie, et aux Echelles du Levant. £n toute autre navigation , on s'en rapporte à la bonne foi des capitaines et des prêteurs.
Cependant, il est assez d'usage que nos capitaines, se trouvant aux Iles françaises de l'Amérique, dans le besoin de quelque dépense extraordinaire, soit pour le navire, soit pour la cargaison, se pourvoient au juge du lieu, qui , après s'être convaincu de la vérité des faits , et avoir ouï le procureur du roi, leur permet de prendre des deniers à la grosse, pour compte , risque et fortune de qui il appartiendra. Cette précaution est très-sage. J'en ai vu une foule d'exemples.
Tous les jours , parmi nous , on a égard aux contrats de grosse passés sous § 5.
signature privée, par des patrons et capitaines en cours de voyage. Je con- Faut-H un contrai viens que cela est susceptible d'abus : un capitaine infidèle peut aisément fabriquer après coup des billets de grosse, ou renouveler ceux déjà faits pour les voyages précédens. J'observerai encore que, pour remédier aux fraudes, on exigeait autrefois un contrat public, dont la date fût invariable. Duperier, tom. 2, pag. [)22, rapporte un arrêt du Parlement d'Aix, conçu en ces termes : « Patron de barque n'oblige pas le propriétaire du navire par des emprunts en » écrit privé. Ainsi jugé par arrêt, en audience du 2 novembre 1 602 , en fa-
• veur des sieurs Marin. »
46o TRAITÉ DES CONTRATS A LA GROSSE.
Mais, depuis l'Ordonnance de 1681, le billet de grosse, fait sous signature
-privée, a autant de force, même au préjudice du tiers, qu'un contrat public.
Ainsi jugé par l'arrêt du 26 juin 1767, rendu en faveur d'Anselme Rousseau,
dont je rapporterai les circonstances infrà, cit. 6, sect. 2, § 2.
§ 4- Il faut que le prêt soit causé pour les nécessités du navire ( art. \Q, titre de
pruni'^soit1 nommé- 'fl saisie); pour radoub, victuailles et autres nécessités du bâtiment (art. 19, titre
T^ohJdl! nnvïn '" du caP^tnine)> *n refectionem navis (loi 7, ff de exercit. act. ); ad armandam,
instruendamve navem, vet nautas exhibendos. Loi 1, § 7, ff eod. Il faut que le
prêt soit fait au navire plutôt qu'à la personne du maître : Quasi in navem
crediderit. Loi 1, § 11 , ff eod. Il faut que le capitaine ait emprunté, quasi in
navem impensurus 3 et que le donneur soit dans la persuasion que son argent
aura l'emploi désigne : Sciât ut in hoc se credere, cui rei magisler prœpositus
est. Loi 7j ff eod.
D'où il suit que si le billet n'est pas causé pour les nécessités du navire, le donneur n'a ni action directe contre la personne des armateurs , ni privilège sur le vaisseau, quand même ses deniers auraient été utilement employés aux besoins de la navigation : Si magister navis pecuniam mutuatus , non cavit se recipere in refectionem navis , non tenetur hâc actione exercitor, etiamsi pecunia in refectionem navis impensa sit. Vinnius, ad L. Lucius Titius 7., ff" de exercit. act , pag. i84- Cujas, sur la même loi, tract. 8, ad Africanum.
En effet , lorsque je ne prends pas la précaution de faire déclarer dans le contrat que les deniers sont prêtés pour les nécessités du navire, je ne prête pas au navire même; je ne puis pas dire avec la loi 5 , § i5 , ff de tribut, act. , que j'aie suivi la foi de la chose plutôt que celle de la personne : Merci magis quàm ipsi credidi. Le capitaine devient mon débiteur direct et unique : In creditum ei abii. D. lege 5 , § 1 8.
Il est vrai qu'en exerçant les actions du capitaine, je puis attaquer les armateurs , et prétendre un privilège sur le navire ; mais si , par le résultat du compte du capitaine, il ne lui est rien dû par les armateurs, je n'aurai ni action contre ceux-ci , ni privilège sur le vaisseau. § s. Suivant quelques auteurs , le capitaine peut prendre de l'argent à la grosse
Le capitaine peut. sur facultés , pour compléter son chargement et ne pas retourner vide. Casa-
il prendre a lagrosse ' tr x a x
pour compléter son rCgis , dise. 6q, n°. i5. Mais si la spéculation n'est pas heureuse, il risque
chargement ? & ' J ' v » . ? ,
que les armateurs la laissent pour son compte, et je ne conseillerais jamais a un capitaine d'excéder le mandat contenu dans son raccord : Diligenter fines mandali custodiendi sunt. Nam qui excessit, aliud quid facere videtur. Loi 5, ff mandait. Si is qui mandatum suscepit, egressus fueril mandatum, ipsi quideia
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mandati judicium non competit : at ci qui mandaverit s adversiis eum compelit. Loi i4 > ff'eod. Savary dit que qui passe commission perd.
CONFÉRENCE
XXI. Tel était , en effet, l'état de la législation avant le nouveau Code de commerce. Mais Part. 234 de cette loi nouvelle porte : 0 Si, pendant le cours du voyage, il y a nécessité de » radoub ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procès-verbal signé » des principaux de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser, en France, par le tribunal de » commerce, ou, à défaut, par le juge de paix; chez l'étranger, par le consul français, ou, à » défaut, par les magistrats des lieux, emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en » gage ou vendre des marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés » exigent, etc. »
Ainsi, pour jouir de la faculté d'emprunter, il faut que le capitaine commence par constater ses besoins par un procès-verbal signé des principaux de son équipage, qui certifient la nécessité de l'emprunt. Cette formalité, d'après le Code, est de nécessité absolue. Le Code veut encore plus : il exige l'autorisation du magistrat des lieux. En effet, la condition de cette autorisation préalable est d'autant plus nécessaire, que malheureusement il n'existe que trop de capitaines qui, comme l'observait le commerce de Caen, sur le moindre prétexte, relâchent dans un port, y font de grandes dépenses qui sont ruineuses pour les armateurs ; et sûrement les tribunaux n'autoriseront pas les dépenses qui ne leur paraîtraient pas urgentes et nécessaires pour la continuation du voyage.
Mais peut-on encore dire aujourd'hui avec Valin, sur l'art. 19, titre du capitaine, de l'Ordonnance, que ces formalités ne sont nécessaires que pour la sûreté du capitaine, et pour le disculper envers l'armateur ou propriétaire du navire? que cela ne regarde nullement le prêteur, à qui l'engagement du capitaine suffit pour qu'il soit en droit d'exiger du propriétaire le montant du contrat à la grosse avec le profit maritime ?
Par arrêt du 28 novembre 1818, la Cour royale de Rouen avait décidé la négative; mais la Cour de cassation, en réformant cet arrêt, a jugé au contraire l'affirmative.
« La Cour, etc., attendu que les formalités prescrites par l'art. 23 du Code de commerce » ne regardent que le capitaine, respectivement aux propriétaires; que ces formalités n'ont eu » d'autre objet que de mettre le capitaine à portée de justifier de la nécessité de l'emprunt, et » d'éviter tout recours de la part du propriétaire; qu'elles ne concernent pas le prêteur qui a » contracté de bonne foi et sans fraude avec le capitaine, pendant le cours du voyage; que » c'est ainsi qu'avait toujours été exécuté l'art. 19 du titre du capitaine, de l'Ordonnance !> de 1681, lequel exigeait aussi des formalités de la part du capitaine qui voulait emprunter à » la grosse; que le véritable sens de l'art. 254 résulte également de l'art. a36, qui veut que le » capitaine qui aura pris sans nécessité de l'argent sur le eprps, avictuaillement ou équipement » du navire, ou vendu des marchandises, etc., soit responsable envers l'armement, et person- » nellement tenu du remboursement, etc.; que l'art. 5i2 contient une nouvelle preuve que les » formalités de l'art. 234 ne $ont Pas obligatoires pour le prêteur vis-à-vis des propriétaires, « puisque ce n'est que pour conserver son privilège à l'égard du propriétaire, que le prêteur
» est obligé de veiller à ce que ces formalités soient remplies par le capitaine, etc.; casse et n annule l'arrêt de Rouen. » — ( Arrêt de cassation du 28 novembre i8tS, rapporté par Sirey , 1822, 1". part , pag. 64).
Dans notre Cours de droit commercial maritime, en nous appuyant des sentimens des auteurs qui ont écrit sur le nouveau Code de commerce, MM. Delvincourt, Institutes au droit commercial, tom. 1, pag. 197 et 198, Pardessus, Cours de droit commercial, tom. 2, pag. 2G1 et 262, et de Laporte, sur l'art. 254, et des considérans de l'arrêt même de la Cour de Rouen, nous avions combattu d'avance la doctrine qu'a établie depuis dans son arrêt la Cour de cassation; doctrine qui, selon nous, se ressent de l'influence de l'ancienne jurisprudence sous l'empire de l'Ordonnance de 1681, contrarie le véritable sens de la loi nouvelle, et qui, sans le vouloir, protégerait la fraude, la collusion et la mauvaise foi des capitaines, au détriment de leurs armateurs, éloignés par des distances considérables. Tels ne sont ni le vœu du législateur, ni l'esprit, ni le sens de la loi.
Nous rapporterons succinctement ici les principaux motifs sur lesquels repose notre doctrine, et nous dirons d'abord qu'il ne faut jamais perdre de vue que le mandat qui existe entre l'armateur et le capitaine a des règles et des convenances qui lui sont propres, et qui tiennent à la nature des choses. L'éloignement des lieux, l'absence forcée des propriétaires, l'impossibilité d'une surveillance continuelle, ont nécessité une limitation de la part de la loi, dans les pouvoirs du capitaine. Il ne peut engager l'armement que de la manière que la loi lui prescrit. Ce qu'il fait au-delà lui est personnel. Il devient garant des suites. Elles sont étrangères à ses commettans. Les mandans ne sont tenus des engagemens du mandataire que lorsqu'ils sont contractés conformément au pouvoir qui a été donné, à ce dernier. Ils ne sont pas tenus de ce qui a pu être fait au-delà. — ( Art. 1998 du Code civil ).
Si le capitaine représente les propriétaires du navire, ce ne peut être que dans le cercle de son mandat légal. Or, la loi lui permet bien d'emprunter pour les nécessités du navire, mais la loi lui impose formellement l'obligation de faire préalablement constater ces nécessités par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage, et de se faire ensuite, sur le vu de cette pièce , autoriser par le magistrat du lieu. C'est sous cette condition présumée qu'il a été nommé commandant du navire, et qu'il a été autorisé à contracter pour les propriétaires. Tout propriétaire qui institue un capitaine n'entend et ne peut entendre lui conférer le pouvoir de le représenter, et n'entend se lier par ses faits qu'autant qu'il se conformera aux règles prescrites par la loi. Il est évident que la responsabilité des propriétaires ne saurait exister que dans le cas on le capitaine a respecté les bornes de son mandat, comme tout autre mandataire.
Il est certain que, hors le cas d' ' innaiigabilitc , le capitaine ne peut vendre le navire sans un pouvoir spécial des propriétaires. ( Art. 25?). Or, celui à qui la loi refuse le pouvoir d'aliéner le navire d'une manière directe, peut- il l'aliéner d'une manière indirecte, et au moyen d'emprunts faits arbitrairement, sans règles, sans formalités, sans autorisation?
Il faut d'ailleurs distinguer entre les formalités requises par l'art. 254, et celles exigées par l'art. 5 12. Celles fixées par l'art. 254 ont pour but la validité du contrat à la grosse, tandis que celles portées en l'art. 5i2 sont relatives au privilège accordé à ce contrat, quand il est régulier. Mais, au surplus, d'après l'art. 5t2, pour pouvoir acquérir et conserver son privilège, le contrat de grosse fait à l'étranger est soumis aux formalités prescrites à l'art. 254- Donc il
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doit être précédé et accompagné de ces formalités, pour que le navire soit aliéné par cet emprunt; donc, sans ces formalités, il n'y a point d'aliénation de la chose, le contrat n'est pas valide; donc il n'y a pas lieu à privilège. D'un autre coté, dans le lieu de la demeure des propriétaires, le capitaine ne peut emprunter à la grosse, ni fréter le navire sans une autorisation spéciale, etc. (art. a32 ); autrement, l'emprunt et l'affrètement seraient nuls à l'égard des propriétaires, et le capitaine serait seul responsable des dommages et intérêts. Pendant le cours du voyage , son pouvoir spécial consiste dans les formalités qui lui sont prescrites par l'article 204. « Pourra, dit la loi, en se faisant autoriser sur le vu du procès-verbal qui constate les » nécessités du navire. » Sans cette autorisation légale, il n'y a point d'emprunt possible.
D'un autre côté, l'art. 236 ne peut et ne doit s'entendre que du cas où le capitaine ayant, par collusion, rapporté un procès-verbal simulé et faux, et s'étant, en conséquence, fait autoriser à emprunter à la grosse, aurait ainsi compromis ses armateurs envers le prêteur, et aurait fait payer par ces derniers des sommes qui n'étaient point nécessaires pour les besoins du navire. Les formalités de la loi aj'ant été remplies, le contrat à la grosse était valide contre les propriétaires; mais le dol et la fraude étant découverts, alors le capitaine est responsable personnellement, envers ses armateurs, du remboursement de l'argent qu'il leur a criminellement fait payer.
Enfin, il faut que le prêt soit causé pour les nécessités du navire. Mais qu'est-ce qui constate ces nécessités? Est-ce l'assertion périlleuse du capitaine? Non, sans doute. Ce sont les formalités prescrites par l'art. 254; c'est le procès-verbal signé des principaux de l'équipage, et l'autorisation du magistrat du lieu. Il faut que le prêteur soit de bonne foi. Mais ces formalités ne servent-elles pas également à prouver la bonne foi du prêteur? Que penser, en effet, d'un prêteur qui, sans précaution, sans s'assurer de l'autorisation du capitaine, consentirait néanmoins un contrat de grosse à celui-ci? Dès ici, les préventions les plus fortes ne s'élèveraient-elles pas contre lui? Le prêteur et le capitaine ne seraient-ils pas suspects de s'être entendus pour créer à leur profit des créances imaginaires? S'il suffisait de se dire de bonne foi et de porter dans l'acte de grosse que l'emprunt est fait pour les rtécessités du navire, sans préalablement les avoir fait constater par les formalités prescrites par l'art. 234, quelle jurisprudence commode pour la mauvaise foi, et désastreuse pour la navigation! Mais la lui, qui veille pour les armateurs absens, a établi des préalables, des règles nécessaires, indispensables, pour qu'ils ne soient pas exposés à devenir les victimes de la fraude, de la collusion et des malversations des capitaines.
Il est bien vrai que, d'après l'art. 216, les propriétaires du «avire sont responsables civilement des faits du capitaine; mais cela s'entend des faits du capitaine, conformément au pouvoir qui lui a été donné, soit par la loi, soit par les propriétaires. Ceux-ci ne sont pas tenus de ce qu'il a pu faire au-delà. ( Art. 1989 et 1998 du Code civil ). Si le capitaine vendait son navire sans en avoir fait légalement constater l'innavigabilité, ou sans un pouvoir spécial, les propriétaires ne pourraient être forcés de tenir à cette vente, quoiqu'ils soient responsables des faits du capitaine. Il en doit être ici la même chose. Tout acte oui est fait contrairement aux règles établies par la loi pour lui donner la vie, la validité vis-à-vis des tiers, ne saurait lier ces derniers.
Si, sous l'ancienne jurisprudence, on admettait quelquefois l'action du prêteur en faveur de
sa bonne foi, c'est que l'Ordonnance était plus consultative qu' impérative; c'est qu'alors on avait besoin de favoriser les contrats à la grosse. Mais aujourd'bui, que le système des assurances a répandu de plus grands bienfaits sur la navigation, la jurisprudence doit être plus sévère sur les contrats à la grosse. C'est pourquoi la loi nouvelle exige formellement que ces sortes d'actes soient le résultat des formalités qu'elle prescrit, et sans lesquelles les prêteurs ne peuvent avoir de droits ni contre les armateurs, ni sur le navire ou son fret. Ces principes du nouveau Code sont d'ailleurs basés sur l'esprit de la loi Lucius Titius 7, ff de exercit. act. , qui veut que du moins celui qui prête son argent au capitaine apporte en la chose quelque diligence, la prudence commune ; et ce n'est pas apporter quelque diligence que de prêter sans précaution. Le défaut de précaution est une preuve, ou du moins une présomption légale qui s'élève contre sa bonne foi. Si le prêteur a usé de négligence, c'est sa faute; il doit en supporter les résultats; il n'est pas excusable de ne s'être pas assuré de l'étendue et de la réalité des pouvoirs de l'emprunteur. — ( Argument de l'art. 1997 du Code civil; Pothier , des obligations, tom. ij n'.tf).
En dernière analyse, celui qui, pendant le cours du voyage, prêterait de l'argent à un capitaine qui n'aurait point fait constater les besoins du navire, d'après les dispositions de l'art. 234, et qui ne se serait point fait autoriser à emprunter; celui qui ne constaterait pas avoir prêté d'après les formalités de la loi remplies, n'aurait d'action que vers le capitaine dont il aurait seulement suivi la foi. Il ne pourrait pas dire, avec la loi 5, § i5, ffde tribut, act., qu'il a suivi la foi de la chose plutôt que celle de la personne. Malgré toute allégation possible de bonne foi, il ne serait réputé par la loi n'avoir prêté qu'au capitaine, et non pas au navire. Le capitaine est alors le débiteur direct et unique du prêteur, sauf à celui-ci à exercer les actions du capitaine contre ses armateurs, s'il en a à exercer.
Du reste, celui qui, dans le cours de la navigation, a prêté de l'argent au capitaine pour tes nécessités du navire, dûment autorisé par les magistrats des lieux, n'est pas obligé de suivre ses deniers, ni d'en prouver l'utile emploi. II ne peut être garant de la fidélité du capitaine, ou plutôt l'infidélité de celui-ci ne peut nuire au prêteur, qui a contracté de bonne foi sur les pièces légales prouvant la nécessité de l'emprunt. Cependant, la stricte observation de toutes les formalités exigées par l'art. 254» n'excuserait pas le prêteur de mauvaise foi, qui, par exemple, connaissant l'abus que le capitaine devait faire de la somme prêtée, y aurait participé. Mais dans ce cas, c'est aux propriétaires du navire à prouver la collusion et la mauvaise foi du prêteur.
Il n'y a plus de doute aujourd'hui que le capitaine ne puisse emprunter par lettre de change. Mais soit que le prêt ait été fait par lettre de change, soit qu'il ait été fait par contrat à la grosse, les armateurs ne peuvent refuser d'acquitter les engagemens pris pour les nécessités du navire, et avec les précautions exigées par l'art. 254, sous prétexte qu'ils entendent contester ce qu'a fait le capitaine; à moins qu'ils ne prouvent à la fois et sa fraude, et la complicité du prêteur. — [Voyez au surplus notre Cours de droit commercial maritime, tom. 1, tit. ^, sect. i/j» et tom. 3, tit. q, sect. 1; voyez aussi la conférence ci-après, sur la sect. 8 de ce chapitre).
JURISPRUDENCE
Est nul, à l'égard du propriétaire du navire, le contrat a la grosse passé avec le capitaine,
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s'il y a simulation. Cependant, le capitaine reste obligé envers le prêteur. — ( Arrêt de cassation, du 17 février 1824; Dalloz, 1824^ »**■ part.* pag. 5i2 ).
SECTION VI
Diverses questions au sujet des points qui ont été traités dans les
trois sections précédentes.
Suivant les Jugemens d'Oléron, art. 22, et l'Ordonnance de Wisbuy, art. 55, S '•
le capitaine ne pouvait , en cours de voyage , emprunter des deniers à la grosse , tendre par demeure que dans le cas où il ne lui était pas possible de bientôt envoyer en son pays d" ProPTtitmr(S ? prendre de l'argent.
Suivant la nouvelle Ordonnance de la Hanse tcutonique, tit. 6, art. 2 , il fallait que le capitaine, se trouvant en pays étranger, ne fût pas à portée de recevoir , de la part de ses armateurs , les secours nécessaires : In cœteris locisj ubi suorwn exercitorum compos non est.
Notre Ordonnance s'est bornée à proscrire les emprunts faits par le capitaine dans le lieu de la demeure des propriétaires , sans leur consentement , et par là elle autorise, vis-à-vis du tiers qui est de bonne foi, les emprunts faits par le capitaine hors du lieu de la demeure des propriétaires , malgré le défaut de consentement de ceux-ci.
Je crois que ce mot demeure doit être entendu suivant le droit commun, p-emeure dans i«
1 iiK.'int bailliage.
Une tartane était à Antibes. Les quirataires , domiciliés à Biot et à Valauris ,
villages voisins, avaient fourni leur contingent. Le patron , avant de mettre à
la voile , prit diverses sommes à la grosse. La tartane arriva à Marseille , où
elle fut saisie à la requête des donneurs. Consulté de la part de ceux-ci , je
répondis qu'on est censé présent, lorsqu'on est domicilié dans le même bailliage
( c'est la doctrine de Brodeau , de Duplcssis et de Perrière , sur la Coutume
de Paris, art. 1 16 ), et que, par conséquent, la totalité du navire n'était pas
affectée à l'emprunt dont il s'agissait.
Autre chose est , si l'emprunt a été fait dans un autre district, quoique peu , Demeuïe hors du
• 'i»i bailliage.
éloigné. Un vaisseau , parti de Toulon , était venu prendre son chargement à Marseille. Il appartenait à trois quirataires, dont deux étaient marseillais, et l'autre était domicilié à Toulon. Le capitaine prit de François Boule une somme à la grosse sur le corps ; les deux quirataires marseillais y consentirent. Le vaisseau , dans sa roule, fut déclaré innavigable. Le net produit des agrès, con-
ailleurs?
sistant à 36o piastres, fut déposé en la chancellerie de France, à Tripoli de Syrie Le sieur Boule réclama cette somme, en paiement de son biilet de grosse. Le quirataire domicilié à Toulon s'y opposa pour la portion le concernant, attendu que, dans le principe, il avait fourni sa part de toutes les dépenses; Sentence du 9 août 1748, rendue par notre amirauté, qui donna gain de cause à Boule, en conformité de Yart. 8, tilre des contrats à la grosse. Je rapporterai infrà , cli. 6, sect. 2,§ 2j un arrêt qui décida la question de la même manière.
S *• Suivant les anciens réglemens , le capitaine ne peut prendre des deniers à
Dans le lie» mC-rne ,111 1 .-i / r\ 1
de l'armement, le la grosse, a la charge des armateurs, que lorsqu il est en voyage { Ordonnance fa°irea<îes emprunts de W'isbuy, art. 23 ), lorsqu'il a fait voile ( Guidon de la mer, cli. 18., art. />)j "iHairèsdomiciiUs lorsqu'il est en pays étranger ( première Ordonnance de la Hanse teutonique , art. 60 , etc. ).
Notre Ordonnance a laissé sur ce point un nuage qu'il est bon d'éclaircir. En l'art. 17., titre du capitaine, elle décide que le capitaine ne pourra, dans le lieu de la demeure des propriétaires , prendre argent sur le corps, sans leur consentement. La même disposition est répétée en l'art. S, titre des contrats à la grosse , où il est dit que ceux qui donneront deniers à la grosse au maître, dans le lieu de la demeure des propriétaires , sans leur consentement, n'auront hvpothèque et privilège que sur la portion du maître : d'où il suit , par la raison des contraires , que le capitaine a la faculté indéfinie de prendre deniers sur le corps dans tous les lieux où les propriétaires ne résident point, quand même le voyage n'aurait pas encore commencé. Mais l'art. 19, titre du capitaine , en déférant au maître le pouvoir de prendre des deniers à la grosse , sans le consentement des propriétaires , semble exiger que ce soit pendant le cours du voyage.
Tour que la totalité du navire soit affectée au paiement des deniers pris par le capitaine , faut-il cumulativement que le prêt ait été fait pendant le cours du voyage , et hors du lieu de la demeure des propriétaires? Ou bien suffit-il que ce soit hors du lieu de la demeure des propriétaires, quoique dans l'endroit même de l'armement ?
« Ce n'est que durant le voyage ( dit M. Valin , art. S., titre des contrats à » la grosse)^ ou lorsque le navire est équipé dans un lieu où les propriétaires » n'ont pas leur domicile ( ou des correspondans ) , qu'il est permis au maître » d'engager la totalité du navire et du fret, par un emprunt à la grosse, pour » radoub et victuailles. Il oblige alors tous les propriétaires par son fait, sauf » leurs recours contre lui , s'il n'a pas fait un bon usage des deniers. »
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J'adopte cette décision , comme étant la plus relative au texte de l'Ordonnance, et la moins sujette à litige. Les quiralaires absens sont présumés avoir donné au capitaine un mandat pour armer le navire dans l'endroit où le navire se trouve, et pour contracter à ce sujet tous les engagemens que le cas exige ou pourrait exiger.
M. Valin , en l'endroit cité, et sur Yart. q, titre des contrats à la grosse, „. . .
" u S' les proprielanes
dit qu'il est permis au capitaine d'engager la totalité du navire, qui se trouve ont d,s correspond
11 ' ° 8 n dam sur les lieux i
dans un lieu où les propriétaires n'ont pas leur domicile, ou des correspon-
dans : d'où il suit que s'ils y ont des correspondais, le capitaine ne doit rien faire sans l'aveu de ceux-ci.
Mais si le tiers qui fait des fournitures au capitaine ( infidèle ) , ignore que les propriétaires ont des correspondais sur les lieux , il a action contre la totalité du navire, attendu sa bonne foi. Le capitaine avait un mandat légal. 11 faut donc que le tiers soit instruit que ce mandat légal avait été révoqué , ou du moins il faut que la connaissance de la révocation soit publique dans le lieu. Au reste, les difficultés qui peuvent s'élever à ce sujet doivent être décidées par la disposition du droit commun. Loi 1 1 , § 2, ff de inst. act. Loi 1 2, § 2. Loi 54 , § 3. Loi 5i, ff de solution. Loi \i, ff déposai , § 10., instit. <U mandato. t'oyez la section, suivante.
CONFÉRENCE
XXII. En effet, le mot demeure doit être entendu suivant le droit commun, c'est-à-dire danï le même arrondissement. Si l'armement était fait dans un autre arrondissement, quoique peu éloigné, l'emprunt ou l'affrètement demeurerait à la charge des propriétaires du navire. (!n est censé dans la même demeure quand on est dans le même district que l'armement. C'est aussi l'esprit de la loi dernière, au Code de long. temp.
Les propriétaires absens sont présumés avoir donné au capitaine un mandat pour armer ou fréter le navire dans l'endroit où le navire se trouve, et pour contracter à ce sujet tous les engagemens que le cas exige ou pourrait exiger, en observant les formalités prescrites par la loi.
<■ Mais ce n'est que durant le voyage, dit Valin, ou lorsque le natire est équipe dans un lieu uà » les propriétaires n'ont pas leur domicile ( ou des correspondais ) , qu'il est permis au maître » d'engager la totalité du navire et du fret, par un emprunt à la grosse, pour radoub et yiç- » tuailles. Il oblige alors tous les propriétaires par son fait, sauf leur recours contre lui, s'il » n'a pas fait un bon usage de ses deniers. » — ( Voyez Valin sur l'art. 5, titri ■!■ ta grosse, de l'Ordonnance, cl Potltia; contrais à la grosse, n". 55 ).
SECTION VII
Du Capitaine infidèle.
S '• La loi ne donne pas contre les armateurs une action indéfinie pour les faits
Les armateurs ne .„, , . .
sont tenus des faits du maître , quels quils soient, non autem ex omni causa, prœtor dat in exerct- )cl"l]li7coMcmant torem actionem ; mais seulement pour lk)bjet de la navigation, et pour les points qui dépendent de l'administration du capitaine, en sa seule qualité de maître : Sed ejus rei nomine , cujus ibi prœpositus fixent.
De sorte que si le capitaine a emprunté de l'argent, sans expliquer dans le billet ou contrat que c'est pour les besoins du navire, ou s'il a fait quelque acte qui ne soit pas une dépendance de sa qualité de maître, les armateurs n'en sont pas tenus : Quid, si mutuam pecuniam sumpser'a? An ejus rei nomine videaiur gestum? El Pegasus existimat si ad iisum ejus rei, in quâ prœpositus est , fuerit mutuatus, dandam actionem : quam sententiam puto veram. Loi 1 , § S, ff de exercit. act.
§ 2- Si les deniers dont l'emprunt avait ou pouvait avoir eu pour objet les neces-
Fcine du capi- ., , , . . ,., ». '. , . . . .. , . ,,,
«aine infidèle. Sl'fs "e <a navigation, ont ete dissipes par le capitaine, il mente d être sévère-
ment puni.
Ordonnance de 16S1, titre du capitaine, art. 20. «Le maître qui aura pris » sans nécessité de l'argent sur le corps , avictuaillement ou équipement du » vaisseau, vendu des marchandises, engagé des apparaux, ou employé dans » ses mémoires des avaries et dépenses supposées , sera tenu de payer en son » propre, déclaré indigne de la maîtrise, et banni du port de sa demeure or- 1 dinaire. »
L'art. 29 fait défenses aux capitaines «d'emprunter, pour leur voyage, plus » grande somme de deniers que celle qui leur sera nécessaire pour le fonds » de leur chargement, à peine de privation de la maîtrise , et de leur part au » profit. »
Jus kanseat. , tit. 6, art. 5. Si prœler hœc , nauclerus in aliis peregrinis locis
absque necessitate fraudulento modo pecuniam sub fœnore nautico mulub acceperit,
solus damnum refundere, et pro qualitate rei capitaliter puniri débet. Stypmannus,
L.nfiéii.c h,, ca- rart- k> caP- 5, n". i34, pag. 419. Kuricke, tit. 6, art. 5, pag. 766.'
pilaire qui a dissipe ]\Iais l'infidélité du capitaine ne nuit pas au tiers qui a contracté de bonne
1 argent, ne nuit pas * * * »
au tiers qui a <on- f0; ayec iuj_ Qe tiers n'en a pas moins action contre les armateurs et privilège
tracté avec lut de * "
bonne foi.
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sur le navire , pourvu que le contrat ait été causé pour les nécessités de la navigation : Undè quœrit Ofilius , si ad reficiendam navem mutttatus nummos in suos usus converterit , an in exercitorem detur actio? Et ait, si liâc lege accepit quasi in navem impensurus , mox mutavit votuntatem , teneri exercitorem , imputaturum cur talem proposuerit. Loi \, § 9, ff de exercit. acl. Yinnius, ad kg. 7, ff eod. , pag. 182 et 184. Stypmannus , part. ^, cap. i5, n°. 1/14., pag. 545. Marquardus, lib. 2, cap. 5, n". 27. Loccenius , lib. 5, cap. 7, n"'. 7 et 8, pag. 10J2. Valin , art. 19, titre des capitaines.
Il suit de ce principe que celui qui, dans le cours de la navigation, a prêté § 4-
. . lit donneur n'est
de l'argent au capitaine pour les nécessités du navire, n'est pas obligé de pas oblige de prou-
j . 11 1. -i 1 • ti f.t r u ■ • v»r l'utile emploi.
suivre ses deniers, ni d en prouver 1 utile emploi. Il a été tonde a croire que le capitaine était honnête; et d'ailleurs, il faut être du métier, pour juger de la nécessité et de la nature des dépenses faites ou à faire en pareille occasion : Non oportet creditorem ad hoc adstringi , ut ipse reficiendœ ?iavis curam suscipiat , et negolium domini gérai ; quod certe futurum sit, si necesse liabeat probare pecuniam in refectionem errogatam esse. Loi ^, ff de exercit. act. Ibiq. Glosa, Cujas et Godcfroy. Scotanus, ff eod. , pag. 02.2. Casaregis, dise. 71, n\ 1.
Les armateurs sont recevables à prouver que le billet de grosse , souscrit § 5.
par le capitaine en cours de voyage , et conçu pour nécessité du navire, a été lin^J^t de "l0SSC dressé par simulation. C'est ainsi que la question fut décidée par les magistrats de Suède, dans un cas dont parle Loccenius, lib. 2, cap. 6, n". 12. ( Mais il ne suffit pas que le capitaine ait été de mauvaise foi ; il faut prouver que le prêteur a été complice de la fraude). Suprà, §§ 3 et 4- Vide la section suivante.
CONFÉRENCE
XXIII. Voyez ci-dessus ce que nous avons dit sur la sect. 5 de ce chapitre. Voyez aussi l'article 236 du Code de commerce.
D'ailleurs, tout capitaine qui se rend coupable d'infidélité contre les devoirs de sa charge, mérite punition. C'est, en effet, une prévarication criminelle d'emprunter, sans nécessité, de l'argent en cours de voyage, ou de vendre et engager des marchandises et des victuailles, etc. Le droit anséatique voulait que la peine de telles prévarications pût aller jusqu'à la mort, suivant les circonstances. L'art. 20, titre du capitaine, de l'Ordonnance, voulait que, dans ce cas, le capitaine prévaricateur lût déclaré, indigne de la maîtrise, et banni du port de sa deincure ordinaire. L'arl. 236 de la loi nouvelle porte, sans préjudice de ta poursuite criminelle, s'il y a lieu. — ( Voyez Kuricke , fol. 7G6; Valiu sur l'art. 20, titre du capitaine, de l'Ordonnance ).
Ainsi, sous l'empire du Code de commerce, quoique les iaûdélités commises par le capitaine
doivent toujours engager sa responsabilité civile, cependant elles deviennent, suivant les circonstances, des prévarications qui méritent un châtiment plus ou moins grave. Ces distinctions sont abandonnées à la sagesse des magistrats. Dans tous les cas, soit au civil, soit au criminel, la condamnation pécuniaire qui interviendra contre le capitaine, emportera la contrainte par corps. Par cela seul que le capitaine n'a point rempli les formalités prescrites par l'art. a34, qu'il n'a point satisfait aux obligations qui lui sont imposées par le législateur, l'armateur n'est point obligé de prouver la fraude et le dol. C'est au capitaine à prouver qu'ils n'existent pas, car il est suspect d'infidélité dans l'esprit du Code.
SECTION VIII
Du Fournisseur imprudent.
L.v loi Lucius Titius 7 , ff de exercit. act. , veut que du moins celui qui a prêté son argent au capitaine infidèle , ait apporté en la chose quelque diligence : In summâ aliquam ditigenliam in eâ credilorem prœslare. §»• Le créancier, dit cette loi, aura action contre les armateurs, si, lors du
du prêt-, îcTbesoiiîs prêt fait au capitaine, le navire avait réellement besoin de radoub : Crediiieùym toretn militer acturum , si cùm pecunia crederetur, navis in eâ causa fuisset , ut
refici deberet. Il faut, suivant ce texte, non seulement qu'on prête pour réparer le navire, mais il faut encore qu'on sache que l'argent est nécessaire pour faire cette réparation : Si ilhui quoque sciveril necessariam refectioni pecuniam esse. De sorte que, suivant ce texte, si les besoins du navire avaient été imaginaires , les armateurs ne seraient responsables de rien.
Je conviens que la nécessité a produit l'action exercitoire ; mais, suivant notre Ordonnance, « le maître qui aura pris sans nécessité de l'argent sur le » corps, sera tenu de payer en son nom, déclaré indigne de la maîtrise, et » banni du port de sa demeure. «Voilà tout. Le contrat , s'il est en due forme, et que le créancier ne soit pas convaincu de fraude , n'en sera pas moins valable vis-à-vis du navire. Telle est notre jurisprudence, ainsi qu'on l'a vu par les décisions rapportées supra, srct. 5. §2. Celte même loi 7 ajoute que si l'on prête au capitaine plus qu'il ne lui est
S'il y a excès dans nêccssaire, on n'aura , pour l'excédant , aucune action contre les armateurs:
1 emprunt. J
Si in eâ causa fucrit navis, ut refici deberet , mullo tamen major pecunia crédita fuerit, quàm ad eam rem esset necessaria , non deberet in solidum adversùs dominum navis actionem clari. Mais cela n'a lieu que dans le cas où le donneur
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savait que le capitaine n'avait pas besoin d'une si forte somme. Car si le donneur a agi de bonne foi, l'action contre les propriétaires ne lui sera pas déniée : Sed et si in prêtas rerum emplarum fefellit magister, exercitoris erit Jammrni, non creditoris. Loi \, § 10, ff de exercit. acl. Vinnius, ibid. , pag. îSG. Stypmanmis , d. locis.
La même loi 7 , ff de exercit. act., refuse encore toute action contre les ar- Si l'on se trouve
, ( dans un pays où
mateurs, si 1 argent a été prêté au capitaine dans un lieu où l'emploi ne pou- l'emploi des deniers
- . r • . t i< • 1,1 ■ 1 . 1 ■ /• ne puisse se l'aire.
vait en être lait : lnterdum etiam tllud astimandiun an in eo loco pccunia crédita sit, in quo id, propter c/uod credebatur, comparari polerit? Mais si l'emploi ne peut se faire dans ce lieu, il suffit qu'il puisse être fait dans un autre, et que le donneur, dont le titre est en due forme, ne soit pas convaincu de fraude, pour que l'action soit ouverte contre les propriétaires, malgré le défaut d'emploi.
Si la faculté de prendre des deniers à la grosse pendant le cours du voyage § 3.
avait été expressément prohibée au capitaine, ceux qui lui ont fourni de ? |J a^l'"^^* l'arcent auront-ils action contre les armateurs? ,,e P'endrc à la
» grosse.
11 semble d'abord que, dans ce cas, toute action devrait être déniée aux prêteurs contre les propriétaires, au bénéfice de qui l'argent n'a pas été employé : Qui cum alio contraint , vel est, vet débet esse non ignarus conditionis cjus. Loi 19, ff de reg. juris. Divers textes paraissent se réunir pour établir ce sentiment.
Loi 7 , ff de exercit. act. Sciât ut in hoc se credere , cui rei magister quis sit preepositus.
Loi 1, § ", ff eod. Non autem ex omni causa, prœtor dat in exercitorcm actionem , sed ejus rei nomine ctijus ibi prœpositus fuerit.
D. lege , § 12. Prcrpositio certam legem dat contraheniibus ; modum egressus non obligabit exercitorcm.
Si sic prœposuit , ne aller sine altero quid gerat, qui contraxit cum uno , sibi imputabit. D. lege 1, § \[\.
Tout cela est vrai , si le prêteur était instruit des défenses faites au capitaine ; mais s'il ignorait les défenses , l'action sera ouverte contre les propriétaires , attendu la foi publique. Tout capitaine est présumé maître et jouir du libre exercice des pouvoirs que cette qualité lui défère. Ceux qui contractent avec lui en pays étranger ne sont pas obligés de lui faire exhiber ses titres, et il peut aisément les leur cacher. Le § 5 de la loi ci-dessus citée, après avoir décidé que le contrat passé avec celui que le capitaine a subrogé en sa place, est obligatoire vis-à-vis des propriétaires, ajoute qu'il en serait de même,
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quoiqu'ils eussent nommément prohibé à leur capitaine d'en subroger un autre : Dicendum erit eà usquè producendam utilitatem navigantium.
Je conviens qu'il y a une grande différence entre celui qui s'embarque dans un navire ou qui y charge des marchandises , et celui qui prête de l'argent au capitaine. Mais le motif de la loi , fondé sur l'erreur commune , doit être admis dans toxis les cas.
Je crois donc que , malgré la prohibition faite au capitaine de prendre des deniers à la grosse en cours de voyage, ceux qui de bonne foi auront donné leur argent à ce capitaine infidèle , n'auront pas moins action contre les propriétaires et privilège sur le navire. 11 faudi'ait que la prohibition leur eût été auparavant intimée, ou que du moins elle eût été rendue publique dans le lieu du contrat. Lois 1 1 et 17, ffde insl. act. Vide Stypmannus, part. l\, cap. i5, n°. 1 55 , pag. 543. Loccenius, ïib. 3., tit. 7, n°. 9., pag. io53. Peckius et Vinn'ius, pag. 88 , \o?> et 111. Roccus, denavib., not. 12. Casaregis, dise. 71 1 n". 8. Pothier, des obligations , n°. 79, tom. 1, pag. 3g. 5 4 Duarenus, ff de exercit. act.3 pag. 1297., expliquant la loi Lucius Titius, dit
les^cu^'stences"! 9U ^ suffit que celui qui prête de l'argent au capitaine infidèle se soit comtioM^ubMes"™? Port(^ avec Çuelf/ue diligence, de manière à n'être soupçonné coupable d'aucune loiLucws Titius. fraude : Satis est eum adhibere aliquam diligentiam , ut non apparent eum malo animo mutuam pecuniam dédisse. D'où il suit que si la négligence est extrême, et qu'il y ait faute grave, on peut, suivant les circonstances, lui refuser toute action contre les armateurs : Gravis culpa dolo aiquiparalur.
M. Valin, art. 19, titre du capitaine , rappelle la disposition de la même loi Lucius Titius. « Mais tout cela, dit-il, comme trop subtil et trop pointilleux, » a été rejeté dans l'usage du commerce, et il suffît, pour autoriser le créan- » cier prêteur à agir contre le propriétaire du navire, qu'il ait prêté la somme a de bonne foi au capitaine, c'est-à-dire qu'il n'y ait ni preuve, ni présomp- » tion suffisante de collusion entre le capitaine et lui. »
Cet auteur n'exclut pas les présomptions suffisantes de collusion, lesquelles dépendent des circonstances du fait , qui varient à l'infini. Celui qui veut s'embarquer ou charger des marchandises, n'a pas souvent le choix du vaisseau. 11 est forcé, pr opter navigandi nécessitaient , de se servir du premier navire qui se présente. Mais celui qui prêle son argent à un capitaine le fait volontairement et sans y être contraint; le motif de l'édit du préteur cesse à son égard. 11 est donc juste qu'il y apporte la prudence commune : Aliquam diligentiam. Vide Cujas , Vinnius, Faber et autres docteurs sur ladite loi Luaus
CHAPITRE IV. — SECTION VIII
Titius 7, If de exercit. ad. Stypmannus, part. (\ , cap. G, »°. 124; cap. i5, n\ 1 54^ Pag- 41 S e( 544- Pothier, des obligations* n°. 448* <owî. 1, /)</£. a3i.
CONFÉRENCE
XXIV. Le fournisseur imprudent est celui qui, en cours de voyage, a prêté son argent au capitaine, sans s'être fait représenter par lui, soit un pouvoir spécial de ses armateurs, soit une autorisation légale conforme aux régies établies par l'art. 254 du Code de commerce. Il faut que, lors du prêt, les besoins du navire aient été réels; et ils ne sont constatés réels aux yeux de la loi que par l'accomplissement des formalités prescrites par cet article; autrement, ces besoins ne peuvent paraître qu'imaginaires, et alors, d'après la loi romaine, les armateurs ne sont responsables de rien. — ( Voyez ci-dessus notre conférence sur la sect. 5 de ce chapitre).
Le fournisseur imprudent est celui qui prête au capitaine plus qu'il ne lui est nécessaire; et la véritable somme nécessaire n'est constatée légalement que par les formalités ordonnées par l'art. 234, qui deviennent seules pièces justificatives. Sans cela, aucune action contre les armateurs, à moins que Cet excédant ne fût minime, et qu'il n'y eût pas collusion coupable.
Il y aurait encore imprudence au prêteur de donner de l'argent au capitaine autorisé, dans un lieu 011 l'emploi ne pourrait en être fait, à moins que cet emploi ne pût se faire dans un autre lieu voisin, et que le donneur n'ait agi avec bonne foi et sans fraude. Alors l'action est ouverte contre les propriétaires.
Le fournisseur imprudent est celui qui prête a un capitaine, sacbant que les armateurs de ce dernier lui avaient défendu d'emprunter. Alors, il n'aurait aucune action contre les armateurs. Mais il n'en serait pas de même, si le prêteur avait ignoré cette défense, pourvu toutefois que l'emprunt eût été légalement autorisé pour les nécessités du navire.
Du reste, il faut, selon nous, écarter, sous l'empire de la loi nouvelle, où loin de trop protéger, comme autrefois, les contrats à la grosse, nous devons les restreindre sévèrement dans le cercle de leurs formalités vitales, il faut écarter la doctrine trop commode de Valin , et dire que le prêteur, dans tous les cas, doit apporter la prudence commune, qui consiste sur-tout à se faire représenter l'autorisation, soit légale, soit spéciale, du capitaine. Autrement, il y a négligence extrême, il y a faute grave, il y a soupçon de fraude, qui lui refusent toute action contre les armateurs : Gravis culpa dolo œquiparatur.
En efiet, il faut le dire avec l'orateur du Gouvernement, « le contrat a la grosse était bien » plus utile et favorisé à l'époque de l'Ordonnance, qu'il ne l'est et ne doit l'être de nos jours. » Le système des assurances s'étant amélioré depuis ce tems, les rapports ont entièrement » changé. Il serait actuellement impossible qu'un grand commerce subsistât sans assurances, et il serait impossible qu'il subsistât long-tems avec le contrat à la grosse.» C'est ce qui faisait dire au tribun Cliallan que si les conventions commerciales doivent être soumises à des règles qui préviennent la fraude et garantissent la bonne foi, combien plus doivent y être rigoureusement assujettis ces contrats, dont les efTets réciproques dépendent d'un événement incertain. Ainsi, tous prêts faits au capitaine ne peuvent obliger les propriétaires qu'autant qu'ils sont conformes à ce que prescrit la loi. — ( M. Corvctto, procès-verbal du S tepUmbre 1S0; . SI. Cliallan , séance du i5 septembre 1807).
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SECTION IX
Du Capitaine qui, en cours de voyage, vend des marchandises
du chargement.
L'ordonnance de Wisbuy , art. 6S , renferme une disposition singulière. « En cas de nécessité, dit-elle, le maître pourra vendre partie des marchan- »> dises pour faire argent, s'il en a besoin, pour le navire, et le navire venant » ensuite à se perdre , le maître sera néanmoins tenu de payer au marchand les » susdites marchandises. »
M. Valin , art. \^, titre du fret, adopte la décision de l'Ordonnance de Wisbuy, et soutient que le propriétaire du navire doit payer la valeur des marchandises vendues, pendant le cours du voyage, pour les nécessités de la navigation , indépendamment du sort postérieur de son bâtiment, de la même manière que si, au lieu de vendre ces marchandises , le maître eût emprunté d'un autre une pareille somme , pour laquelle il aurait tiré sur lui une lettre de change.
M. Pothier , contrats maritimes, n"\ 43 et 72, nous apprend que « des per- » sonnes expérimentées dans la jurisprudence maritime, qu'il a consultées sur » son Traité, ont décidé que les propriétaires des marchandises vendues pour » les besoins du navire, ne pouvaient rien exiger, lorsque depuis le navire » était péri.... Cependant, dit-il, j'aurais de la peine à me rendre à cette dé- » cision, et je trouve plus juridique celle de l'Ordonnance de Wisbuy et de
s M. Valin . C'est une espèce de prêt forcé que le propriétaire des marchan-
» dises vendues a fait au maître, pour les besoins du navire, d'une somme » de deniers à lui appartenante, comme étant provenue du prix de ces mar- » chandises. De ce prêt naît une obligation que le maître contracte avec lui
» de lui rendre la somme prêtée Le propriétaire des marchandises ven-
» dues a aussi action contre les propriétaires du vaisseau , pour la répétition » du prix de ses marchandises. Ils ne peuvent, pour s'en défendre, opposer » Y art. 2, titre des propriétaires, dont la disposition n'a d'application qu'aux » obligations du maître , pour lesquelles il n'aurait pas de recours contre les
» propriétaires du navire , pour en être par eux indemnisé La mauvaise
» réussite de l'affaire qui a fait l'objet du mandat, lorsqu'elle ne procède pas » du fait du mandataire, ne dispense pas le mandant de l'indemniser des dé- » penses qu'il a faites, et des obligations qu'il a contractées pour l'exécution » du mandat, etc. »
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Kuricke, tit. 6, art. 2, pag. ^Gj, et Cleirac, pag. BS, n°. 2, soutiennent la même thèse, d'après l'Ordonnance de Wisbuy.
Mais le Consulat de la mer, ch. io5j décide que si, en cours de voyage, le capitaine ne trouve pas à emprunter de l'argent pour survenir aux nécessités du navire, il pourra vendre des marchandises jusqu'à la concurrence de la somme nécessaire , et ne réserve aux propriétaires des marchandises vendues qu'un simple privilège et préférence sur le navire.
Les Jugemens d'Oléron , art. 22j ne leur défèrent à ce sujet une action contre le maître, que quand la nef sera venue à sa droite décharge.
Le Règlement d'Anvers, art. 19, dit que le maître du navire c ne pourra » vendre ni engager aucune marchandise, tant qu'il trouvera argent au change » ou grosse aventure. Pourra , à toute extrémité , vendre des marchandises » chargées , lesquelles marchandises seront payées au marchand , au prix que » les autres se vendront. » Voilà tout : de sorte que si les autres marchandises sont perdues par naufrage , le sort de chacun est égal.
Les marchandises ainsi vendues sont présumées n'avoir jamais cessé d'èlre abord pendant le voyage. Voilà pourquoi le fret en est dû; voilà pourquoi le prix en est payé sur le pied que le reste sera vendu au lieu de la décharge. Art. 19, titre du capitaine; art. l'i, titre du fret. On trouve une pareille décision dans l'art. 60 de l'Ordonnance de Wisbuy. Voyez mon Traité des assurances j ch. \2, sect. 43., § 5. Pareilles marchandises sont soumises à la contribution des avaries grosses. Le privilège qui conipète à ceux qui en étaient les propriétaires, est le même que celui qui est accordé aux donneurs à la grosse. Cleirac, pag. 88, n°. 4> Infrà, ch. 12, sect. 4-
Il est donc évident que si le navire périt, le capitaine ni les armateurs ne sont soumis à cet égard à aucune obligation personnelle. C'est ici une espèce de prêt forcé à grosse aventure.
Si les effets qui restaient à bord sont sauvés en tout ou en partie, doiventils contribuer à la valeur des marchandises auparavant vendues pour les besoins du navire? Je crois que oui, et je me fonde sur la règle établie en matière de jet, de laquelle j'ai parlé dans mon Traité des assurances, ch. 12, sect. 4> > §4* et sect. !\ô, § 1. Vide irifràj sect. 12, § 2. Car, peu importe que les marchandises aient été jetées ou vendues pour le salut commun. Je conviens que, si le navire arrive à bon port, les armateurs sont obligés de payer la valeur des marchandises vendues en cours de voyage, pour les nécessités de la navigation, sans pouvoir, hors des cas de droit, intenter l'action d'avarie grosse. Suprà, sect. 3, § 2. Mais si le navire se perd, et que partie du char-
goment soit sauvée, l'action d'avarie grosse est le seul moyen de rétablir l'égalité entre les chargeurs, et de pourvoir, in snbsidiunij à l'intérêt respectif de chacune des parties.
Dans la sect. 1 1 du présent chapitre , on verra qu'en règle générale , les armateurs qui abandonnent le navire et le fret , ne sont pas obligés de payer les lettres de change que le capitaine , en cours de voyage , a tirées sur eux sans mandat spécial. Le capitaine n'est pas en toute chose le mandataire des armateurs ; il n'a de pouvoir légal que celui que l'Ordonnance lui défère. S'il prend des deniers à la grosse, s'il vend des marchandises pour les nécessités de la navigation commencée, il n'oblige proprement que le navire seul, lequel venant à périr , les obligations attachées au vaisseau s'évanouissent par le naufrage, sauf le privilège sur les débris et sur le fret.
On a mis en doute si le capitaine doit vendre des marchandises de la cargaison plutôt que des pacotilles. L'Ordonnance n'a rien déterminé sur ce point, et la question paraît oiseuse dans ce cas, comme dans celui du jet. Vide mon Traité des assurances , cli. \i3 sect. 4°j § 4-
Je dois observer ici que cette vente est une fortune de mer , dont les assureurs répondent. La pacotille que j'ai fait assurer est vendue en cours de voyage pour les nécessités de la navigation ; dès lors , le prix en est dévolu sur le navire et sur le fret. Si le vaisseau périt ensuite, ou qu'il devienne innavigable , les assureurs seront obligés de payer la perte, sauf leurs droits sur les effets sauvés. Si la pacotille ainsi vendue appartenait à un preneur à la grosse, l'événement serait pour le compte du donneur.
CONFÉRENCE
XXV. Pendant le cours du voyage, le capitaine, après avoir fait constater légalement les besoins de son navire, et s'être fait autoriser par le magistrat des lieux, faute de trouver à emprunter, même en mettant en gage, peut également vendre des marchandises jusqu'à concurrence de la somme que les besoins constatés exigent. ( Art. 234 )• Cela s'applique à toutes les marchandises dont le navire est chargé. Cependant, on ne doit vendre les marchandises des affréteurs qu'après celles du propriétaire du navire, parce qu'il est plus naturel de vendre les marchandises de ce propriétaire, pour ses affaires, que celles des affréteurs. — [Voyez Pothier, charte-partie , n°. 33 ).
Si le navire arrive à bon port, il est tenu compte du prix des marchandises vendues aux affi'éteuus a qui elles appartiennent, non sur le pied de la vente, qui peut avoir été à vil prix, mais sur le pied que le reste ou autre pareille marchandise sera vendue au lieu de la décharge, pu au cours de la place à l'arrivée, déduction laite du fret, conformément ù l'art. 298 du Code
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de commerce; ce qui est conforme à l'ancienne législation. — ( Ordonnance de la marine, article i!\, titre du capitaine ).
Il est juste, en effet, que l'affréteur paie le fret des marchandises en entier, quoiqu'elles ne soient pas parvenues au lieu de leur destination, puisqu'il est mis au même état que si elles y étaient parvenues, et qu"on les lui paie au pris qu'il les y aurait vendues, et qu'il a vendu celles qui y sont parvenues.
Mais si le navire se perd postérieurement à la vente, d'après le même art. 298, le capitaine ne devra plus tenir compte des marchandises que sur le pied qu'il les aura vendues, en reteuant également le fret porté au connaissement, et le fret ne sera dû qu'à proportion de ce que le voyage était avancé lors de la vente. L'Ordonnance de 1681 n'avait rien statué à cet égard, dans le cas de la perte du navire, et les commentateurs professaient une doctrine contradictoire, qui se trouve aujourd'hui fixée par la loi nouvelle.
Mais ni l'art. 254, n' l'art- 298, ne parlent du cas où les marchandises, au lieu d'avoir été Tendues, auraient été mises en gage. Quid, à l'égard du propriétaire des marchandises? Vendre ou mettre en gage est pour lui la même chose. La mise en gage des marchandises opère , quant aux chargeurs, le même effet que la vente, et les marchandises n'ayant pas été transportées jusqu'au lieu de leur destination, doivent rester au compte du capitaine. C'est ici, selon nous, la même raison de décider que dans les deux hypothèses précédentes. C'est aussi l'avis de l'auteur du Répertoire universel de la jurisprudence commerciale, tom. 1, pag. [\ 10. Quant au paiement des lettres de change tirées par le capitaine sur ses armateurs, pendant le cours du voyage, voyez la conférence sur la sect. 12 de ce chapitre. — ( Voyez d'ailleurs ta sect. 9 du tit. 8, tom. 2 de notre Cours de droit maritime ).
SECTION X
Des actions principale , accessoire et contraire.
Droit romain.
Pour comprendre la nature de ces diverses actions, il faut de nouveau remonter aux principes des lois romaines.
Les maîtres de navire étaient des facteurs d'une classe particulière. Dans tout ce qui concernait le commerce maritime , ils agissaient et figuraient comme vrais maîtres; c'était avec eux principalement et directement que l'on contractait. 11 était donc convenable qu'ils fussent personnellement liés envers le tiers qui avait suivi leur foi.
L'action exercitoire ne fut introduite que pour donner plus de poids à leur promesse, et leur attirer une plus grande confiance, en ajoutant à leur ajoutée a relie con
, ,. . ,, 11 1 •> . ht /. . ,■• ■ tre le uiaitje.
obligation personnelle celle de lexercitcur : Non trantfertur aclio, sea adjicitur j dit la loi 5, If de exercit. act. L'action principale compétait donc contre
L'action contre l'excrcitcur était
le maître, et l'action accessoire contre l'exerciteur : Obligalio quâ tenelur magister navis est prineipatis ; ea autem quâ tenetur exercilor est accessoria. Non enim ex suâ personâ tenetur exercilor, sed ex personâ magislri. Duarenus, de exercit. act. , pag. 1299.
On avait le cho.x Qn ava;t cependant le choix d'attaquer l'exerciteur ou le maître : Est nobis
d'attaquer le maître l
on l'exerciteur. electio , utrùm exercitorem an magistrum convenire vetimus. Loi 1, § 17, ffeod. Voici comme parle Cujas sur la rubrique du Code de exercit. et inst. act. : Hœ actiones sunt accessoriœ : nam prineipatis actio datur in institorem aut magistrum. Potest tamen etiam in exercitorem agi, in etim qui prœposuit, quasi in principalem.
Ce choix n'altérait Mais l'action principale contre le maître n'était en rien altérée, ni par Yac-
cipaiecontrcVniài" cetsion de celle contre l'exerciteur, ni par le choix qu'on avait d'attaquer l'un
tlc- ou l'autre : Nec prœlor eâ mente inlroduxit exercitoriam , ut perimeret eam quœ
ex contracta in magistrum competit, et quasi ?wvatione factâ hanc in itlam transferret; sed ut civili actioni Iwnorariam adjiceret, atque ità ei qui cum magistro contraxit , plcniàs consuleret. Stypmannus, part. [\, cap. i5, n". 2Ji, pag. 55o. Duarenus, pag. 1299.
n2i "csëiaVe ?mai're Tout ceci n'avait lieu que lorsque le maître était une personne libre. S'il était esclave, on n'avait action que contre son exerciteur. Cujas, sur ta loi S, ff de exercit. act. , lib. 29 , Pauli ad edictum. Vinnius , ad leg. \, § 17, ffeod. , pag. 129. Stypmannus, dicto loco , n°. 224. Dumoulin, Peresius, Corvinus , Cod. de institut. Car l'esclave ne peut ester en jugement : Cum servo nulla actio est. Loi io-j, ff de régal, jur. Loi 6, Cod. de judiciis. Si l'on se bornait Dans ce dernier cas, comme dans celui où l'on se bornait à attaquer l'exer-
à attaquer l'exerci- . ., . . ,
leur, l'action deve- citeur , en laissant a 1 écart le maître qui était homme libre, 1 action, qui de sa nature était accessoire , devenait principale ou quasi-principale. Dicti doctores.
Elle était solidaire, L'exerciteur était tenu de la totalité de la dette, sans être reçu à aban-
et pour le tout. ' »
donner le pécule de son esclave ou de son fils non émancipé, qu'il avait établi maître : Si voluntate domini vel patris exerceant, in solidum tenebunlur ( pater vel dominus ). Loi \, § 22, ff de exercit. act. Ibiq. Duarenus, pag. 1297. Corvinus, Cod. de inst. , pag. 198.
L'action exerci- Quoique l'action exercitoire dérivât de l'édit du préteur, elle était cepen-
toirc était perpétuelle, dant perpétuelle, à cause de la faveur du commerce. Elle passait aux héritiers et contre les héritiers : Hœ actiones perpétua, et lucredibus et in hœredes dabunlur. Loi (\, %l\,ffde exercit. acl. Ibiq. Duarenus, pag. 1299. Cujas, Cod. de inst.
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J'ai dit ci-dessus, sect. 3 , que, dans le lieu de la demeure des proprié- § *■
taires , le capitaine ne peut rien faire d'essentiel sans leur consentement, et T u
1 * Lorsque le voyage
qu'il ne devient maître, possesseur et dominateur du navire ( pour me servir du est fini, te capitaine
ci'ssc-til d'être «milangage du Guidon de la mer, ck. 18., art. 4 ) , que lorsque le vaisseau a mis <™-'
à la voile, etc. D'où il semble que sa maîtrise doit s'évanouir, dès que le voyage est terminé. Cependant, après le retour du vaisseau, le capitaine conserve quelque reste de son ancien empire, ainsi qu'on va le voir.
Les actions obliques établies par le droit romain, et dont j'ai parlé ci-dessus, rnu-on immi^c ne sont presque d'aucun usage dans la pratique : Hodiè obliquœ istee actiones , iui ? seu potiùs actionum adjectiones, usum non habent. Sed directe ex contractibus institorum nostrorum, aut aliàs prœpositorum , tenemur. Vinnius, ad leg. 1, § 18., ff de excreil. act. , pag. 128. Ceux qui ont contracté avec le capitaine ont le choix , ou de s'en prendre directement aux armateurs , ou d'attaquer le capitaine, ou d'actionner le capitaine et les armateurs en même tems. Valin, art. 2, titre des propriétaires, tom. 1. Tous les jours, on voit parmi nous les matelots se pourvoir contre le capitaine, en paiement de leurs salaires.
Mais le jugement obtenu contre le maître est exécutoire contre les proprié- Le jugement cataires, quoiqu'ils n'aient pas été appelés dans l'instance. M. Valin, art. 2, titre [TAxrclnecoZt des propriétaires, dit « qu'il n'y a d'action directe et de condamnation exécu- » toire contre le maître, que lorsque l'engagement lui est propre et per- » sonnel ; comme pour l'obliger de remplir ses connaissemens , de répondre t de ses faits , de ses fautes ou délits. Tous autres jugemens rendus contre » lui ne sont exécutoires que contre le propriétaire, ou, ce qui est la même » chose, s'ils le font contre lui, ce ne peut être qu'en nom qualifié, comme » représentant le propriétaire jusqu'à concurrence de ce qu'il a entre les » mains à lui appartenant. »
Un capitaine lut actionné par ses matelots engagés à la part, en reddition de compte des profits et nolis d'une caravane. Notre amirauté nomma des c xperts pour régler ce compte, et, en conséquence, il y eut sentence qui fixa la portion de cbaqnc matelot à 27 liv. Ces mêmes matelots présentèrent requête pour faire déclarer ladite sentence commune et exécutoire contre Pascal Zino, propriétaire du bâtiment. Celui-ci déclara recours du l'apport qui réglait la portion des matelots. On lui opposa qu'il était non recevablc en son recours, attendu que la sentence définitive, prononcée contre son capitaine, était présumée l'avoir été contre lui-même. Sentence du 24 avril 1750, qui, sans s'arrêter au recours déclaré par Zino, ordonna la commune exécution. Ce propriétaire n'aurait eu d'autre ressource que celle de l'appel. La même
les armateurs,
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question fut ainsi décidée, en faveur du sieur Saisset, par l'arrêt rapporté suprà , sect. 5j § 2. Voyez encore les sect. 8, 9 et 11 du présent chapitre, et lloccus, de navib. , not. 27.
Action solidaire Suivant le droit romain, celui qui contractait avec le capitaine avait une armateurs.3 "" C° action solidahe contre chacun des exerciteurs : Si plures navem exerceant , cum quolibet eorum in solidtim agi potest, ne in plures adversarios destringatur, qui cum uno contraxerit. Loi 1 , § 25, et loi 2 , ff de exercit. act. Et celui qui contractait avec l'un des exerciteurs n'avait aucune action contre les autres, à moins que l'exerciteur avec qui il avait contracté , n'eût été établi maître du navire. Loi 4 > ff eo<L- Loi " , ff naulœ. Cette théorie est très-peu d'usage parmi nous. Infrà , sect. 1 1 .
Action contraire Suivant le droit romain , l'action contraire n'était pas accordée à l'exerci-
des armateurs.
tour contre ceux qui avaient contracté avec le maître. 11 pouvait seulement intenter l'action locati contre celui-ci , pour lui faire rendre compte : Exercenti navem adversùs eos qui cum magistro contr axer uni , actio non pollicctur , quia non eodem auxilio indigebat ; sed , aut ex locato cum magistro , si mercede operam ci exliibet, aut si gratuitam, mandati agere potest. Loi 1, § 18, ff de exercit. act. Ibiq. Duarenus, pag. 1299, et Faber. Peresius, Cod. de inst. act. Stypmannus, part. [±, cap. i5, n°. 242, pag. 55o. Loccenius, lib. 5, cap. 7, n". i5, pag. io36. Straccha , de nautis, part. 6, n°. 4j pag- 4^5.
Cela recevait une exception au sujet du transport des denrées destinées pour le public. Mais l'action , alors accordée à l'exerciteur contre le marchand, était extraordinaire. Dicta leg. 1, § 18. Nos auteurs convertissent en règle cette exception. Vinnius, ibid. , pag. 102. Scotanus , pag. 523. D'autant mieux que, parmi nous, il est permis au créancier d'exercer les actions de son débiteur, même sans cession, ad evitandum cireulum. Casaregis, dise. 1, ?t°. 187, et dise. 91, 7i°. 18. Brodeau, Coutume de Paris, tom. i, pag. 43. Laroche et Graverol, pag. 19, 169 et 5oi. Vedel , tom. 2, pag. 107. Boutaric , inst. , pag. 467 , etc.
11 est donc loisible aux armateurs d'exiger eux-mêmes les nolis, les avaries et les hypothèques, et de poursuivre l'exécution de tous les contrats qui intéressent le navire. En un mot, le capitaine ne peut rien faire sans leur aveu, dans le lieu du désarmement et de leur demeure. ha pouvoirs du „ Les pouvoirs du capitaine, en sa qualité de maître, cessent-ils par la
capitaine cessent-ils
par la perte du na- perte du vaisseau? » Cette question fut agitée dans le procès des armateurs du navire le Prince de Lamballe. (La sentence sera rapportée infrà, seet. ii„ § 6). Je disais, pour les chargeurs, qu'en cas de naufrage, le capitaine ne
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doit rien oublier pour sauver tout ce qu'il pourra du navire et de la cargaison, en commençant par les choses les plus précieuses. Art. 27 , titre du capitaine. Cette obligation lui est imposée par sa qualité d'administrateur du navire. Le nolis des effets sauvés lui est dû en sa qualité de maître. Art. z\, titre du fret. Cette même qualité l'oblige de chercher un autre navire pour conduire les effets sauvés au lieu de leur destination. Art. 22, titre du fret. Il est donc certain que le naufrage ne délie le capitaine, ni envers les chargeurs, ni envers les armateurs , et que , bien loin de le dispenser du soin de la chose naufragée, il rend cette obligation encore plus étroite. Ainsi, puisque le naufrage ne rompt pas la préposition vis-à-vis des armateurs, qui profitent du nolis des effets sauvés , il s'ensuit qu'ils répondent des délits et des fautes commis par leur préposé, dans les opérations concernant le sauvetage, lesquelles sont une dépendance inséparable de sa qualité de maître.
Il suit de ces principes que, si le capitaine a besoin d'argent pour survenir au sauvetage du navire, il peut emprunter et affecter au prêt les effets sauvés. En cas de prise du vaisseau, il peut le racheter et tirer lettre sur ses armateurs. Vide mon Traité des assurances, ch. 12, sect. 21.
CONFÉRENCE
XXVI. Le créancier peut s'adresser au capitaine ou au propriétaire, à son choix, comme chez les Romains; mais nous ne connaissons point, dans la pratique, l'usage des actions oblif/ues établies par le droit romain. Ceux qui ont contracté avec le capitaine peuvent, ou s'en prendre directement au propriétaire, ou attaquer le capitaine, ou actionner le capitaine et le. propriétaire en même tems. Mais si l'on fait condamner le capitaine seul, il ne reste plus qu'à faire déclarer exécutoire contre le propriétaire le jugement qu'on a obtenu contre le capitaine.
II n'y a d'action directe et de condamnation exécutoire contre le capitaine que lorsque l'engagement lui est propre et personnel, comme pour l'obliger à remplir ses connaissemens, à répondre de ses faits et de ses fautes et délits. Tous autres jugemens rendus pour ses laits ne peuvent être exécutoires contre lui que comme représentant le propriétaire. — ( Voyez Valin sur l'art, 2, titre des propriétaires , de l'Ordonnance).
Du reste, sous la loi nouvelle comme sous l'ancienne, il est certain que les pouvoirs du capitaine ne cessent pas par la perte du navire. — ( Voyez d'ailleurs les art. 296 et 5o3 du Code de commerce, qui établissent les mêmes principes que les art. 21 et 22, titre du fret, de l'Ordonnance ).
TOM. ir. 61
SECTION XI
Délaissement de la part des propriétaires , pour n'être pas tenus
des faits du maître.
% i. Les propriétaires du navire répondent solidairement de tout ce que fait
liponJe'n-'i'is'sn"- leur capitaine dans le cours du voyage , pour cause de la navigation : Omnia
di' m'ainé ?dCS f'"tS facta maglslri débet prœstare , qui eum prceposuit Sed ejus rei nomine cujus
pra'positus fuerit Si plures navem exerccant , cum quolibet eorum in solidum
agi potesl. Loi \, §§ 5, 7 et 2S, ff de exercit. act.
Mais cette action solidaire ne coinpètc contre les propriétaires que jusqu'à
la concurrence de l'intérêt qu'ils ont sur le corps du navire, de sorte que si
le navire périt, ou qu'ils abdiquent leur intérêt, ils ne sont garans de rien.
C'est ainsi que les lois maritimes du moyen âge l'ont entendu. Consulat de
la mer, ch. 33 et 236. Cleirac , titre des rivières, art. i5, pag. 5o,5. Statut de
Hambourg , cité par Kuricke, sur le droit ansèatique , tit. 6, art. 2, pag. 766.
Telle est la jurisprudence qu'on suit dans le Nord. Grotius, lib. 2, cap. 1 \,
§ i3. Stypmannus , part. L\, cap. i5j »°. 190., pag. 547- Kuricke, quest. 20,
pag. 8S6. Loccenius, lib. 5, cap. y , n". 10, pag. io53. Vinnius, ad leg. [\, de
exercit. act. , pag. 1 55. Scotanus, ibid. , pag. 021. Et telle est la disposition de
notre Ordonnance , titre des propriétaires, art. 2 .• « Les propriétaires des na-
■» vires seront responsables des faits du maître; mais ils en demeureront dé-
» chargés en abandonnant le bâtiment et le fret. »
§ 2. On voit par là que l'obligation où les propriétaires sont de garantir les
L'obligation des faits de leur capitaine, est plus réelle que personnelle. Pendant le cours du propriétaires, pour 1 l t i
ies faits du maître, voyage, le capitaine pourra, pour les nécessités du bâtiment, prendre deniers personnelle. $ur le corps, mettre des apparaux en gage, ou vendre des marchandises de
son chargement. Art. \q, titre du capitaine. Voilà tout. Son pouvoir légal ne s'étend pas au-delà des limites du navire dont il est maître, c'est-à-dire administrateur. Il ne peut engager la fortune de terre de ses armateurs, qu'autant que ceux-ci y ont consenti d'une manière spéciale.
Le Consulat de la mer, ch. 33., après avoir dit que l'intérêt que les armateurs ont sur le corps, est engagé au paiement des dettes contractées par le capitaine en cours de voyage, ajoute que la personne ni les autres biens des
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quirataires ne sont pas obligés, à moins qu'ils ne lui eussent donné à ce sujet un pouvoir suffisant : Ma li detli compagnie ne allri lor boni, non sono obligati, se il detto patrono non fia avuto procura, o ullro poder sufjlcienti de obligarli. Au ch. 2Ô6, il est dit que si le navire périt, c'est assez que cette perte soit pour le compte des quirataires : Che il compagno assay perde.
L'Ordonnance, en l'art. 2 , titre des propriétaires , parle du capitaine simple s°"
conuucteur du navire, et a qui la gestion de la cargaison na pas ete déférée, rew de la cargaison. Les armateurs, en abandonnant le bâtiment et le fret , sont déchargés des obligations contractées par ce capitaine, parce que son mandat était circonscrit au fait de la navigation , sans s'étendre au-delà. Il en est autrement du capitaine géreur de la cargaison. Les armateurs sont tenus de ses faits, non seulement jusqu'à la valeur du navire et du fret , mais encore jusqu'à la valeur des marchandises confiées à ses soins , et des retraits qui en proviennent.
On se trouve alors , à certains égards, dans le cas de l'action institoire. Or, 1°. en vertu de celte action, le commettant est obligé envers le tiers qui a contracté avec le préposé {loi 1, ff de inst. act.), pourvu que ce soit pour un objet concernant la gestion déférée. Loi 5 , § 11, ff eod. Le commettant est même tenu des délits que le préposé commet dans ses fonctions. Loi 5, § 8, ff eod. Loi 1, § 9, ff de exercit. act. Loi 3i, ff de negot. gest. Loi 10, Cod. de procur. Cujas, sur la loi 58 , ff de procuratoribus , au liv. 71 Pauli ad edictum. Pothier, des obligations , n°. 453.
2°. En vertu de cette même action , le commissionnaire acquiert , pour ses avances et fournitures, un privilège sur la chose acquise ou conservée par le moyen de ses avances. Loi oo, ff de procuratoribus. Casaregis , dise. 2.2., rf. 12. Dcspeisscs, tom. i, pag. \5q et 162. Valiu , Coutume de la Rochelle, tom. 3, pag. 568. Pothier, Traité du mandat, n0i. 59 et SG. Bezieux, pag. 1 58.
11 suit de ces principes, que si les armateurs refusent de remplir les engagémens contractés par leur capitaine géreur, ils doivent abandonner le navire et la cargaison, tant d'entrée que de sortie, ou du moins en tenir compte; (car la formalité du délaissement n'ayant pas été prescrite à ce sujet, elle n'est pas de rigueur). 11 suffit qu'ils n'aient pas profité des engagemens de leur capitaine, et que leur fortune de terre n'en soit pas devenue plus opulente. Cela est relatif à la disposition du droit romain. Lois 1 0 c t \ - , ff de inst. act. (Nota. Lorsque je parle du cas où les propriétaires abandonnent le navire et le fret, je considère le capitaine comme simple maître, et non comme préposé à la marchandise. Cette dernière qualité modifie la disposition de l'Ordonnance). Vide infràj § 5.
§4- Si les propriétaires abandonnent le bâtiment et le fret, les engagemens que le
Si les propriétaires ... . , , ,. n . , . .,
abandonnent le bâ- capitaine a contractes en cours de voyage et en nom qualifie, lui restent-ils propres vis-à-vis du tiers? L'art. 2, litre des propriétaires, paraît décider l'affirmative; mais cela doit s'entendre, sauf les distinctions que je ferai dans la sect. 12 du présent chapitre. Kuricke, tit. 6, art. 2, pag. 766., parle du cas où un capitaine, en cours de voyage, aurait pris à la grosse des sommes pour au-delà de la valeur du navire et du fret; et il décide, d'après le Statut de Hambourg , que le capitaine répond en son propre de pareils engagemens , pour tout ce qui excède la valeur du navire et du fret : Sed, quid si nauclerus in locis extcris tantùm pecuniœ trajectitiœ seu nauticœ in carinam recipiat, ut illi exsolvendœ nec navis, nec naulum , nec vectura, nec armamenta navalia sufficiant? Eo in casu, secundàm Siatutum Hamburg , exercitores non sunt obligati pecuniam hancreddere; sed qui pecuniam suam in carinam crediderunt , nauclerum, ejusquc bona tantummodb obligata habebunt. Cette doctrine est bonne , si le capitaine est coupable de fraude, ou qu'il se soit obligé en son propre nom. Infrà, sect. 12. Si le navire se perd dans le cours du voyage, les contrats à la grosse s'évanouissent. Les chargeurs dont les marchandises ont été vendues pour les nécessités du vaisseau , n'ont rien à prétendre , parce que si elles fussent restées dans le bord , elles auraient été enveloppées dans le même sinistre. Tel est l'esprit de l'art. 19, titre du capitaine ; et l'on doit rejeter à cet égard la décision de l'Ordonnance de Wisbuy, art. 68, ainsi que je l'ai dit en la section précédente. §5- J'ai observé ci-dessus que le titre du Digeste de exercit. acl., ne disait pas
Le capitaine peut- , , . ,, . . ., , ,. , , .. , ». ,
l empruntei à jour, le mot de 1 argent trajectice, et que ledit du prêteur autorisait les maîtres a
ou tirer des lettres • >i> -i 1.1 11 •■■
de change? avoir recours a 1 emprunt simple pendant le cours de la navigation , pour sur-
venir aux nécessités du navire : Si fuerit mutuatus, dandam aclioncm. Loi 1, §§ 7 et S, ff eod. Loccenius, lib. 5, cap. 7 , n". 6. Vinnius, pag. 94 et iS3. Targa, pag. 29.
Le Règlement d'Anvers, art. 19, ne permettait au capitaine de prendre des deniers à la grosse, que dans le cas où il ne trouverait pas argent au change.
La nouvelle Ordonnance teutonique, tit. 6, art. 2, veut que si le capitaine qui a besoin d'argent pendant le voyage , ne trouve aucune lettre de change sur ses armateurs, si nullum cambium ad exercitores transmittendurn obtinere queat , et qu'il ne soit pas avantageux de vendre des marchandises, alors , dans ce cas de nécessité, il puisse prendre deniers à la grosse : Tune, in casu nécessitais , habeat potestatem tantùm pecuniœ sub fœnore nautico accipiendi, quan- Uim opus habet.
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Kuricke, sur cet article, pag. ^65, observe que dans le pays étranger, le capitaine peut prendre des deniers à la grosse, i°. s'il en a besoin; 2°. s'il ne trouve aucune lettre de change sur ses armateurs : Si isthic toci , cambio sub fuie exercitorum, pecuniam ab exercitoribus solvendam comparare non queat; 3°. si la vente des marchandises de la cargaison était plus onéreuse que le change maritime. Stypmannus, part. î\, cap. 5, n". 107, pag. 4 » 7 > tient le même langage, et dit que dans ce cas, le capitaine doit tirer lettres sur ses armateurs, pecuniam collybo parure, quam exercitores solvant, plutôt que de prendre des deniers à la grosse sous un change considérable.
Mais notre Ordonnance a réduit le pouvoir du capitaine, en cours de voyage, ou rà prendre deniers sur le corps, ou à mettre des apparaux en gage, ou à vendre des marchandises de son chargement pour les nécessités du navire. S'il tire des lettres de change sur ses armateurs, cet engagement, quoique conçu en nom qualifié, lui devient personnel, attendu qu'il a excédé son mandat légal. Il ne doit contracter aucune obligation qui ne soit inhérente au navire même , et qui ne dépende du succès de l'expédition maritime. C'est à quoi se borne l'autorité que sa qualité de maître lui défère ( à moins que son raccord , ou le droit commun, en certains cas, ne lui donnent un pouvoir plus étendu). Voici à ce sujet des décisions très-remarquables :
Première décision. Le capitaine Pierre- Joseph Babin , commandant le navire le Raphaël, se trouvant au Cap-Français, eut besoin d'argent pour provisions, paiement des droits, et remplacement d'équipage. Il tira sur le sieur François Raphel, son armateur, deux lettres de change de i,75o liv., valeur reçue pour biscuits, farine, et dernières expéditions du navire. 11 mit à la voile. Il rencontra un corsaire anglais contre qui il se battit. Le feu prit aux poudres ; Babin eut le malheur de sauter en l'air.
Les deux lettres furent protestées faute d'acceptation et de paiement. Le sieur Pellissier, qui en était porteur, attaqua en notre amirauté le sieur Raphel , et présenta requête contre le tuteur des enfans du capitaine Babin , en assistance de cause et condamnation personnelle. Le sieur Pellissier et le tuteur disaient que les lettres avaient été tirées pour besoin urgent du navire ; que le capitaine n'avait pas trouvé à prendre des deniers à la grosse ; qu'il n'avait pas dû vendre les agrès qui lui étaient nécessaires ; qu'il n'aurait pu vendre des marchandises pour du comptant, qu'à des conditions très-onéreuses ; que le sieur Raphel trouvait dans les assurances de sortie, le plus grand bénéfice; qu'en refusant de payer les lettres, il devait du moins abandonner les assurances ; que ce serait une injustice des plus odieuses que de
ruiner entièrement deux pauvres pupilles , dont le père s'était glorieusement sacrifié pour remplir ses devoirs, etc. etc.
Le sieur Raphel répondait que si les capitaines étaient autorisés à tirer des lettres sur leurs armateurs , la fortune de ceux-ci n'aurait plus rien de certain. L'Ordonnance a circonscrit le pouvoir du maître, en cours de voyage , dans les limites du navire. Un capitaine ne peut hypothéquer que le bâtiment , le fret et les choses qui sont sous sa direction , et nullement les assurances , qui lui sont étrangères, et qui intéressent uniquement la fortune de terre de l'armateur. Il est essentiel pour le commerce qu'un négociant ait la liberté de mettre des bornes à ses risques, et qu'en expédiant un navire il puisse, par une sage prévoyance, modérer les hasards auxquels il s'expose; au lieu qu'en admettant le système contraire, les armateurs se verraient accablés en même tems et par le sinistre et par des traites ruineuses. On ajoutait que rien n'était resté sur le pays de la cargaison d'entrée.
Arrêt du 20 juin 1760, rendu par le Parlement d'Aix, au rapport de M. de Monlvallon , qui , réformant la sentence de notre amirauté, mit le sieur Raphel ( pour qui M. Pazery écrivait) hors de Cour et de procès, et condamna les héritiers de Babin à payer les lettres de change.
Seconde décision. En 175g, le sieur Dominique Pauquet arma la barque le Saint-Jean-Baptiste , capitaine André-Gabriel Jauffret, pour un voyage d'entrée à la Grenade et de retour à Marseille. La direction de la cargaison fut convertie en letti'es de change sur Copenhague , â l'ordre de Pauquet , qui en reçut la valeur. Le reste des retraits fut chargé dans le navire. Le capitaine ayant besoin d'argent pour ses dernières expéditions, prit sur le pays 1 2,000 liv. , argent des îles, et lira à ce sujet sur son armateur des lettres de change conçues en ces termes : « 11 vous plaira payer la somme de valeur reçue
» comptant de , pour tnes dernières expéditions de la barque, droits payés
» au domaine, et traversée des matelots; faute de quoi je n'aurais pu partir. » Les lettres furent présentées à Pauquet , qui déclara les accepter, pour les payer un mois après l'heureuse arrivée à Marseille de la barque le Saint-Jean-Baptiste.
Cette barque, à son retour, fut prise par les Anglais. Requête de la part du sieur Jean-Baptiste Piey, porteur des lettres , contre Pauquet et le capitaine Jauffret. Requête de ce dernier en garantie contre Pauquet. Pauquet soutenait que le capitaine avait mis à l'écart divers fonds , qui auraient amplement suffi , à la Grenade, pour les dernières expéditions du navire. Il s'élevait contre la demande du sieur Rcy , en disant qu'en aucun cas les capitaines ne pouvaient tirer des lettres de change sur leurs armateurs. Sentence de notre ami-
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rauté, rcudue le ij janvier 1760, qui condamna Pauquet à payer les lettres de change. Voici la teneur de l'arrêt , au rapport de M. de Boutassy , qui réforma cette sentence :
« La Cour a mis et met l'appellation , et ce dont est appel, au néant; et par 1 nouveau jugement, sans s'arrêter à la requête principale dudit Rey , du 5 » décembre 175g, ni à celles incidentes du capitaine Jauffret , des l4 février » 1 760 et G février dernier, a mis et met sur iccllcs ledit Pauquet hors de Cour t et de procès , condamne lesdits Rey et Jauffret aux dépens ; et de même t suite, faisant droit à la requête d'assistance en cause et garantie dudit Rey, • du 7 novembre 1760, a condamné et condamne le capitaine Jauffret au » paiement de 8,000 liv. (argent de France), du montant des deux lettres » de change dont il s'agit, avec intérêts, frais de protêt et dépens actifs, pas- » sifs, et de la garantie, avec contrainte par corps. Ordonne en outre que le » compte du capitaine vu, il sera pourvu à la restitution du montant desdiles » lettres de change en total ou en partie , s'il y échoit ; et en cet état , a ren- » voyé les parties et matière au lieutenant, autre que celui qui a jugé, pour » faire exécuter le présent arrêt selon sa forme et teneur. Délibéré en Parle- 1 ment, le 18 mai 1761. » M. Pazcry écrivait pour Pauquet. J'écrivais au contraire. Ces deux arrêts forcèrent notre tribunal à corriger sa jurisprudence, laquelle avait été canonisée par M. Valin, art. 5, titre des prescriptions, art. 19, titre du capitaine, et art. 2, titre des propriétaires.
Troisième décision. En 1760, la pinque le Saint-Joseph , capitaine Michel Talon, était à la Grenade. Le capitaine mourut. Le capitaine Donde , qui se trouvait dans l'île, prit le commandement de ce navire, et tira, sur le sieur Jean-Pierre Talon, armateur, une lettre de 4>ooo liv. tournois, pour parvenir à l' armement de la pinque Saint-Joseph. Ce navire partit de la Grenade. 11 relâcha aux Canaries, où il fut déclaré innavigable. Les débris et le fret furent absorbés parles salaires et autres dépenses.
Le sieur Talon exigea de ses assureurs les sommes assurées, et laissa prolester la lettre de change , laquelle fut renvoyée à la Grenade.
En 1 76/1 , le capitaine Donde, étant retourné à la Grenade ( qui appartenait alors aux Anglais) , fut actionné en paiement de ladite lettre, et fut mis hors de Cour et de procès par le magistrat anglais, qui crut que la chose concernait l'armateur.
Huit ans après , le porteur de cette même lettre se pourvut en notre amirauté contre le sieur Talon , qui répondit qu'il avait fait abandon du navire
et du fret, et qui fut mis hors de Cour et de procès, par sentence du 19 novembre 1772. J'écrivais pour le sieur Talon.
Il résulte de cette nouvelle jurisprudence, 1°. qu'en règle générale, le capitaine , en cours de voyage , n'a pas droit de tirer des lettres de change sur ses armateurs , et qu'en cas de protêt , il est obligé de payer les lettres en son propre , parce qu'il a excédé le pouvoir que l'Ordonnance lui avait déféré ; 2°. que s"il a fait des dépenses utiles , soit pour le corps , soit pour la cargaison , il a droit de s'en rembourser par privilège sur l'un ou sur l'autre ; 3°. que si , malgré la prise ou le naufrage , les armateurs ont reçu ou partie des nolis , ou quelques retraits , ils sont obligés de faire honneur aux lettres de change de leur capitaine , jusqu'à concurrence de ce qu'ils ont en main.
On voit par là que c'est une grande imprudence de la part des capitaines , de tirer des lettres de change sur l'armateur, qui, dans le raccord, ne leur en a pas donné un pouvoir spécial. Cependant rien de si ordinaire qu'une pareille imprudence , laquelle rend les capitaines victimes de l'événement.
Quatrième décision. En 1779, le senaut la Nymphe , capitaine Mouriés , arriva à Boston. Le capitaine resta sur le pays pour gérer la cargaison d'entrée, et remit à Thomas Roux , son second , le commandement du navire , dans lequel il chargea des planches , des douves et des drogues. Arrivé à la Martinique , le capitaine Roux vendit son chargement , le convertit en sucre et en café. Il remplit son vide par des marchandises à fret. Il partit sous l'escorte de M. le comte d'Estaing , et relâcha au Cap-Français , où il fut forcé de séjourner pendant plus d'un mois. Il fallut renouveler les provisions. Le capitaine Roux fit assembler son état-major , et par un verbal du 10 août 1779, il fut délibéré que pour acheter des vivres on prendrait de l'argent à emprunt , et qu'on tirerait des lettres de change sur le sieur Lazare Peyrier , armateur. Le lendemain, le capitaine présenta requête au juge du Cap. Il exposa le besoin où il était d'acheter des vivres, et il requit « d'être autorisé à tirer sur » son armateur pour 5, 000 liv. , argent des îles, vu l'impossibilité où il est » de faire vendre des marchandises de sa cargaison , attendu qu'elles se trou- » vent les premières embarquées , et qu'il a complété son chargement avec » des marchandises prises à fret. »
Décret rendu en suite des conclusions du procureur du roi , qui « autorise » le capitaine Roux à emprunter la somme de 5, 000 liv., argent de la colonie, » pour l'avictuaillement de son navire ; et pour ce , tirer sur son armateur » des lettres de change , au meilleur terme qu'il pourra trouver. »
Si ce juge eût été instruit de notre nouvelle jurisprudence, il eût dit an
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capitaine : Ou empruntez à la grosse, ou vendez partie de votre cargaison, sans vous exposer à un protêt qui pourra retomber sur vous , en cas de sinistre.
En conséquence du décret de juge , le capitaine Pioux tira sur le sieur Lazare Peyrier une lettre de 2,000 liv. tournois , à l'ordre de Jourdan frères et Jubellin, valeur reçue en 5, 000 liv. , argent de la colonie, pour pourvoir aux avictuaitlemens du vaisseau la Nymphe.
Le senaut, parti du Cap, fut pris par les Anglais. La lettre de change fut protestée, faute d'acceptation et de paiement.
Le sieur Louis Jubellin , porteur de cette lettre, vint me consulter. Je lui répondis que, suivant notre jurisprudence actuelle, il n'avait aucune action personnelle contre l'armateur , mais qu'il avait une action réelle sur les effets de la cargaison qui étaient restés à Boston , ou qui seraient envoyés en France.
Sentence du 20 décembre 1780, rendue par notre amirauté, « qui déboute, » en l'état, Louis Jubellin de la requête principale qu'il avait présentée contre » Lazare Peyrier ; qui condamne le capitaine Louis-Thomas Roux à payer s audit Jubellin les 2,000 liv. tournois, valeur de ladite lettre de change, et » qui , faisant droit à la requête incidente du capitaine Roux , accorde audit » capitaine son recours sur les marchandises de la cargaison , qu'il avait lais- » isées à Boston et à la Martinique, ou sur leur produit, jusqu'au concurrent » desdites 2,000 liv., en principal, intérêt et dépens; enjoint, à cet effet, audit » Lazare Peyrier, de lui donner compte de l'état et valeur desdites marchan- » dises, ou du produit qu'il peut en avoir reçu, et ce, jusqu'audit concur- » rent, à quoi faire ledit Peyrier sera contraint par toutes voies; le condamnant » aux dépens de cette qualité. «
Il serait à souhaiter que cette matière fût éclaircie par un règlement qui servît d'instruction aux capitaines et aux officiers de justice établis aux îles, où la nouvelle jurisprudence est ignorée, et où l'on est induit à erreur par la doctrine de M. Valin. Vide infrà, cli. \2, sect. S, § 2.
L'Ordonnance dit que les propriétaires demeureront déchargés des faits du §0
maître, en abandonnant le bâtiment et le fret. Mais elle n'établit aucune forme Forme de l'abat pour laire ce délaissement. 11 sulht donc qu on le fasse de quelque manière mateurs,poam'êtra que ce soit. Elle ne prescrit aucun tems. On est donc reçu à faire l'abandon du capitaine. S en tout état de cause. Si les propriétaires plaident mal à propos au sujet des faits du capitaine , ils doivent être condamnés à la garantie et aux dépens , jusqu'à ce qu'ils aient abandonné le navire "et le fret. 11 est juste qu'ils soient T. n. 62
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admis à cet abandon, par le jugement même qui prononce les adjudications contre eux demandées. Ainsi décidé par sentence du L\ avril 1770 , dans la cause du capitaine P*** , commandant le vaisseau le Prince de Lambatte , accusé de vol et de baraterie, t Les adjudications prononcées contre ce capitaine furent dè- » clarées communes et solidairement exécutoires en principal, intérêts et dépens, » contre ceux des intéressés au vaisseau qui n'avaient pas déclaré faire aban- » don, si mieux (est-il dit) ils n'aiment faire abandon de leur intérêt; ce qu'ils « déclareront dans les deux mois de la signification de notre sentence, et en » ce cas , ils seront déchargés de la commune exécution prononcée contre » eux, et condamnés tant seulement aux dépens des qualités les concernant; » et faute par eux de faire ladite déclaration dans ledit tems , et icelui passé, dès maintenant comme pour lors, et sans autre jugement, ils seront déchus » de l'option; et attendu que les autres intéressés audit vaisseau ont déclaré » faire abandon de leur intérêt , nous les avons mis , sur les demandes des » propriétaires des piastres rondes , hors de Cour et de procès ; les condam- » nant néanmoins aux dépens des qualités les concernant, jusqu'au jour de » l'abandon. »
Tout ce que j'ai dit dans la présente section cesse , lorsqu'il s'agit de pro-
Esception au su- i » i ■> , iii • t c 11
jet du rachat du na- curer la liberté a 1 otage donné pour le rachat du navire. La faveur de la liberté l'emporte aisément sur la rigueur des règles générales. Vide mon Traité des assurances, cli. 12, sect. 21, § 7, et sect. 41 , § 9.
CONFÉRENCE
XXVII. Nous avons vu ci-dessus, sur la sect. 2 de ce chapitre, que, d'après l'art. ai6 du Code de commerce, tout propriétaire de navire est civilement responsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition. Il n'y a pas de doute que cette responsabilité ne soit solidaire entre tous les propriétaires. ( Loi 1, § fin.; loi 2, ff de exerc. ad. ) Cette obligation solidaire a encore un autre fondement parmi nous, savoir: l'art. 22 du Code de commerce, qui déclare les associés obligés solidairement à toutes les dettes de la société.
Il ne faut pas perdre de vue que le mot faits est un terme générique qui comprend tout ce qu'il est possible de faire : Vcrbum facere omnem omninô faciendi causam comptectitur , dandi, solvendi, numerandi , judicandi , ambulandi. ( Loi 218, ff de verb. signif. ) On voit que le mot faits , employé dans la loi, ne se borne pas seulement à exprimer une action, un mouvement physique; qu'il embrasse aussi les actes de la volonté, et que, dans ce sens, on peut faire un contrat, un emprunt, de même que l'on peut faire ou commettre un délit ou quasi-délit.
« Mais, porte le même art. 216, la responsabilité du propriétaire cesse par l'abandon du navire et du fret. » Elle cesse pour tous les engagemens civils du capitaine. Il y a une chose particulière au propriétaire d'un navire, dit Pothicr : «Tous les autres commettons sont tenus
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» indéfiniment de toutes les obligations que leur préposé a contractées pour les affaires aux- ■> quelles ils Tout préposé; au lieu que les propriétaires de navires ne sont tenus des obligations » du maître que jusqu'à concurrence de l'intérêt qu'ils ont au navire, etc. » De sorte donc que si le navire périt, ou si jps propriétaires abdiquent leurs intérêts, en abandonnant le navire et le fret, ils ne sont garans de rien. — ( Voyez Pothier, charte-partie, 11°. 5i , et Traité des obligations, n°. 45 1 ).
Néanmoins, ces principes ne sont applicables qu'à ce qui est relatif au navire et à l'expédition. Il en serait autrement si le capitaine réunissait les deux fonctions de maître et de géreur de la cargaison. Dans ce cas, le propriétaire ne serait pas libéré par l'abandon du navire et du fret. Ici, il est tenu des faits du capitaine à qui il a déféré une semblable gestion, non seulement jusqu'à la valeur du navire et du fret, mais encore jusqu'à la valeur des marchandises confiées à ses soins, et des retraits qui en proviennent. Ainsi, comme observe Emérigon au texte, si le propriétaire refuse de remplir les engagemens contractés par son capitaine géreur, il doit faire abandon du navire, du fret et de la cargaison, tant d'entrée que de sortie, ou du moins en tenir compte; car la formalité de l'abandon n'ayant pas été prescrite à ce sujet par la loi nouvelle, ni par l'Ordonnance, il suffit que le propriétaire n'ait pas profité des engagemens de son capitaine, et que sa fortune de terre n'en soit pas devenue plus opulente.
Cependant si le capitaine était expédié pour un pays quelconque, afin d'y faire, pour ses armateurs, des opérations de commerce, et de s'y livrer à des spéculations qui lui auraient été spécifiées avant le départ, alors ses armateurs seraient responsables indéfiniment de tous ses faits, en raison de cette mission particulière. Us ne seraient plus reçus à faire abandon, parce que son mandat n'étant plus circonscrit dans les limites de la navigation, tous ses engagemens tombent sous l'empire du droit commun.
Mais le propriétaire ne serait pas responsable de l'engagement pris par son capitaine, de porter en France une marchandise prohibée, parce qu'un pareil traité est illicite et contraire aux lois du royaume. Lorsque l'on contracte au mépris des lois de son pays, elles doivent être sans force pour faire exécuter les accords consentis. En se plaçant hors de la disposition des lois, les chargeurs se sont fiés au capitaine, mais ils n'ont pu compter sur la garantie du bâtiment; garantie qui n'est donnée qu'à ceux qui ne transgressent point les lois du pays.
Dans le tom. i, tit. 5, sect. r, pag. 2g5 de notre Cours de droit commercial maritime, nous avons examiné l'importante question de savoir si le propriétaire qui a fait le délaissement de son navire et du fret aux assureurs, qui l'ont accepté, peut ensuite faire l'abandon du même navire et du fret aux chargeurs de la marchandise, et nous avons décidé l'affirmative.
Notre doctrine nous parait d'autant plus sûre, qu'elle a été professée un an après par nos savans jurisconsultes, MM. Toullier, Lesbaupin et Carré, dans l'affaire d'un sieur Tircvert, négociant à Nantes, et consacrée par arrêt de la Cour royale de Rennes, en date du ia août 1822. — ( Voyez ci-après jurisprudence ).
Du reste, il faut dire maintenant qu'il n'y a plus de doute que le capitaine ne puisse emprunter au taux courant du commerce , et en paiement, tirer une lettre de change sur le propriétaire ou armateur du navire. Le nouveau Code est revenu a l'aucienne législation nautique à cet égard. Mais alors il faut que le capitaine donne avis de la lettre de change à son armateur, le plus promptemenl possible) afin que celui-ci puisse ajouter la somme à la valeur qu'il a-
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donnée au navire, et la faire assurer, s'il le juge à propos. Il faut d'ailleurs que celte lettre de change énonce formellement que c'est pour les besoins du navire légalement constatés, d'après l'art. 254-
JURISPRUDENCE
Le propriétaire qui a fait le délaissement du navire et du fret aux assureurs, qui l'ont accepté, peut ensuite faire l'abandon du même navire et du fret aux chargeurs de la marchandise.
« Considérant que l'abandon ou délaissement accepté par les assureurs les rend, soit à gain, » soit à perte, propriétaires de l'objet assuré ( art. 585 ),• qu'au contraire, l'abandon autorisé >■ par l'art. 216, du navire et du fret, n'en transmet pas la propriété aux chargeurs à fret; il ne » les rend que créanciers, ayant droit de se pourvoir a l'effet d'être indemnisés par le navire de » tout ce qui peut leur être dû, sans pouvoir jamais faire de bénéfice sur l'abandon.
» Considérant que les assureurs, en acceptant le délaissement du navire, en sont devenus >> propriétaires, sous la condition d'acquitter les charges dont il était grevé, et de répondre » des faits du capitaine, dont ils ont garanti la baraterie, sauf à faire eux-mêmes abandon, s'ils » voulaient se dégager de toute responsabilité, etc. » — ( Voyez l'arrêt de la Cour royale de Rennes , du 12 août 1822., rapporté sect. 7 du tit. 11, pag. 58o et suiv., tom. 4 de notre Cours de droit commercial maritime).
SECTION XII
Le Capitaine est -il personnellement tenu des obligations qu'il contracte en sa qualité de maître ?
51. En règle générale, le commissionnaire qui promet, qui stipule, qui agit
tracte' en ^uaiitTS" en sa 4uaul6 de préposé , ne s'oblige pas en son nom propre. Il est simple préposé est-il tenu ministre et exécuteur. Il n'est tenu à rien de plus qu'à exhiber son mandat.
personnellement ? l *
Vide mon Traité des assurances , ch. 3, sect. 5. Le tuteur qui agit tulorio nomine, ne contracte aucune obligation personnelle. Loi Ifi , § 1, ff de admin. tut. Loi i5, Cod. eod. Loi \2, ff de lus qui ut indign. Loi 3c-., § 1, ff de inoff. test. Loi S, § ij ff quand b ex facto.
Mais le commissionnaire qui contracte en son nom s'oblige, sans distinction, vis-à-vis du tiers avec qui il contracte, parce qu'on ignore sa qualité, et qu'il est censé plutôt agir pour soi que pour autrui : Potiàs meo tiomine quàtn pro alto. Loi l\, ff de solutionib. Casaregis , dise. 78, nos. 8 et seq.; dise. 199, n". 5i. D'Argentré, art. 96, not. 2, n". 3. Ansaldus , dise. 3o , n°. 32. Despeisses , tom. 1, pag. 5i, n°. 25. Mantica , de tacitis, lib. 7, tit, 18.
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Voici le cas de la loi 20, ff de inst. act. En qualité de prépose d'Octavius . Mandatai» qui
" 1 * l désigne >a qualité,
Félix, rem agens Octavii Felicis , j'ai reçu de vous mille écus , que je vous °u dont la qualité
0 ' ' x ' ■ n Mt pas ignorée.
rendrai, quos numerare debebo , dans un tel tems. Je ne suis pas obligé en mon propre nom, parce que j'ai signé cette obligation en qualité de préposé, institoris officio.
Celui qui, dans l'acte, prend la qualité de tuteur, n'est obligé que comme tel : Frustra vereris , ne ex eà inlercessione quâ signasti ut curator , conveniri pessis. Loi i5, Cod. de admin. tut. Loi 4,3 j § 1, ffeod. En un mot, le préposé qui dans l'acte désigne sa qualité, de quelque manière que ce soit, comme s'il s'est présenté en qualité de tuteur, de procureur, de père, de mari, de syndic, de facteur, d'usufruitier, etc., n'est pas obligé en son propre. Dumoulin , Coutume de Paris, gl. \, n°. 3i, pag. 61. D'Argentré, art. 96,, not. 2, n°. 4. Despeisses, tom. \, pag. 158,, n". 5. Mornac, ad leg. 7, Cod. quod mm co. Meynard, liv. l\ , eh. i5. 11 suffit que dans l'acte la qualité soit une fois énoncée (d'Argentré, d. toco) , ou qu'elle ait été désignée dans un acte antécédent, dont le second soit la suite. Bezieux , pag. 276. La qualité de mandataire , etc. , peut même totalement être sous-entendue vis-à-vis du tiers , si l'acte ne peut subsister autrement : In dubio , videtur celebrari actus in illâ qualitate, in quâ subsistere potest. Dumoulin, dicto loco , § 1, gl. \, n". 5i et Ï2, pag. 61.
Le procureur qui s'oblige en son propre est valablement obligé , malgré ^t™™^™^ sa qualité de procureur qu'il énonce : Si subscripsisti quasi fidejussor, conve- taire qu'on désigne,
on s oblige person-
niri potest. Loi \5, Cod. de admin. tut. nellemenu
Si dixeris : fiet tibi satis aut à me, aut ab alio, integrum debitum cogeris persolvere. Nov. \i5, cap. 6, § l\.
La loi 67 , ff de procurât. , décide que le mandataire qui a obligé sa foi envers l'acquéreur ne peut pas, en cas d'éviction du fonds vendu, demander d'être relevé de l'obligation par lui contractée : Procurator, qui pro evictione prœdiorum quœ vendidit , fidem suam adstrinxit , obligalionis onere , prœtoris auxiiio , non levabitur. Nam procurator, qui pro domino vincutum obligalionis suscepit, onus ejus frustra récusât. C'est encore la décision de la loi 27 , Cod. de evict. , et la doctrine de tous nos auteurs. Albert, pag. 5 14- Boutaric, inst., ag. 482. Despeisses, tom. \, pag. 5i^ n'. 20. Fabcr, def. 6, n". 2, Cod. de evict. Cujas, ad leg. 3i, ff de neg. gest. , lib. 2, resp. Papiniani.
Le cautionnement n'a point de formule déterminée. Il peut se contracter en quelques termes que ce soit, pourvu que la volonté des parties ne soit pas équivoque. Loi \2, Cod. de ftdejuss. , § \, inst. de verb. oblig. Celui qui
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oblige ses biens propres pour un autre , se déclare nécessairement sa caution ; car l'hypothèque « ne subsiste jamais seule. Elle suppose une obligation prin- » cipale, dont elle n'est que l'accessoire, et pour la sûreté de laquelle elle » intervient : Pignus est contractas accessorius, qui principalem obligationem supi> ponit j eu jus vinculum est, et confirmatio. » Ferrière, inst. quib. modis re contrafi.j tom. [\, pag. 55o. L'argument de l'hypothèque à la fidéjussion est légitime : Valet argumentum à causa pignoris, ad causam fidejussoriœ obtigationis. Merlinus, de pign. , pag. 5o4, lib. [\, lit. 5., quest. 126. § 2- Dans mon Traité des assurances, ch. 5, sect. Z, ^ et 5, j'ai observé que,
Usage du commerce .ni , • • r • *
suivant 1 usage du commerce, tout négociant qui se lait assurer, ou qui souscrit des assurances, ou qui afiréte un navire, est personnellement obligé de remplir les accords stipulés, quoique dans l'acte il soit dit que c'est pour compte d'autrui.
En est-il de même du capitaine qui a pris des deniers à la grosse, soit avant le départ, pour le compte des quirataires qui refusaient de fournir leur contingent, soit pendant le voyage, pour les nécessités de la navigation, si, au retour, les propriétaires abandonnent le navire et le fret, et que le tout ne suffise pas pour payer les engagemens pris de bonne foi et pour cause légitime ?
Je crois qu'il faut distinguer. i°. Si, dans le billet de grosse, le capitaine a obligé ses biens et sa personne (de quoi j'ai vu mille exemples) , il est tenu personnellement, malgré qu'il ait énoncé sa qualité, attendu qu'il s'est rendu garant du billet, et que les prêteurs ont suivi sa foi. Il suffit donc .que le navire arrive à bon port , pour qu'ils soient en droit de le forcer à payer luimême le principal et le change maritime qu'il a promis en son nom propre.
2°. Mais s'il n'a contracté qu'en sa qualité de capitaine, les prêteurs, malgré l'heureux retour du navire, seront bornés à l'action réelle sur le vaisseau et sur le fret , sans pouvoir attaquer ni les propriétaires qui auront fait abandon , ni le capitaine qui , n'ayant contracté qu'en nom qualifié , ne doit pas être responsable du mauvais succès de l'expédition maritime. L'Ordonnance ne soumet le capitaine à payer en son nom les deniers pris à la grosse, que lorsqu'il a fait l'emprunt dans le lieu de la demeure des propriétaires, sans leur consentement, ou lorsqu'il a pris de l'argent sans nécessité. Art. 10 et 20, titre du capitaine.
3°. Si le capitaine a tiré des lettres de change, il en répond, parce qu'il a excédé son mandat légal, ainsi qu'on l'a vu suprà, sect. 1 1.
4°. Si , au lieu de prendre des deniers à la grosse , le capitaine avait vendu
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pour cause légitime une partie des marchandises du bord , et qu'au retour du voyage, le navire et le fret (aggravés par des engagemens postérieurs et par les salaires de l'équipage) , fussent insuffisans pour rembourser le prix desdites marchandises, cette perte devrait être supportée au sou la livre par les autres marchandises, qui, lors de la vente forcée, se trouvaient dans le vaisseau, et qui ont été apportées au lieu destiné; à laquelle perte la valeur des effets vendus contribuerait également.
Celui qui prête à la grosse son argent à un capitaine, a la liberté de prendre telles précautions qu'il trouve à propos; mais celui dont les effets sont vendus pendant le voyage, pour les nécessités de la navigation, n'a pu ni s'y opposer, ni se procurer aucune ressource particulière contre la personne du. capitaine. Il est donc juste qu'en cas d'insuffisance du navire et du fret abandonnés par les propriétaires, la perte soit régalée sur l'universalité des chargeurs, dont la condition doit être égale. Vide suprà, sect. g.
XXVIII. La doctrine que professe ici notre auteur est conforme aux véritables principes. Cependant, il ne faut plus dire, sous l'empire du Code de commerce, qu« si le capitaine a tiré des lettres de change pour les besoins du navire, il en répond, parce qu'il a excédé son mandat légal. La loi nouvelle n'a aucune disposition qui lui défende, dans le cours du voyage, d'emprunter par lettre de change. Au contraire, l'art. 234 donne au capitaine une latitude plus étendue, à cet égard, que l'Ordonnance; et lorsqu'après avoir fait constater légalement les nécessités du navire, et s'être fait autoriser en conséquence par le magistrat du lieu, de quelque manière que le capitaine emprunte de l'argent, cet emprunt lie les propriétaires du navire, qui sont responsables du remboursement.
D'ailleurs, il est juste, comme l'observe Emérigon, qu'en cas d'insuffisance du navire et du fret, abandonnés par les propriétaires pour payer le montant des marchandises vendues, le surplus de la perte soit régalé sur l'universalisé des chargeurs, dont la condition doit Glre égale.
SECTION XIII
Peine stipulée contre le capitaine qui contrevient à ses engagemens.
Les peines conventionnelles sont de rigueur. Ceux qui s'y sont soumis § '■
La poinu conren-
doivent y être condamnés, si, par leur fait, ils ont contrevenu au contrat, tionnelie est de ri- § "j, insl. de verb. oblig. Loi \\> ff de sliput. prœtor. Pothier, des obligations , c *°. 545.
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Première décision. Le 9 octobre 1743, le sieur Raphel chargea pour la Martinique , moyennant un fret convenu , diverses marchandises dans le navire te Saint-Mathieu , capitaine Louis Reinaud , «à condition que si le vaisseau » ne partait pas par tout le mois de novembre suivant , lesdites marchandise s » seraient portées franc de nolis. » Le navire ne partit pas au tems prescrit, quoique le vent eût été favorable , et que les autres vaisseaux qui étaient dans le port eussent mis à la voile.
Le sieur Raphel présenta requête à notre amirauté contre le capitaine, et demanda que les connaissemens fussent signés franc de nolis. Le capitaine et le sieur Mathieu Lée , son armateur , prétendirent , pour gagner du tems , que le tribunal n'était pas compétent de connaître <Jg la matière. Ils furent déboutés de leur déclinatoire par sentence du 18 janvier 1744 5 et cette sentence fut confirmée par arrêt du 14 mai suivant.
Enfin le navire , dont le départ avait été retardé , parce que la cargaison n'avait pas été prête, mit à la voile. Il arriva à la Martinique. Le correspondant du sieur Raphel requit qu'on lui expédiât, gratis de fret, les marchandises chargées à son adresse. Sentence du juge du Bourg-Saint-Pierre, qui ordonna qu'elles seraient consignées au correspondant, en donnant par celui-ci caution de payer le nolis , s'il était ainsi dit et ordonné par notre amirauté.
Le navire revint à Marseille. L'armateur attaqua Raphel en paiement du fret, et présenta requête incidente en cassation du pacte pénal contenu dans la charte-partie.
Sentence rendue, à mon rapport, en septembre 1752, qui déchargea le sieur Raphel du nolis demandé , et qui ordonna que la soumission passée à ce sujet pardevant le greffier de l'amirauté, à la Martinique, demeurerait de nul effet.
Seconde décision. Le capitaine Pierre Lambert , commandant le senaut la Sainte- Anne, fréta son navire au sieur Jean-Eaptiste Gautier l'aîné, pour aller prendre en Levant un chargement de blé, et l'apporter à Marseille, avec pacte que «ledit capitaine ne pourrait, tant d'entrée que de sortie, prendre au- 1 cune marchandise des particuliers , pas même recevoir des lettres, sans l'ex- " près consentement par écrit de l'affréteur; le tout à peine de perte de la moitié » du fret. » Le capitaine chargea pour son propre compte une pacotille consistant en sucre, cacao et liqueurs. Il partit. 11 toucha à Smyrne. Il fut ensuite au golfe de Volo , où il prit un chargement de blé; il revint à Marseille.
Le sieur Gautier soutint que le fret devait être diminué de la moitié, parce que, lors du départ de Marseille, le capitaine avait clandestinement embar-
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que des pacotilles, tant pour son compte que pour celui de divers particuliers. Il ajouta qu'à Smyrne, le capitaine s'était frété à cueillette; ce qui avait retardé le retour.
Sentence du 21 novembre 1752, au rapport de M. le lieutenant Gerin- Ricard , qui, avant dire droit aux fins et conclusions des parties, ordonna que Gautier prouverait que le capitaine avait chargé d'entrée des marchandises pour compte des particuliers, et qu'à Smyrne ,. il avait chargé à cueillette. Cet interlocutoire, auquel les parties se soumirent, préjugea la question principale.
On crut que le pacte prohibitif ne concernait pas la pacotille chargée par le capitaine, quia in gcnerali sermone , persona loquentis non comprehenditur (sauf d'obliger ce capitaine à tenir compte du nolis de sa pacotille). 11 n'est pas permis d'étendre d'un cas à l'autre, ni d'une personne à une autre, la peine conventionnelle : Pœna conventionalis non egredilur personam expressam in conveniione, dit Mantica, de tacitis, HO. 27 , lit. 6, n°. 56.
Troisième décision. Jérôme Bourre, propriétaire du vaisseau l'Espérance , capitaine Benêt , fréta ce navire à Antoine Paul , pour un voyage aux Iles françaises ; et par la charte-partie , il fut convenu que t le capitaine ne pour. 1 rait prendre, tant d'entrée que de sortie, aucunes marchandises, effets, ni » espèces des particuliers, sans le consentement par écrit de l'affréteur ou de » ses correspondais , le tout à peine de perte de la demie du fret. »
Le navire arriva à Saint-Domingue, d'où il revint à Marseille. Le sieur Paul , sachant qu'on avait contrevenu au contrat , et voulant s'en procurer la preuve , présenta à notre amirauté une requête , par laquelle il accusa le capitaine Benêt d'avoir soustrait partie des effets de la cargaison. Il fit accéder le lieutenant à bord. Tous les papiers du navire furent saisis, et déposés au greffe. Lne information fut prise. Le capitaine Benêt fut assigné pour être ouï. On vit par les papiers saisis que ce capitaine, de concert avec le sieur Bourre , son armateur, avait embarqué des marchandises pour compte de divers; mais le capitaine Benêt ne fut convaincu ni de soustraction, ni d'aucune apparence de crime.
Il présenta requête en révocation du décret de soit-informé, en cassation de l'accédit, et en dommages et intérêts. Le sieur Bourre, armateur du navire, intervint au procès, et présenta requête contre Paul, en paiement de la somme de 1 8,5 1 1 liv. , à quoi le nolis se montait. Celui-ci excipa du pacte stipulé dans la charte-partie, et requit que le nolis fût réduit à la demie.
I.c procès fut jugé à mon rapport. Les parties se trouvaient respectivement T il. 65
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en faute. Benel et Bourre avaient contrevenu au pacte qui prohibait de rien charger dans le navire sans le consentement par écrit de Paul , à peine de perte de la demie du fret. Paul était inexcusable d'avoir intenté l'action criminelle contre Benêt , et de l'avoir diffamé par un accéda. Il est vrai que le capitaine avait contrevenu au pacte du contrat ; mais cette contravention , dont Paul avait voulu se procurer la preuve par l'accédit qu'il fit faire, n'était pas un crime proprement dit, qui méritât l'éclat de la voie extraordinaire. Les choses ainsi pesées des deux côtés , nous fûmes d'avis de compenser les dommages et intérêts qui étaient dus au capitaine Benêt , à cause de l'injuste diffamation de sa personne, avec la demie du nolis qu'il méritait de perdre par sa contravention au pacte de la charte-partie.
Sentence rendue le 20 mars 1756, qui mit Benêt hors de Cour et de procès, condamna Paul a(u paiement de l'entier nolis, et compensa les dépens. Arrêt du mois de juin 1758, au rapport de M. de Boutassy, qui confirma cette sentence : Illi débet permitti pœnampetere, qui in illam non incidit. Loi i54* g 1 , ff de regtdis juris.
Pacte que l'affré- J'ai vu dans une foule de chartes-parties, qu'en cas de contravention au
teur pourra deman- ... , , , . ,. .
der la peine conven- contrat, le capitaine se soumettait a la perte du demi nous et aux dommages et
tionuelleet lesdom- .,. ... . • n . • 1 1
mages et intérêts, intérêts ; mais la peine conventionnelle est compensatoire des dommages et intérêts , dont elle forme une espèce de liquidation : I\e quantitas stipulationis in incerlo sit 3 ac necesse sit actori probare quid ejus intersit. § 7, inst. de verb. oblig. L'affréteur, qui se plaint que le contrat n'a pas été exécuté, ne peut pas demander pour le même objet et la réparation du dommage souffert, et la peine conventionnelle. Il faut qu'il opte ou pour l'un ou pour l'autre. Polhier, des obligations , n". "b\i.
L'option ne saurait lui être refusée , parce que la peine conventionnelle a été stipulée en sa faveur, et qu'il lui est permis d'invoquer le droit commun. §2. Cette peine conventionnelle ne peut nuire ni au privilège des matelots, ni
Le privilège des au privilège de ceux qui ont prêté des deniers à la qrosse sur le corps.
matelots et des don- i o t i o l
nemsàiagrosseest- i ». Les mariniers et les donneurs ont suivi la foi du navire même. Ils i<rno-
il altéré par la peine
conventionnelle l'aient les pactes convenus entre le capitaine et le marchand.
dont il «'agit ? *
2°. Le privilège accordé aux mariniers et aux donneurs est de droit public. Il importe à la république que les matelots ne soient pas frustrés de leurs salaires, et que les contrats à la grosse aient leur pleine exécution.
3°. L'Ordonnance, en l'art. 16, titre de la saisie , ne place les marchands chargeurs qu'après les matelots et les prêteurs , pour nécessités du navire. D'où il suit que les donneurs et les mariniers sont fondés à exercer leur pi i—
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vilége (sur le corps) et sur le fret à eux affecté, avant que ce même fret soit absorbé ou diminué par une peine conventionnelle, qui leur est absolument étrangère, sauf ensuite à l'affréteur d'user de l'étendue de ses droits sur la personne et les biens du capitaine coupable de faute.
CONFÉRENCE
XXIX. L'obligation pénale est celle qui nait de la clause d'une convention par laquelle une personne, pour assurer l'exécution d'un premier engagement, s'engage, par forme de peine, à quelque chose, en cas d'inexécution de cet engagement.
L'obligation pénale étant, par sa nature, accessoire à une obligation primitive et principale^ la nullité de celle-ci entraîne la nullité de l'obligation pénale. Il ne peut y avoir de peine de l'inexécution d'une obligation qui, n'étant pas valable, n'a ni pu, ni dû être exécutée. — ( Loi 129, § 1, il de reg. jur.; loi 69, ff de verb. oblig. ).
Mais la nullité de l'obligation pénale n'entraîne pas celle de l'obligation primitive, parce que l'accessoire ne peut pas, à la vérité, subsister sans le principal, mais le principal ne dépend pas de raccessoire et peut subsister sans lui. — ( Loi 97 , ff de verb. oblig. )
L'obligation pénale a pour objet d'assurer l'exécution de l'obligation principale. D'où il résulte que l'intention des parties contractantes n'a été ni d'éteindre, ni de résoudre, par l'obligation pénale, l'obligation principale, ni de la fondre dans l'obligation pénale. — ( Loi 122 , 5 2, ff de verb. oblig. )
Comme l'obligation pénale est compensatoire des dommages et intérêts que le créancier souffre de l'inexécution de l'obligation principale, il suit de là qu'il ne peut pas exiger les deux- Cependant, et c'est ce que n'a pas dit Emérigon, si la peine que le créancier a perçue par l'inexécution de l'obligation principale ne le dédommageait pas suffisamment, il pourrait, quoiqu'il eût perçu cette peine, demander les dommages et intérêts résultant de l'inexécution de l'obligation principale, en imputant sur lesdils dommages et intérêts la peine qui aurait déjà été perçue, et en en tenant compte. C'est la décision , observe Pothier, des lois 28, ff de act. empt.; 4' et 42» ff Pro socio. Mais, ajoute ce savant magistrat, le juge ne doit pas être facile à écouter le créancier qui prétend (pie la peine qu'il a perçue ne le dédommage pas suffisamment de l'inexécution de la convention. — ( Voyez Polluer, Traite des obligations, n°. 342 ).
Du reste, c'est sur ces principes que sont, en général, basées les différentes décisions que rapporte Emérigon.
D'un autre côté, la peine conventionnelle ne nuit aucunement aux privilèges acquis légalement, soit par les gens de l'équipage, soit par les prêteurs à la grosse. L'art. 191, n°. 11, du nouveau Code de commerce, ne place également tes marchands chargeurs qu'après les gens de l'équipage ( n°. 6 ), et les prêteurs pour les nécessités du navire. — ( A°. 9 dudit art. 191 ).
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GROSSE
SOMMAIRE
Sect. I. Contrai à la grosse sur le corps ou sur les facultés.
§ 1. Contrat à la grosse sur le corps.
§ 2. Contrat à la grosse sur tes facultés.
§ 3. Contrat à la grosse sur corps et facultés.
§ 4. S'il est dit sur un tel navire, sans rien spécifier de plus.
Sect. II. Contrat à ta grosse sur te fret, suite profil à faire, ou »ur les salaires.
g 1. Sur le fret.
Sur les profits.
§ 2. Sur les salaires.
§ 3. Peines prononcées par l'Ordonnance ,
au sujet des contraventions aux points dont
on vient de parler.
Sect. III. Contrat à ta grosse sur chose déjà
mise en risque.
Sect. IV. Peut-on donner à la grosse autre
chose que de l'argent ?
§ 1. Quelle chose peut-on donner à la grosse? § 2. Réunion du contrat à la grosse, avec des
contrats d'espèce différente.
En règle générale , tout ce qui peut former l'objet de l'assurance peut faire celui du contrat à la grosse, pourvu que le risque maritime et l'aliment de ce risque soient réels de part et d'autre, et que rien ne répugne à l'essence du contrat.
J'exposerai, dans ce chapitre, de quelle manière on doit énoncer la chose sur laquelle on donne à la grosse; quelles sont les choses sur lesquelles les deniers peuvent être fournis , et s'il est permis de donner à la grosse autre chose que de l'argent.
CONFÉRENCE
XXX. En général, le prêt à la grosse peut être affecté sur toutes sortes de choses, pourvu que ces choses soient dans le commerce et qu'elles courent un risque maritime. Il faut qu'elles soient dans le commerce, parce qu'elles représentent le capital prêté, et sont destinées à répondre du remboursement de ce capital. Il faut qu'elles courent un risque maritime, et c'est là le caractère distinctif du prêt à la grosse; car si les objets ne couraient aucun risque, le prêteur n'ayant aucun danger de perdre son capital, ne ferait plus qu'un prêt ordinaire, et 1e
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pourrait exiger pour profit que l'intérêt légal de la somme prêtée. Il faut d'ailleurs que les choses sur lesquelles le contrat à la grosse est affrété, soient certaines. — ( Voyez l'art. 3i5 du Code de commerce ).
Contrat à la grosse sur le corps ou sur les facultés. Le Guidon de la mer, cli. 19, art. 6, dit que « les maîtres, bourgeois ou § '■
, ., . , ■ n .1 r 1 Contrat ii la grosse
» victuadleurs, peuvent prendre autant d argent a profit comme il en faudra sur le corps.
» à leur quote-part des victuailles et radoub , en quoi ne sera compris la va-
» leur du corps de la nef, parce que, s'ils doutent le hasarder, ils ont moyen de le
» pouvoir faire assurer à moindre prix que te profit de l'argent qu'ils prennent. •
C'est ici une preuve, non qu'il fût défendu de prendre deniers sur le corps
du vaisseau , mais bien que l'usage était de ne prendre deniers que sur les
victuailles et radoub, ainsi qu'on le voit par le ch. 18 du Guidon, art. 1.
Cependant, pour écarter toute équivoque sur ce point, l'Ordonnance, en l'art. 2, titre des contrats à la grosse, décide que « l'argent à la grosse pourra » être donné sur le corps et quille du vaisseau , ses agrès et apparaux , con- • jointement ou séparément. »
Aujourd'hui on ne distingue l'armement d'avec le corps, qu'à l'égard des vaisseaux du roi, que les particuliers ont quelquefois la permission d'armer pour leur compte; mais à l'égard des navires marchands, la distinction dont l'Ordonnance parle n'est presque plus en usage. Le corps ne fait qu'un même tout avec ses accessoires. 11 suflit que les deniers soient donnés sur le corps, pour qu'on ait également privilège sur les agrès, armes et victuailles. Vide Valin, art. 1 , titre des contrats à la grosse, et mon Traité des assurances, ch. 10, sect. I. Rien n'empêche d'énoncer dans le contrat la valeur du navire. Ce pacte est aussi bon vis-à-vis des donneurs que vis-à-vis des assureurs. Vide mon Traité des assurances , ch. (), sect. !\.
L'Ordonnance, art. 2, titre des contrats à la grosse, dit que l'argent à la S2-
grosse pourra être donné sur le tout ou partie du chargement. Dans l'usage, il sM les faculté*, suflit que l'argent soit donné sur facultés, pour que le contrat embrasse l'entier intérêt qui appartient au preneur, tant sur la cargaison proprement dite que sur les pacotilles. Mais si l'on prenait de l'argent sur la cargaison et de l'argent sur les pacotilles, les deux objets feraient deux masses séparées. Ainsi
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jugé par arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 21 juillet 1779, au rapport de M. Pazery de Thorame , en faveur des sieurs Beaussier aîné et Félix Gravier. Ils étaient donneurs sur une pacotille chargée par Jean-Pierre C***. dans le brigantin le Bienfaisant 3 capitaine Paul. Les retraits de cette pacotille leur furent adjugés par préférence, et à l'exclusion de ceux qui avaient donné audit Jean-Pierre C***. des deniers sur la cargaison du même navire.
Il n'est pas nécessaire que le preneur explique que sa pacotille consiste en choses sujettes à coulage, attendu que le donneur ne répond pas des avaries simples. Infrà 3 cli. 7, sect. 1. Il n'est également pas nécessaire qu'on entre dans le détail des marchandises qu'on a achetées, ou qu'on a dessein d'acheter; il suffit que l'aliment du risque se trouve dans le navire.
Le contrat à la grosse sur facultés affecte non seulement les marchandises chargées dans le navire lors du départ, mais encore celles qui y sont chargées pour compte du preneur pendant le cours du voyage. Si le contrat est d'entrée et de sortie, il affecte les retraits chargés dans le navire pour compte du preneur, ainsi qu'on le voit par l'arrêt que je viens de citer. Infrà, ch. \2, sect. 23 § 5.
Mais le privilège ne frappe pas sur les marchandises que le preneur charge volontairement et sans nécessité dans d'autres navires. Le risque de pareilles marchandises est étranger au donneur, quand même elles seraient les retraits des effets primitifs. Infrà, ch. 8, sect. 4-
11 suffit que, lors du sinistre, l'aliment du risque se trouve dans le vaisseau désigné. S'il ne s'y trouve point, le naufrage ne délie pas le preneur de ses obligations personnelles. Infrà, ch. 12, sect. %, § 5.
Nota. Si je prends des deniers à la grosse sur partie du chargement , par exemple , sur la demie de ma cargaison ou sur la demie de ma pacotille, il n'y aura que cette demie des effets désignés ou de leurs retraits, qui sera affectée au donneur , avec lequel , en cas de naufrage , je viendrai en concours sur les effets sauvés. V ide infrà , ch. 1 1, sect. 2, § 2. §3- L'art. 2, titre des contrats à la grosse, paraît équivoque. « L'argent à la
sur corps et feJÏÏtês! * grosse, est-il dit, pourra être donné sur le corps et quille du vaisseau, ses » agrès et apparaux, arméniens et victuailles, conjointement ou séparément , et » sur le tout ou partie de son chargement, pour un voyage entier ou pour » un tems limité. • Il semble que les mots conjointement ou séparément auraient pu être placés à la fin de l'article; car rien n'empêche de prendre des deniers conjointement sur corps et facultés, pourvu qu'on ait intérêt à l'un et à l'autre. Qua?ido il capitano , à esserciiori imbarcano robbe, c merci di pro-
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prlo conto , puonno prendcr danari à cambio maritimo sopra corpo e merci giontamente, perche hanno la dispositione deliuna, et l'allra matcria; et clti U dà , ha hipoieca più amptia. Targa , cap. 3a , n°. i. L'action du donneur est alors solidaire sur le corps et sur les facultés. Infrà3 ck. 12, sect. 2, § 4-
En règle générale, les mots per denari dati a cambio sopra la nave, ne re- §•*•
1 1 . . r, , . , S'il est dit sur un
gardent que le corps du navire. Cependant , on peut , suivant les circonstances (et navire, sans rien du fait, et l'intention présumée des parties, les appliquer également aux fa- spt cultes. Le patron d'une tartane prit à Venise des deniers à la grosse , sopra la detta tartana, pour un voyage qu'il allait entreprendre. Le donneur fit faire à Gènes des assurances super dicto cambio maritimo. La tartane et la cargaison périrent. Le corps du bâtiment était d'une valeur inférieure aux deniers empruntés. Les assureurs refusaient de payer l'entière perte. Ils disaient que la désignation du contenant n'embrassait pas le contenu : Appellatione continentis , proprie non comprehenditur contentum ; que, suivant les clauses imprimées de leur police , ils avaient assuré des deniers donnés sur facultés, tandis que le contrat de grosse dont il s'agissait ne concernait que le corps.
Casaregis , dise. 127 , répondit que leur refus était injuste. 11 est vrai que, dans le doute, le contenant ne signifie pas le contenu : //* dubio , sub continente non comprehenditur contentum. Mais, i°. la somme prise à la grosse était relative à la valeur de la tartane et des marchandises y embarquées; ce qui indiquait que le patron avait voulu affecter l'un et l'autre. 20. La loi cùm tabernam 34 , ff de pignorib., décide que celui qui hypothèque son magasin ou sa boutique, est censé hypothéquer les effets qui s'y trouvent. 3°. Un patron qui fait sa caravane avec son navire et ses fonds propres, considère le tout comme formant l'objet indivisible de son commerce nautique. 4°- S'il eût eu intention de ne prendre à la grosse que sur le corps, il eût dit qu'il prenait sur corps , agrès, dernières expéditions, et nolis de sa tartane. 5°. Enfin, le contrat de grosse avait été dressé suivant l'usage de Venise: d'où il fallait conclure que la police d'assurance faite à Gènes , devait être entendue de la même manière que ce contrat de grosse.
Au dise. 63 , n°. i\, Casaregis observe que suivant les cas, le mot navire peut être pris, soit pour le contenant, soit pour le contenu : Expressio navis dupliciter potest inlcrpretari , scilicel pro continente , aliquandb pro contenlo , uc etiam pro mercibus. Et il ajoute que les juges doivent interpréter les paroles du contrat , dans le sens relatif à la volonté des parties.
Cette question se présenta en notre amirauté dans les circonstances suivantes. Par contrat de grosse du 2 juillet 1743, le sieur Ravel déclara avoir
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reçu comptant du sieur Refay , la somme de 4oo liv. « qu'il me donne , dit-il, » à retour du voyage que je vais faire , en qualité de capitaine en second , sur s la pinque le Saint-Joseph , capitaine Pierre Giraud , en caravane ; laquelle » somme je prends pour trois mois et à prorata, jusqu'à la concurrence d'une » année, comptable du jour de notre départ de Marseille, au change mari- » time de deux et demi pour cent par mois; déclarant, en cas de guerre avec » les Anglais ou Hollandais, de lui payer le change de la susdite somme de » 4oo liv. , au même coût que vaudront les argens à la grosse sur la place ; et » à cet effet, ledit sieur Refay court le risque, péril et fortune de la mer, ï desdites 4oo liv. »
La barque fut prise par les Anglais. Refay réclama son argent, et prétendit que ce contrat de grosse était nul, attendu que l'écrite n'expliquait pas que les deniers eussent été donnés sur le corps ou sur les facultés. Ravel répondit que l'Ordonnance ne prescrivait pas la nécessité absolue d'appliquer au corps ou aux facultés les deniers pris à la grosse; que cette application se faisait de droit à l'intérêt du preneur , à qui , dans le cas présent , douze quirats de la barque appartenaient; qu'il avait dépendu du donneur de mieux expliquer les choses; que dans le doute, il fallait interpréter l'acte ut vateret, et in favorem debitoris.
Sentence du 1 1 janvier 1746, qui donna gain de cause à Refay, et condamna Ravel à rendre les 400 liv. , avec intérêts depuis la demande. Cette sentence fut réformée par arrêt du 25 janvier 1748, au rapport de M. Pazery de Thorame; l'appellation et ce dont était appel furent mis au néant; et par nouveau jugement, Refay fut débouté de sa requête avec dépens. M. Valin, art. 2, titre des contrats à la grosse, fait mention de cet arrêt, dont j'ai été bien aise de développer les véritables circonstances. Le contenant et le contenu étant devenus la proie de l'ennemi, peu importait que l'intérêt du preneur fût sur l'un ou sur l'autre. 11 était évident que Ravel avait pris à la grosse sur l'intérêt effectif qu'il avait en la barque , et que , dans le cas d'heureuse navigation, il n'aurait pas eu l'idée de proposer le ristourne. Vide mon Traité des assurances, ck. 10 , sect. ij § 3.
CONFÉRENCE
XXXI. Le Code de commerce a mis plus d'ordre et de clarté dans sa disposition, que l'Ordonnance dans l'art. 2, titre des contrats à la grosse. L'art. 5i5 de la loi nouvelle porte, en tilet :
« Les emprunts a la grosse peuvent être affectés, 1°. sur le corps et quille du navire ; 2°. sur
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r> les agrès et apparaux; 5°. sur l'armement et les victuailles; 4°- sur le chargement; 5°. sur la » totalité de ces objets conjointement, ou sur une partie déterminée de chacun d'eux. •
« L'argent donné sur te corps et quille du navire s'entend, dit Valin, du prêt d'une somme » pour être employée au paiement des frais de radoub; ce qui comprend les bois et autres i) choses qui y servent, les journées de charpentiers, ealfats et autres ouvriers. »
«Le prêt fait sur tes agréa et apparaux, poursuit Valin, regarde les voiles, cordages, ver- « gués, poulies et autres ustensiles du navire.
•i Celui qui est fait sur l'armement et les victuailles est borné aux canons et autres armes, aux » vivres destinés pour la nourriture des gens de l'équipage et passagers, aux munitions de » bouche et de guerre. » Il faut ajouter a la définition de Valin, que le prêt sur l'armement comprend aussi les avances faites à l'équipage, et tous les frais faits jusqu'au départ du navire. — ( Voyez Valin, sur Part. 2, titre du contrat à la grosse ).
Enfiu, le prêt à la grosse fait sur le chargement , comprend toutes les marchandises dont est formée la cargaison du navire. Cela s'appelle aussi prêt sur facultés.
Si l'argent est donné sur facultés, le contrat à la grosse affecte non seulement les objets chargés dans le navire lors du départ, mais encore ceux chargés pour le compte du preneur pendant le voyage, en cas que le contrat renferme la clause de faire échelle. Il affecte même les retours pour le compte du preneur, si le contrat est d'entrée et de sortie du port de destination, et si les marchandises de retour sont chargées sur le même navire désigné dans l'acte de grosse. Enfin, lorsque l'argent est donné sur facultés, cela suffit, dans l'usage, pour que le contrat embrasse l'entier intérêt qui appartient au preneur, tant sur la cargaison proprement dite que sur pacotilles. Il n'est pas d'ailleurs nécessaire qu'on entre dans le détail des marchandises qu'on a achetées; il suffit que l'aliment du risque se trouve dans le navire.
Du reste, les emprunts à la grosse peuvent être affectés tout à la fois et conjointement sur le corps et quille du navire, les agrès et apparaux, sur l'armement et les victuailles, et sur le chargement, ou bien sur une partie déterminée de chacun de ces objets; par exemple, sur telle marchandise, sur le corps et quille seulement, etc. Mais il faut faire remarquer, avec Euiérigon, qu'aujourd'hui on ne divise point ces objets, c'est-à-dire qu'à moins que le contraire ne résulte évidemment de la convention ou des circonstances, le prêt sur le corps et quille affecte généralement les agrès, apparaux, armement et victuailles. — ( Argument tiré de la manière dont est rédigé l'art. 320 du Code de commerce; voyez aussi Valin sur l'art, i, titre du. contrat à ta grosse, et M, Pardessus, tom. i, pag. 212, n°. 766 ).
On évitera toutes les difficultés qui pourraient naître de la désignation inexacte des objets affectés au prêt à la grosse, en se conformant avec soin aux énonciations indiquées par l'article 3)5, et en manifestant avec clarté sa volonté dans l'acte de grosse.
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SECTION II
Contrat à la grosse sur lejret, sur le profita faire, ou sur les salaires.
§ i. Il est défendu de prendre deniers sur le fret à faire par le vaisseau. Art. 4,
'Sm le fret- titre des contrats à la grosse. M. Valin ( ibid. ) observe que c'est parce que le prêteur serait à la discrétion du preneur, qui se soucierait peu d'un fret dont il ne devrait pas profiter. Ce même auteur ajoute qu'il est permis de prendre deniers sur le fret déjà acquis ; c'est-à-dire de prendre à la grosse des deniers pour les employer à payer le fret stipulé à tout événement , soit pour le transport de ses marchandises , soit pour son passage.
Mais l'armateur pourrait-il prendre des deniers à la grosse sur le fret acquis à lui-même? Par exemple, mon vaisseau, prêt à mettre à la voile pour les Indes orientales , vaut 5o,ooo liv. Je vous le frète , moyennant le nolis de 5o,ooo liv., qui me sera acquis à tout événement. Je prends d'une autre personne 5o,ooo liv. à la grosse sur le corps. Le navire périt sans avoir fait aucune dépense intermédiaire. Puis-je profiter des 5o,ooo liv. de fret acquis , et garder la somme prise à la grosse? Le bénéfice de 5o,ooo liv. que je fais dans cette opération, est-il légitime? Je soutiens que non, et que, malgré le naufrage, la somme prise à la grosse doit être restituée, avec intérêts de terre. Nota. Je me sers de la manière de compter la plus facile, et la plus propre à développer mes idées. Peu importe que les sommes hypothétiques soient plus ou moins grandes , la question est toujours la même. Vide mon Traité des assurances , ch. 8, sect. 8; et ck. 17, sect. 9., tom. 1 et 2. Sur les profite. \\ n>cst pas permis de prendre des deniers à la grosse sur les profils espérés
des marchandises , parce que le profit est incertain, et qu'il n'a ni consistance physique , ni assiette dans le navire. Art. 4 , titre des contrats à la grosse. Pothier, n°. \[\. Vide mon Traité des assurances , ch. 8, sect. 9. §2. Le Guidon delà mer, ch. 19, art. 7 , permettait au maître c de prendre au-
Sur salaires. t jant d'argent à profit, que montent ses chausses et pot-de-vin, qui lui sont » promis par la charte-partie, en considération de l'avance qu'il peut faire à ses » compagnons. » L'avance faite aux matelots avant le voyage , est une dépense d'armement et de mise hors. Elle peut donc, vis-à-vis des armateurs, devenir la matière de l'assurance et du contrat à la grosse.
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L'ordonnance de 1 5S_'j , art. o,5, dit que «nul ne peut donner à profit aux « mariniers ( c'est-à-dire leur prêter à grosse aventure ) plus grande somme i qu'il ne leur est requis pour le voyage ; ce qui est défendu tant au bailleur • qu'au preneur, sur peine de perdition dudit argent, et de dix éeus d'amende, » applicable moitié au dénonciateur, et le reste à M. l'amiral; ni pareillement » d'en bailler ou prendre qu'en la présence et du consentement dudit maître » du navire et principal bourgeois , dont sera par eux fait registre, pour y » avoir recours, si besoin est. » Cleirac, pag. 4"6.
Mais cette ordonnance ne dit pas que les mariniers puissent prendre des deniers à la grosse sur leurs salaires ; elle se borne à leur permettre de prendre la somme requise pour leur voyage, c'est-à-dire pour acheter la quantité de marchandises franches de fret, que chacun d'eux avait la liberté de charger dans le navire, suivant l'usage de ce tems-là. Consulat de la mer, ch. 128 et 129. Jugemcns d'Oléron, art. it>. Ibiq. Cleirac, pag. C\Q et 70. Ordonnance de Wisbuy , art. 3o. Ancienne Ordonnance teutonique , art. 55. Nouvelle Ordonnance teutonique , lit. \"5, art. 6.
Il était juste qu'il fût permis aux mariniers de prendre des deniers à la grosse, pour qu'ils eussent le moyen de remplir cette portée. On permettait même » aux compagnons basques, allant en Terre-Neuve, d'emprunter quelque » raisonnable somme à la grosse aventure sur leur part du voyage, pour laisser » de quoi vivre à leurs femmes et enfans pendant leur absence. » Cleirac, sur te Guidon de la mer, ch. 19, art. 8, pag. 53g. Mais c'était là un abus.
Aujourd'hui, par l'art. 2, titre de l'engagement , « les matelots ne peuvent > charger aucune marchandise pour leur compte, sous prétexte de portée, ni » autrement , sans en payer le fret , s'il n'en est fait mention dans leur enga- » gement. »
Il est sans doute permis aux mariniers de prendre des deniers à la grosse sur les marchandises qu'ils chargent pour leur compte , parce qu'à cet égard ils sont à l'instar de tout autre chargeur. Ils n'ont à ce sujet besoin de la permission de personne. Mais, tout comme il est défendu aux mariniers de faire assurer leurs salaires ( Traité des assurances , ch. 8, sect. io), ils n'ont pas la faculté de prendre sur iceux des deniers à la grosse. Les raisons de décider, tirées du soin qu'ils doivent apporter au salut du navire , sont les mêmes pour l'un et l'autre contrat.
Cependant , l'Ordonnance de 1 68 1 permettait aux matelots de prendre deniers sur leurs loyers, en présence et du consentement du maître, et au-dessous de la moitié du loyer. Art. 4 , titre des contrats à la grosse. Mais, l°. comment régler
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cette moitié vis-à-vis des matelots engagés au mois ou à la part? 2°. Dans l'usage, les matelots, avant de s'embarquer, reçoivent deux mois d'avance, qu'ils emploient à acheter des robes; et, pendant le cours du voyage, on leur donne, en cas de nécessité, des à-comptes, qui sont visés parle commissaire des classes ou par le consul français. 3°. S'ils prenaient des deniers à la grosse sur la demie de leurs salaires, l'entier salaire serait bientôt absorbé par le capital et par l'énormité du change maritime, qu'il faudrait payer au retour.
Par toutes ces considérations, l'Ordonnance de 1681 n'est d'aucun usage à cet égard. Je n'ai jamais vu aucun contrat de grosse sur des salaires. Un pareil commerce serait odieux ; il ne pourrait convenir qu'à des cabaretiers et autres gens de cette espèce , qui s'engraissent de la substance du pauvre. Les salaires sont destinés à nourrir la famille du matelot ; ils sont le gage du pain fourni à sa femme et à ses enfans. Voilà pourquoi , par le règlement du 1". novembre 174D, « Sa Majesté défend à tous particuliers et habitans des » villes maritimes , qui se prétendront créanciers des matelots , de former , » pour raison desdites créances, aucune action ni demande sur le produit de » la solde que lesdits matelots auront gagnée sur les bàtimens marchands , à » moins que les sommes prétendues par lesdits créanciers, ne soient dues par les r matelots ou par leurs familles, pour loyer de maison, subsistance ou kardes, qui » leur auront été fournies du consentement du commissaire de la marine, ou » des autres officiers chargés du détail des classes, et qu'elles n'aient été apos- » tillées par lesdits officiers sur les registres et matricules des gens de mer; » à défaut de quoi, lesdits créanciers ne pourront, sous quelque prétexte » que ce puisse être, réclamer la solde des matelots, et pourront seulement » avoir recours sur leurs autres biens et effets. »
Ce règlement, et tous les autres qui ont été faits à ce sujet depuis 16S1, sont incompatibles avec la permission que l'Ordonnance de la marine donnait aux mariniers , de prendre des deniers à la grosse sur la demie de leurs salaires. ( Nota. Ce que j'ai dit suprà, ck. 1, sect. l\ , n°. 6, est relatif à l'ancienne pratique ).
L'art. 4> titre des contrats à la grosse, fait défenses de prendre deniers sur
Veines prononcées
par l'Ordonnance , le fret à faire par le navire et sur le profit espéré des marchandises , à peine
au sujet des contra- . . .
reniions aux points du paiement des sommes entières , nonobstant la perte ou prise du vaisseau.
dont on lient de T > , . . , , , . ,- , , . .
parler. JL art. D, titre des contrats a la grosse, » détend a toute personne de donner
de l'argent à la grosse aux matelots sur leurs loyers ou voyage, sinon eu «présence et du consentement du maître, à peine de confiscation du prêt et " de 5o liv. d'amende. •
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L'art. 6 ajoute: « Les maîtres demeureront responsables en leur nom du » total des sommes prises de leur consentement par les matelots , si elles ex- • cèdent la moitié de leurs loyers, et ce, nonobstant la perte ou prise du navire. »
Il est donc certain, i*. que, dans tous ces cas, le contrat serait nul comme contrat de grosse, et que la perte ou l'arrivée du vaisseau n'influeraient point sur le sort des parties. Pothier, ?i°. \f\. 2°. La confiscation de la somme donnée à la grosse n'était prononcée que contre ceux qui donnaient de l'argent aux matelots sur leurs salaires, sans le consentement du maître; mais cette peine n'est pas prononcée contre ceux qui donneraient des deniers sur le fret à faire ou sur le profit espéré. Ils auraient action pour répéter leur capital. 3°. Ils ne pourraient réclamer aucun change maritime, parce qu'ils n'auraient pas couru les risques de la mer. Les art. 3 et 6, titre des contrats à la grosse, ne leur adjugent rien de plus que les somrnes prêtées, sans y ajouter le change. Pothier, »°. i/i- 4°- Us ne pourraient prétendre l'intérêt de terre que depuis la demande judiciaire; car la chose n'est pas susceptible de contrat à la grosse. Pothier, ibid.
CONFÉRENCE
XXXII. L'an. 4> Jcs contrats à la grosse, de l'Ordonnance, a été remplacé par l'art. 3i8 du Code de commerce, qui porte : « Tous emprunts sur fret à faire du navire et sur le profit » espéré des marchandises sont prohibés. Le prêteur, dans ce cas, n'a droit qu'au rembourse- » ment du capital, sans aucun intérêt. » Ainsi, dans ces cas, le contrat à la grosse est nul, et le prêteur n'a droit qu'au simple remboursement du capital, sans aucun intérêt que du jour de la demande, parce que les deux parties sont en faute. — ( Voyez Pothier, contrat à ta grosse, n". i4; V afin sur l'art. !\ de l'Ordonnance , et le tribun Cliallan, rapports et discours du Tribunal, pag. 44 ]•
Le motif pour lequel il n'est pas permis de prendre à la grosse sur te fret à faire, c'est que le prêteur serait à la discrétion du preneur, lequel ne s'embarrasserait que fort peu d'un fret dont il ne devrait plus profiter. A l'égard du profit espéré des marchandises, c'est qu'il n'y a encore rien de réel qui puisse servir de base au prêt, cette espérance pouvant être imaginaire et s'évanouir par le fait même du marchand chargeur.
Mais s'il est défendu d'emprunter à la grosse sur le fret à faire, il est permis d'emprunter sur «7i fret acquis. Alors, qu'entend-on par fret acquis? Ln exemple tiré de notre Cours de droit nous en donnera une idée :
Je charge de café mon navire à la Martinique, au fret de 10 fr. la livre, pour être consigné à Brest, avec la condition cependant que le fret sera porté a i5 fr., si le navire, au lieu de rester à Brest, est conduit jusqu'à Cherbourg. Il dépend sans doute de moi de désarmer ù Brest et d'exiger le fret de 10 fr. ; mais si des causes quelconques me font continuer le voyage, et que mon navire ait besoin de réparations, je peux emprunter à la grosse sur le monUut du fret acquis jusqu'à Brest. Ce fret est gagné; il n'est plus à l'aire. C'est un droit certain que
j'aurais pu exiger dès Brest, et que j'ai la faculté d'exposer à des risques pour l'augmenter. Mais ce que je ne saurais affecter au prêt à la grosse, c'est l'augmentation de fret de Brest à Cherbourg, parce qu'il est encore à faire.
Valin, sur l'art. i5, titre des assurances, Pothier, idem, n*. 36, entendent encore par fret acquis le fret qui , aux termes de la convention entre le propriétaire du navire et les marchands, doit lui être payé à tout événement, dans le cas de perte du vaisseau et des marchandises, comme dans celui d'heureuse arrivée.
Il faut au surplus dire, à cet égard, avec Emérigon, que l'armateur ne peut prendre des deniers à la grosse sur le fret acquis à lui-même, parce que n'importe quels événemens arrivent au navire, ce fret acquis à tout événement n'est point et ne peut être en risque. — ( Voyez notre Cours de droit maritime, tom. 5, tit. g, sect. 9 ).
« Nul prêt à la grosse, dit l'art. 619 du Code de commerce, ne peut être fait aux matelots » ou gens de mer sur leurs loyers ou voyages.» Dans ce cas, le contrat serait nul, et toute action serait refusée au prêteur sur les salaires du matelot.
Mais s'il n'est pas permis de prêter à la grosse sur les loyers ou voyages des matelots, rien n'empêche ceux-ci de prendre deniers à la grosse sur les marchandises qu'ils chargent pour leur compte, ainsi que l'observe Emérigon, après cependant en avoir eu la permission des propriétaires. L'art. a5i du Code de commerce porte : « Le capitaine et les gens de l'équipage » ne peuvent , sous aucun prétexte , charger dans le navire aucune marchandise pour leur » compte, sans la permission des propriétaires et sans en payer le fret, s'ils n'y sont autorisés » par l'engagement. »
SECTION III
Contrat à la grosse sur chose déjà mise en risque.
L'argent procure les choses qu'on veut envoyer ou porter outre rner; et sans argent un navire ne saurait sortir du port. Voilà pourquoi on a déféré de grands privilèges au contrat de grosse. Mais une fois que le navire a mis à la voile, l'intérêt public est rempli, et il n'est plus nécessaire d'accorder des privilèges pour une entreprise déjà exécutée.
Notre Ordonnance, qui permet de faire des assurances avant ou pendant le voyage ( Traité des a>ssurances, ch. 8, sect. 0),n'a pas répété la même disposition au sujet du contrat de grosse. Bien loin de là: le privilège prononcé par l'art. 7, titre des contrats à la grosse, n'est accordé sur le corps qu'à ceux qui ont donné leur argent pour tes nécessités du voyage , et il n'est accordé sur te chargement qu'à ceux qui ont fourni leurs deniers pour le faire. Suivant l'article 10, titre des contrats à la grosse , « les deniers laissés par renouvellcnitiit
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» n'entrent point en concurrence avec les deniers actuellement fournis pour » le même voyage. » On peut encore ramener ici tous les textes cités suprà, ch. 4 , sect. 5.
Cependant M. Valin, sur l'art. \6, titre de la saisie, dît que peu importe que le prêt ait été fait avant le départ ou depuis, parce que la présomption est ( ajoute- t-il ) , ou que les deniers ont été utilement employés pour la chose mise en risque, ou qu'ils ont servi à payer ce qui était dû à ce sujet. Mais cette présomption irait trop loin. 11 s'agit ici de l'intérêt du tiers, et les privilèges sont de droit très-étroit.
J'estime donc que le tiers serait fondé à s'opposer au concours, ou à la préférence prétendue par un donneur, dont le contrat serait d'une époque postérieure au risque commencé.
Tel fut le principal motif de l'arrêt dont voici les circonstances : B***. et L*'\ armèrent le navire X Amitié , capitaine V***. Ils achetèrent à crédit la cargaison , et empruntèrent à la grosse les sommes nécessaires pour l'armement. Afin de se faire des fonds, ils firent signer par le capitaine Y***., et par B***., capitaine en second, 27,000 liv. de billets de grosse, sans énonciation du nom des prêteurs, qui fut laissé en blanc. Après le départ du navire, B"*. et L***. négocièrent ces billets, et firent faillite. Arrêt du 2 3 juin 1769, qui • déclara nuls les billets à la grosse [dont on vient de parler), sauf et réservé » aux porteurs et endosseurs de se pourvoir à raison desdits billets cassés et » annulés, ainsi et contre qui ils verraient bon être. » Infrà, ch. 6, sect. 3.
Après le départ du navire, rien n'empêche d'emprunter des deniers, et d'en assigner le paiement sur l'intérêt mis en risque; mais cet assignat ou indication ne produit en faveur du créancier ni droit réel, ni privilège sur la chose indiquée. Les deniers ne deviennent véritablement trajccticcs , qu'autant quo les effets nautiques ont été acquis par le moyen de la somme empruntée : Trajectitia ea pecunia est , quœ trans mare veltitur Sed videndum ,
an merecs ex câ pecuniâ comparatœ , in eâ causa habeantur ; et interest , utrum etiam ipsœ pericuto creditoris navigent : tune enim trajectitia pecunia fit. Loi \, If de naulic. feen. Or, l'emprunt fait depuis le départ du vaisseau n'a pas procuré les marchandises déjà exposées aux hasards de la mer : Mcrces ex cd pecuniâ comparatœ (non fuerunt). Cet argent n'est donc pas trajectice, non erit trajectitia. La présomption dont parle M. Valin est contraire au texte de la loi; elle donnerait ouverture aux plus grands abus. (11 ne s'agit pas ici des deniers donnés à la grosse, pendant le voyage, pour nécessités intermédiaires. Infrà, ch. G, sect. 3, et ch. \i, sect. /j et 5.
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CONFÉRENCE
XXXIII. Il faut, selon nous, adopter l'avis d'Eraérigon. Ses observations nous paraissent fondées sur les véritables principes. En conséquence, il faut écarter l'opinion de Valin, sur l'art. 16, titre de la saisie. La présomption dont parle ce savant commentateur donnerait effectivement ouverture ù de grands abus.
SECTION IV
Peut-on donner à la grosse autre chose que de V argent?
§ j. Il n'est pas douteux qu'au lieu d'argent , on ne puisse donner à la grosse
des marchandises ou autres effets. Les docteurs désirent seulement que les
Quelle chose .
peut-on donner à la effets donnés à la grosse consistent en poids, nombre ou mesure, et qu'ils soient ou de nature à être consommés par l'usage, ou destinés à être vendus par le preneur, qui en devient propriétaire, à condition d'en payer le prix et le change maritime, en cas d'heureux retour. Stypmannus, part. [±, cap. 2, n\ 18.
Voici comme parle Pothier , n". S , titre des contrats à la grosse : « Pour » former un contrat de prêt à grosse aventure, il faut une somme d'argent » que l'un des contractans prête à l'autre , aux conditions usitées dans ce » contrat. Ce n'est pas que ce contrat ne pût être absolument susceptible » d'autre chose que d'une somme d'argent; car ce contrat renfermant le con- » trat mutuum , auquel est jointe une convention par laquelle le prêteur se » charge des risques, il peut être susceptible de toutes les choses dont l'est » le contrat mutuum , c'est-à-dire de toutes celles quœ pondère 3 numéro et men- » surâ constant, et quœ usu consumuntur. Loi 2 , § 1, ff de reb. cred. Mais, dans » l'usage , on ne donne à la grosse que de l'argent. »
J'ai rapporté ci-dessus, cli. 3, sect. 5, dèc. 6, un arrêt dans l'espèce duquel six 'douzaines peaux de maroquin avaient été données à la grosse. Elles avaient été estimées 270 liv. Cette estimation opérait vente envers le preneur, qui, par ce moyen , était considéré comme s'il avait pris à la grosse la somme de 270 liv. sur la marchandise par lui achetée. 5 j. Rien n'empêche de modifier he contrat de grosse par des pactes particuliers,
Réunion du con- ej; f]'y reunjr même quelqu'autre espèce de contrat : In contractu mutui, citrà
hnt a la grosse avec J 1 i i
des contrats d'es- ullam labem usurariam , concurrere vet accumulari possunt alii contractus, seu
y èce différente. '
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pacla, dummodo jusla et licita sunt. Et prout simililer sequitur in cambio mari' limo , etc. Casaregis , dise. 201, n°. 3. Supra, eh. \, sect. 6.
Première décision. En 1736, la veuve Floret et fils armèrent la barque la Marseillaise , capitaine Eydin , et la destinèrent pour Saint-Domingue. Le capitaine et ses officiers signèrent une écrite conçue en ces termes : t Nous dé- » clarons avoir reçu des sieurs veuve Floret et fils , armateurs de la barque > la Marseillaise, la somme de 11,000 liv. en un cinquième d'intérêt qu'ils » nous cèdent sur la cargaison de cette barque, montant, suivant la facture, » à 55,ooo liv., consentant qu'à notre heureux retour en Europe, ils se paient » par eux-mêmes sur le produit des effets achetés pour le compte de la car- » gaison, tant des 1 1,000 liv. , que de 9,000 liv. en sus que nous leur accor- » dons, en représentation du change maritime. Au moyen de quoi les sieurs ■ veuve Floret et fils courent les risques , péril et fortune de la mer , et nous » nous obligeons, pour la validité du présent billet de grosse, à la solidaire » les uns pour les autres. »
La barque arriva à Jacmel. Elle fut ensuite aux Cayes. La cargaison d'entrée produisit 178,496 liv. Le capitaine, d'après les ordres de ses armateurs, distribua la plus grande partie des retraits sur quinze navires français. Il chargea dans la barque la Marseillaise des sucres et indigos pour 49)79^ liv. Il partit , et il arriva heureusement à Marseille. Des quinze vaisseaux sur lesquels le reste des retraits avait été réparti , il n'y en eut que deux qui arrivèrent heureusement en France. Les autres furent pris par les Anglais. Les effets chargés dans ta Marseillaise produisirent 77>34° liv.
dont le quint, pour le capitaine et ses officiers, montait à, 1 5,468
Ils consentaient à déduire, pour le prorata des 20,000 liv. du capital et de change maritime par eux dus 5, 5-9
Et ils requéraient le paiement de 9>8S9
Ils proposaient la même opération au sujet des retraits des deux autres navires arrivés en Ponent , et ils soutenaient que la perte occasionnée par la prise des Anglais devenait commune aux associés et participes , à proportion de leur intérêt.
La veuve Floret et fils prétendaient que , la barque la Marseillaise étant revenue à bon port , le capital et le change maritime leur étaient acquis en entier, et qu'ainsi, ils étaient fondés à retenir les i5,468 liv. déjà liquidées, à compte des 20,000 liv. à eux dues.
Sentence arbitrale rendue par M. Brés et moi , le 1 1 mars 1760 , qui, » fai- T. 11. 65
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» saut droit à la demande du capitaine Eydin et de ses officiers , décida que » le risque des 1 1 ,000 liv. de l'intérêt cédé , et le change maritime en dépen-
> dant devaient être répartis tant sur la barque la Marseillaise , que sur les
> quinze autres navires ; le tout à proportion des marchandises chargées dans » lesdits bâtimens , pour le compte comrmin de la veuve Floret et fils et de » leurs cointéressés , suivant le compte qui en sera fait par règle de propor- » tion , eu égard au capital donné à la grosse et au change maritime , d'une » part, et à la valeur des retraits qui ont été chargés dans chacun des autres » bâtimens , d'autre. » Arrêt du Parlement d'Aix , rendu dans le mois de février 1 762 , qui confirma cette sentence , avec dépens.
Si, dans l'espèce de cette cause, le contrat de grosse eût été pur et simple, le capital de 1 1 ,000 liv. et le change maritime auraient été acquis en entier à la veuve Floret et fils , par le seul heureux retour de la barque , quoique tous les retraits n'y eussent pas été chargés. Mais c'était ici un contrat de grosse subordonné à une véritable société contractée entre les armateurs et les officiers du navire, laquelle devait par conséquent être régie par les règles mixtes des sociétés et des contrats à la grosse.
On voit par là , i°. qu'il est permis de donner à la grosse toute autre chose que de l'argent; 20. que ce contrat peut se réunir avec un autre, et qu'il est susceptible de toutes les modifications qu'il plait aux parties d'y apporter. Vide infrà3 ch. 1 2, sect. Q, § l\.
Seconde décision. Jean-Joseph Marseille, maître cafetier, fournit à la chambre et à la cuisine du vaisseau du roi Notre-Dame de Santé, capitaine Contrepont, divers ustensiles, qui furent estimés i,o43 liv. Il en fut dressé un état, au bas duquel le sieur Pierre Pincl, armateur du vaisseau , signa les accords que voici : « Je ferai rendre à l'arrivée du vaisseau , à M. Marseille , les articles s ci-dessus (et lui paierai, deux mois après le désarmement dudit vaisseau, » tems auquel le risque dudit sieur sera fini , cent dix pour cent, sur l'éva- » luation à i,o/|5 liv.), qu'il prendra tels quels ils se trouveront; m'obligeant » seulement de lui payer ceux qui se trouveront perdus , sur le pied de l'éva- » luation susdite, et moyennant le susdit change de cent dix pour cent, payés » seulement après le désarmement du vaisseau ; lesdits articles seront aux » risques , péril et fortune quelconque dudit sieur Marseille. » Les sieurs Guis et Remuzat, d'ordre et pour compte de Marseille, firent assurer 800 liv. sur lesdits ustensiles. Le i5 avril 1761, le vaisseau Notre-Dame de Santé partit de Toulon. La crainte des Anglais qui le poursuivaient l'obligea de relâcher à Oran, ensuite à Carthagène; d'où , après un long séjour, il revint à Toulon.
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Marseille présenta requête contre le sieur Pinel , en restitution des ustensiles et argenterie dont l'usage avait été donné à la grosse , et en adjudication du change maritime stipulé. Le sieur Pincl prétendit que le voyage avait été rompu par force majeure, et déclara faire abandon. Marseille présenta contre le sieur Laval, son assureur, une requête en assistance de cause, aux fins que , dans le cas où l'abandon fait par le sieur Pincl serait admis , le sieur Laval fût condamné à payer la somme assurée. Le sieur Laval soutint qu'on n'était pas au cas du délaissement, et requit le paiement de la prime, tant contre Marseille que contre les sieurs Guis et JAemuzat, qui avaient fait faire l'assurance.
Sentence du 22 décembre 1764, qui, « faisant droit à la requête de Jean- » Joseph Marseille, condamna Pierre Pinel à restituer par tout le jour audit
> Marseille tous les ustensiles de cuisine et argenterie que ledit Marseille lui » avait donnés à retour de voyage, et détaillés dans l'état communiqué au » procès ; autrement , et faute par ledit Pinel de remettre lesdits effets par ■> tout le jour, dès maintenant comme pour lors, et sans qu'il soit besoin 1 d'autre jugement, le condamne au paiement de i,o43 liv. 3 s. du prix t desdits ustensiles et argenterie, ou au prix des articles desdits ustensiles
et argenterie qui n'auront pas été remis, sur le pied de la valeur convenue
> dans le susdit état ; comme aussi condamne ledit Pinel au paiement de la » somme de 1 , 247 liv. 6 s. 6 d. , pour le montant du change maritime , avec in- «- térêts depuis la demeure , et dépens desdites deux qualités ; le tout avec » contrainte par corps , sauf huitaine. Et ayant tel égard que de raison aux » requêtes dudit Laval, des 26 juillet et ict. octobre 1762, condamne ledit » Marseille au paiement des deux tiers de la prime des assurances faites sur » ledit retour de voyage, avec intérêts, dépens de cette qualité et contrainte par » corps , sauf huitaine ; et en outre , déclare l'adjudication de ladite prime • commune et exécutoire contre Rcmuzat et Guis , en principal , intérêt et « contrainte par corps, sauf huitaine, et à l'égard de la requête en assistance » en cause dudit Marseille, du 9 avril 1762, a mis ledit Laval hors de Cour et » de procès; condamue ledit Pinel aux dépens. »
Arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 28 juin 1765, au rapport de M. de Mons, • qui met l'appellation et ce dont est appel au néant, quant à ce; et » par nouveau jugement, ayant tel égard que de raison à la requête de Mar- » scille , du 1 7 mai 1 762 , ordonne qu'il ne sera payé audit Marseille , par Pinel, » d'autre change maritime que le montant de la prime d'assurance que ledit 1 Marseille doit à Laval, sur le pied fixé par ladite sentence; les dépens de
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■ ladite qualité compensés. Et pour le surplus des appellations de ladite sen- . tence de la part de Pinel envers Marseille , ensemble , celle dudit Marseille » envers Laval, a mis lesdites appellations au néant; ordonne que ce dont » est appel tiendra son plein et entier effet ; condamne Marseille à l'amende » du fol appel, et de même suite, faisant droit à la requête dudit Laval, du » 22 mars 1765, en assistance en cause, déclare le présent arrêt commun et » exécutoire contre Remuzat et Guis solidairement; condamne ledit Pinel aux » dépens desdites qualités. »
L'on voit pai cet arrêt (dont je tâcherai de développer les motifs infrà, ch. 1 1, sect. 3, § 2 ) , qu'on peut donner à la grosse toute autre chose que de l'argent, et qu'il est même permis de stipuler que le donneur continuera d'être propriétaire des effets par lui donnés à la grosse et à ses risques. Ce dernier cas embrasse deux contrats , qui , réunis ensemble , forment un louage à grosse aventure. Mon frère était l'avocat de Jean-Joseph Marseille.
CONFÉRENCE
XXXIV. La jurisprudence a toujours été pour l'affirmative de la question proposée, et la doctrine d'Emèrigon et de Pothier est toujours suivie. On peut donner a la grosse toute autre chose que de l'argent, et ce contrat peut Être modifié par des pactes particuliers. Il est susceptible de toutes les choses dont l'est le contrat mutuum. Mais, dans l'usage, on ne donne vérw lablcment que de l'argent.
DU RISTOURNE EN MATIÈRE DE CONTRATS A LA GROSSE
SOMMAIRE
Sect. I. Du ristourne opéré par le défaut de risque.
§ 1. Point de risque, point de change maritime.
§ 2. Peu importe que le preneur n'ait pu ou n'ait voulu charger des effets.
Le preneur peut se repentir et résoudre le contrat par son propre fait.
§ 3. Le contrat n'est à la grosse qu'à proportion du chargé.
Change de terre.
Droit de signature des assureurs.
Sect. II. Du preneur infidèle.
§ 1. Qui prend au-delà de son intérêt est- il
présumé frauduleux ?
g a. Peine du preneur frauduleux.
Il doit restituer l'argent, malgré ta perte du navire ?
Doit-il le change maritime ?
Doit-il le change de terre ?
Si le navire revient à bon port, le preneur frauduleux doit-il payer le change maritime ?
Sect. III. Preuve du chargé.
§ » . En cas de perte du navire , te preneur doit prouver le chargé.
Le preneur doit-il courir le dixième ?
Si le preneur embarque l'argent ucec soi.
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g 2. La preuve de l'utile emploi n'est jamais à la charge du donneur.
Le risque maritime est de l'essence du contrat à la grosse , ainsi qu'on l'a vu ci-dessus, ch. \, sect. 3: il faut donc que l'argent ait été réellement employé à l'objet pour lequel il a été emprunté. Si l'emploi n'en a pas été fait, i\ n'y a point eu de risque; le contrat ne saurait subsister comme contrat de. grosse; il est résolu de plein droit : Causa non secutd. Le défaut de départ du navire donne également lieu, suivant les cas, au ristourne du contrat ; mais une fois que le risque a commencé , le contrat doit avoir tout l'effet que les circonstances peuvent comporter.
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CONFÉRENCE
XXXV. Il est, en effet, de l'essence du contrat à la grosse, chez nous comme chez les Romains, que l'argent soit employé a un objet qui soit exposé aux risques de la mer, c'est-à-dire qu'il y ait un risque maritime; autrement, ce contrat serait nul dans son principe, et le change nautique ne serait pas dû.
SECTION I
Du Ristourne opéré par défaut de risque.
§ u Le change maritime est le prix du risque, periculi pretium. S'il n'y a point
Point de risque, je risque, il est évident qu'il n'est dû au preneur aucun change maritime.
point de change
maritime, Voici comme parle M. Pothier , n". 38j titre des contrats à la grosse : « Quid,
» si le prêteur n'a eu aucuns risques, put'a, parce que le voyage a été rompu? i L'emprunteur sera bien obligé eh ce cas de rendre la somme qui lui a été » prêtée; mais il ne sera pas obligé de payer en outre la somme qu'il a » promis de payer pour le profit maritime ; car le profit maritime étant le « prix des risques que le prêteur devait courir des effets sur lesquels le prêt s a été fait , il ne peut lui être dû de profit maritime , quand il n'a couru s aucuns risques, ne pouvant pas y avoir un prix des risques, s'il n'y a pas » eu de risques. La condition qu'il y aura des risques à courir est une condi- » tion qui est essentiellement renfermée dans l'obligation que l'emprunteur » a contractée de payer le prix des risques : Tacite inest ex naturd rei in obli- » gationem deductœ. »
Sa. Les auteurs italiens n'admettent le ristourne que dans le cas où, par force
le^ren^n'ai^pu majeure, le voyage a été rompu avant que le risque ait commencé : Se per eërd» cii't'i's' ClU"" sorte M recevitore non potesse , per alcuno accidente forzoso, far impiego alcuno , overo navigare, non è dovuto l'utile accordato ; perche si accordb à quelle contemplât ioni. Targa, cap. 33, not. 3, pag. \t\\.
Casaregis, dise. 62 3 n°. [\, après avoir dit que le preneur, qui omet volontairement d'employer l'argent pris à la grosse, doit le change maritime stipulé, excepte le cas où, par un obstacle imprévu, l'utile emploi n'a pu être fait : Hoc non procéda in casu3 quo cambiatarius propler aliquod justum impedimentum à se ipso minime dependenSj merces onerare non potuisset; tune enim non
tl
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potcst cogi ad solvendum cambia maritima. Cette jurisprudence est relative à la clause voto per pieno, dont j'ai parlé suprà, eh. i, sect. 5, § î.
Il en est autrement parmi nous (sauf le cas de fraude, de quoi je parlerai Le preneur peut
ii • • x .i >> i> ■ i ii ri sc rePenlir et ré-
dans la section suivante); et il est certain qu a 1 exemple de 1 assure, le pre- soudre le contrat
,,,. ,, , .... î.ii . liar son propre fait.
ncur peut se dédire et se dégager de son obligation , maigre le donneur , soit on rompant le voyage avant le départ du vaisseau, soit en n'y chargeant rien. N'y ayant point de péril , le contrat de grosse ne saurait subsister comme tel. Le preneur est en droit de dire au donneur : J'avais dessein de faire partir mon vaisseau, ou d'y charger des marchandises; j'ai pris, à ce sujet, de vous une somme à la grosse. Je change d'avis; je ne fais point partir mon navire, ou je n'y charge rien ; voilà votre argent. J'avais pris de vous une somme à la grosse pour une expédition maritime; cette expédition, pour laquelle votre argent a été employé, n'a plus lieu; je vous satisferai : Si eodem loco consumatur, non crit trajectitia. Loi \, ff 'de naut. fœn. Suprà, ck. i, sect. 3.
« On ne doit donc faire aucune différence entre le preneur à la grosse qui i aura eu le pouvoir de charger, et celui qui ne l'aura pas eu. Qu'on suppose » le prêteur en bonne foi tant qu'on voudra, il faut toujours, pour la solu- » tion de la question, recourir au principe de la décision. Or, la nature du » contrat de grosse est telle, que le prêteur ne peut gagner le profit maritime,
• qu'autant qu'il a couru les risques auxquels ce contrat est sujet. Dans l'es- » pèce, à défaut de chargement, il n'a couru aucun risque; le profit mari- » lime ne peut donc pas lui être acquis. Que l'emprunteur ait pu charger ou > non, il n'importe. » Valin, art. \j, titre des contrats à la grosse.
M. Pothier, n". 5a, tient le même langage. « Le profit maritime, dit- il,
• n'est pas dû au prêteur, quand même ce serait par le fait de i emprunteur que
• le voyage aurait été rompu. Car, de quelque manière qu'il l'ait été, il sullit » qu'il l'ait été, et qu'en conséquence, le prêteur n'ait couru aucun risque, » pour qu'il ne puisse pas y avoir de profit maritime, ne pouvant pas y avoir » un prix des risques , lorsqu'il n'y a pas eu de risques. »
L'art. i5, titre des contrats à la grosse, parle du preneur qui n'a pu charger des effets pour la valeur des sommes prises à la grosse, et laisse dans la disposiion du droit commun le cas où le preneur, changeant d'avis, n'a plus voulu faire l'expédition projetée. M. Valin , d. loco, considère cet article comme s'il disait : Si toutefois celui qui a pris à la grosse n'a pas chargé des effets, etc.
Il suit de ce principe que si le preneur n'a pu ( ou n'a voulu ) « charger § 5.
» des effets pour la valeur des sommes prises à la grosse, le contrat, en cas ^ ^J™1™1, "'J „. » de perte, sera diminué à proportion des effets chargés, et ne subsistera que portion du ohurg*.
Change de terre.
» pour le surplus, dont le preneur paiera le change, suivant le cours de la » place où le contrat aura été passé, jusqu'à l'actuel paiement du principal; » et si le navire arrive à bon port , ne sera aussi dû que le change , et non i le profit maritime de ce qui excédera la valeur des effets chargés. » Ce sont les termes de l'art. i5, titre des contrats à la grosse. Ils signifient que le contrat ne sera à la grosse que relativement à l'intérêt mis en risque. Par exemple, j'ai pris à la grosse 6,000 liv. , moyennant le change maritime de dix pour cent. Je ne charge des effets que pour la demie. Si le navire périt , le donneur sera en perte de 3, 000 liv., valeur des effets chargés, et je dois lui rendre, avec change de terre, les 3, 000 liv. restant. Si le navire arrive ù bon port, je serai obligé de payer au donneur l'entier principal... 6,000 liv.
Le change maritime , pour la demie 3oo
Et si le prêt avait été fait depuis un an , je serais obligé de payer le change de terre au cours de la place, pour l'autre demie.. 180
M. Pothier, n°. 39, prétend que si le voyage a été rompu avant le risque commencé, sans le fait du preneur, celui-ci ne doit le change de terre que depuis la demande judiciaire ; mais ce sentiment est contraire au texte de l'art. i5, qui parle nommément du cas où le preneur justifie n'avoir pu charger , et qui , nonobstant cette circonstance , le soumet à payer le change au cours de la place.
Droît de signature A ce change de terre, M. Valin , d. loto, « ajoute le demi pour cent de la
des assureurs. .
j> prime, contre 1 emprunteur qui aurait manqué de charger par sa faute , au » cas que le prêteur ait fait assurer son capital. » Cela est juste. Mais si les défaut de chargement procédait de force majeure, c'est assez que le preneur restitue le capital avec le change de terre, à compter du jour que les deniers lui avaient été prêtés.
CONFÉRENCE
XXXVI. Nous avons vu qu'il est de l'essence du contrat à la grosse qu'il y ait des risques maritimes auxquels soient exposées les choses sur lesquelles le prêt est affecté. La nature de ce contrat est telle , que le prêteur ne peut gagner le profit maritime qu'autant qu'il a couru les risques auxquels ce contrat est sujet. A défaut de chargement, il n'a couru aucuns risques; le profit maritime ne peut donc pas lui être acquis; que l'emprunteur ait pu charger, ou non, il n'importe. Le chargement ne s'étant pas fait, observe Valin, le contrat de grosse demeure résolu de plein droit, ob causant fînatem non secutam, sauf l'intérêt au cours de la place, du capital, qui doit être remboursé.
Ainsi, point de risque, point de change maritime : peu importe que le preneur n'ait pu, ou n'ait voulu charger des effets. Le preneur peut se repentir et résoudre le contrat par sou
CHAPITRE VI. — SECTION II. 5a l
propre fait. A l'exemple de l'assuré, le preneur à la grosse peut se dédire et se dégager de sou obligation, malgré le donneur, soit en rompant te voyage avant le départ du navire, soit en n'y chargeant rien. La doctrine d'Emérigon, de Pothier et de Valin, aux endroits cités, est conforme aux principes. — ( Argument, d'ailleurs, de l'art. "5iy du Code de commerce; voyez la section suivante ).
Du Preneur frauduleux.
Voici comme parle le Guidon de la mer, cit. ig, art. 10 : « Le trop d'ar- §i.
» gent pris à profit fait une véhémente présomption contre le maître du na- j^nw^rê^esb-il » \ire, qu'il est consentant ou participant de la perte ou prise de son navire; j"*»"™* &audu- » car, comme en toute traite, soit maritime ou terrestre, le but et fin des » trafiquemens est de gagner et profiter, celui-ci ne peut avoir entrepris son » voyage en intention de gagner, qui, auparavant que de commencer, est » déjà au restor. Partant, il est à inférer de nécessité qu'il se soit imaginé » quelque malheureuse fin en sa navigation, pour, par sinistre moyen, s'ac- » quitter de ses dettes, lesquelles loyalement il ne peut payer, sa navigation i étant accomplie; car l'abus y étant tel, on considérera la ruine et perte des » navires , marchandises perdues , pillées ou prises , plus par la défaute susi dite que par l'impétuosité et tormente de la mer, dont cette prescription • ou présomption, avec la moindre preuve que l'on pourra faire, les rendra » coupables de la mort. »
Cùm capitaneus ad cambium receperit longe majorem pecimiœ summatn , quàm fuerit risicum super navi existens, prœstimi débet , sinistrum fuisse dotosum. Casaregis, dise. 62, n°. 7.
ISotre Ordonnance est précise là-dessus. L'art. 1 5j titre des contrats à la grosse, veut que « celui qui a pris à la grosse, justifie n'avoir pu charger des effets pour » la valeur des sommes prises à la grosse, etc. » Il faut donc que le preneur qui a emprunté des deniers au-delà de son intérêt , écarte la présomption de fraude qui s'élève contre lui, et qu'il prouve son innocence.
M. Pothier, n°. 12 , dit que la fraude ne se présume pas; qu'ainsi, » l'em-
» prunteur doit être facilement écouté à justifier sa bonne intention , et qu'on
» doit se contenter qu'il allègue, pour se justifier, quelque chose de plausible. ■>
Il est vrai qu'en règle générale, la fraude ne se présume point; mais en celle
Peine du preneur
matière, la présomption de fraude est établie par l'Ordonnance même, laquelle exige que le preneur se justifie.
Il est justifié si , dans le lieu de l'armement , et avant le départ du vaisseau , il déclare au donneur que l'expédition projetée n'a pas lieu ( en tout ou en partie ) ; mais si , pour proposer le ristourne , il attend que le navire soit de retour, il est difficile qu'on l'écoute, à moins que sa justification ne soit entière.
h' art. 5j titre des contrats à ta grosse, > fait défenses de prendre deniers à la » grosse sur le corps et quille du navire , ou sur les marchandises de son char-
frauduleux. , gement , au-delà de leur valeur, à peine d'être contraint, en cas de fraude,
» au paiement des sommes entières, nonobstant la perte ou prise du vais- » seau. »
il doit restituer D'après ce texte, celui qui frauduleusement a pris des deniers à la grosse,
perle du aavite. * au-delà de l'intérêt mis en risque, doit subir la peine d'être contraint au paiement des sommes entières, nonobstant le sinistre arrivé. Doit il le chance L'action du donneur se réduit, en ce cas, à réclamer l'entière somme qu'il
maritime t avait prêtée , sans qu'il puisse prétendre le change maritime , parce que la
perte lui est devenue étrangère , et qu'il n'a pas couru le péril dont le change maritime était le prix. Telle est la doctrine de M. Valin , ibid.
Cet auteur soutient que s'agissant ici d'une matière pénale qu'il n'est jamais
déterre? * ' ai>Se permis d'étendre, il suffit que le preneur frauduleux restitue l'entière somme principale, sans même être soumis à payer le change de terre, attendu qu'il est assez puni par la perte des effets au-delà de la valeur desquels il avait pris de l'argent à la grosse. Je crois le contraire. Le contrat étant déclaré nul à cause de la fraude du preneur, on retombe dès lors nécessairement dans la disposition du droit commun, qui donne cours à l'intérêt de terre. Vide les décisions rapportées ci-dessus, ch. 5, sect. 3 , et mon Traité des assurances , ch. 18 , sect. 5.
Le patron François , de Goa , était propriétaire de six quirats de la tartane le Saint- Jean- Baptiste. Il prit 3,5oo liv. sur le corps, dans le lieu de la demeure des autres propriétaires. Il fit ensuite naufrage. Les donneurs redemandèrent leur argent , attendu que le patron avait pris des deniers pour au-delà de son intérêt. Sentence du 3i janvier 1^55, qui condamna le patron de Goa à rembourser lesdites 3,3oo liv., avec intérêts de terre depuis le jour de la fours; le. navire re- niture , et dépens.
preeneurbfi"uduièitx Si le navire arrive heureusement, le preneur coupable de fraude ne peut
e m'intime1? Clian: Pas se dispenser de payer le change maritime. L'exception de dol lui impose
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silence, et ne lui permet point de proposer le ristourne. Vide mon Traité des assurances, ch. 16 , sect. 5.
En pareil cas, les armateurs ne sauraient se dispenser de payer le capital et le change maritime de l'argent pris à la grosse par leur capitaine , dans le cours du voyage, parce qu'ils répondent des faits du maître, et qu'ils le représentent , à moins qu'ils n'abandonnent le navire et le fret.
Au ch. [\, sect. 5, § 2, et sect. Q, § 1, j'ai cité l'arrêt rendu dans la cause de Rousseau. En voici les circonstances : La barque Saint-Jacques , armée à Arles par des propriétaires domiciliés à Arles, capitaine Jean Durand, faisait le petit cabotage dans les mers du Languedoc et de Provence. Le i5 septembre 1 765 , cette barque se trouvait à Marseille. Le patron prit à la grosse , d'Anselme Rousseau, archer de la marine, moyennant le change au cours de la place, la somme de 200 liv. , pour agrès, armement et avictuailiement de ladite barque, au vovage qu'elle allait faire à Arles, ou ailleurs, et de retour à Marseille. La barque partit de Marseille. Elle arriva à Arles. Le patron Durand se trouvant dérangé dans ses affaires , les propriétaires lui ôtèrent le commandement de la barque.
Rousseau présenta requête au tribunal de l'amirauté d'Arles , contre le patron Durand, en condamnation des 200 liv. données à la grosse, du change maritime, à raison de deux pour cent par mois, et des intérêts de terre , si mieux le patron n'aimait mettre incessamment à la voile pour se rendre à Marseille, et y terminer le voyage. Par la même requête, Rousseau fit assigner les propriétaires de la barque en commune exécution du jugement qui interviendrait.
Sentence du 20 décembre 1763, qui « condamna Durand au paiement des 1 200 liv. par lui prises à la grosse , à la moitié du change maritime selon le » cours de la place, aux intérêts de ladite somme depuis la demande, et aux dé- » pens. Cette sentence fut déclarée commune et exécutoire contre les proprié- » taires en leur qualité, et à l'effet seulement, par ledit Rousseau, de se payer sur • le prix de la barque de ce qui lui sera dû; et cependant permis de saisir la- » dite barque, ou de s'opposer pour deniers, en cas qu'elle fût déjà saisie. »
Les propriétaires appelèrent de cette sentence. Ils disaient, 1°. que le billet de grosse étant privé , était incapable de leur nuire , suivant l'arrêt rapporté par Dupcrier, tom. %, pag. 52 1; 2°. que toutes les victuailles et autres dépenses nécessaires avaient été par eux fournies; 3°. que le patron n'avait pas pris avis de son équipage.
Arrêt du 26 juin 1767, au rapport de M. Descrottes, qui confirma la sen-
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tence, avec dépens. Il fut par là décidé, i°. qu'un billet de grosse privé , fait par le capitaine en cours de voyage , n'est pas moins à la charge des armateurs qu'un contrat public , pourvu qu'il ait été causé pour nécessité du navire ; s", que la délibération de l'équipage est une cérémonie domestique , à laquelle le tiers ne prend aucune part; 3". que les armateurs doivent payer non seulement le capital , mais encore le change maritime.
Nota. L'entier change maritime aurait peut-être été adjugé à Rousseau , s'il eût appelé de la sentence in quantum contra. La question au sujet du change de terre ne fut ni agitée , ni même proposée , attendu la modicité de l'objet.
Je remarquerai encore que cette sentence était irrégulière , au chef où les propriétaires furent condamnés en leur qualité, et à l'effet seulement , par Rousseau, de se payer sur te prix de la barque; car, n'ayant pas fait abandon du navire et du fret , ils étaient tenus personnellement et absolument des faits du capitaine; mais Rousseau, qui trouvait à se payer de son entière créance sur le prix de la barque , ne fut pas curieux de relever des erreurs qui ne lui portaient aucun préjudice.
CONFÉRENCE
XXXVII. L'art. 5i6 du Code de commerce porte : « Tout emprunt fait pour une somme » excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté, peut être déclaré nul, à ta demande du » préteur, s'il est prouvé qu'il y a fraude de la part de l'emprunteur. »
Et l'art. 317 ajoute : « S'il n'y a fraude, le contrat est valable jusqu'à la concurrence de la « valeur des effets affectés à l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite ou convenue. Le » surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt au cours de la place. »
Enfin, l'art. 52g, qui complète le système des deux articles précédens, dispose : « Celui qui » emprunte à la grosse sur des marchandises, n'est point libéré par la perte du navire et du H chargement, s'il ne justifie qu'il y avait, pour son compte, des effets jusqu'à la concurrence » de la somme empruntée. »
Ces dispositions de la loi nouvelle sont tirées des art. 3, i4 et i5 du titre de contrats à la grosse, de l'Ordonnance de 1681.
Ainsi, comme il n'est pas permis de faire assurer des effets pour une plus grande somme que celle que leur valeur présente , de même , dans le contrat à la grosse , il est défendu d'emprunter deniers à la grosse sur le navire ou sur les marchandises du chargement au-delà de leur valeur. Cependant, si l'emprunt excède la valeur des objets affectés au prêt, il y a une distinction à faire : ou il y a fraude de la part de l'emprunteur, ou il n'y a pas fraude.
En cas de fraude de la part de l'emprunteur, et la preuve doit en être administrée par le prêteur, celui-ci peut demander la nullité du contrat à la grosse. Dans cette hypothèse, la somme principale est remboursée avec intérêt au cours de la place. S'il s'élève la question de savoir comment et à quelle époque la valeur des objets affectés à l'emprunt devra être déter-
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minée , pour connaître s'il y a véritablement fraude, on doit recourir à une estimation de tous ces objets, dont la base sera leur valeur au moment du contrat, dans le lieu du chargement. — ( Voyez l'art. 35g du Code de commerce, et Valin sur l'art. 64 j litre des assurances; voyez aussi les art. 538 et 54o du m(me Code, et Valin sur l'art. 65, titre des assurances ).
Nous pensons que, de ce que la loi n'accorde cette action en nullité qu'au prêteur, il ne faudrait pas en conclure que, dans le cas où le contrat eût été fait à ordre, et comme tel susceptible d'endossement, le porteur ne pût pas faire valoir cette exception, comme subrogé en tous points au prêteur; il peut exercer les droits et actions qui appartiennent à ce dernier.
Si, au contraire, il n'y a pas fraude de la part de l'emprunteur, le contratnc peut être déclaré nul; il est valable jusqu'à la concurrence de la valeur des effets affectés a l'emprunt, d'après l'estimation qui en est faite sur les mêmes bases que celle pour le cas précédent; et le surplus de la somme empruntée est remboursé avec intérêt au cours de la place, c'est-à-dire au taux où il était sur la place le jour du prêt.
En dernière analyse, il résulte de ce que nous venons de dire, 1°. que le prêteur seul a droit de former la demande ; l'emprunteur ne peut pas argumenter de son propre dol; 2°. que si les objets affectés au prêt viennent à périr, le prêteur pourra demander la nullité du contrat, et, nonobstant la perte, se faire rembourser son capital avec intérêt; 3°. que si les objets arrivent à bon port, l'emprunteur ne pouvant pas demander la nullité, sera obligé, si le prêteur ne l'a pas demandée, d'exécuter le contrat, c'est-à-dire de rembourser le capital avec le profit maritime convenu. — {Voyez d'ailleurs Polluer, contrat à la grosse, n". 10, n, 12, i3, i4«<i5).
SECTION III
Preuve du chargé.
« Le chargeur qui aura pris de l'argent à la grosse sur marchandises , ne § ,.-
» sera point libéré par la perte du navire et de son chargement, s'il ne justifie , Eu cas A* perte
* * x m ° 'du navire, le pre-
1 qu'il y avait, pour son compte, des effets jusques à la concurrence de pareille neur doit prouver
le cUargé.
» somme. » Art. 14.» titre des contrats à ta grosse. M. Valin, ibid., observe qu'en cette matière, la preuve du chargé doit être la même qu'en fait d'assurance. Vide mon Traité des assurances, cli. 1 1.
Il suffit que le chargeur justifie qu'il y avait pour son compte des effets Le preneur doit il
j. » ■;< >.i .. 1 i. , 1 ... courir le dixième?
jusqu a concurrence de pareille somme, sans qu il soit oblige de courir le risque du dixième; car souvent les preneurs ne jouissent d'aucune fortune, et n'ont pour tout bien que leur industrie. On ne doit donc point s'arrêter à la doctrine de Targa , ch. 33, not. 16, pag. 1 /| S j, qui dit que le preneur doit courir le risque du tiers de la chose sur laquelle il a pris à la grosse.
Il n'est pas nécessaire que le preneur emploie en marchandises, dans le ba^MpaSSuTO
soi.
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lieu du contrat, l'argent qu'il prend à la grosse. Il peut le porter avec lui, pour en faire un meilleur emploi pendant la caravane. Telle était chez les Romains la destination la plus ordinaire de l'argent trajectice. On exportait très-peu de marchandises de la ville de Rome; mais on en importait beaucoup dans ce gouffre du monde alors connu. Il suffit qu'il soit justifié que l'argent a été exposé aux risques de la mer, pour que le change nautique soit dû; et il suffit que, lors du naufrage ou perte totale, l'aliment du risque se soit trouvé dans le navire , pour que le preneur soit délié de toute obligation.
ieIpiôi1pS'?Ver U n'est Pas non Plus nécessaire que le preneur justifie qu'il a employé l'argent en tels et tels effets. 11 suffit qu'il justifie que, lors du sinistre, il y avait dans le navire des effets pour son compte jusqu'à la concurrence de la somme prise à la grosse. D. art. 14. Non est necesse probationem fieri m specie, videlicet qubd pecuniam sibi ad cambium datam cambialarius oneraverit in eâdam specie , aut qubd ea fuerit imposita in emptionem talium , et talium mercium per eum deindè oneratarum in navi. Sufficit enim , si ille constare tantùm faciet risicum in navi exlitisse, sive hoc fuerit majus , sive saltem correspondens sorti ad cambium datas. Et hoc communiter practicatur absque ullâ conlroversiâ. Casaregis , dise. 62 , n\ i3.
quet 'Ll\TZ De là' on a voulu souvent conclure qu'il est permis de prendre à la grosse SC^ïïSw SUr Un effet déJà en ris(Iue> et qu'il suffît que, lors du sinistre, l'aliment du risque se soit trouvé dans le vaisseau. Cela est bon pour les assurances, et non pour les deniers à la grosse, lesquels ne sauraient être trajectices , s'ils n'ont pas été donnés pour contribuer à l'armement du corps , ou pour faire le chargement, ou pour les nécessités du navire pendant le voyage. La nature du contrat et la bonne foi ne permettent qu'on blesse sans cause légitime ni les autres donneurs, par l'introduction d'un nouveau concurrent, ni les assureurs, par un nouveau venu , qui , pour le capital , les exclurait du concours sur les effets sauvés. Suprà, cli. 5, sect. 3.
1,»^» ,La PT? dG rUtile emp,0i de ^gent'donné à la grosse n'est jamais à la ÏÏ^Taït* §G d0nneur- I! suff,t aue le d^eur exhibe son contrat à celui qui a
reçu ses deniers, ou à ses ayant-cause : Sola probatio traditionis pecuniœ ad cambium, absque probatione illius oner ationis , su fficit. Casaregis, dise, i, ?? "- Pothier, n°. 52. Suprà, ch. fl} sect. 7, §§ 3 et 4, et sect. 8.
CONFÉRENCE
XXXVIII. Nous avons vu à la section précédente que, d'après l'art. 529, l'emprunteur à la
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grosse n'est point libéré par la perte du navire et du chargement, s'il ne jusliûe qu'il y avait, pour son compte, des effets jusqu'à la concurrence de la somme empruntée. Il faut absolument qu'il justifie du chargé au moment du sinistre.
Le Code de commerce n'oblige l'emprunteur à justifier que du chargement , parce que , comme l'observe Valin, le navire est un objet réel et n'a pas besoin de preuve. Il ne peut donner matière à discussion que par rapport à l'estimation qui en aurait été faite au-delà de sa juste valeur. — ( Voyez Valin sur l'art. 56, titre des assurances).
Mais de quelle manière l'emprunteur justiGera-t-il qu'il y avait, pour son compte, des effets jusqu'à concurrence de la somme empruntée ? La loi n'est point ici exclusive ; elle admet toutes sortes de preuves. Elle n'a pas voulu, sur ce point, s'expliquer d'une manière spécifique, afin de laisser aux tribunaux la liberté de juger, suivant les circonstances, de la validité les preuves que l'on présente. Du reste, cette preuve doit être la même qu'en fait d'assurance. )r, le premier des actes justificatifs est le connaissement, auquel l'art. 283 donne la force de faire foi entre toutes les parties intéressées au chargement, pourvu qu'il soit en bonne forme.
Outre la preuve de la quantité des espèces , on qualité des objets affectés au prêt à la grosse, il faut encore justifier de leur valeur. Cette justification doit être faite suivant les règles établies par l'art. 33g du Code de commerce. Point de doute que les parties ne puissent régler cette estimation de gré à gré, ou convenir d'experts qui la fixeront. Mais si elles s'adressent aux tribunaux, il faudra suivre la règle établie par l'art. 429 du Code de procédure.
Si l'emprunteur ne prouvait un chargement, par exemple, que de la moitié ou du tiers de la somme prêtée, le prêteur ne sera responsable que de cette valeur, et le surplus de la somme empruntée lui sera remboursé avec intérêt au cours de la place. Encore faudrait -il distinguer entre l'hypothèse ou il y aurait fraude de l'emprunteur, ou simplement erreur de sa part; car, dans le premier cas, le contrat à la grosse pourrait être déclaré nul, et le prêteur ne serait aucunement responsable ; son principal lui serait rendu en totalité avec intérêt. — ( Voyez la conférence sur la section précédente ).
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SOMMAIRE
Le donneur répond-il des mêmes risques que l'assureur ?
Sect. I. Pertes et avaries occasionnées par fortune de mer.
§ l. Avarie simple.
§ a. Avarie grosse.
§ 3. Pacte franc d'avarie.
§ 4- Pacte que le donneur ne sera tenu que de certains dangers.
§ 5. Comment le donneur contribue- 1- il au rachat et aux avaries grosses ?
Sect. II. En règle générale, (es donneurs ne répondent que des fortunes de mer.
§ 1. Ils ne répondent que des fortunes de mer.
§ 2. Vice propre de la chose.
§ 3. Perte arrivée par le fait de l'homme.
Contrebande.
Observations textuelles sur l'art. \i, titre des contrats à la grosse.
§ 4- Dangers de terre.
Le donneur ré- Cleirac , sur le Guidon de la mer, c/i. 18, art. 2, pag. 35 \, dit que le con-
pond-il des mêmes .
risques que l'assu- trat à la grosse est sujet aux mêmes risques que la police d'assurance. M. Valin ,
leur ?
art. il, titre des contrats à la grosse, et art. 6, titre des assurances 3 et M. Pothier, n". \%, titre des contrats à la grosse, adoptent cette règle (sans préjudice des exceptions dont elle est susceptible).
Dans le présent chapitre, je me bornerai à faire quelques observations générales, au sujet des risques qui sont à la charge du donneur, et je renvoie au ch. 1 1 tout ce qui concerne la nullité ou extinction du contrat. Il y sera question du délaissement des effets sur lesquels les deniers ont été pris à la grosse.
CONFÉRENCE
XXXIX. En général, le contrat a la grosse est sujet aux mêmes risques que la police d'assurance. Les risques dont le prêteur se charge sont ceux de tous les cas fortuits et fortunes de mer qui causeraient la perle des effets sur lesquels le prêt est fait, dans le tems et dans les lieux des risques. Le terme de cas fortuit comprend, observent Pothier et Valin, tous les accidens de force majeure dont sont charges les assureurs, et qui sont détaillés par l'art. 20 du
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titre des assurances. Tout ce que nous avons dit, ajoute Pothier, par rapport aux assureurs, dans notre Traité du contrat d'assurance, reçoit application aux prêteurs à la grosse. — ( Voyez Polluer, contrat à la grosse, i»°\ 16, 17 et \&, et Valin sur l'art. 1 1, titre des contrats à ta grosse).
L'art. 35o du Code de commerce a remplacé l'art. 26 de l'Ordonnance. Or, cet art. 35o met aux risques des assureurs 0 toutes pertes et dommages qui arrivent aux objets assurés par » tempête, naufrage, échouement, abordage fortuit, changement forcé de route, de voyage » et de vaisseau, par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de i> guerre, représailles, et généralement par toutes les autres fortunes de mer. »
Ainsi, il faut aussi dire que la perte qui arrive par ces divers accideus de force majeure, aux choses sur lesquelles le prêt à la grosse est affecté, est le risque auquel s'est soumis le prêteur à la grosse, et que, par conséquent, toutes les fois que les objets de ce contrat ont péri par l'un de ces cas fortuits, le prêteur n'a rien à réclamer.
La commission du nouveau Code de commerce n'avait point d'abord pensé qu'il fût nécessaire de définir, comme l'Ordonnance, le cas qui serait ou ne serait pas fortuit, en matière de contrat à la grosse, parce qu'elle croyait qu'on s'en référerait naturellement à l'art. 55o, des assurances. Mais considérant ensuite que l'esprit de chicane pourrait tirer avantage du silence de la loi nouvelle, en ce que l'intention de se référer à l'art. 55o, qui ne parle que des assurances, n'était pas textuellement exprimée pour les contrats à la grosse, on crut devoir établir à ce dernier titre la disposition de l'art. 526, qui dispose : « Les déchets, diminutions et a pertes qui arrivent par le vice propre de la chose v et les dommages causés par le fait de » l'emprunteur, ne sont point à la charge du prêteur. » Par là, il devient évident que les risques provenant des cas fortuits et fortunes de mer, sont, au contraire, à la charge du prêteur. — ( Voyez Analyse des observations des tribunaux, pag. 84 )•
SECTION I
Pertes et Avaries occasionnées par fortune de mer.
Le Guidon de la mer, ch. 19, art. 5., décide que l'argent à profit n'est con- j ,,
tribuable à aucune avarie (simple). Avarie simple.
Cette décision a été adoptée par l'Ordonnance, art. îfi, titre des contrats à la grosse. « Les donneurs à la grosse, cst-il dit, ne contribueront point aux sim~ » pies avaries, ou dommages particuliers qui pourront arriver aux marchan- » dises, s'il n'y a convention contraire. »
Ainsi, pour que le donneur soit obligé de contribuer aux avaries simples, il faut qu'il s'y soit soumis par une convention expresse ; tandis que l'assureur est soumis de droit à pareille contribution, si un pacte spécial ne l'en met pas à couvert. Vide mon Traité des assurances , ch. 12, seci. oq et /10. T. if. 67
M. Pothier, n". l\i et £7.» tâche de rendre raison de cette différence. Il dit que « les assureurs s'obligent d'indemniser l'assuré de toutes pertes et dom- » mages qui arriveront par fortune de mer sur les effets assurés; au lieu que » par le contrat de grosse, le prêteur ne contracte aucune obligation envers l'em- » prunteur. » On peut ajouter que l'heureuse arrivée du navire forme la condition essentielle et caractérisque du contrat de grosse. Or, les avaries simples n'influent en rien dans l'accomplissement de cette condition. Elles sont, par conséquent, étrangères au donneur, à moins qu'il n'en soit déclaré responsable par un pacte spécial.
M. Valin , d. loco , paraît surpris de la décision de l'Ordonnance. Il observe que l'usage des contrats à la grosse serait aboli; si l'art. 16 n'eût permis de stipuler « que le donneur serait contribuable aux avaries simples. Aussi , » ajoute-t-il, n'en voit-on point qui ne dérogent à cet article, c'est-à-dire » sans une clause précise par laquelle le jjrêteur prend sur lui tous les risi> ques et fortunes de la mer, comme l'assureur. » Parmi nous, je n'ai jamais vu de clause pareille, et les donneurs ne contribuent point aux avaries simples. (A l'exception de celles qui, occasionnées par l'innavigabilité ou l'échouement du navire, mettent le preneur hors d'état de l'emplir ses engagemens ). Vide infrà, ch. i\_, scct. \, § 5.
§ 2. Le Guidon de la mer, ch. 19., art. 5, dit que « l'argent à profit n'est con-
Avane grosse. , tribuable qu'aux rachats, compositions et jets faits pour la salvation du » total , et pour le soulagement et l'évasion des dangers. »
L'Ordonnance, art. 16., titre des contrats à la grosse, décide également que « les donneurs à la grosse contribueront à la décharge des preneurs aux grosses » avaries, comme rachats, compositions, jet, mâts et cordages coupés pour » le salut commun du navire et des marcbandises. »
Pourquoi cette différence entre les avaries simples et les avaries grosses , visà-vis du donneur? Je l'ai déjà dit , c'est parce que l'avarie simple ( laquelle arrive par cas fortuit et sans le fait de l'homme ) ne concourt en rien à l'accomplissement de la condition du contrat, et à l'arrivée du navire, au lieu que, sans le secours du rachat ou du jet, le navire ne serait jamais parvenu à bon port. S'il est donc vrai qu'on ait fait une dépense, ou souffert un dommage volontaire pour sauver votre contrat, et le rendre utile en votre faveur, il est juste que vous contribuiez à l'impense commune. Si vous refusez de vous soumettre à l'action negoliorum gestorum, intentée contre vous, remettez votre sort à la rapacité des pirates , ou à l'impétuosité de la tempête : Qui vtiliter gessit negotia, dominum habet obligatum negotiorum gestorum. § \, imt.
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de oblig. quœ quasi ex contract. Lois 2 et 9, ff de negot. gest. Lois 5 et 5 , ff de in rem verso.
Yoici comme parle M. Prevot de la Janés , dans ses Principes de la jurisprudence française , til. 10, n". 556 : « Les donneurs à la grosse, dit-il, doivent » contribuer à la décharge des preneurs, aux grosses avaries, comme rachats, • compositions, jets pour le salut commun du navire et des marchandises; » car ce n'est qu'à ces pertes qu'ils doivent la conservation de leur argent, > qui, sans cela, aurait été perdu avec le vaisseau. »
Il est évident que les mots, s'il n'y a convention contraire, ne se rapportent qu'à la seconde partie de l'art. 16, dans laquelle il est parlé des avaries simples. D'où il suit qu'il n'est pas permis au donneur de stipuler qu'il sera exempt de contribuer aux avaries grosses. Telle est la doctrine de M. Valin , d. loco, et de M. Pothier, n°. 46- Un pareil pacte est absolument nid et doit être rejeté, parce qu'il blesse l'équité naturelle et l'intérêt même du donneur, pour qui tout serait perdu, si le navire n'eût pas été sauvé.
La même considération ne saurait militer contre l'assureur, attendu que celui-ci est un fidéjusseur qui n'est responsable des risques que relativement à son contrat, et vis-à-vis duquel il s'agit d'une exception toujours plus favorable que l'action même.
En 1776, le capitaine Jean-Baptiste-Joseph Reyne, commandant le vaisseau l'Heureux Josepk, reçut à la grosse, du sieur Jean-Baptiste Scipion Fabre, 16,000 liv. , cumulativement sur corps et facultés dudit navire, d'entrée et sortie des lies françaises, au change de quinze pour cent, franc d'avarie. Il reçut 4>°oo liv. du sieur André Taille, sur corps et facultés du même vaisseau, d'entrée et sortie, et au change de quinze pour cent, franc d'avarie et d'abandon, en cas d" innavigabilité. Il fit faire des assurances sur corps et cargaison, avec clause franc d'avarie, etc.
Le navire arriva heureusement à la Martinique. Il mit à la voile pour revenir à Marseille. Le 29 septembre 1777, il essuya un ouragan. Les mâts furent coupés. On fit jet. On aborda au Cap-Français, où le vaisseau fut déclaré innavigable. Les marchandises, transvasées dans un autre navire, arrivèrent à Marseille.
Le capitaine B.eyne présenta requête contre les propriétaires et cosignataires du chargement du vaisseau l'Heureux Joseph, les assureurs sur le corps et facultés, et les donneurs à la grosse, en règlement d'avarie commune. Les sieurs Fabre et Vaille présentèrent requête, contre le capitaine Revue . en
Pacte franc d'avarie.
condamnation des sommes données à la grosse, du change maritime et accessoires.
On se disputa long-tems pour savoir si la clause franc d'avarie était légitime vis-à-vis des donneurs, et s'il avait été loisible à Vaille de stipuler de plus la franchise d'abandon , en cas d'innavigabilitè.
Première sentence du i5 mai 1778, qui, « sans préjudice du droit des » parties , ordonne les pièces portées dans trois jours , pour être statué sur » le tout et être procédé au règlement des avaries, s'il y échoit, sans retark dation néanmoins du paiement des sommes à la grosse ducs à Fabre et à » Vaille, en capital, change maritime et intérêts de terre, au paiement de » quoi le capitaine Reyne sera contraint, même par corps. »
Sentence définitive du 5 août 1779, qui, « sans s'arrêter à la requête du » capitaine Reyne, aux chefs concernant les assureurs sur facultés, les met » hors de Cour et de procès , avec dépens ; et faisant droit aux autres chefs » de ladite requête, condamne, i°. tes donneurs à la grosse à contribuer , au » sou la livre, à t'avarie générale, tant sur les marchandises que sur le corps » du vaisseau f Heureux Joseph, à la décharge du capitaine Reyne, avec dé- » pens ; 2". condamne les assureurs sur le corps à contribuer à l'avarie géné- » raie et aux avaries particulières souffertes par le vaisseau , aussi avec dé- » pens, attendu que l'abandon du vaisseau a été fait au Cap, par le capitaine, » le i5 novembre 1777, et signifié aux assureurs sur le corps avec l'inventaire
» de production, du 27 juillet 1778 La même sentence déclara défini-
» tives les adjudications prononcées par la précédente sentence, en faveur » desdits Vaille et Fabre , pour le montant des billets de grosse, leur change ma- 1 ritime et intérêts de terre. »
M. Pazery, consulté sur cette sentence de la part des donneurs, répondit que leurs pactes franc d'avarie et d' abandon , en cas d'innavigabilitè , étaient nuls et contraires à l'Ordonnance. En conséquence de cet avis, les donneurs acquiescèrent à la sentence. Les assureurs sur le corps, vis-à-vis desquels le délaissement n'avait pas été poursuivi , y acquiescèrent également. §4 Dans mon Traité des assurances, ch. \2, sect. 1 , on a vu qu'il est permis
aux assureurs de déterminer les risques dont ils seront garans , et d'exclure que de ccriams dan- ceux ^onl jjg ne veuient pas Être responsables. Les Italiens admettent un
pareil pacte dans les contrats de grosse. Casaregis, dise. 62, n". 2; dise. Q\, n"'. 1 et suivons.
Ce pacte est réprouvé parTarga, ch. 02, n"\ 17 et 2j, pag. 1J7, et ne serait pas admis parmi nous, malgré l'avis contraire de M. Pothier, n". 2^, titre des
Pacte que le donneur ne sera tenu
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contrais à la grosse* qui dit que « le prêteur est chargé des risques, confor- » moment à ce qui est réglé par l'Ordonnance, sauf de ce qui serait expres- » sèment ajouté ou dérogé par le contrat. •
J'ai observé ci-dessus que l'heureuse arrivée du navire forme la condition essentielle et caractéristique du contrat à la grosse. Cette condition doit par conséquent être conservée dans son intégralité. Pour que le contrat soit légitime, il faut que l'argent trajectice navigue aux risques du créancier : Pericuto créditons naviget, dit la loi i, ((de naut. fœn. Si le navire périt avant que d'être arrivé au port de salut ( ou avant le teins limité) , la condition n'a pas reçu son accomplissement, et, par une suite nécessaire, l'espérance du donneur et son contrat s'évanouissent. Voilà pourquoi l'art. 1 1 , titre des contrats à la grosse, décide en général, et sans exception, que « tous contrats à la » grosse demeureront nuls, par la perle entière des effets sur lesquels on aura » prêté , pourvu qu'elle arrive par cas fortuit , dans le tems et dans le lieu » des risques. *
Il suffit donc que la perte entière arrive par cas fortuit, dans le tems et dans les lieux des risques, pour que le contrat à la grosse demeure nul. Il serait intolérable que le preneur, privé de ses effets par un cas fortuit arrivé dans le tems et le lieu convenus, fût obligé de payer le capital et le change mari- " time, sous prétexte d'un pacte évidemment nul et usuraire. D'après ces principes, la sentence du 3 août 1779, que je viens de citer, n'eut aucun égard à la clause stipulée par André Yaillc, qui le rendait franc d'avarie et d'abandon, en cas d' innavigabilité.
L'assurance est une espèce de fidéjussion. Il est donc libre à l'assureur de ne se rendre garant que de certains cas fortuits; mais le donneur ne saurait réclamer son capital , accru d'un change nautique , que dans le cas d'heureuse navigation jusqu'au lieu ou jusqu'au tems déterminés. Vide infrà , ch. \\ , sect. 3.
M. Valin, art. 16 , observe que la contribution ne s'impute pas ipso jure §5.
sur le capital donné à la grosse , à l'effet de diminuer le profit maritime. neur™?ntribne-t-ii L'imputation ne se fait que du jour que le donneur a été mis en demeure de contribuer. Cet auteur ajoute qu'(7 en faut dire autant de la contribution qui doit avoir lieu pour les autres cas exprimés dans l'art. 16, et il cite une sentence rendue à mon rapport, en 1700, dont j'ai rappelé les circonstances suprà, ch. 3, sect. 3. Je parlerai infrà, cit. 1 \ , sect. 1 , § 2, et sect. 2, § 2, du concours entre le donneur et le preneur.
ag rachat et aux avaries crosses ?
CONFÉRENCE
XL. Il ne faut pas perdre de vue ce principe, que le preneur à la grosse doit rembourser au prêteur le capital et le profit maritime. Mais si ces choses ont éprouvé des avaries, le prêteur doit l'en indemniser.
La législation du moyen fige, comme on le voit au texte, ne chargeait le prêteur à la grosse que de la contribution aux avaries grosses et communes. Cette législation fut reçue par l'Ordonnance, dans son art. 16, titre des contrats à la grosse, qui portait : « Les donneurs à la » grosse contribueront, à la décharge des preneurs, aux grosses avaries, comme rachats, com- » positions, jets, mâts et cordages coupés pour le salut commun du navire et des marchan- » dises, et non aux simples avaries ou dommages particuliers qui leur pourraient arriver, s'il » n'y a convention contraire. »
Le Code de commerce a bien adopté la première disposition de cet article ; mais quant à la seconde, il a précisément décidé l'inverse de ce qu'avait statué l'Ordonnance.
« Les prêteurs à la grosse, dit l'art. 53o, contribuent, à la décharge des emprunteurs, aux » avaries communes. Les avaries simples sont aussi à la charge des prêteurs, s'il n'y a conven- » lion contraire. »
Ainsi, les prêteurs sont aujourd'hui assujettis, par la force de la loi, non seulement aux avaries grosses, mais encore aux avaries simples, s'il n'y a une convention contraire; tandis que sous l'empire de l'Ordonnance, ils n'étaient point assujettis, par la force de la loi, aux avaries simples, sans stipulation formelle à cet égard. C'est ce qui faisait dire à Valin que l'usage des contrats à la grosse serait aboli, s'il n'était permis de stipuler que le donneur serait contribuable aux avaries simples. — ( Voyez Valin sur Part. 16., titre du contrat à la grosse ; voyez aussi, aux art. Sg?, 3y8, 399, 400* 40,-> 4o3 du. Code de commerce, ce que l'on entend par avaries simples cl avaries communes ).
Du reste, Emérigon, d'après Valin et Pothier, nous donne, au texte, les véritables raisons de celte différence, dans l'obligation entre les avaries communes et les avaries simples, et pourquoi on peut convenir que le prêteur ne sera point tenu des avaries simples, tandis qu'il n'est pas permis de stipuler qu'il sera également exempt de contribuer aux avaries communes.
De même, Emérigon établit les véritables principes qui s'opposent à ce qu'on puisse stipuler que le prêteur à la grosse ne sera tenu que de certains dangers. Il est bien permis aux assureurs de déterminer les risques dont ils seront garans, et d'exclure ceux dont ils ne veulent pas être responsables. Mais on ne peut admettre un paicil pacte dans le contrat à la grosse, sur-tout d'après les dispositions de l'art. 525 du Code de commerce. En effet, sitôj que le contrat a la grosse demeure nul par la perte entière arrivée par cas fortuit, dans le tems et le lieu des risques, conformément à cet article, il serait intolérable que l'emprunteur, privé de ses effets par un cas fortuit, fût encore obligé de payer le capital et le change maritime, sous prétexte d'un pacte évidemment nul et us ur aire.
Il faut aussi dire, avec Valin, cité au texte, que l'imputation ne se fait que du jour où le donneur a été mis en demeure de contribuer. La contribution s'opère ainsi, par exemple : si l'emprunt est fait sur moitié d'un chargement de 20,000 fr., et que les avaries réduisent celte valeur à la somme de iG,ooo fr., le droit du prêteur ne peut plus s'exercer que sur 8,000 fr.
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au lieu de 10,000 fr., parce que sa contribution proportionnelle est de 2,000 h., comme celle ■de l'emprunteur. Il en serait autrement si l'emprunt était fait sur la totalité des 20,000 fr. Alors, comme la somme de 20,000 fr. tout entière est affectée au prêt, et non pas seulement à la moitié, le prêteur aurait droit sur la totalité de la valeur des effets. — ( Voyez d'ailleurs ci-après la sect. î et sa conférence, du cliap. 1 1, et la sect. kj du lit. q, tom. 3 de notre Cours de droit maritime ).
En règle générale , les dormeurs ne répondent que des fortunes
de mer.
L'art. 1 1 , titre des contrats à la grosse de l'Ordonnance , décide que le contrat § u
à la grosse demeure nul par la perte entière des effets sur lesquels on a prêté, réL0c*de°tnne"'sdne* pourvu qu'elle arrive par cas fortuit, dans le tems et dans les lieux des risques. fortunes de mer.
Il est donc certain qu'en règle générale le donneur ne répond des pertes qu'autant qu'elles arrivent par fortune de mer : Creditor subit periculum navigationis, in casibus fortuilis tantùm. Pioccus , de navib., not. 5i.
Pour écarter tout doute sur cette matière, l'Ordonnance, en l'art. 12., titre des contrats à la grosse, ajoute : « Ne sera réputé par cas fortuit, tout ce qui » arrive par le vice propre de la chose ou par le fait des propriétaires, maîtres » ou marchands chargeurs , s'il n'est autrement porté par la convention. »
Le donneur ne répond point de ce qui arrive par le vice propre de la chose : § 2.
■ ij. 11- » 1 î" ii Vice propre de ta
comme si les denrées se corrompent par elles-mêmes , si les liqueurs coulent cuosei r r par le défaut des vases qui les renferment , si les marchandises sèches s'échauffent par le tems , si le navire devient innavigahle par vétusté.
M. Valin , ibid., semble réprouver le pacte par lequel les donneurs se rendraient responsables du vice propre de la chose. Il a raison, à l'égard du vice qui existerait déjà avant le départ du navire; mais rien ne les empêche de se rendre garans du vice que les marchandises chargées peuvent contracter pendant le cours du voyage. Les art. 12 et 1G, litre des contrats à la grosse, le permettent. ( Tout ce que j'ai dit dans mon Traité des assurances , cit. 1 2 , sect. 9 et 58, retrouve ici son application).
Suivant le même art. 1 2 , titre des contrats à ta grosse, les donneurs ne ré- § 3.
pondent pas de ce qui arrive, soit par le fait des propriétaires du navire, soit lc f^dêThomme' par le fait du maître et des mariniers, soit par- te fait des marchands chargeurs.
556 TRAITÉ DES COiNTRATS A LA GROSSE.
Ce n'est donc pas une fortune de mer à la charge des donneurs , si , par exemple, le voyage a été changé par ordre des propriétaires du vaisseau , ou si la perte a été occasionnée par la baraterie du patron ou par la faute du marchand : Si infortunium, vel naufragium ex culpâ debiloris processerit, tune credilor non tenetur de periculo et damno in quod incurritur ex cidpâ vehentis , aut alterius. Roccus, de navib., not. 5i. Mais, suivant les circonstances, ces règles générales cessent d'avoir lieu , s'il est autrement porté par la convention.
Contrebande. Si les effets sont confisqués pour cause de contrebande, à laquelle le don-
neur n'ait point participé , ou dont il n'ait pas été instruit dans le principe , il n'est pas responsable de cet accident, qui ne procède point de fortune de mer : Non ex marinœ tempestalis discrimine , sed ex prœcipiti avaritiâ et incivili debiloris audaciâ. Loi 5, Cod. de naut. fœnor. Stypmannus, part. l\, cap. 2, n°. io5, pag. 585. Casaregis, dise. 6/1.
Mais si , par le contrat , le donneur avait été instruit du dessein où l'on était d'user d'interlope ou de contrebande, il serait tenu de la perte : Si sciente et consentiente itlo fiât , consensus jus facit. Kuricke , tit. 6, pag. 762. Valin, ibid. Le texte de l'art. \2, titre des contrats à la grosse , paraît équivoque.
observations tex- 1°. Par le mot propriétaires, M Yalin entend les propriétaires des effets sur
tuelles sur l'art. 12,, , . . . . f. > t i \ \ ir ■ *.*•*. '«.*• a
titre des contrats à lesquels les deniers ont ete donnes a la grosse. Mais cette interprétation est la grosse. incompatible avec la suite du texte, où il est parlé des propriétaires , maître
ou marchands chargeurs. Il faut donc ou prendre ces trois mots pour des synonymes ( ce qui n'est pas proposable ) , ou convenir que les propriétaires dont il est question, sont autres que les marchands chargeurs. Il est évident que l'art. 1 2 parle des propriétaires du navire. Ce qui arrive par le fait de ceux-ci n'est pas réputé cas fortuit. Les donneurs n'en répondent point.
2°. Par le mot maître, M. Valin entend, avec raison, le capitaine du navire. Ce même terme comprend aussi les mariniers, ainsi qu'on le voit par l'art. 2$, titre des assurances. Ce qui arrive par le fait tant du maître que des mariniers , n'est donc pas réputé cas fortuit. Les donneurs n'en répondent point.
5°. Par marchands chargeurs, je crois que l'Ordonnance entend ceux qui ont chargé les marchandises sur lesquelles les deniers ont été pris à la grosse. Ce qui arrive par leurs faits n'est pas réputé cas fortuit. Les donneurs n'en répondent pas, à moins qu'il ne s'agisse d'un chargement en interlope, auquel les donneurs eussent consenti; mais en règle générale, je ne puis pas convenir avec quelqu'un qu'il se chargera des fautes que je commettrai. Cette stipulation, ainsi que l'observe M. Valin, serait rejetée comme illusoire et frauduleuse.
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4". Si tout autre marchand chargeur que le preneur lui-même cause, par son fait, quelque sinistre, sans que le capitaine ait pu ni le prévoir, ni l'empêcher , ce sera alors une force majeure et un cas fortuit à la charge du donneur, pourvu que l'accident arrive sur la mer, et qu'il ne s'agisse pas d'une avarie simple.
5°. On doit réunir cet art. 12 avec les art. 27, 28 et 29, titre des assurances.
Les assureurs ne répondent point de ce qui arrive par le fait ou la faute des assurés. Les donneurs ne répondent point de ce qui arrive par le fait des marchands chargeurs, c'est-à-dire par le fait de ceux qui ont pris les deniers à la grosse , à moins qu'il ne s'agisse d'un commerce en interlope , auquel les assureurs ou les donneurs aient adhéré.
Les assureurs ou les donneurs ne répondent point de ce qui arrive par le fait ou la faute des propriétaires du navire, des maîtres et des mariniers, à moins qu'il n'y ait convention contraires
Les assureurs ni les donneurs ne répondent pas du vice propre de la chose , à moins qu'ils ne s'y soient soumis par un pacte spécial. Tout ce que j'ai dit dans mon Traité des assurances, ch. \i, sect. 1* a* 3, %* 5, 6 el j, retrouve ici sa place.
Si , dans le lieu de la traite , la pacotille reste invendue ; si elle est vendue %i-
à bas prix ou à des insolvables ; si elle est pillée , incendiée , etc. , ces événemens sont étrangers au donneur , parce que ce sont fortunes de mer : Quandb post exislentem conditionem , cùm navis salca percenerilj res amittilur, tune periculum nequit dici marinum. Stypmannus , part. ,\, cap. 2 } n°. 104, pag. 385.
CONFÉRENCE
XLI. Le préteur ù la grosse ne répond que des cas fortuits et fortunes de mer. Les dommages et les pertes qui procèdent du vice propre de la chose et de sa nature intrinsèque, ex vitio rei et intrinsecà ejus naturà, ne sont point à sa charge. C'est ce qui résulte des art. 525 et 326 du Code de commerce, qui ont remplacé les art. 11 et 12 , des contrats à la grosse, de l'Ordonnance. Il en est ici comme des assurances.
Ainsi donc, le prêteur ne répond point de ce qui arrive par le vice propre de la chose , comme si, «dit Valin, le navire a péri par caducité, parce que ses différons membres étaient viciés et » hors d'état de servir, et cela quoique le navire ait essuyé des coups de vent ou Je mer ca- " » pables d'incommoder un meilleur navire. Le vice propre de la marchandise procède ou de » sa mauvaise qualité, ou des déchets auxquels elle est actuellement sujette, comme des soie- » ries qui se piquent, du vin qui aigrit, des barriques d'eau-de-vie ou d'huile qui coulent, etc.» — ( Voyez Valin sur l'art. 1 2, litre du contrat à ta grosse ).
On en peut dire autant de la mort naturelle des animaux; c'est un vice propre à leur na- TOM. H. C8
ture; de la rupture d'un câble qui s'use A force de servir, et même de celle que le frottement sur des rochers occasionnerait, ou de la perte des ancres qui en serait la suite; c'est une suite naturelle de leur usage pour le service du navire, un véritable vice qui leur est propre. Il en serait autrement si ces accidens arrivaient par la violence des coups de vent ou de mer qui, ayant obligé de filer le câble, en causeraient la rupture; ce serait une fortune de mer dont répondrait le prêteur.
Le coulage ordinaire et en plus ou moins grande proportion des marchandises qui y sont sujettes, est par cela même considéré comme un vice qui leur est propre, à moins que le coulage ne devînt extraordinaire par la force de la tempête et des coups de mer, ou qu'on ne pût l'attribuer au mauvais placement et arrimage de ces marchandises dans le navire.
Le prêteur ne répond également pas des dommages causés par le fait, par la fraude, par la négligence ou la contravention aux lois de la part de l'emprunteur, ainsi que de la part du maître ou capitaine. Si les marchandises sont confisquées pour cause de contrebande, à laquelle le donneur n'a point participé, ou dont il n'a point été instruit dès le principe, il n'est point responsable de cet accident, qui ne procède point de fortune de mer. Tout ce qui provient d'une faute ou d'une imprudence personnelle, non seulement à l'emprunteur, mais à ceux dont il doit supporter les fautes, n'est point à la charge du prêteur. En général, le prêteur ne répond pas des pertes arrivées par les faits de l'homme. De même, il ne répond pas des dangers de terre, comme si la marchandise est pillée ou incendiée, ou si la vente a été mauvaise, etc.
L'art, 12 de l'Ordonnance, après avoir dit que tout ce qui arrivait par le vice propre de la chose, n'était pas réputé cas fortuit à la charge du prêteur, ajoutait : S'il n'est autrement porte par la convention.
Cette exception avait été proposée par la commission du projet du Code de commerce. Cependant, elle se trouve supprimée dans l'article du Code. Mais faut-il conclure du silence de la loi que le législateur ait voulu interdire toute dérogation à cet égard? Nous ne le pensons pas. L'effet de ce silence est de laisser les parties dans les termes du droit commun, qui donne aux conlractans la faculté de faire retomber les cas fortuits sur celui des deux qui, d'après les règles ordinaires, ne devait pas les supporter. — ( Art. 1772 et 1773 du Code civil ).
Mais on ne peut, sans dénaturer le -contrat, soumettre le prêteur à des risques qu'il soit au pouvoir de l'emprunteur de lui faire courir. Dans le contrat à la grosse, le sort du prêteur dépend d'une condition casuelle, et non d'une condition potestative. Du reste, toutes stipulations qui ouvriraient la porte aux fraudes et ;\ la violation de l'art. 526 du Code de commerce, sont prohibées, etc. — ( Art. 1 169 et 1 170 du Code civil ; voyez d'ailleurs notre Cours de droit commercial maritime, tom. 5, tit. g, sect. i'4 ).
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Chez les Romains, l'argent trajeclice était donné ou pour l'entière navigation, c'est-à-dire pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'aller, ou seulement pour le retour, ou pour un tems préfix.
Pour l'aller et le retour ; par exemple, de Berile à Brindcs , et de Brindes à Berile. Loi 122, § 1, ff de xerb. oblig. Suprà , <:h. 1 sect. 1. Pour l'aller seulement: de Berile jusqu'en Afrique. Loi j, Cod. de naut. feen. Pour le retour
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seulement. Loi \, Cod. de naut. fan. Pour un lems préfix. Lois 4 et 6, ffeod. Vide Slypmannus, part. 4 > cap. 2,11". "5ôetsuiv.,pag. 379. Kuricke, tit. 6,pag. 762. Loceenius, lib. 2, cap. 6, n\ 7, pag. 99.3. Ces divers cas sont implicitement compris dans l'art. 2, titre des contrats à la grosse,, qui permet de prendre à la grosse, pour un voyage entier , ou pour un teins limite.
CONFÉRENCE
XLII. Chez nous, comme chez les Romains, le contrat à la grosse peut avoir lieu ou pour l'entier voyage, c'est-à-dire pour l'aller et le retour, ou seulement pour l'aller, ou seulement pour le retour, ou pour un tems préfix. C'est ce qui résulte de l'art. 5 1 1 du Code de commerce, qui dit : Le contrat à la grosse énonce pour quel voyage et pour quel tems , etc.
SECTION I
Du Contrat à la grosse pour un voyage entier.
g ,, L'art. )3 , titre des contrats à la grosse , dit que 0 si le tems des risques n'est
Qu'eutendon par , point réglé par le contrat, il courra à l'égard du vaisseau, du jour qu'il aura
voyage entier ? * & *■ o ? r ±
» fait voile , j usques à ce qu'il soit ancré au port de sa destination; et quant aux >> marchandises , sitôt qu'elles auront été chargées dans le vaisseau , ou dans les » gabares pour les y porter , jusques à ce qu'elles soient délivrées à terre. » D'après cet article de l'Ordonnance, le trajet que le navire fait depuis le départ jusques à l'arrivée au port de sa destination , soit en allant, soit en revenant, est un voyage entier , ainsi appelé pour le distinguer du voyage pour un tems limité.
Le voyage pour l'aller et le retour, dont il est parlé au titre des assurances, art. 6 et 7 , est encore plus entier que le précédent , et paraît plus analogue à la nature du contrat à retour de voyage. Vide mon Traité des assurances , cli. 1 3.
Contrai pour l'aller On est assez en usage parmi nous de donner des deniers à la grosse pour l'aller et le retour, soit sur le corps, soit sur les facultés. Dans ce cas, le risque commence à courir depuis le lieu de l'armement ou du chargement, et ne finit que lorsque le navire est revemi au même endroit : le tout relativement à la disposition de l'art. i3 , titre des contrats à la grosse. Pothier, n°. 34-
Dans te doute, est- Suivant cet art. i5, si le tems du risque n'est pas réglé par le contrat, il
on présumé avoir .. , , . . , ,>-i , i .»»«
donne pour l'aller semble qu on doit être présume n avoir donne que pour la traversée. M. rothier , ?i°. 02 , croit , non sans raison , que dans le doute il faut adopter la pré-
CHAPITRE VIII. — SECTION I
somplion contraire, laqxielle en effet est analogue à la nature du contrat à retour de voyage, et à la pratique journalière.
D'après ce même art. i5, on ne doit pas être surpris que l'Ordonnance ait S *•
omis de parler du cas où le navire qui fait l'objet du contrat à la grosse, ne p(^t de'Jétoûr! ^ revient point au lieu de l'armement. Elle a peut-être supposé qu'on ne donnerait à la grosse que pour la traversée. Mais , quoi qu'il en soit de cette conjecture, notre jurisprudence est d'adjuger l'entier ehange maritime, malgré le défaut du retour du navire. Suprà, ch. 5} sect. 2.
Il ne serait pas surprenant qu'une jurisprudence aussi ruineuse pour les pauvres pacotilleurs , fût un jour changée. On peut dire que si l'Ordonnance eût prévu l'usage actuel où l'on est de prendre des deniers à la grosse pour l'aller et le retour, elle aurait, dans le cas de défaut de retour, établi poulie change maritime la même réduction qu'elle a prescrite au sujet de la prime.
Cette réduction est si favorable, qu'elle fut admise, il n'y a pas long-lems, par notre tribunal considaire. Mais, "la justice devrait être aussi uniforme » dans ses jugemens , que la loi est une dans sa disposition, et ne pas dépendre » de la différence des tems et des lieux, comme elle fait gloire d'ignorer celle » des personnes. »
Ce point, ainsi qu'une foule d'autres , aurait besoin d'être décidé par le souverain. Le titre des contrats à la grosse ne rc.nferme que dix -huit articles , et celui des assurances n'en renferme que soixante-quatorze. Plusieurs de ces articles sont conçus d'une manière équivoque. On a souvent de la peine à distinguer la règle d'avec l'exception. De là naissent l'incertitude des jugemens, et la multiplicité des procès qui troublent le commerce. Les connaissances acquises depuis 1G81, l'étendue de notre navigation, et l'expérience de plus d'un siècle, font désirer une nouvelle Ordonnance maritime, qui, développant la nature des choses, et leurs divers rapports, soit capable de prévenir les litiges, et de fixer dans le royaume la jurisprudence nautique : Hoc opus , lue labor est.
CONFÉRENCE
XLIII. Il arrive rarement , dit Valin, sur l'art. i3, des contrats à la grosse, de l'Ordonnance, que ce contrat ne détaille pas les risques, de même que la police d'assurance; mais enfin, si on y a manqué, il faut suivre les régies établies par cet ait. i3, qui ont passé dans l'art. 3î8 du Code de commerce.
Si le tems des risques n'est pas réglé par le contrat à la grosse, dans le doute, il faut suivre ce que dit Pothier, n°. 32, et décider que l'argent est présumé donné pour l'aller et le retour. Ainsi, le risque court, à la charge du préteur, jusqu'au retour du navire au port du départ.
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«Cette présomption, observe Emérigon, est, eu effet, analogue à la nature du contrat à re- » tour de voyage, et à la pratique journalière. »
Mais notre auteur examine le cas où le navire qui fait l'objet du contrat à la grosse ne revient point au lieu de l'armement, et pense que la loi nouvelle, comme l'ancienne, n'ayant aucune disposition à cet égard, on devrait admettre pour le change maritime la même réduction que la loi a prescrite (art. 356), au sujet de la prime. Cependant, la jurisprudence est d'adjuger l'entier change maritime, malgré le défaut de retour du navire, et cette jurisprudence est fondée sur le principe que dès que le donneur a commencé à courir des risques, le profit maritime lui est dû en entier.
Ce principe que dès que l'assureur ou le prêteur a commencé à courir des risques, la prime ou le profit maritime est acquis, forme le droit commun en matière commerciale maritime. On a voulu le modifier et le faire fléchir seulement dans l'espèce, au sujet des assurances, mais on en cherche la raison; et les divers motifs qu'on en donne sont loin de satisfaire l'esprit et de répondre aux difficultés que fait naître la disposition exceptionnelle de l'art. 55G du Code de commerce. Disons donc que cette disposition exceptionnelle au droit commun ne saurait être appliquée que dans le cas pour lequel elle a été faite (l'assurance), et ne doit point s'étendre au contrat à la grosse.
Contrats à la grosse pour un tems limité.
§ '• Les pertes qui arrivent dans le tems des risques sont à la charge du don-
dansie tems des ris- neur. Art. il, titre des contrats à la grosse Loi 6, ff de naut. fœn. Kuricke , duCdonneur! ° 'argC ***■ Gspag. 762. Pothier , n°. 5j , contrats à la grosse.
Le risque cesse Mais, dès que le tems limité est passé, le risque cesse vis-à-vis du donneur.
dés que le terme e^t .... .,„.. . ..
anivé. et le change maritime lui est définitivement acquis , quoique le navire soit en-
core en risque : Post diem prœstitutam , et conditionem implelam, periculum esse creditoris définit. Loi [\3 fî de naut. fœn. Stypmannus , part. \, cap. 4 , n°. 87, pag. 584- Polhier , n°. 56. Valin , art. 1 \, contrats à la grosse. % 2. J'ai souvent vu des contrats à la grosse pour trois mois, et à prorata non ex-
cédant une année. Le terme est alors limite à un an , à l'échéance duquel le péril cesse vis-à-vis du donneur , à qui le capital et le change sont définitivement acquis.
Tems du congé. Le congé est incapable de limiter le tems du risque vis-à-vis du preneur. S5- Vide mon Traité des assurances, ck. t3 , sect. \, § 2.
on n'" plus' de nou- Le navire dont on n'a plus de nouvelles est présumé être péri dans le tems
Telles.
Clause à tant pnnr cent par mois non excédant un an.
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limité, à moins que le donneur ne prouve le contraire Valin, art. iô, titre des contrats à la grosse. Vide mon Traité des assurances, ch. i3 , sect. 1.
Dès que le péril est commencé, le donneur a un droit irrévocable sur le change, qui lui est acquis en entier, quoique le risque soit raccourci. Suprà , ch. j, sect. i .
En Italie, on donne quelquefois à la grosse pour un tems illimité, sans désignation de voyage. 11 dépend alors de l'une ou de l'autre partie de terminer le contrat, lorsqu'elles le trouvent bon, pourvu que ce ne soit pas en tems inopportun. Targa, ch. 55, not. 11,12, 14 et i5, pag. 143. Nos deniers laissés par renouvellanint ou continuation , dont parle l'art. 10, titre des contrais à la grosse, ont quelque relation à cet usage.
Le cours du tems limité n'est pas interrompu par la starie faite dans Un port de la route, parce que, pendant ce séjour forcé ou volontaire, il est possible que le navire périsse par fortune de mer. Stypmannus, part. f\ , cap. 2, n°. 80, pag. 585. Pour que la starie suspende le tems limité, il faut un pacte spécial à ce sujet; mais pareils pactes ne sont en usage parmi nous qu'en matière d'affrètement ou d'armement en course.
Il faut également une convention spéciale, pour que le tems du déradement soit déduit du tems limité par le contrat, à moins que, par les circonstances du fait, le déradement ne dût être considéré comme avarie grosse. Il en serait de même de la starie occasionnée par la crainte des ennemis ou des pirates.
CONFÉRENCE
Si le navire retourne avant l'échéance du terme limité.
Tems illimité.
Tems des slaries.
XLIV. Dans les contrats à la grosse pour un tems limité; par exemple, si j'emprunte pour le tems fixe de sis mois, à compter du jour où le navire met ù la voile, le risque cesse à l'égard du prêteur, dès que le tems limité de six mois est passé, et le change maritime lui est définitivement acquis à cette époque, quoique le navire soit encore en risque. — ( Potlticr, art. 56, contrat à ta grosse).
Si, pendant ce tems limité de six mois, le navire a fait relùchc ou starie dans un port de la route, il faut dire avec Emérigon que ces jours de relâche volontaire ou forcée doivent être comptés dans le tems limité de six mois, à moins qu'il n'y ait convention contraire.
Lorsque le prêteur a commencé à courir des risques, quoiqu'il ne les ait pas courus pendant tout le tems qu'il devait les courir, le voyage ayant été abrégé, le profit maritime ne laisse pas de lui être dû en entier, s'il n'est arrivé aucun accident de force majeure qui ait causé là perte des effets sur lesquels le prêt a été fait. — ( Voyez d'ailleurs Polluer, contrai à la grosse, n\ 40).
Il n'est point parlé, ni dans l'Ordonnance, au titre des contrats à la grosse, ni dans le nouveau Code de commerce, du cas où l'on n'a point de nouvelles du navire après un ccrlaiutems.
o La raison est, dit Valin , que le preneur à la grosse n'a point d'abandon à faire en ce cas, » pour demeurer quitte de son engagement, et que le donneur ne peut l'inquiéter qu'en prou- » vant que le navire est arrivé à bon port. »
Il n'en est pas ainsi pour la police d'assurance. L'art. 3?6 contient une disposition expresse i cet égard, et cette disposition est applicable au contrat à la grosse. Ainsi, il faut dire, avec Emérigon, que le navire dont on n'a plus de nouvelles, est présumé être péri dans le tems limité, à moins que le donneur ne prouve le contraire. — ( Voyez Valin sur l'art. 58, titre des assurances ).
SECTION III
Des Contrats pour un voyage entier, avec désignation ou limitation de tems.
§ , L'Ordonnance a omis de parler du cas où l'on donne des deniers à la grosse
S'ilyafenu/iWtt pour un tems limité, avec désignation de voyage. Targa, ch. 53, not. i5, pag. iA6, et désignation de ,. , . , . , . , ., , . .... ,
<.oyaSe. flit que le voyage désigne lorme alors 1 objet principal du contrat, et que le
tems limité est un simple accessoire. Il est juste, dit-il , que le preneur parvienne au lieu de sa destination , pour qu'il se mette à même de payer le capital et le change. On présume que le tems a été ajouté , non pour terminer le risque vis-à-vis du donneur, avant que le voyage soit fini, mais bien pour grossir le change, à proportion de la plus longue durée du voyage. C'est ainsi que la question est décidée en matière d'assurance. « Si le j> voyage est désigné par la police, l'assureur courra les risques du voyage » entier , à condition toutefois que si la durée excède le tems limité , la » prime sera augmentée à proportion , sans que l'assureur sort tenu de rien » restituer, si le voyage dure moins. » Art. 55, titre des assurances.
11 semble d'abord qu'il doit en être de même en matière de contrats à la grosse. Mais, i°. le texte de la loi 6, ff de naut. fœn. , décide que le donneur ne répond de la perte que dans le cas où le navire périt dans les limites du tems convenu : Si navis intra prœstitutos dies periisset. L'Ordonnance ne déroge point à cette règle générale. 11 faut donc s'y tenir, sauf les modifications dont je parle à la suite du présent paragraphe. 2°. Les présomptions légales sont de droit étroit. L'Ordonnance a décidé que si le voyage était désigné par la police, l'assureur serait présumé avoir voulu courir les risques du voyage entier , moyennant une augmentation de prime ; mais l'Ordon-
rc sur-
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nance n'a pas établi une égale présomption vis-à-vis du donneur. 11 n'est donc pas permis de la suppléer. 11 faut que le contrat renferme à ce sujet un pacte spécial, ou quelque clause qui indique que le donneur s'est soumis aux risques de l'entier voyage.
J'ai vu des contrats à la grosse d'entrée et sortie d'un tel endroit, moyen- eJl°Z,!tiZamô?$n nant le change de douze pour cent ( plus ou moins ) , pour le voyage non eJu ""l^orà,a pour te excédant six mois 3 et au prorata pour le surplus. Cela signifie que si le voyage dure moins de six mois, les premiers douze pour cent de change seront acquis au donneur, et que s'il dure davantage, le change sera augmenté à proportion. Mais si le navire périt, en quelque tems que ce soit, dans le cours du voyage désigné, le donneur n'aura à prétendre ni capital ni change maritime , même pour les six premiers mois.
J'ai souvent vu des contrats à la grosse pour un voyage d'entrée et de Puur le voyage «
. , • t-» 11 > 1 > > ' l ''"'•'-' /"""' ccnt P"r
sortie , a deux pour cent par mois. Dans ce cas , le change n est du qu a Ja „,<,,>. fin du voyage, et il est acquis à proportion du tems que le voyage a duré. Mais si le navire périt, le donneur n'a rien à prétendre.
Je donne une somme pour l'entier vovapre. Je stipule douze pour cent Pacte que /«pre-
1 ° r 1 miers suv mots sc~
pour les premiers six mois , et j'ajoute que les premiers six mois de change ront ««?««j nonobme seront acquis, malgré la perle du navire survenue après. Le navire périt »mu après. après cette époque; suis-je fondé à demander les premiers six mois?
D'après les principes que je viens d'établir, il semble d'abord que ma demande n'est pas fondée; car s'il est vrai que le change soit un accessoire inséparable du capital, il s'ensuit que la perte du tout me concerne, et que le susdit pacte est illicite. Cependant le contraire est admis parmi nous , et l'on ne peut justifier cet usage qu'en distinguant les cas.
Premier cas. Dans les premiers six mois, le navire est arrivé, par exemple, aux îles de l'Amérique française, ou bien il a fait divers petits voyages en caravane dans la Méditerranée. Le preneur a fait des profits qu'il a pu mettre à terre , et dont il lui a été libre d'envoyer partie par lettre de change ou autrement , pour payer les premiers six mois. S'il manque à remplir son obligation, il est juste qu'on l'y contraigne, nonobstant le sinistre survenu après, parce que, dans cette hypothèse, on discerne deux espèces de voyage : le premier, depuis le départ primitif jusqu'en l'endroit où il a été loisible au preneur d'employer partie de ses profits au paiement du change des premiers six mois échus , et le second voyage , depuis ce dernier endroit jusqu'au véritable lieu du reste. C'est ici une espèce de renouvellement ou, continuation de contrat; et je pense que le preneur, à l'époque des premiers T, II. 69
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six mois, pourrait se dégager de toute obligation, en envoyant de quoi payer le capital et le change acquis : ce qu'il ne lui serait pas permis de faire, si le pacte dont il s'agit n'avait pas été stipulé, et que les choses fussent restées dans leur cours naturel. Un pareil pacte, non autorisé par l'Ordonnance et peu relatif à la nature du contrat a retour de voyage, n'est pas favorable; on doit le resserrer et le modifier autant qu'il est possible.
Second cas. Si le navire périt après l'échéance du premier terme , mais avant d'avoir touché en un lieu où le preneur ait pu faire la traite , je crois que le preneur est délié de toute obligation. En effet, un fermier est déchargé de payer le fermage d'un fonds emporté par le torrent , et qui n'a rien produit. Targa, ck. 53 , not. \L\, pag. 147. § 2- M. Yalin , art. 2, titre des contrats à la grosse, dit que « les prêteurs usu-
ceftairiemsk^r" ' r'ers ont imaginé un moyen de se dédommager, pour le cas où le navire pour rfnTi'ar uio"" " ne sennt Pas de iet°ur dans le tems ordinaire, en stipulant que s'il n'était tant du capital qup „ .ms arr{vé dans un certain teins, l'intérêt leur serait pavé à raison de demi
du change. ' ' J
» pour cent par inois, tant du capital que du profil maritime. » Mais puisqu'il est permis de stipuler le change nautique au taux qu'on trouve bon , je ne vois pas qu'il soit défendu de stipuler une augmentation du change maritime , déjà acquis dans le cas où le navire ne reviendrait pas au tems limité. Par le contrat de grosse dont j'ai parlé dans mon Traité des assurances, c/i. i5, sect. 16, les sieurs Lavabre , Doerner et compagnie, avaient stipulé le change maritime à vingt-huit pour cent, « pour l'espace de trente mois, à compter » du 3o novembre 1776, et à demi pour cent par mois, tant sur te capital » que sur les profits maritimes, du tems qui excédera lesdits trente mois. » Ce point n'était pas contesté.
Au reste, toutes ces questions et autres qu'on pourrait ramener ici, n'ont pas été prévues par l'Ordonnance. Elles doivent être décidées par le développement des principes généraux.
S 5 J'ai vu, en 1777 et 1778, des billets de grosse sur facultés, d'entrée et de
guerre survient', le sortie des Iles françaises, au change maritime de tant pour cent par mois,
capital et le change , . , ■.#.#/ . i «
échu seront envo\ Os avec pacte qu e n eus de guerre, le capital et le change échu seront envoyés des en lettres de change j^,s gn /e(tres rfe change. Ce pacte est bon ; car, la guerre survenant, on suppose que les deniers n'avaient été donnés que pour le tems de la traversée. Mais, dans ce cas, je crois, 1°. que les lettres de change doivent être aux risques du donneur, vis-à-vis duquel le preneur exerce sur ce point le ministère de simple préposé. La condition de celui-ci ne peut pas être aggravée contre l'ordre des choses. Il suffit que, dans les tems et lieu où le risque est
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terminé (infrà, ch. 9, sect. 2 )., il paie le capital -et le change maritime; il suflit qu'en conséquence de l'ordre reçu, il convertisse de bonne foi ce paiement en lettres de change, pour que les événemens ultérieurs lui soient étrangers.
20. Puisque, dans le cas dont il s'agit, les deniers sont présumés n'avoir été donnés que pour la traversée, il s'ensuit que le cours du change maritime, stipulé à tant pour cent par mois, cesse dès que le navire est arrivé aux lies.
Je n'ai jamais vu qu'en tems de guerre, on ait stipulé que si la paix s»/-- S 4
,, .., . ,,. ii! Pacte que si la paie
vient, le change maritime a tant par mois, sera réduit au cours de la place mrvUnt, le change
pour les mois à échoir. Mais si ce cas se présentait aujourd'hui, il faudrait mois, sera rédpit au
prendre pour époque de paix la cessation des hostilités, et se diriger par l'or- cours e a p ace' donnance du 4 février 1780,, dont voici la teneur :
De par le Roi.
« Sa .Majesté ayant ratifié le 5 du présent mois de février, les articles préli- » minaircs de paix, signés à Versailles, le 20 du mois de janvier dernier, entre » les ministres plénipotentiaires de France, d'une part, et ceux fie la Grande- » Bretagne, de l'autre, par l'un desquels articles il est porté qu'il y aura ces- » sation d'hostilités par mer, suivant les termes et espaces de tems ci-après » expliqués, à compter du jour de la ratification desdits articles préliminaires, s et stipulé que les vaisseaux , marchandises ou autres effets qui seront pris » par mer , après lesdits termes et espaces de tems , seront réciproquement » restitués, elle a ordonné et ordonne que les vaisseaux, marchandises et ef-
• fets appartenans à Sa Majesté Britannique et à ses sujets, qui pourront être •> pris dans la Manche et dans les mers du Nord, après l'espace de douze jours , » à compter du 5 du présent mois de février, leur seront restitués; que le » terme sera d'un mois depuis la Manche et les mers du Nord, jusques aux d îles Canaries inclusivement, soit dans l'Océan, soit dans la Méditerranée; » de deux mois depuis lesdites îles Canaries jusqu'à la Ligne équinoxiale ou
• l'Equateur, et enfin, de cinq mois dans tous les autres endroits du Monde, » sans aucune exception ni autre distinction plus particulière de tems et de » lieux. Défend Sa Majesté a tous ses sujets, de quelque qualité et condition » qu'ils soient, d'exercer aucun acte d'hostilité par mer contre les sujets de » Sa Majesté Britannique, ni de leur causer aucun préjudice ou dommage,
après l'expiration des époques ci-dessus mentionnées.
» Mande et ordonne, Sa Majesté, à M. le duc de Penthièvre, amiral de > France, aux vice-amiraux, licutenans généraux et chefs d'escadre de ses
> armées navales; aux intendans de la marine, commissaires généraux des » ports et arsenaux de marine , et ordonnateurs ; aux capitaines commandant » ses vaisseaux , et autres officiers , de tenir la main à l'exécution de ladite » ordonnance; et aux officiers de l'amirauté, de la faire lire, enregistrer, » publier et afficher partout où besoin sera , afin que personne n'en prétende » cause d'ignorance. Fait à Versailles, le 4 février 1780. Signé Louis, et plus j> bas, Castries. »
Le duc de Penthièvre, amiral de France, gouverneur et lieutenant général pour le Roi en sa province de Bretagne ,
«Vu l'ordonnance du roi ci-dessus et des autres parts, à nous adressée, » mandons aux vice-amiraux , lieuteuans généraux et chefs d'escadre des ar- » mées navales; aux intendans de la marine, commissaires généraux des ports « et arsenaux de marine, et ordonnateurs; aux capitaines commandant les » vaisseaux de Sa Majesté , et autres officiers , de tenir la main à l'exécution » de ladite ordonnance; ordonnons aux officiers de l'amirauté de l'enregistrer
> à leurs greffes , et de la faire lire , publier et afficher partout où besoin » sera. Fait à Vernon , le 10 février 1783. Signé L. J. M. de Bourbon. Et plus » bas, par Son Altesse sérénissime , signé Perier. »
GONFÉRENCE.
XLV. Le Code de commerce n'a pas parle plus que l'Ordonnance du cas où l'on donne des deniers à la grosse pour un tems limité, avec désignation de voyage. Il faut donc décider cette question d'après les principes établis par Emérigon.
II en est de même pour les contrats à la grosse dans lesquels on aurait stipulé le change maritime pour un voyage non excédant six mois, et au prorata pour le surplus, ou pour le voyage à deux pour cent par mois, etc. D'ailleurs, si l'Ordonnance n'a pas prévu tous ces cas, la loi nouvelle a été aussi silencieuse à cet égard. Il faut donc dire encore, avec notre auteur, que ces questions et autres de cette nature doivent être décidées par le développement des principes généraux.
Mais quant au pacte que les premiers -six mois seraient acquis, nonobstant le sinistre survenu après, il est certain qu'un tel pacte est illicite et contre la nature du contrat à la grosse, parce que le change ou profit maritime étant un accessoire inséparable du capital, il s'ensuit que la perte du tout concerne le préteur. Cependant le contraire est admis parmi nous , observe Emérigon; mais, ajoute-t-il, l'on ne peut justifier cet usage qu'en distinguant les cas.
Nous ne pouvons nous empêcher de dire que les distinctions qu'il fait en conséquence, et les raisons dont il les appuie, sont plus remplies de subtilité que de solidité, et qu'un pacte (Je cette nature ne. nous paraît utorisé ni par le teste, ni par l'esprit de la loi, parce q ic,
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encore une toi», il est loin d'être relatif à l'essence d'un contrat a retour de voyage. Au reste, on devrait toujours le resserrer et le modifier autant que possible, ainsi que le professe Emérigon lui-même.
SECTION IV
Lieux des risques, et changement de navire.
TotT ce que j'ai dit dans le Traité des assurances, cli. \5, au sujet de la route, du voyage et des lieux des risques, retrouve ici sa place.
Le donneur ne répond point des pertes arrivées hors des lieux désignés par s l"
r r r , Changement <Xr.
le contrat , à moins que le changement de route ou de voyage n'ait été né- voyage ou de route.
cessité par fortune de mer. Art. 1 1, titre des contrats à la grosse. Stypmannus,
part. 4* cap. 2, n°. io5, pag. 585. Targa, cap. 53, not. 6, pag. 142. Kuricke,
Ut. 6, pag. 762. Loccenius, lib. 2, cap. 6, n". 9, pag. 994. Pothicr, n°. 18.
Le changement volontaire de route ou de voyage décharge le donneur de
tout risque ultérieur, quoique le navire revienne dans la voie légitime. Vide
mon Traité des assurances , ch. i5, sect. 1G.
Les donneurs ne répondent point du changement de navire fait sans né- §=•
cessité. Les pertes arrivées en tout autre navire que celui désigné dans le navire. s contrat leur sont étrangères. M. Polluer, n°. 18 , rapporte à ce sujet une sentence de l'amirauté de Paris , dont voici les circonstances : « Pierre avait » donné à la grosse à Jacques une certaine somme pour les Indes orientales, » sur un chargement de marchandises sur le navire le Duc de Pcntkièvre. r Jacques, arrivé à l'Ile de France sur ce navire, passe avec ses marchan-
> dises sur un autre vaisseau nommé te Pontichéri^ en vertu d'un ordre du
> gouverneur de l'Ile de France, qui ordonne au capitaine de l'y recevoir, » et il fait pardevant notaire un acte de protestation , par lequel il déclare » qu'ayant été obligé, par des ordres supérieurs, de passer avec ses mar- » chandises sur le Pontichéri, les risques dont Pierre, donneur à la grosse, - s'était chargé sur le Duc de Penthihre , devaient à l'avenir être transférés » sur le Ponlichéri. Depuis, le Pontichéri fut pris par les Anglais , et le Duc de » Pentliièvre arriva à bon port. Pierre demanda le paiement de la somme
> prêtée cl le profit maritime. Jacques, pour s'en défendre, soutenait que » les risques avaient été transférés sur le Pontichéri, et produisait un certi-
> ficat de la compagnie des Indes, qui attestait que le gouverneur de l'Ile de
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» France avait donné ordre au capitaine du Ponlichéri de le prendre sur son » bord. Pierre répliquait que ce certificat prouvait seulement que Jacques, s qui ne pouvait passer sur le Pontic/ièri sans un ordre donné par ce gou- » verneur, avait obtenu cet ordre; mais qu'il ne prouvait pas qu'il y eût eu » pour Jacques nécessité d'y passer; que, sans un cas de nécessité, Jacques » n'avait pu, sans le consentement de Pierre, changer sa condition, et le » soumettre aux risques du Pontichéri^ au lieu de ceux du Duc de Penthièvre, », dont il s'était chargé. Par sentence de l'amirauté, du 2û juin 170s, dont il » n'y a pas eu d'appel, Jacques fut condamné à payer. »
Mais si le changement de navire est nécessité par fortune de mer, le donneur répond des risques du navire subrogé. Par exemple, le premier vaisseau a été pris pour le service du roi, ou bien il a été déclaré innavigable, ou il a fait naufrage. Le preneur, dont les effets avaient été mis à terre avant l'accident, peut charger, aux risques du donneur, les mêmes effets ou leurs retraits daus un nouveau vaisseau. Infrù , ck. 1 1 , sect. 2, § 5j ci sect. 3, § 5. Je dois remarquer que le surcroît de fret, qui aura été payé au navire subrogé, est une avarie grosse à la charge du donneur, et qu'on se trouve alors au cas de la déclaration de 1779, art. 9.
CONFÉRENCE
XLVI. Les lieux et le teins des risques peuvent être volontairement stipulés par les parties, dans le contrat à la grosse. Si le teins des risques n'est point fixé par le contrat, il est déterminé par L'ait. 328 du Code de commerce.
Les risques ne courent à la charge du préteur ou donneur à la grosse que tant que les effets affectés au prêt sont et demeurent dans les lieux désignés par le contrat. Le prêteur ne répond poiut des pertes arrivées hors des lieux désignés par le contrat à la grosse, comme si le navire change de route ou de voyage, ou que le voyage soit alongé , à moins que ce changement n'ait été nécessité par force majeure, cas fortuits et fortunes de mer. Le changement volontaire de route et de voyage décharge le prêteur de tout risque ultérieur, quoique le navire revienne dans la voie légitime : il en est ici comme pour les assurances. — ( Art. 35o et 35 1 du Code de commerce ).
Ea général, le capitaine doit suivre la roule usitée, et ne point s'en écarter sans nécessité. L» route est la voie que l'on prend pour faire le voyage désigné. Le navire change de route, lorsqu'au lieu de suivre la route usitée, ou celle qui lui est permise par le contrat, il en prend une différente, sans perdre toutefois de vue l'endroit de sa destination.
Mais si, dans le cours de la navigation, par force de la tempête, pour éviter un écueil, par crainte de l'ennemi, ou par autres fortunes de mer, on change de voyage et de route, les prêteurs sont toujours responsables des risques arrivés dans le cours du nouveau voyage forcément entrepris.
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Les prêteurs ue répondent pas plus du changement de navire t'ajt sans nécessité. Les pertes arrivées en tout autre navire que celui désigné dans le contrat leur sont étrangères. Mais si le navire sur lequel les effets avaient été chargés se trouve hors d'étal de servir par accident de mer, et qu'en conséquence, on soit forcé de recharger les marchandises sur un autre navire, alors le contrat à la grosse continuera de subsister, et les prêteurs continueront d'être responsables des risques.
Du reste, tout ce que nous avons dit à cet égard, en parlant ci-dessus du contrat d'assurance, par rapport aux assurances, s'applique généralement aux prêteurs à la grosse. — (/ > d'ailleurs notre Cours de droit maritime, tem. 5, lit. 9, sect. 17 ).
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Dans le ch. 3, sect. 4 > j'ai parlé du change de terre, auquel le preneur est soumis depuis la demeure. Il s'agit maintenant de savoir à qui, comment, en quel tems et en quel lieu , le principal et le change maritime doivent être payés.
CONFÉRENCE
XLVII. Le Code de commerce, par son art. 382, a bien, relativement aux assurances, fixé un délai pour le paiement de l'assurance; mais il est silencieux, à cet égard, pour le remboursement du capital et du profit maritime du contrat à la grosse. L'art. 3it dispose seulement que le contrat à la grosse énonce l'époque du remboursement. — ( Voyez ci- après la sect. 2 de ce chapitre).
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Billet à la grosse est-il négociable ?
Les polices d'assurance sont des papiers négociables , lorsqu'elles renfer- § i,"
ment la clause que la perte sera payée au porteur, sans ordre ni procuration. grossec peuvent Isûc Vc^'ez mon Traite des assurances, ck. 18, sect. 2. Il en est de même des billets JjtSSwf*' S''S "0n* à la grosse, lorsqu'ils sont payables à l'ordre du donneur. Il est alors permis de les endosser, et de les transmettre à qui l'on veut. On ne peut opposer au porteur d'un pareil billet la compensation du chef du créancier primitif, parce qu'on doit , en quelque manière , considérer le billet ainsi endossé comme si, dans le principe, il avait été fait au porteur lui-même.
Mais si le billet n'avait pas été conçu à ordre, la compensation et autres exceptions pourraient être opposées au porteur, qui ne serait alors que simple cessionnaire , n'ayant pas plus de droit que son cédant. Il en serait de même si l'ordre n'avait pas été conçu valeur reçue comptant ou en marchandises, parce que, dans ce cas, l'endossement est un simple mandat de exigendo.
L'acquéreur d'un billet de grosse à ordre, qui en a payé la valeur , en de- § '■
...11 •'»• t • •■• Nature et effet de
vient véritable propriétaire. Les risques maritimes sont pour son compte, et cette négociation. le profit nautique lui appartient.
Au retour du voyage , si le preneur est insolvable , le porteur du billet Garantie en cas
d'insolvabilité Ju
aura action de garantie contre 1 endosseur, a 1 exemple de ce qui se pratique débiteur. <n matière de billets à ordre. Telle est la doctrine de Casaregis , dise. 55., où la question est très-bien traitée.
Cette garantie n'aura lieu que pour le principal : Habelur régressas contra girantem , ut valulam per eum'receptam restituât. Casaregis, en l'endroit cité, n°. 2. Elle aura également lieu pour les frais de protêt , et pour l'intérêt de terre du principal depuis le protêt; mais nullement pour le change maritime: car. l'endossement n'est pas un cautionnement du contrat. Au reste, la garantie dont il s'agit ici n'aurait pas lieu, si le billet avait élé pris à forfait.. Ce point dépend du pacte des parties.
XLVIII. L'usage avait admis au nombre des papiers payables à l'ordre» du dormeur le contrai à la grosse. L'intérêt du commerce demandait que .cet usage fût consacré par le nouveau T. If. 70
Gode de commerce. En conséquence, l'art. 3i3 porte : «Tout acte de prêt à la grosse peut » être négocié par la voie de l'endossement, s'il est à ordre. En ce cas, la négociation de cet « acte a les mêmes effets et produit les mêmes actions en garantie que celle des autres effets » de commerce. ■>
Quand l'acte de grosse n'est pas à ordre, il ne saurait être considéré que comme une créance ordinaire, qui ne peut être cédée que dans la l'orme du transport, qui, d'après l'art. 1690 du Code civil, n'a d'effet, à l'égard du débiteur, que par la signification qu'on lui en fait, ou par son acceptation, qui ne soumet d'ailleurs le cédant qu'à garantir l'existence de la dette, conformément à l'art. 1693 du même Code, et qui ne rend pas ce dernier responsable de la solvabilité du débiteur. (Art. 1694* ibid. ). La compensation et autres exceptions peuvent être opposées au porteur d'un acte ou billet de grosse non conçu à ordre. Le porteur n'est véritablement qu'un simple cessionnaire, qui n'a pas plus de droit que son cédant.
Il en serait de même si l'ordre n'avait pas été conçu valeur reçue comptant ou en marchandises. Le porteur ne pourrait être considéré que comme étant aux droits de son cédant, parce que, dans ce cas, l'endossement est un simple mandat de exigendo. — ( Argument tiré des articles 1 10, i3^ et 1 38 du Code de commerce ).
Mais lorsque l'acte de grosse est à ordre, il devient un effet de commerce. Il est transmissible par la voie de l'endossement, avec les mêmes droits et la même garantie que les autres papiers négociables. II est alors soumis à toutes les règles des lettres de change ou billets à ordre. Il doit être protesté de même et dans les mêmes délais, pour conserver le recours contre les endosseurs.
Néanmoins, un contrat à la grosse peut être négociable, lors même qu'il n'est pas dit expressément qu'il est à ordre, si, d'ailleurs, il y a des expressions équipollentes ; comme s'il est dit payable au porteur légitime, payable à un tel, payable au porteur. Dans ces expressions, le mot ordre s'y trouve virtuellement.
Si le prêt à la grosse est fait pour un tems déterminé, tant de mois, tant de jours, ou remboursable à telle époque, le porteur par endossement doit exiger le paiement le jour indiqué, ou faire protester le lendemain, et exercer son recours dans les délais fixés pour les lettres de change.
Si, au contraire, l'époque du remboursement de l'argent prêté à la grosse est indéterminée, de même que si le prêt à la grosse est fait pour un voyage jusqu'à telle hauteur en mer, le porteur ne pouvant alors connaître l'événement, il ne peut ni ne doit exiger le paiement ou faire protester, qu'aussitôt qu'il en est instruit.
L'acte de grosse fait à ordre , soumet les premiers cédans et les endosseurs successifs à toutes les garanties; de manière que si l'emprunteur ou preneur à la grosse est insolvable, le porteur de l'acte ou billet de grosse aura action contre son endosseur, et celui-ci contre son cédant, etc., à l'exemple de ce qui se pratique en matière d'effets de commerce. Mais cette garantie n'aura-t-elle lieu que pour le principal, c'est-à-dire pour la somme prêtée seulement, et nullement pour le change maritime?
Nous avons vu, au texte, qu'Emérigqn décide que cette garantie n'aura lieu que pour le principa.'. • Elle aura également lieu pour les frais de protêt et pour l'intérêt de terre du pria-
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» cipal depuis le protêt, mais nullement pour le change maritime; car l'endossement n'est pas » un cautionnement du contrat. »
Le principe est vrai, mais le motif qu'en donne Emérigon ne nous paraît pas décisif. La Cour royale de Rennes l'avait jugé ainsi dans ses observations, en disant : « Si l'endossement » n'est pas un cautionnement, il ne peut pas plus donner lieu à la garantie du principal qu'à » celle du profit maritime, qui n'en est qu'un accessoire; et si l'endossement est garant du » principal, pourquoi ne le serait-il pas de l'accessoire, qui en suit toujours le sort ?» — (Voyez les observations de la Cour de Rennes, tom. \, pag. 547 )•
Quoi qu'il en soit, le législateur a justement pensé qu'ici la garantie doit avoir pour limite la somme qu'on reçoit. Le prêteur à la grosse a endossé l'acte de grosse, c'est-à-dire il en a fait le transport pour une somme égale à celle qu'il a donnée lui-même, et qui se trouve exprimée par le texte de l'acte. Il est juste et dans la nature des choses qu'il cautionne jusqu'à cette somme. Mais pourquoi cautionnerait-il pour une somme plus forte? Quel dédommagement recevrait-il pour cette nouvelle garantie? Gérant pour la somme qu'il reçoit, il le serait encore, sans motif, de 25 ou 3o pour îoo de profit maritime qu'il ne reçoit pas, et l'équité semble repousser cette idée.
En conséquence, ce raisonnement a été consacré par l'art. 3i4 du nouveau Code de commerce, qui porte : • La garantie de paiement ne s'étend pas au profit maritime, à moins que < le contraire n'ait été expressément stipulé. »
Du Teste, par l'effet de la négociation, par l'endossement régulier, l'acquéreur devient le véritable propriétaire du contrat de grosse. Les risques maritimes sont pour son compte, et le profit nautique lui appartient. Mais il ne faut pas perdre de vue que l'acte de grosse, soit qu'il soit ou ne soit pas à ordre, doit toujours passer à l'enregistrement, suivant l'art. 5ia du Code de commerce.
Enfin, un contrat à la grosse, passé en pays étranger, mais payable en France, est, quant à ses effets, régi par les lois françaises. Son exécution devant être poursuivie en France, les tribunaux français ne peuvent, en effet, prendre pour règle de leur jugement que les lois françaises.
JURISPRUDENCE
i°. Un acte de prêt à la grosse peut être négocié par la voie de l'endossement, s'il est dit payable au porteur. C'est en réalité comme s'il était littéralement à ordre.
L'exception de simulation entre un débiteur et un créancier est opposable au cessionnairc, s'il s'agit d'un titre ordinaire, mais n'est pas opposable au porteur de bonne foi, s'il s'agit d'un effet de commerce. — (Arrêt de cassation, du 27 février 1810, Sirey, 1810, ire. part., pag. i83).
2°. Dans le cas où l'exigibilité du contrat à la grosse est amenée par le déroutement du navire, le porteur est tenu de faire protester le lendemain du jour où il a notifié le déroutemrn'. aux endosseurs; et à défaut de protêt, il s'élève une fin de non-recevoir contre sa demande en garantie contre les endosseurs. — ( Art. 162 et 1G8 du Code de commerce; jugement du trUmnl de commerce de Marseille, du 1Q avril 1820; J 'canal de jurisprudence ccwmcrcialc de MafVeitti , cinquième cahier, pag. i58 et suivantes ).
SECTION II
Comment, en quel tems et en quel lieu, le Contrat de grosse
doit- il être payé?
S1, Après le risque fini, le preneur est obligé de payer, argent comptant, le
Le billet de grosse . . ,.. , .. . . , ,
doit être paye en ai- principal et le change maritime quil a promis. 11 serait non recevable a offrir des marchandises. Vide Pothier, des obligations , n°°. 2l\2 et 53o. Si le contrat de grosse avait été fait aux Iles françaises ou en Levant, pour être payé en France, on évaluerait en livres tournois la monnaie stipulée. L'arrêt du Conseil d'état, du 27 novembre 1779, concernant la perception du droit de consulat, établi sur le commerce du Levant et de Barbarie, enjoint, en l'art. 24 > * aux députés, de tenir leurs comptes en monnaie de France. Eu » conséquence, est-il dit, ils évalueront la monnaie courante des Echelles » en livres tournois, tant pour la recette que pour la dépense, et ils établir » ront cette évaluation sur le cours du change qui aura lieu dans leur Echelle, » et qui sera constaté par un certificat de deux notables négocians nommés » à cet effet par l'ambassadeur du roi à Gonstantinople , et par les consuls » et vice-consuls, dans les autres Echelles. » Vide mon Traité des assurances, cit. Ç), sect. 8.
S '• Le preneur a reçu l'argent sur le corps ou sur les facultés. Il est donc juste
Faut-il payer au . , . . . , . .
moment de l'arri- qu après lheureuse arrivée du navire, on lui accorde un certain délai pour qu'il exige le nolis, ou pour qu'il vende ses marchandises, et que par ce moyen il soit à même de remplir ses obligations. En Suède, l'usage est d'accorder au preneur vingt jours , et ce n'est qu'après ce délai de grâce que l'intérêt de terre prend cours : Postquàm navis salva rediit domum , mercatori indulgentur viginli dierum induciœ ad dislrahendas merces, et conficiendam pecuniam, quam creditoribus suis solvat, unà cum usuris. Çuod si pecunia crédita diutiùs maneat apud debitorem , relif/ui lemporis post illos dies elapsos non ampliùs maritimes usurœ , sed commîmes usitalœque solventur , quia tune desiit esse periculum crediloris. Loccenius, lib. 2, cap. 6, n". 11., pag. 994. J'ai vu des contrats de grosse qui accordent à ce sujet un délai de quinze jours, et même d'un mois.
Si le contrat ne Si le contrat ne renferme aucun délai de grâce, je crois qu'on devrait ;ic-
renferme aucun délai de grâce ?
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corder au preneur un tems raisonnable, pour qu'il puisse se procurer les fonds nécessaires : Nihit peti potest ante id tempus, quo per rerum naturam persolvi possit. Loi iS6j ff de reg. jur. § 27, inst. de inut. slip.
Je crois qu'il doit en être de même , quoiqu'il soit dit dans le contrat que S'il est dit que le
* ' T T * paiement se Fera a a-
le paiement sera fait d'abord après l'arrivée du navire : Quod dicimus debere lofH apri* fanMet
statim solvere , cum aliquo scilicet temperamenlo temporis intelligendum est: nec
enim cum sacco adiré débet. Loi io5j ff de salut, et lib. Loi i35, § 2j ff de verb.
obligatione. Quod dixi incontinenti, ità accipiendum cum aliquo spatio. Loi i,$8,
ff ad leg. falcid. Dans tous ces cas, il est permis au juge d'accorder, par
équité et suivant les circonstances, un certain délai, qui, ne nuisant point
au créancier, donne au débiteur le moyen de remplir sa promesse. Loi 21,
ff de judic. Loi 2, ff de re judicatd. Loi io5, ff de solut. Loi 2, ff de légal. , 1°.
Sauf le change de terre, lequel court depuis la demeure, sans interpellation
judiciaire.
Si les deniers ont été donnés pour la traversée ou pour un tems limité, § 3-
■ . . . . ... 1 . . .. ,1 il- '1 Si les deniers ont
le principal et le change maritime doivent être payes dans le heu ou le été donnés pour ia risque stipulé finit, quoique le voyage du navire ne soit pas terminé. Ce ,teaœs'1sintu"poar u" paiement se faisait entre les mains de l'esclave facteur, dont parlent les lois citées suprà, eh. i, sect. 1. Aujourd hui il doit être fait au créancier, s'il est présent sur les lieux, ou à son procureur fondé : Si in itum navis, accipiatur solutio eo loco quo itur , tel à scrvo qui simul mitlilur, vel à faclore crediloris ; in redilum, accipiatur in porlu, ex quo quis suivit. Stypmaunus, part. 4.» cap. 2, n\ go, pag. J84.
Si, dans le lieu où le risque stipulé est fini , il n'v a personne à qui le Risque de l'argent
^ ■ * ] * non exige dans le
principal et le change puissent être payés, le preneur aura le choix, ou de lieu du terme. faire le dépôt judiciaire de l'argent, ou de l'embarquer avec soi. Dms ce dernier cas, il sera déchargé de l'intérêt de terre jusqu'à son arrivée; mais l'argent ou les effets qu'il embarquera seront à ses risques. Vide Loccenius , lib. 2, cap. 6j 71". 10 et 1 1. Si, pour remplir ses engagements, il tire volontairement des lettres de change, elles seront pour son compte, à moins qu'il ne les ait tirées par ordre du créancier. Suprà,, ch. 8, sect. 5.
Le pacte que les lettres de change tirées par ordre du créancier seront aux risques du preneur, résisterait à la nature du contrat, et serait usuraire; car il suffit que le preneur paie le principal et le change nautique dans le lieu du terme, sans qu'il soit permis d'aggraver sa condition.
Puisque le preneur peut s'adresser au juge du lieu du ternie pour faire le s ■*•
dépôt, on peut l'actionner pardevant le même juge pour 1 obliger u payer ce
qu'il doit. Hors de ce cas , le créancier doit s'adresser au tribunal de l'amirauté du lieu où le contrat a été passé. Ordonnance de i6-jô, tit. 12, art. 18.
Provisoire. L'Ordonnance de la marine n'a pas déféré à l'amirauté le droit de con-
damner, provisoirement et nonobstant appel , le preneur au paiement du contrat.
Arbitres. Tout ce que l'Ordonnance dit au sujet des arbitres n'a aucune application
au contrat de grosse. Si des arbitres sont nommés , leur sentence n'aura point d'exécution.
CONFÉRENCE
XLIX. Dès que le tems des risques est passé, le droit d'exiger le principal prêté et le profit maritime est sans doute acquis au prêteur; mais il ne suit cependant pas de là que les parties ne puissent convenir d'un autre terme de paiement. C'est ce qui résulte de l'art. 3n du Code de commerce, qui porte que 0 le contrat à la grosse énonce l'époque du remboursement. » La fixation de la durée du prêt ne dispense pas d'indiquer cette époque. Ce terme diffère de la condition. Il n'y a pas de liaison nécessaire entre ces deux choses. — ( Art. n85 et 1186 ad Code civil).
Mais si l' époque du remboursement n'est pas désignée dans le contrat à la grosse, le prêteur pourra exiger le capital et le profit maritime qui lui sont acquis, le tems des risques étant passé. On ne peut suppléer au silence de l'acte, a cet égard, par la preuve testimoniale, qui n'est pas reçue, outre le contenu aux actes, à moins qu'il n'y eût un commencement de preuve par écrit. — ( Art. i34 • et i347 du Code chil ).
En général, après le risque fini, le preneur est obligé de payer argent comptant le principal et le change maritime stipulé. Néanmoins, il faut dire, avec Emérigon, qu'il est juste d'aceorder au preneur uu tems raisonnable pour qu'il puisse se procurer les fonds nécessaires. C'est aussi ce qui résulte des dispositions de l'art. ia44 du Code civil, qui permet aux tribunaux d'accorder au débiLeur des délais modérés pour le paiement.
Le paiement doit être fait dans le lieu où les risques stipulés finissent, quoique le voyage du navire ne soit pas terminé. Par exemple, si les risques sont stipulés jusqu'à Cadix pour un navire parti de Paimbœuf, de destination pour Marseille, le paiement devra avoir lieu à Cadix, quoique le navire ne termine son voyage qu'à Marseille. Mais s'il n'y a personne dans le lieu où le risque est fini pour recevoir le remboursement, il faut suivre ce qu'enseigne Emérigon à cet égard. Si, pour remplir ses engagemens, le preneur tirait volontairement des lettres de change, elles seraient pour son compte, à moins qu'il ne les eût tirées par ordre de son créancier. Du reste, ce sont aujourd'hui les tribunaux de commerce qui sont compétens pour connaître de toutes les contestations relatives au paiement du contrat à la grosse, et du profit ou change maritime. — ( Art. 633 du Code de commerce ).
Les actes de grosse doivent être payés en argent. Le preneur ne serait pas recevable à offrir des marchandises. Si le contrat de grosse avait été fait en pays étranger pour être payé en France, ou évaluerait en France la monnaie stipulée. C'est ce qui résulte de l'art. 24 de l'aii-èt
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du CoDseil d'état, du 2- novembre 1779, concernant la prescription des droits des consulats dans les Echelles du Levant. — ( Voyez aussi Pothier, Traité des obligations, n°. 243 ).
SECTION III
De la prescription.
Le Statut de Marseille, lib. 3, cap. 25 , pag. l\Q2 , parle des pacotilles à profit commun, et des sociétés nautiques. Il décide que quatre ans après le retour du navire, le géreur ne peut plus être recherché au sujet de son administration. Mais cette prescription de quatre ans n'a pas lieu en matière de contrats à la grosse. L'Ordonnance maritime n'en établit aucune. L'action du donneur n'est donc prescrite que par trente ans. Les fins de non-recevoir établies par l'art. ,]p, titre des assurances, n'ont aucune relation au contrat de grosse.
Si le billet de grosse est fait à l'ordre du donneur , et que celui-ci le négocie, le porteur sera obligé de faire ses diligences contre le preneur dans les délais prescrits par l'ordonnance de 1673, titre des lettres de change, articles i3 et 02 j à compter du jour que le billet de grosse aura été exigible; passé lequel tems le porteur sera non rccevable dans son action de garantie contre l'endosseur. Dans ce cas, on ne considère plus le billet comme contrat de grosse , mais bien comme simple billet à ordre.
Pour ce qui est du cautionnement, il serait à souhaiter qu'on le soumît ( du moins ) à la prescription de trois ans, qui est établie en matière de lettres de change, par l'édit du commerce, tit. S, art. 20., à compter du jour que l'exaction du billet a pu être faite. Mais, jusqu'à ce qu'il y ait à ce sujet un nouveau règlement , on doit s'en tenir à la disposition du droit commun, attestée par M. Pothier, Traité des obligations , n°. G7 i , à moins que les deniers n'eussent été laissés par renouvellement. Infra, ck. 10, sect. 1.
L. Il n'y a plus aujourd'hui de règles ù suivre pour les prescriptions et les fins de non-recevoir, en matière de commerce maritime, que les règles cl les délais établis par les tit. 1 5 et 14 du liv. 2 du Code de commerce. Ainsi, toutes actions dérivant d'un contrat à la grosse sont prescrites après cinq ans, a compter de la date du contrat. — ( Art. ifri ).
Cependant , si le billet de grosse est à ordre, le porteur sera obligé de faire ses diligences contre le preneur, dans les délais prescrits par le tit. 8 du liv. 1 du Code de commerce) conceruaut les lettres de change, billets ù ordre, etc.
\V\'\\\>Aft\\ft\\IVVVV\\V\\IVVVV\AAIVVIVV\NVVV\AN\ANV\NVVV\AX\^
DU CAUTIONNEMENT
SOMMAIRE
Sect. I. En règle générale, les cautions sont soumises aux mêmes obligations que le preneur.
La caution est déchargée, si les deniers sont laissés par renouvellement.
Sect. II: Les cautions sont-elles responsables
de la fraude du preneur ?
Sect. III. De l'obligation solidaire des fidé-
jusseurs.
Rien de si fréquent parmi nous que de voir des gens se rendre caution des billets de grosse. S'ils n'ont pas un intérêt personnel en la chose, il faut avouer que leur imprudence est extrême ! Ils ne sont pas garans , il est vrai , des hasards de la mer; mais ils répondent de la foi du preneur, qui pour l'ordinaire ne possède rien , et qui , soit par inconduite , soit par défaut de succès, se trouve souvent hors d'état de remplir ses engagemens.
Le sage ne cautionne jamais pour personne : Non inscitè doctores noslri dixerunt , tilulos de donalionibus et fidejussoribus esse fatuorum liominum. Cujas, sur la rubrique du Code , de precario.
Ceux qui exigent des cautions ne sont pas exempts de souci , propter fragilitatem cautionis, comme dit la loi 66, § 1 , ff ad S. C. Trebell. Un débiteur pauvre donne une pauvre caution : Quem enim Iwmo tenuis locupletem pro se fidejussorem inventât ?
CONFÉRENCE
LI. Les réflexions que fait ici Emérigon sont d'une grande sagesse. Elles ne trouvent encore que trop leur application aujourd'hui dans le commerce.
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SECTION I
En règle générale, les cautions sont soumises aux mêmes obligations que le preneur.
E.\ règle générale, la caution du preneur est soumise, envers le donneur, aux mêmes obligations que le preneur lui-même , à moins que la fidéjussion n'eût été mitigée par quelque pacte particulier. Pothier , des obligations , n°. 404. Casaregis , dise. 65. Le fidéjusseur sera donc tenu de payer le capital et le change maritime, non seulement en cas d'heureux retour du navire, mais encore quoique le navire ne fasse point de retour, ainsi qu'on l'a vu par les décisions rapportées suprù, eh. 5, sect. 2. Il sera soumis ipso jure au change de terre, dès que le preneur aura été en demeure de payer. Il sera conlraignable par corps tout comme le preneur. Il pourra être attaqué solidairement et directement, sans être admis ni au bénéfice de division, ni au bénéfice de discussion : pareils bénéfices sont inconnus dans les affaires du commerce.
Suivant l'arrêt rapporté par Bezieux, pag. 1S1, le débiteur corrée d'un billet à la grosse, est tenu des dépens faits contre son consort , quoique le procès n'eût été intenté qne contre celui-ci. Enfin, le fidéjusseur est justiciable du tribunal de l'amirauté, dans le cas même où l'action ne serait dirigée que contre lui seul, suivant les art. 1 et 2, titre de la compétence.
M. lis ' les pleiges intervenus pour ledit argent à profit, étant entrés pour *>a caution est dé-
, 1 ' .. ,. . chargée, si les tle-
» un voyage, sont déchargés, la navigation étant accomplie, si tant est que niers sont laissés par
....... „ renouvellement.
j le créancier laisse le principal pour d autres voyages , sans le consentement du » pleige. » Guidon de la mer, ch. 19 , art. 2. Ce renouvellement opère novation vis-à-vis du fidéjusseur, suivant les principes établis par Soulatges, Traité des hypothèques, ch. 8, pag. 554 » Par Boutaric, inst., pag. 460 et 507; par Serres, pag. 482, etc. Voici comme parle ce dernier auteur. « Les cautions, dit-il, sont » déchargées de leur obligation par une novation , quoique imparfaite et insuf- > usante pour éteindre la première obligation du débiteur; — comme lorsqu'il ■ est fait un second bail, ou une réconduction tacite, et autres cas semblables , 1 pour lesquels il est évident que la caution n'a pas entendu s'obliger. •
Par un billet du 10 octobre 1764, Jean Gayole, officier de la tartane la f'ierge de la Garde, capitaine Marcel Isoard; reçut à la grosse de François T. il. 71
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Pascal , la somme de 4oo liv. , au change maritime de dix pour cent , sur les facultés de cette tartane, pour un voyage de Marseille à Gènes, et de retour à Marseille. Le sieur Jalroux cadet se rendit caution et principal payeur desdites 4 oo liv. données à retour de voyage , et du change maritime. Quelques mois après , la tartane revint à Marseille. Gayole paya à François Pascal [±o liv., à quoi se montait le change maritime stipulé , et il entreprit de nouveaux voyages.
François Pascal , non payé de son capital et de la continuation du change maritime, présenta requête en notre amirauté, le n mars 1769, tant contre Gayole que contre Jartroux , en condamnation solidaire des 400 liv. données à la grosse , et du change maritime, à raison de dix pour cent, avec intérêts de terre du tout depuis la demeure, sous la déduction des 4o liv: reçues ci compte. Jartroux répondit que les deniers avaient été laissés par renouvellement, et qu'ainsi il avait été délié du cautionnement par lui souscrit. François Pascal nia que les deniers eussent été laissés. par renouvellement ou continuation.
Sentence du 5 mai 176g, qui « condamne Jean Gayole, défaillant, au paie- » ment des 4oo liv. à lui données à la grosse, et du change maritime, à rai- » son de dix pour cent, avec intérêts de terre du tout depuis la demeure, et » aux dépens , avec contrainte par corps , sauf huitaine, sous la déduction of- » ferte des 40 liv. qu'il a payées à compte; et avant dire droit à la condam- » nation solidaire demandée par François Pascal , contre Jartroux, de la sust dite somme en principal, change, intérêts et dépens , ordonne que Jartroux 1 prouvera, dans la huitaine, que François Pascal laissa par renouvellement à » Jean Gayole les 4°o liv. de principal dont il s'agit, à la grosse, pour un nou- » veau voyage , et partie au contraire , etc. »
La preuve du fait interloqué se trouvait consignée dans la requête de François Pascal. Il avait été payé du change maritime pour le voyage de Gênes; et cependant il demandait le paiement du capital, et d'un change maritime qui ne pouvait lui être dû qu'en suite du renouvellement de l'obligation à la grosse. L'interlocution était donc superflue , et d'ailleurs ce même renouvellement était présumé par le laps de plus de quatre années, et par les voyages subséquens que le preneur avait faits.
Jartroux appela de cette sentence. Elle fut réformée par arrêt du Parlement d'Aix, rendu le 18 juin 1770, au rapport de M. de Ramatuelle. François Pascal fut débouté de sa requête envers Jartroux, et condamné aux dépens.
CONFÉRENCE
LU. Voyez les art. 2011, 2012, 20i3, 2016, 20 17, etc. Tout cautionnement doit être exprès,
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et les règles du droit civil, sur la manière dont il se forme, ne sont pas modifiées dans le commerce.
tLc fidéjusseur est, en effet, tenu de payer le capital et le profit maritime. Il est même soumis aux changes de terre, ipso jure, dès que le preneur aura été mis en demeure de payer. II est contraignable par corps comme le preneur. Enfin, il pourra être actionné solidairement ou directement, sans pouvoir invoquer le bénéfice de division et de discussion, parce que ces bénéfices n'ont point lieu en faveur des coobligés ou des cautions, en matière commerciale : quiajuris apices respicit. A l'autorité de Bezieux, on peut ajouter celles de Straccha, tit. 2, n". 5; deCasaregis, dise. C8, n°. i4; de Despeisses, tom. a, pag. 617, n°. 9; deDecormis, tom. 2, pag. 1752; de Duperrier, etc.
Au surplus, comme l'observe Emérigon, la caution est déchargée, si les deniers sont laissés par renouvellement, parce que ce renouvellement opère effectivement novation à l'égard du fidéjusseur. — ( Voyez art. ia34 et 2o34 du. Code civil ).
Les cautions sont-elles responsables de la jraucle du preneur?
J'ai donné à la grosse 1,000 écus à Pierre, sons votre cautionnement. Il charge dans le navire l'aliment de ce risque. Il prend ensuite à la grosse diverses autres sommes dont il ne fait point d'emploi. Le navire part et périt. ~Sonob$Umi la perle du vaisseau, l'Ordonnance, art. 0, titre des contrats à ta grosse, m'autorise à réclamer de Pierre l'entière somme que je lui avais donnée à la grosse, attendu que, par fraude, il a pris des deniers au-delà de (a valeur de son intérêt.
Mais Pierre est fugitif. Il est insolvable. Je m'en prends à vous , qui avez caulionné pour lui. Vous me répondez : « En ma qualité de fidéjusseur, j'étais s soumis à toutes les actions qui dérivaient directement du contrat de grosse. » Or, le navire a péri avec tout ce qu'il renfermait. Si Pierre eût été honnête, * vous n'auriez aucune action ni contre lui , ni contre moi. Vous ne m'ac- » cusez pas d'être complice de sa fraude. Contentez-vous donc de l'aclion pé- » nale que la loi prononce contre lui seul ; action qui est de droit étroit ; » qu'on ne peut étendre d'une personne à une autre, et qui, en haine du » coupable, fait surgir du fond de la mer un droit absorbé par les flots. La » planche que le naufrage vous laisse ne vous permet rien de plus que de » vous accrocher au preneur, et nullement à moi, que le sinistre a délié de » tout engagement. •>
Ces exceptions sont spécieuses, mais elles résistent à la nature du contrat de cautionnement. Le Guidon de la mer, ch. \§, art. S, défère une action solidaire tant contre le preneur frauduleux, que contre ses pleiges; et telle est la doctrine de Casaregis, dise. 62 3 n". Z-j.
Ea 1749) Jean-Baptiste Boule avait donné à la grosse 3, 000 liv. au capitaine V**., sur les facultés du vaisseau l'Heureuse Marie , sous le cautionnement du sieur Jean-Antoine Fille. Le sieur Jean-Antoine Fesquet avait donné 2,000 liv. au même capitaine, également sur facultés, et sous le cautionnement du même. Le navire périt dans la Manche. Il fut vérifié que les deux sommes prises par V**. excédaient de 2,195 liv. la valeur de son intérêt. Boule, se fondant sur la disposition de l'art. 5, présenta requête contre V** '. et Fille, sa caution, en restitution des 5, 000 liv. par lui données à la grosse. Sentence du 4 décembre lj5l, qui donna gain de cause à Boule, tant contre Y**, que contre sa caution. Arrêt du 1 1 juin 1753, qui confirma cette sentence.
Muni d'une pareille décision , le sieur Jean Fesquet réclama contre V**. et Fille les 2,000 liv. qu'il avait données à la grosse. Le sieur Fille prétendit de nouveau que la caution ne répondait pas de la peine à laquelle le débiteur principal est condamné pour sa fraude. Le sieur Fesquet soutint que la caution du preneur ne se rend pas seulement garant de payer le capital et le change, en cas d'heureux retour, mais qu'il répond de plus de la validité du contrat. L'Ordonnance, en l'art. 3 , litre des contrats à la grosse, ne prononce pas une peine proprement dite; elle annule le contrat vis-à-vis du preneur, qui doit restituer l'argent avec le change de terre; de quoi la caution est responsable.
Sentence du 8 octobre 1754 , qui condamna solidairement V *. et Fille à restituer les 2,000 liv., avec change de terre à 5 pour 100, à compter depuis la fourniture, dépens et contrainte par corps. Cette sentence, conforme à l'arrêt déjà prononcé en faveur de Boule, passa en force de chose jugée. ( Nota. Le change maritime ne fut point accordé, parce que l'obligation ne pouvait valoir comme contrat de grosse ).
Voici un arrêt contraire à celui que je viens de citer : Sous le cautionnement du sieur Canelle, le sieur Antoine Bouvet donna à la grosse 1,200 liv. au capitaine A**., sur le corps de la tartane l'Elisabeth, pour un voyage en caravane. Cette tartane fit naufrage. 11 fut vérifié que le capitaine A**, avait pris à la grosse, soit de Bouvet, soit de divers autres, au-delà de la valeur de son intérêt. Bouvet invoquant la disposition de l'art. 3, se pourvut tant contre A", que contre Canelle, en restitution des 1,200 liv. par lui fournies. Scu-
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tencedu 26 août i;54, rendue par défaut, qui condamna A", et Canelle solidairement au paiement de la somme demandée, avec intérêts tels que de droit et dépens. Appel de la part de Canelle. Arrêt du 28 février 1777, « qui » mit l'appellation et ce dont était appel au néant, et par nouveau jugement, » sans s'arrêter à la requête d'Antoine Bouvet, du 12 juillet 1774» au chef » concernant Antoine Canelle, mit sur icelle ledit Antoine Canelle hors de » Cour et de procès ; condamna ledit Antoine Bouvet aux dépens , ceux du » défaut tenant. •
Celui qui, par fraude, prend des deniers à la grosse pour au-delà de son intérêt, est présumé n'avoir rien mis en risque, dans le cas que le navire périsse. Cette présomption étahlie par l'Ordonnance est juris et de jure. Le contrat est alors déclaré nid. 11 est donc juste que le fidéjusseur réponde de cette nullité, et qu'il rembourse la somme capitale avec intérêts de terre : d'autant mieux qu ordinairement le fidéjusseur est l'associé du preneur. La branche importante de commerce qui s'opère par le moyen des contrats à la grosse, languirait extrêmement, à cause du peu de confiance qu'on a en la personne des gens de mer, si le lien du cautionnement était rompu par des exceptions étrangères à l'esprit et à la nature du contrat. Je crois donc qu'on doit s'en tenir à la décision du premier des deux arrêts que je viens dî rapporter.
CONFÉRENCE
LUI. Il est en effet juste que, dans le cas proposé, le fidéjusseur réponde de la nullité du coutrat à la grosse prononcée par l'art. 5i6 du Codt de commerce , et qu'il rembourse la somme capitale avec l'intérêt de terre. Les observations d'Emérigon sont dans l'esprit et la nature du contrat à la grosse. Nous devons donc adopter la décision de l'arrêt du 1 1 juin 1^55, dont l'espèce est rapportée au teste.
SECTION III
De l Obligation solidaire des fidéjusseurs.
Un capitaine avait pris à la grosse, sur facultés, la somme de 2,000 liv , sous le cautionnement d'un de ses amis. La pacotille fut dissipée. Le preneur et sa caution firent faillite, et, par leur concordat, chacun d'eux obtint une remise de 5o pour 100. Le donneur ayant reçu 1,000 liv. de la part du capitaine failli , s'adressa à la caution , qui lui offrit 5oo liv. Contestation là-
dessus. Des arbitres-négocians furent choisis; c'était en 1 774- 0" décida que l'offre du fidéjusseur était légitime. Elle fut acceptée, parce que telle était alors la manière de penser de la place de Marseille.
Dans la multitude de faillites qui arrivèrent en la même année, les porteurs des billets endossés se conformaient sans difficulté à cette pratique. Un seul s'y refusa.
Laurent D**. avait fait un billet de 2,421 liv. , à l'ordre de Zacharie B*\ , qui l'endossa à l'ordre d'Antoine-Joseph et Georges A**. Ceux-ci passèrent leur ordre en faveur de Pierre V**.; et ce fut des mains de Pierre V**. qu'Antoine Bellon reçut ce billet. Le tireur et les trois endosseurs firent faillite. D**. , par son concordat, promit /p pour 100.; Zacharie B*\ promit 60 pour 100; les A**. 55 pour 100, et V**. 32 pour 100. Le 28 janvier 1775, Bellon présenta requête au tribunal consulaire de Marseille , contre le tireur et les trois endosseurs de ce billet, en condamnation solidaire de la somme à lui due , relativement à la totalité du billet 3 et jusqu'à entier paiement d'icelui.
Sentence du 16 mars suivant, qui condamna le tireur et les trois endosseurs « au paiement des sommes portées par leurs concordats, et aux termes » d'iceux , sur ladite somme de 2,421 liv., avec intérêts, sous la déduction » néanmoins de ce que ledit Bellon aura reçu respectivement desdits D**. , B". , » A**, et V**., laquelle déduction sera fuite successivement. »
Par cette sentence, il fut décidé qu'en vertu de l'action solidaire, Bellon était en droit de se présenter dans les quatre directions, et qu'en se présentant dans chaque direction, il ne pouvait pas prétendre être rangé relativement à la totalité de son titre, et jusqu'à entier paiement, mais qu'il ne devait être rangé que relativement à ce qui lui resterait dû, déduction successivement faite des sommes qu'il aurait reçues.
Bellon appela de cette sentence au Parlement d'Aix. Il disait que le tireur et les endosseurs étaient ses débiteurs solidaires ; que tous ensemble , et chacun d'eux, étaient obligés de payer l'entière somme; que le billet devait exister dans son intégralité, jusqu'à ce qu'il eût été entièrement acquitté; que les sommes que chacun d'eux paierait seraient de simples à-comptes qu'il recevrait sans préjudice de ses droits; qu'en un mot, il avait la faculté de figurer dans chaque direction, pour le plein de sa créance primitive, laquelle subsisterait en l'état jusqu'à ce qu'il eût été entièrement satisfait. Il ajoutait que la question était neuve , qu'elle n'avait été approfondie par aucun auteur , et qu'elle devait être décidée par les principes du droit.
Je fus chargé de la défense des intimés. Je dis d'abord que l'usage de la
CHAPITRE X. — SECTION III
place do Marseille avait toujours été de n'admettre le porteur du papier, dans chaque direction, que pour ce qui lui reste dû; de sorte que si, dans l'une des directions, il a reçu 5o pour 100, sa créance éteinte de la moitié ne peut plus figurer que pour la demie, dans la direction subséquente, et ainsi de l'une à l'autre. Par exemple , le billet dont je suis porteur est de 2,000 liv., et je suppose, pour la facilité du calcul, que le tireur et chacun des trois endosseurs donnent 5o pour 100. Je me présente dans la direction du tireur, qui
me compte 1 ,000 liv.
Je me présente ensuite dans celle du premier endosseur, qui me
compte 5o pour 100 du reste de ma créance 5oo
Je recevrai du second endosseur 25o
Enfin , du troisième 125
i,S;3 Je serai donc en perte de 12'j
Au lieu de m'adresser au tireur, ensuite au premier, au second et au troisième endosseur, je puis, en vertu de mon action solidaire, commencer par tel de mes codébiteurs qu'il me plaît de choisir. L'opération, devenue compliquée vis-à-vis de ceux-ci , restera toujours simple et une vis-à-vis de moi , sans être altérée à l'égard des débiteurs, lesquels, par le moyen de leurs garanties respectives, ne seront réellement tenus à rien de plus, qu'à la somme qu'ils eussent payée , si l'ordre naturel n'eût pas été interverti.
Après avoir ainsi posé l'état de la question , j'observais qu'anciennement on obligeait le porteur du titre à opter pour l'une des directions ( Savary , parères [\, 48 et 90); que cette erreur avait été réfutée par Dupiij* , article des lettres de change, ch. 16, et corrigée par un arrêt du Parlement de Paris, du 18 mai 1706, rapporté dans le Journal des audiences. J'avouais que, lors de cet arrêt, la question actuelle n'avait pas été agitée; mais je disais qu'elle n'avait échappé ni à Dupuy, en l'endroit cité, ni à Boutaric , sur l'art. \2, titre des lettres de change; ni à Joussc , sur l'art. 33 du même titre; ni à Polluer, en son Traité du contrat de change, ch. S, n\ iSo,., tom. 2 , qui décident tous que lorsqu'on est entré dans une direction , on ne peut entrer dans les autres que successivement pour ce qui est dû du reste. Je convenais encore que la question n'est discutée par aucun de ces auteurs; à quoi je tâchais de suppléer par les observations suivantes:
T. Les concordats des faillis, souscrits par les trois quarts de leurs créanciers respectifs , forment une loi à laquelle les réfractaires sont forcés de se soumettre. L'Ordonnance, dirigée par les vues du bien public, le veut ainsi. 11 faut qu'en cette matière , le petit nombre subisse le sort dicté par le plus grand, et que chaque créancier chirographaire supporte la perte déterminée par la généralité de la masse. Le porteur du billet est légalement présumé renoncer à partie de sa créance vis-à-vis de chaque débiteur corrée. Cette renonciation est implicite. Elle est opérée par la force des concordats, auxquels il est obligé d'adhérer.
2°. Je ne suis véritablement créancier que de ce qui m'est dû , et nullement de ce qui m'a déjà été payé. Porteur de plusieurs signatures, j'ai le droit de me présenter dans chaque direction , en vertu de l'action solidaire qui me compète; mais dans chaque direction, je suis nécessairement soumis à deux lois : l'une prescrite par la nature des choses, et l'autre dictée par le prince. Relativement à ces deux lois , je me présente , et ne puis me présenter dans chaque direction que pour la somme qui m'est réellement due. Mon billet est de 2,000 liv. J'aborde la première direction, dont le concordat esta cinquante pour cent , et je reçois 1,000 liv., parce qu'alors il m'en était dû 2,000. Mais après ce paiement reçu, mon billet n'est plus que de 1,000 liv. Je ne puis donc me présenter à la seconde direction, en vertu de mon action solidaire, que pour les 1,000 liv. qui me restent dues. Je m'y présente. Le concordat est égalerhent à cinquante pour cent : jone puis donc prétendre que 5oo liv., qui sont la moitié de ce qui m'était dû. Il reste encore 5oo liv., dont la troisième direction , qui se trouve dans la même hypothèse , ne me paiera que la demie. Mon action solidaire aura , par ce mçycn , produit tout l'effet dont elle était susceptible , d'après la nature des choses et la loi du prince. J'ai figuré dans chaque direction, parce que jetais créancier solidaire de chacun des faillis. Mais chacun des faillis n'est obligé de me payer ce qui m'est dû , ou ce qui me reste dû, que relativement à son concordat.
Ce système était réfuté avec autant de force que d'énergie , par une consultation de MM. Siméon père et Pascalis, avocats de Bellon , et par des consultations de MM. Aubry , Trouchet et le Gouvé , avocats au Parlement de Paris.
M. de Castillon, procureur général, se détermina en faveur de Bellon, et conclut à la réformation de la sentence. Mais par arrêt du 18 juin 1776, au rapport de M. de Ballon, en grand'chambre , la sentence fut confirmée, avec dépens.
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La même question était alors agitée au Parlement de Paris , au sujet de certaines lettres de change tirées par M**, et endossées par L**. Ils avaient fait faillite, et obtenu une remise de la part de leurs créanciers respectifs.
Par un événement singulier, le Parlement de Paris rendit le même jour, 18 juin 1776, un arrêt diamétralement opposé à celui du Parlement d'Aix. Il fut décidé que le porteur du billet avait droit de figurer dans chaque direction , pour la totalité du titre , jusqu'à extinction de créance.
Bellon se pourvut au Conseil, et obtint du roi un arrêt, dont voici la teneur: « Oui le rapport du sieur Moreau de Beaumont, conseiller ordinaire,
• et au Conseil royal de commerce, le roi étant en son Conseil, ayant égard » à ladite requête, a cassé et casse ledit arrêt du Parlement d'Aix, dudit jour » 18 juin 1776, et tout ce qui s'en est ensuivi : ce faisant, a évoqué et évo-
• que les demandes et contestations sur lesquelles ledit arrêt est intervenu , » circonstances et dépendances; a ordonné et ordonne que les parties procé- » deronl en son Conseil , sur leurs demandes et contestations , en la forme por- » tée par le règlement, pour être statué ainsi qu'il appartiendra. Fait au Con- » seil d'état du roi, tenu à Versailles , le 24 février 1778. Signé Huguet de > Montaran. »
Autre arrêt du Conseil, rendu le 20 octobre 1781 , qui débouta Zacharie B" et consorts de la requête qu'ils avaient présentée en opposition.
Voilà donc la question préjugée en faveur du porteur du papier. Les débiteurs corrées doivent chacun la même somme. Le titre est indivisible visà-vis de chacun d'eux : Promittentes singuli in solidum tenentur ; in utràque enim obligatione una res vertilur. § i, itist. de duobus reis. La faillite des débiteurs corrées n'altère en rien l'individuité de la créance, qui ne cesse d'être la même dans chaque direction , et qui conserve toute sa force jusqu'à ce qu'elle soit éteinte par un entier paiement.
CONFÉRENCE
LIV. Le Code de commerce a mis fin à ces longues controverses des auteurs, sur la question présentée. « Le créancier porteur d'engagemens solidaires entre le failli et d'autres eoobligés « qui sont en faillite, participera aux distributions dans toutes les masses, jusqu'à son parfait » et entier paiement. » — ( Art. 53/j ).
Ces principes dérivent de celui de la solidarité, car il y a solidarité de la part des débiteur?, lorsqu'ils sont obligés de manière que chacun puisse être contraint pour la totalité. Le litre est indivisible à l'égard de chacun d'eux. — ( Voyez d'ailleurs tes art. 1200., 1201, 1202 et 1201 du Code civil, et l'art. 140 du Code de commerce: voyez notre Traité des faillites, tom. t , chapitre 1, sect. i3j n°. 3;q ).
DE L'EXTINCTION ET NULLITÉ DES CONTRATS DE GROSSE
SOMMAIRE
Sect. I. Conférence des art. 11, «6 et iy, litre des coiitrats à la grosse.
§ I. S'il y a perte entière.
§ 2. S'il y a avarie grosse.
S'il y a avarie simple.
§ 3. Si l'on se trouve dans le cas d'un sinistre majeur.
Doctrine de MM. Valin et Pothier.
g 4- S'1» i°rs du naufrage, les effets du preneur avaient déjà été déchargés à terre.
§ 5. Cas d' innavigabilité ou d'échouement.
Sect. II. Droits du donneur sur les effets sauvés.
§ 1. Nature de l'action qui compile au donneur sur les effets sauvés.
Le change est-il dû à proportion du sauvé ?
Les effets sauvés sont le gage du donneur.
Privilège sur te no lis.
Le délaissement n'est pas nécessaire.
§ 2. Concours entre le donneur et l'assureur.
Concours entre le preneur et le donneur.
Sect. III. Le contrat devient- il caduc par le peu de succès de l'expédition maritime?
§ 1. Observations générales.
§ 2. Rupture du voyage avant le risque commencé.
Rupture du voyage après te risque commencé.
§ 3. Si, par cas fortuit, le navire ne fait point de retour.
§ 4. Si, par les occurrences des affaires , lu spéculation du preneur n'a pas un heureux succès. s
En matière de contrats à la grosse , on distingue deux sortes de nullités : l'une, lorsque le contrat se trouve infecté de quelque vice ou de quelque défaut qui, dès le principe, s'oppose à son existence légale, et l'autre, lorsque le contrat s'éteint et devient nul par la perte des effets sur lesquels on avait prêté.
Cette dernière nullité n'altère point la substance du contrat considéré en lui-même. Elle délie le preneur de son obligation personnelle, en réduisant te contrat à la valeur des effets sauvés. C'est une condition résolutoire de l'engagement du preneur , qui ne s'est soumis à payer le principal et le change maritime que dans le cas d'heureuse navigation. On peut dire qu'à certains
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égards, la nullité dont il s'agit ici opère le même effet qu'e le délaissement,
en matière d'assurance
CONFÉRENCE
LV. Par exemple, le contrat à la grosse est nul dans son essence, s'il n'y a pas un profit maritime stipulé ; si l'acte de grosse ne fait pas mention de la somme ou de la Taleur de la chose qui constitue le capital prêté; si cette somme ou cette choje n'est pas exposée aux risques de la mer, etc.
Le contrat à la grosse n'est pas nul dans son essence, mais il peut le devenir, s'il a été fait par fraude pour une somme excédant la valeur des objets sur lesquels il est affecté , ou par la perte entière de ces effets, etc. — ( Art. Zi\, 5«6, 325 et 327 du Code de commerce ).
SECTION I
Conférence des art. 1 1 , 1 6 et 17, titre des contrats à la grosse.
Suivant l'art. 1 1 , « tous contrats à la grosse demeureront nuls par ta perte » entière des effets sur lesquels on aura prêté, pourvu qu'elle arrive par cas » fortuit, dans le tems et dans les lieux des risques. »
L'art. 16 veut que les donneurs contribuent, à la décharge des preneurs, aux avaries grosses , et non aux avaries simples ou dommages particuliers , s'il n'y a convention contraire.
Enfin, l'art. 17 ajoute : Seront toutefois, en cas de naufrage, les contrats à la grosse , réduits à la valeur des effets sauvés.
11 n'est pas douteux que l'obligation ne soit éteinte, si le navire se perd en § 1.
voyage. « Telle est la nature du contrat à la grosse , que si la chose sur la- ^eUtcîivc? cn" . quelle le prêt est fait vient à périr par cas fortuit , le contrat demeure sans » effet, et le prêteur n'a rien à prétendre. C'est ce que veut dire l'art. 1 1 , en » déclarant que le contrat demeure nul en ce cas. C'est aussi le droit com- » mun des nations de l'Europe. • Yalin , ibid. Cleirac , sur le Guidon, cit. 18, art. 2 , pag. 33 1 .
Si l'on se trouve au cas de l'avarie grosse , sans qu'il y ait perte entière des § 3.
effets sur lesquels les deniers ont été donnes, les donneurs contribueront , à la „ros^1 y ; décharge des preneurs , à cette avarie. Par ce moyen , le contrat subsistera en toute sa force, et le preneur sera obligé de remplir ses engagemens , san9 qu'il ait à se plaindre de rien , attendu que l'avarie grosse est uu accident
qui lui devient étranger. ( Au reste, cela est bon dans le cas où la valeur primitive des effets du preneur n'excède pas la somme reçue à la grosse ; mais, par exemple, si ma pacotille valait 5, 000 liv. , et que je n'eusse pris à la grosse que i,5oo liv., la contribution serait alors supportée proportionnellement par le donneur et par moi; et si mon découvert avait été assuré, la portion de l'avarie commune me concernant serait à la charge de mes assureurs). Suprà, ck. 7, sect. 1, § 2.
S'il y a avarie sim- L'avarie simple ou dommage particulier n'altérant point la condition du contrat, et n'étant point un obstacle à l'heureuse navigation du vaisseau, elle est à la charge du preneur, s'il n'y a convention contraire. Suprà* eh. ~, sect. i,§ 1. Voici comme parle M. Polhier, n\ !\2 : « La condition du con- » trat de prêt à la grosse, et de l'obligation de l'emprunteur qu'il renferme, » existe lorsque, pendant tout le tems des risques, les effets sur lesquels le » prêt a été fait n'ont été ni pris ni perdus, quelqu' endommagés qu'ils aient » été par des accidens de force majeure ; et l'emprunteur en conséquence est » obligé, en ce cas, de rendre au prêteur la somme prêtée, et de lui payer le » profit maritime, sans qu'il puisse prétendre aucune déduction pour la dé- » térioration des effets sur lesquels le prêt a été fait. » § j. Mais en cas de naufrage, ou de tout autre sinistre majeur, le contrat de-
Si l'on se trouve meure nu[ et il est réduit à la valeur des effets sauvés. (M. Pothier , n\ 47 *
dans le ras u un s.- " v 9 •*/ ■»
nistre majeur. observe très-bien que le cas de naufrage n'est énoncé dans l'art. 17 que
comme un exemple). Lors donc qu'on se trouve au cas de prise, de naufrage, de bris, d'échouement , d'arrêt de prince, etc., la perte entière légale est encourue; il s'agit alors de sauvetage; l'obligation personnelle du preneur est éteinte; il ne reste au donneur qu'une simple action réelle, et le contrat est réduit à la valeur des effets sauvés. Doctrine de MM. M. Valin , sur l'art. 11, titre des contrais à la grosse, dit que de cet article
Valin et Pothier, . O * 1
« il ne s'ensuit pas que , si la perte n'est pas totale , le contrat subsiste dans
» son intégrité. La raison veut que celui qui est tenu de supporter la perte ,
>- lorsqu'elle est entière, la supporte à proportion, lorsqu'elle est moindre.
i Ainsi, ajoute-t-il, si elle est de moitié, par exemple, ou du tiers, le con-
» trat est réductible à proportion. Cela est si juste, qu'une stipulation con-
» traire serait usuraire, par conséquent nulle. » ( Mais, d'après le texte de
l'Ordonnance , il suffit que la perte partielle ne procède ni d'avarie grosse ,
ni de sinistre majeur , pour qu'elle retombe en entier sur le preneur , à
moins qu'il n'y ait convention contraire.
M. Pothier , n". 47 , s'explique d'une manière moins équivoque. « Nous avens
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» vu , dit-il , que l'arrivée à bon port des effets sur lesquels le prêt a été fait , quel- « qu'endommagés qu'ils aient été, par quelque accident de force majeure, fai- » sait exister la condition de l'obligation de l'emprunteur, qui devait, en ce » cas, rendre en entier la somme prêtée, et payer le profit maritime. Quid, » s'il n'était revenu qu'une partie dcsdils effets, et que le surplus eût été perdu » ou pris, comme lorsque des pirates ont pillé le vaisseau , et ont emporté une
• partie des effets? Dans tous ces cas, la condition n'existe que jusqu'à con- » currence de la valeur de ce qui est resté, et elle défaillit pour le surplus. » Cet auteur entend parler ici des cas majeurs , dont l'effet est de convertir en sauvetage tout ce qui échappe du sinistre même.
Mais si la pacotille du preneur avait été entièrement déchargée à terre avant 5 i-
.... , . ... c Si, lors du uau-
le sinistre, le contrat a la grosse subsisterait en toute sa lorce, pourvu que frage, tous les effets
• ri- . . , , i , t du preneur avaient
les eflets ou leurs retraits eussent pu être charges dans un autre navire. Le Aétf ét4 ^charges changement de vaisseau se fait alors aux risques du donneur. Voyez la sect. 3., ù teire' § 4 du présent chapitre. Voyez encore suprà, ch. S, sect. l\ , § 2.
Si le preneur ne trouve point de nouveau vaisseau pour charger sa pacotille, ou les retraits, il en est quitte, en rendant compte de clerc à maître, de tous les effets déchargés avant le sinistre, dans le lieu de la traite. Vide infrà, sect. 3, § 3 , où je parle encore de l'arrêt rendu dans la cause d'Armelin.
En matière d'assurance à prime liée sur facultés, si, lors du naufrage , les marchandises d'entrée se trouvaient déjà toutes déchargées à terre, les assureurs répondraient des retraits qui seraient chargés dans un autre navire. Mais si l'assuré ne trouvait aucun autre vaisseau , je crois qu'il ne serait fondé à requérir rien de plus que la réduction du tiers de la prime; car on ne peut délaisser aux assureurs d'autres effets que ceux qui étaient dans le navire lors du sinistre même. La décision prononcée par l'arrêt d'Armelin ne saurait servir d'argument vis-à-vis de l'assuré, lequel est beaucoup moins privilégié que le preneur. Vide mon Traité des assurances , ch. 12, sect. 16; ch. \5j sect. S, g 3, et ch. 17, sect. 8, § 2.
Si les effets qui , lors du sinistre , restaient encore dans le navire , valaient s; Ies e(ritSi qui moins que la somme donnée à la grosse, le contrat subsisterait pour le sur- J°£nt Va^e nâplus. Ainsi jugé par la sentence de notre amirauté, rendue le 1 7 mai 1776, en J^^mmeTon! faveur de Simon Gilly, que j'ai rapportée dans mon Traité des assurances , nce à la groiie. ch. i3, sect. S, § 3. Cette sentence fut confirmée par arrêt du 16 juillet 1779, au rapport de M. Perier. Journal du Palais de Provence, pour l'année 1 779 > par M*. Janety, pag. 3o/|. Vide infrà, ch. 12, sect. 2, % 3.
S 5- Si les effets du preneur ont été mis à terre à cause de l'innavigabilité du
Cat d'innavigabillté , . ,
ou d'cchouement. navire, et qu on ne trouve aucun autre vaisseau pour les y charger, ils seront dès lors dans la catégorie d'effets sauvés , à la valeur desquels le contrat sera réduit. Vide suprà, ch. 5, sect. o, pag. I\i2 ; ch. S, sect. 4, § 2, et infrà, sect. 5j § 5.
S'ils sont chargés sur un autre navire, le risque continuera d'être pour le compte des donneurs ; mais je crois que dans ce cas , si , depuis l'innavigabilité survenue, la marchandise avait dépéri ou décheté par le long séjour, soit à terre, soit dans le nouveau navire, ou autrement, et qu'elle ne fût plus de valeur à produire de quoi payer la somme prise à la grosse , cet événement serait à la charge du donneur, parce que le contrat a été frappé d'un sinistre majeur.
11 en est de même du cas du navire échoué et remis à flot. Si les avaries souffertes à ce sujet mettent le preneur hors d'état de remplir ses engagemens, le déficit sera pour le compte du donneur, suivant l'esprit de la déclaration de 1779.
CONFÉRENCE
LVI. L'art. 11 de l'Ordonnance a été remplacé par l'art. 3a5 du Code de commerce, qui porte : « Si les effets sur lesquels le prêt a la grosse a eu lieu sont entièrement perdus, et que » la perte soit arrivée par cas fortuit, dans le teins et dans le lieu des risques, la somme » prêtée ne peut être réclamée. »
Si la perte était arrivée par la faute de l'emprunteur, ou par la faute du capitaine, qui était en quelque sorte le mandataire de l'emprunteur, le. prêteur n'en serait plus tenu., parce qu'il n'est chargé que des risques maritimes, et encore faut-il que la perte soit arrivée dans le tems de ces risques. De même, si le navire change de lieu de destination, et fait un voyage autre que le voyage indiqué, le prêteur n'est plus responsable, parce qu'il ne s'est chargé que des risques courus dans tel voyage.
Le profit maritime ne peut non plus être réclamé, parce qu'il n'était stipulé qu'en cas d'heureuse arrivée. Il en est de même des marchandises changées de navire : le prêteur n'en répond plus, parce que le lieu des risques est changé, à moins qu'il ne soit légalement constaté que le chargement sur un autre navire a eu lieu par force majeure. — ( Art. "bil\ du Code Ut commerce ).
L'art. $27 du même Code dispose, comme l'art. 17 de l'Ordonnarice, « qu'en cas de nau- » frage, le paiement des sommes empruntées à la grosse est réduit à la valeur des effets sauvés » et affectés au contrat, déduction faite des frais de sauvetage. »
La conséquence de ces principes est que, si la perte n'est pas totale, le prêteur, qui est tenu de supporter la perte lorsqu'elle est entière , la supportera seulement à proportion de la perte; de manière que si la perte est du quart ou du tiers, le contrat est réductible à ce quart ou à ce tiers. Ce qui doit s'étendre relativement et distributivement à chaque objet sur lequel
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le prêt est fait; de sorte que la perte de l'un, en tout ou en partie, n'influe nullement sur l'autre, qui se trouve sauvé.
Mais l'art. 16 de l'Ordonnance voulait que les donneurs contribuassent , à la décharge des preneurs, aux avaries grosses, et non aux avaries simples ou dommages particuliers , s'il n'y avait convention contraire. Aujourd'hui, la loi nouvelle, art. 33 1, veut qu'outre les avaries grosses, les prêteurs contribuent également aux avaries simples, s'il n'y a convention contraire. Ainsi, le Code de commerce met a la charge du prêteur toutes les avaries, tant communes que simples, car le prêteur s'est chargé de tous les risques. Les objets affectés au prêt représentent sa créance. Si ces objets périssent en entier, sa créance est éteinte; si ces objets sont détériorés ou périssent en partie, sa créance doit être diminuée d'autant. Le Code permet aux parties de stipuler que les avaries simples ne seront point à la charge du prêteur, et cette dérogation aux principes a pour but de favoriser le commerce, en laissant plus de latitude aux contractans; mais il ne permet pas une pareille stipulation pour les avaries communes, qui sont faites pour le salut commun, et, par conséquent, pour sauver les objets affectés au prêt. Il serait de toute injustice que le prêteur n'y contribuât point. Le prêt ù la grosse deviendrait alors un moyen de cacher des prêts usuraires, dans lesquels on donnerait le nom de profit maritime à des intérêts illégaux. — ( Voyez ci-dessus chap. 7 , sect. 1 ).
Au reste, les observations d'Emérigon sur les §§ 4 et 5, au texte, sont fondées sur les véritables principes. — ( Voyez d'ailleurs ta section suivante, et notre Cours de droit maritime, tit. 9, sect. 12, l3 et 1.4 j tom. 3 ).
Droit du donneur sur les effets sauves. Il résulte de ce qui vient d'être observé dans la section précédente, que par _ s '" ,
^ * * * Nature de l'action
le sinistre majeur, l'action personnelle-directe contre le preneur est éteinte. Il qui compéte au donneur sur les elleu ne reste au donneur que l'action réelle sur les effets sauvés du naufrage, et sauvés.
l'action negotiorum gestorum, contre celui qui a administré la chose sauvée.
Le donneur pourra se payer sur les effets sauvés, tant de son capital que du
change maritime, si les effets sauvés suffisent pour remplir ce double objet.
En cas d'insuffisance, il n'aura recours contre personne.
M. Pothier , ?i°. 48 > demande si , dans le cas de l'art. 1 7 , l'emprunteur doit jù t proportion d'ù
le profit maritime de la somme à laquelle monte la valeur des effets sauvés. sauve
Il répond que non. « Car, lorsque l'Ordonnance dit : Seront les contrats à la
• grosse réduits à la valeur des effets sauvés, ce terme, tes contrats, comprend » toutes les obligations que le contrat renferme , l'obligation de rendre la
• somme prêtée, et celle de payer le profit maritime. Toutes ces obligations » sont réduites à la valeur des effets. Le prêteur ne peut donc demander pour
Le délaissement n'est pàsnécessaire.
» tout ce qui lui est dû par le contrat , que la valeur des effets sauvés , et rien » de plus. Il ne peut donc pas demander un profit maritime, outre la valeur * des effets sauvés. » Et je dois ajouter qu'il ne peut demander cette valeur qu'à celui entre les mains de qui elle se trouve , lequel l'a recouvrée pour compte de qui elle appartient.
Les effets sauvés j)£s Je moment du sinistre majeur, le donneur est saisi de droit des ef-
sont le gage du don- '
Deur- fets sauvés. Ils sont spécialement soumis au paiement de sa créance , sauf le
nolis et les frais de sauvetage.
Privilège sur le gj jcs deniers avaient été fournis sur le corps , le privilège du donneur embrasserait non seulement les débris du navire, mais encore le nolis des marchandises sauvées. Pothier, n°. 52. Vide mon Traité des assurances , ch. 17 , sect. 9, quest. 1. Nota. La matière des privilèges est vaste; elle sera la matière du chapitre suivant.
Pour demeurer quitte de son engagement, le preneur n'est pas obligé de faire abandon. Le sinistre majeur le délie ipso jure de l'action personnelle dérivant du contrat. Valin , art. i5, titre des contrats à la grosse. Tout ce qui s'opère après le sinistre concerne principalement le donneur , dont l'action cesse vis-à-vis du preneur, à moins que celui-ci n'ait lui-même recouvré les effets sauvés , ou qu'il ne soit coupable de faute. § J- Dans mon Traité des assurances, ch. 17., sect. \2 , j'ai parlé du concours du
Concours entre le
donneur et l'assu- donneur et des assureurs, sur la masse des effets sauves.
Concours entre le Le preneur ne peut rien prétendre sur les effets sauvés, avant que le donpreneur et le don- . ... .. <■ .. T >/-\ 1 > .. • i. i . , .
„eur. neur soit entièrement satisfait. L Ordonnance n a établi a cet égard aucun
concours entre eux. La nature du contrat s'y oppose ; car le débiteur ne concourt jamais avec son créancier, sur le gage donné à celui-ci : Contenlio super prœlatione non agilur inter creditorem et debilorem ; sed inter credilores ipsos. Salgado, Labyrinth. crédit., part. \,cap. \6, 11°. 23 , pag. k'|3 et part. 3, cap. 3, 71°. 59 , pag. 37g. Par exemple , les marchandises que j'ai embarquées valaient 6,000 liv. J'ai pris à la grosse 3, 000 liv.
Moyennant quinze pour cent de change 4^°
O.-lt
Le navire périt. Le net produit des effets sauvés se monte à 3,4 5o liv. Cette somme appartiendra en entier au donneur, sans que j'aie rien à y prétendre, parce que les effets sauvés sont le gage du créancier, et mon ancien découvert est perdu. Tel est le vrai sens de l'art. 17, titre des contrats à la grosse , et la
CHAPITRE XI. — SECTION II
doctrine de M. Pothier , n°. 49 , qui réfute avec raison celle de M. Valin. (Nota. Le débiteur ne concourt point avec le créancier, au préjudice de ce7 lui-ci; mais le créancier peut, en certains cas, réclamer le concours de son débiteur). Suprà, sect. 1, § 2.
M. Fothier, n°. 49 , titre des contrats à la grosse 3 observe que « si le prêt » n'est fait que sur une partie du chargement, putà, sur les deux tiers, sur j les trois quarts, les effets de ce chargement qui ont échappé au naufrage, » ne se trouvant affectés que pour une portion au prêt , le contrat de prêt • sera réduit à la valeur, non du total, mais de cette portion des effets, et » ces effets, pour le surplus, demeureront, francs du prêt, à l'emprunteur, " ou s'ils ont été assurés pour le surplus, ils devront, pour le surplus, être » délaissés aux assureurs. • Cette distinction n'avait pas échappé à M. Valin ( art. 11); elle dérive des vrais principes.
CONFÉRENCE
LVII. Le caractère particulier du contrat à la grosse consiste en ce que les objets affectés à la somme prêtée représentent en quelque sorte cette somme : d'où il résulte que si les objets périssent, la créance du prêteur périt aussi. S'ils ne périssent que pour partie, il en est de même de la créance du prêteur, qui se trouve réduite à la valeur des effets sauvés. Le prêteur ne peut plus réclamer que celte partie de sa créance. Il est vrai que la loi ne parle que du cas "de naufrage; mais il faut faire observer, avec Pothier et tous les auteurs, que le cas de naufrage n'est ici énoncé que comme un exemple. L'art. 547 est applicable dans tous les cas auxquels, par force majeure, cas fortuit, quelque partie des effets affectés au prêt à la grosse a été perdue et le surplus sauvé. — ( Voyez Pothier, contrat à la grosse, 71°. 47 }■
Mais nous voyons, au texte, que Pothier, n\ 4§> pensait que, dans l'hypothèse oit nous raisonnons, le profit maritime n'était pas dû proportionnellement a la somme a laquelle montent les effets sauvés. Sous l'empire de la loi nouvelle, il faut faire observer que l'art. 347 ne s'exprime point de la même manière que l'art. 17 de l'Ordonnance, et que l'interprétation de Pothier nous parait n'être plus applicable. L'art. 347, en eu"et> ne dit pas que le contrat, mais que le paiement des sommes empruntées sera réduit à la valeur des effets sauvés, et elle ajoute et affectes au contrat. D'où il suit que cet article ne restreint que l'obligation de payer la somme prêtée, et qu'elle n'éteint pas l'obligation de payer le profit, au moins proportionnellement fi la valeur des effets sauvés.
En effet, le capital de la somme et le proGt maritime sont dus sur les choses affectées su prêt. Si les choses sauvées ne sont que d'une voleur inférieure ou égale à la somme prêtée, le prêteur se rembourse sur cette valeur, et alors il ne reste plus rien pour faire face au profit maritime dû. Mais si les effets sauvés sont d'une valeur supérieure à la somme prêtée, le prêteur, après s'être remboursé de son capital, se fait payer du profit maritime sur ce qui reste de la valeur des effets sauvés. Bien entendu qu'il u'aura aucun recours contre l'emprunteur, si cette valeur est insuffisante.
Emérigon examine la question du concours entre le preneur et le donneur, lorsque le prêt à la grosse a été fait sur les effets d'un chargement d'une valeur supérieure a la souime prêtée, et rappelle à cet égard les opinions contraires de Valin, sur l'art. 18, et de Pothier, n°. 4g. Sous l'empire du nouveau Code, cette question ne saurait souffrir de difficulté, parce que, par ces mots, et affectes au contrat, l'art. 347 a étendu les droits du prêteur sur tous les effets affectés au prêt. D'où il suit que tout ce qui est sauvé doit être employé à remplir le prêteur. D'ailleurs, le concours ne pourrait jamais avoir lieu que dans le cas d'une prohibition expresse de faire un prêt à la grosse sur des effets dont la valeur excéderait la somme prêtée, et cette prohibition est loin d'exister dans la loi nouvelle.
Mais il en est autrement, lorsqu'une partie seulement de la cargaison a été affectée au prêt. Ici le prêteur et l'emprunteur doivent concourir; car pourquoi, observe Valin, sur l'art. 18, des contrats a la grosse, la moitié appartenant à l'emprunteur serait -elle censée avoir péri, plutôt que la moitié sur laquelle le prêteur a des droits, et qui seule est affectée à sa créance? Mais c'est à ce seul cas auquel il se doit faire une répartition des effets sauvés entre le preneur et l'emprunteur. « Dans ce seul cas seulement, dit Pothier, les effets du chargement qui ont » échappé au sinistre ne se trouvant affectés que pour une portion du prêt, le contrat de prêt » sera réduit à la valeur, non du total , mais de cette portion des effets; et ces effets, pour le » surplus, demeureront francs du prêt à l'emprunteur. » — [Pothier, ibid., h". 49 ).
La différence de celte espèce à la précédente, c'est qu'ici le prêt n'est affecté que sur une partie de la cargaison, et que, dans l'autre, le prêt est affecté sur la totalité de la cargaison. Il atteint généralement toute sa valeur. — [Voyez, au reste, ce que nous avons dit, ckap. ty, sect. 12, relativement au concours entre te donneur à la grosse et l'assureur ).
SECTION III
Le Contrat devient-il caduc par le peu de succès de l'expédition
maritime?
§ ,_ En matière d'assurance, le délaissement ne peut être fait que dans les cas
Observations gé- de sinistre majeur. Tout autre dommage est réputé avarie, qui est régalée
nirales. 1
entre les assurés et les assureurs. Par ce moyen, la loi pourvoit à l'intérêt légitime de l'assuré, et rend à chacun ce qui lui appartient.
Le preneur à la grosse ne paraît pas avoir été traité d'une manière aussi favorable , puisque les simples avaries ou dommages particuliers ont été laissés à sa charge. Mais ne sera-t-il dispensé de payer le capital et le change maritime , que dans les cas de perte entière des effets sur lesquels les deniers ont été prêtés? Toute grâce lui sera-t-elle refusée, si l'expédition maritime s'évanouit par tout autre cas fortuit que par un sinistre majeur, de l'espèce de
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ceux énoncés dans l'art. 46 , titre des assurances? J'ai pris à la grosse une somme que j'ai employée en pacotille; je charge cette pacotille pour un tel lieu; la crainte des ennemis, ou autre destourbier, oblige le navire à revenir sur ses pas; suis-je obligé de payer l'entier capital et l'entier change maritime, tandis que je suis frustré de tout bénéfice, et tandis que les effets débarqués ne vaudront peut-être pas la moitié de ce qu'ils ont coûté?
L'Ordonnance a omis de parler de ce cas. 11 faut donc y suppléer à l'aide des principes généraux. La cause finale du contrat est que le navire parvienne en l'endroit indiqué, où le preneur puisse vendre sa marchandise, acheter des retraits, et faire une négociation fructueuse, qui lui fournisse le moyen de remplir l'étendue de ses engagemens. Ce n'est qu'<i son heureux retour qu'il a promis de payer le principal et le change maritime. Le cas fortuit rend cet heureux retour impossible: dès lors la cause finale cesse; la condition n'est pas accomplie; le contrat ne peut subsister en l'état, et doit nécessairement être modifié.
Si, par cas fortuit, le voyage est rompu avant le risque commencé, je §2.
1 *t i • , 1 j •.. ». j «.• >•!•. Rupture du vova2c
crois que le capital pris a la grosse doit être rendu en entier, sans qu il soit avant le risque compermis d'entrer dans des modifications qui ne seraient bonnes qu'à occa- mencesionner des procès. Le change maritime n'est pas dû, et l'intérêt de terre, à raison de cinq pour cent, ne courra que depuis la demeure judiciaire. La doctrine de M. Pothier, n". 3ç), peut s'appliquer à ce cas.
Si, par force majeure, le voyage est rompu après le risque commencé, Rupture du voyage
.... ... ,, , .. . . . après le risque coni-
sans qu il soit possible cl y remédier par un changement de navire, ni autre- mence, ment , je crois que le contrat doit demeurer nul, sauf au donneur à se payer de son capital, du change maritime et accessoires, sur l'universalité des effets sur lesquels il avait donné à la grosse , sans pouvoir prétendre rien davantage. J'ai rapporté suprà, eli. b, sect. l\ , § 2, l'arrêt du 28 juin i;65. Jean-Joseph Marseille avait donné à la grosse l'usage de divers ustensiles de cuisine et de table, évalués 4,643 liv. , au sieur Pinel, qui lui avait promis cent dix pour cent de change maritime. Le navire revint à Toulon par la crainte des ennemis. Notre amirauté avait adjugé au donneur l'entier change maritime, qui se montait à 1,2/17 ^v- L'arrêt réforma cet article de la sentence. Cependant, comme Jean -Joseph Marseille était obligé de reprendre ses ustensiles en l'état qu'ils se trouvaient , et de payer la prime des assurances qui avaient été faites pour compte, le Parlement lui accorda, vis-àvis du preneur, et par forme d'indemnité, le montant de eelte même prime, dépens compenses. Le contrat de grosse fut considéré comme nul, par le défaut
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d'accomplissement de la condition légale, et ce qu'on adjugea à Jean-Joseph Marseille fut moins une portion du change maritime stipulé, qu'une espèce de loyer de ses ustensiles, dont l'équipage du navire s'était servi pendant plusieurs mois, tait',' ieanavire ne Si les deniers ont été donnés sur facultés, pour l'aller et le retour, et que, fait point de retour. par innavigabilité ou autre sinistre majeur, le navire ne revenant point, on ne trouve aucun autre vaisseau pour y charger les effets mis à terre, ou leurs retraits , le contrat demeure nul. Le preneur devient alors le mandataire du donneur, avec pouvoir et charge d'administrer les effets sauvés, et d'en disposer pour le compte du donneur, afin que sur ce qui en reste, le donneur se paie de son capital et du change. C'est ainsi que la question fut décidée par l'arrêt du 3o juin 1761 , ci -dessus rapporté, ch. 3, sect. 3. La pinque ta Vierge de la Garde était arrivée à Cayenne. Margerel avait débarqué sa pacotille à terre. Le navire fut ensuite déclaré innavigable. Armelin demandait le paiement de son billet de grosse. Margerel, pour qui j'écrivais, répondit qu'il ne s'était obligé à payer le capital et le change maritime qu'à son heureux retour ; qu'il n'avait promis cent pour cent de change maritime , que dans l'espérance de pouvoir, à Cayenne, charger des retraits dans le navire; mais que l'innavigabilité de la pinque l'avait réduit à convertir les effets en papiers royaux, tombés depuis en discrédit. 11 ajoutait, qu'il n'avait trouvé aucun navire où il eût pu charger en retrait des denrées du pays. Le Parlement d'Aix condamna Margerel à payer le capital et l'entier change, non en argent, mais bien dans les mêmes billets provenus de sa vente. Par où il fut décidé que le défaut de retour de la pinque , occasionné par cas fortuit , avait rompu le contrat de grosse, et que, dès lors, Margerel était devenu le facteur et le mandataire légal d'Armelin , au sujet des effets débarqués à terre. Mais si le preneur , pouvant charger ses effets ou leurs retraits dans un autre navire , aime mieux en disposer sur les lieux , dès lors il rompt volontairement le voyage , et il doit payer au donneur le capital et l'entier change maritime. Ainsi décidé par les arrêts et les jugemens rapportés dicto loco. Voyez encore ce que j'ai dit suprà, ch. 7 3 sect. i, % l\, et ch. 9, sect. 2,
§ *• Le contrat de grosse ne doit pas moins avoir son entier effet, quoique,
Si , par les occur-
renées des affaires , par les occurrences des affaires , ou par le vice propre de la marchandise , la
la spéculation du,,. .... -ri > i • j
preneur n'a pas un spéculation du preneur ait été ruineuse. Le donneur ne répond point de
heureux succès, ., , . . ., , , , . . •> -
pareils evenemens , parce que ce sont la des dangers de terre, de quoi j ai parlé supra, ch. 7, sect. 2 , § 4/ c^- 9* sect' 2> § ' » ei ^ans mon Traité des as-
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surances, ck. 12, tect. 47» Si le contrat de grosse était une société, on aurait égard au bon et au mauvais succès de l'expédition; mais l'action pro socio n'a aucune relation avec celle qui dérive de l'argent trajectice. Ce sont là ( ainsi que je l'ai observé plus d'une fois ) deux contrats qui ont chacun une nature différente , et qui sont dirigés par des règles particulières.
CONFÉRENCE
LVIII. Le nouveau Code de commerce n'a pas été plus prévoyant que l'Ordonnance, ù l'égard des différentes hypothèses que notre auteur soumet à son examen. II faut donc, comme îl l'observe, suppléer à ce silence à l'aide des principes généraux, et adopter sa doctrine.
Au reste, si, lors du naufrage, tous les effets du preneur à la grosse avaient été déchargés à terre, le contrat à la grosse subsisterait dans toute sa force, pourvu que ces effets ou leurs retraits eussent pu être chargés dans un autre navire. Si le preneur ne trouvait point de navire pour faire ce chargement, il devrait rendre compte au donneur de tous les effets déchargés, parce qu'il devient alors son mandataire, avec pouvoir et charge d'administrer et de disposer.
Il en est de même si les effets du preneur ont été mis à terre à cause de l'innavigabilité du navire ou d'écbouement, et qu'on ne trouve aucun autre vaisseau pour les y charger : ils seront dès lors dans la catégorie d'effets sauvés, « la valeur desquels le contrat sera réduit.
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PRIVILÈGE DU DONNEUR SUR LES EFFETS EN RISQUE
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C'est ici une matière difficile , soit à cause de la différence qui se trouve ntre nos usages et les lois romaines, soit parce que l'Ordonnance de la marine a omis de développer divers points essentiels , auxquels d n'est permis de suppléer que par la disposition du droit commun. « Car une maxime » bien certaine est que l'hypothèque légale ou tacite n'a jamais lieu, s'il n'y » a une loi expresse qui la donne; et une autre règle, encore plus générale, i est que l'hypothèque, quelle qu'elle soit, est une matière de rigueur, parce i qu'il s'agit de faire préjudice à un tiers; c'est pourquoi on n'y supplée ja- » mais ; il faut toujours qu'il y ait une obligation formelle qui produise l'hy- » pothèque conventionnelle, ou une loi expresse qui accorde l'hypothèque » légale; autrement, nulle hypothèque, nulle extension, nulle interprétai tion : Neque enim tacitas hypothecas sine lege ftngimus. » Duplessis , tom. î , pag. 687.
«Quand on voudra discuter les maximes, on trouvera qu'il n'y a jamais » d'hvpothèque , qu'il n'y ait un titre qui la porte. Les autres litres pro- » duisent bien des actions; mais les actions ne donnent point d'hypothèques • d'elles-mêmes , sinon par les condamnations qui les suivent, et ce, du jour de » ta sentence, excepté dans les cas csquels le droit a donné des hypothèques » tacites, comme par l'action servienne, par l'action de tutelle, etc. » M. le Camus, sur l'art. i85 de la Coutume de Paris, n°. 23.
Les privilèges sont de droit étroit. Il n'est pas permis de les étendre d'un
cas à l'autre. On ne doit jamais , en cette matière , argumenter par des conséquences , ni par des identités. Il faut que le privilège soit établi par la loi même : Privilégia, càm sint stricti juris, nec extendi possunt de re ad rem3 nec de persond ad personam. Leprestre , cent. 1, ch. 5ij pag. in. Merlinus, de pignor., lib. 4.» quest. 2\, n". 44 > Pag- ^72- Ansaldus, dise. 26., n°. 55. Dernusson, de la subrogation , ch. 5, n". 17 et 52.
Si la chose sur laquelle on a un privilège est éteinte , le privilège s'évanouit : Re corporali extinctâ , pignus fiypotliecave périt. Loi 8 , ff quib. modt pign. Salgado, de labyr. cred., part. \, cap. 43, n". 14* pag- 524- Negusantius, part. 6, memb. 3, n". 9., pag. 5-]!\. Merlinus, de pign. , lib. 5., tit. 5, quest. "5Î\3 •pag. 602.
CONFÉRENCE
LIX. Sous l'empire de l'ancienne législation, il devait sans doute être difficile d'établir une bonne théorie relative aux créances maritimes. L'Ordonnance de 1681 n'avait pas réglé cette matière dans toutes ses parties. La loi nouvelle a, sous ce rapport, complété les dispositions de l'Ordonnance. Elle a, en effet, établi plus complètement l'ordre des privilèges. Elle a jugé indispensable de prendre des précautions que le législateur de 1681 avait négligées, pour con- , stater l'existence et la légitimité des créances privilégiées; ce qui était d'autant plus essentiel, que ces créances peuvent quelquefois absorber le gage commun des créanciers ordinaires.
Notice des lois romaines , au sujet des privilèges sur le navire et
sur la cargaison.
Chez les Romains, celui qui prêtait son argent pour acheter, construire, réparer ou agréer un navire, avait, pour sûreté de sa créance, un privilège sur le navire même : Qui in navem exlruendam vel instruendam credidit, vel etiam emendam, privitegium habet. Lois 26 et "5\, ff de reb. autk. judic. Mais ce privilège était purement personnel ; il n'était bon que pour écarter les créanciers chirographaires, et n'avait aucune vertu contre les hypothécaires: Eos qui acceperunt pignora, càm in rem actionem habeant , privilegiis omnibus, qiuc personalibus aclionibus competunt, prœferri constat. Loi 9, Cod. qui potior in pign. Ibiq. Cujas et Godefroy. Stypmannus, part. 4» cap. 5., n°. 18, pag. 4' '• Loccenius, lib. 5 cap. 2, n". 2, pag. 1012. Vinnius, pag. ioo et 200. Scotanus, pag. 093.
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kuricke, dans ses Questions illustres, quest. i5., pag. 866 , soutient que les lois romaines déféraient un privilège absolu et une hypothèque légale à celui qui prêtait pour acheter, construire, réparer ou agréer un navire. Mais ce docteur n'a eu peut-être d'a\itre dessein que celui d'adapter aux usages modernes les textes qu'il cité.
Je dois encore remarquer que , suivant le droit romain , si , parmi les créanciers qui avaient déjà hypothèque sur le navire, l'tin d'eux fournissait de l'argent pour le réparer, ou pour renouveler les provisions pendant le voyage, il était préféré aux autres, parce qu'il avait conservé le gage commun : Ilttjus en'un pecunia salvam fecit totius ptgnoris causant. Leg. interdùm 5 et 6, If qui potior in pign. Iiabcat.
Il en était de même si , parmi les créanciers qui avaient déjà hypothèque sur les marchandises chargées dans le navire, l'un d'eux fournissait de l'argent pour en réparer les avaries, ou pour en payer le nolis, il était préféré aux autres créanciers hypothécaires, parce que, sans son secours, le gage commuu serait péri: Si quis in merces sibi obligalas crediderit , vel ut salvœ fiant* vel ut naulum exsolvatur , potentior erit, licùi poslerior sit; nam et ipsum naulum potenlius est. Loi 6, § i , ff eod.
.Si la fourniture avait été faite par un tiers qui n'eût aucune hypothèque préexistante sur le navire, ce tiers, réduit au simple privilège personnel, était exclu par les hypothécaires. Tel est le véritable sens de la fameuse loi interdùm, ainsi qu'on peut s'en convaincre en conférant. les textes du droit qui s'y réfèrent; et telle est la doctrine des auteurs déjà cités, auxquels j'ajouterai Ansaldus, dise. 90, n". i/j ,• Vinnius , quest. \, lib. 2, cap. 4, et Donnillus, de pignor.j pag. 58o. Ce dernier docteur ne laisse rien à désirer sur ce point.
CONFÉRENCE
LX. Nous avons, en certains cas, adopté parmi nous, comme l'observe Emérigon, a la section suivante, divers testes du droit romain. Mais notre nouvelle législation n'a pas plus que l'Ordonnance admis le privilège personnel dont parlent les lois romaines. — ( Voyez la section suivante ).
Notre auteur rappelle, au § 2, qu'il a parlé dans son Traité des assurances, chap. 17, sect. 12, du concours du donneur et des assureurs sur la masse des effets sauvés. A ret égard, il ne faut pas perdre de vue les décisions des arrêts du 17 février 1817 et du 4 mai 1824, ciaprès.
JURISPRUDENCE
En cas de délaissement, les emprunts à la grosse, quoique postérieurs a l'assurance, doivent être déduits par l'assureur de la somme assurée, lorsque ces emprunts ont été faits pour des T. II. 7*
causes antérieures au voyage assuré. — {Arrêt de Rouen, du 14 mai 1824; voyez Daltoz, 1824, 2e. part., pag. 170).
Mais les assureurs ne peuvent défalquer de la valeur assurée les sommes empruntées à la grosse, lorsque cet emprunt a été nécessité par les événemens survenus pendant le voyage qui a donné lieu à l'assurance, par le motif que l'emprunt a été contracté pour la conservation de la chose, et conséquemment dans l'intérêt des assureurs eux-mêmes. — [Arrêt du 1 7 février 1 8 1 7 ; voyez Datto: , 1817).
SECTION Iï.
Droit français au sujet des privilèges sur le navire et sur les
facultés.
§ '" Nous avons en divers cas adapté à nos usages les textes qui viennent d'être
La loi inlcrdinn a .
Été adaptée à nos cités , ainsi qu'on le verra bientôt. Le privllrge personnel dont parlent les lois
usages. . . , , _ . .. ,
romaines, est inconnu dans notre jurisprudence, tout privilège emporte avec soi hypothèque tacite et privilégiée , du moins sur la chose qui en est l'objet. Livonière, Règles du droite cli. [\, sect. 1, pag. 45p , dit que « l'hypothèque • commune se règle par la date de l'obligation , et que le privilège se règle » par la faveur delà cause, et l'emporte sur l'hypothèque commune, quoi- » qu'antérieure. »
Le navire s-t-ii \\ n'est pas douteux que les navires ne soient meubles (1). Cleirac, pag. ôoq,
suite par hypolhù- r ^ v ' r ° ^
que ?
(1) Un arrêt rendu le 7 décembre 1674» P--"- la Cour des comptes, aides et finances de Provence, rapporté dans Boniface, tom. 5, pag. 666, confirma une délibération de la communauté de Saint-Tropez, qui avait soumis à la taille les bâtimens de mer ex les filets des pêcheurs.
M. Jullien, sur le Statut, tom. 2, pag. 290, rapporte des arrêts contraires rendus par la même Cour. La question se présenta de nouveau dans l'hypothèse suivante : Le capitaine Hermieu, commandant le brigantin le Diamant, partit de Saint-Tropez en 1 774 j pour faire la caravane en Levant. Son navire fut pris par les Anglais en 1780. Ce capitaine, revenu à Saint- Tropez, sa patrie, fut attaqué en paiement de la taille échue en 1779, au su)et de son navire. Il refusa de la payer, i°. parce que son navire était devenu la proie des Anglais; a", parce que les bâtimens de mer sont des meubles incapables d'être mis à la taille, et qu'en Provence les tailles sont réelles et prédiales. Arrêt du 20 février 1782, rsndu par la Cour des comptes, aides et finances de Provence, qui donna au capitaine Hermieu gain de cause, avec dépens. Plaidant M. Gafficr, pour la communauté de Saint-Tropez, et M. Guérin, pour le capitaine Hermieu.
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n\ 11. Furgole, sur l'ordonnance de 1701 , art. 2 3 , pu g. 100. Valin, art. 1, titre des navires , etc. D'où il suit qu'en bonne règle, ils n'ont pas suite par hypothèque. Brodeau, Coutume de Paris, art. 90, n°. l\, Catelan, tom. 2, pag. 283. Gravcrol, pag. 169. Daix, pag. (385. En ell'et , par un édit du mois de décembre 1666, qu'on trouve dans Boniface,' tom. l\ , pag. 6§\, et qui fut donné sur les instances de notre chambre du commerce, il l'ut ordonné que tous navires seront censés meubles, sans au' ils puissent être pris ni considères comme immeubles, dans les ventes qui pourront en être faites, ni être chargés d'aucune hypothèque.
Gette règle a été modifiée par l'Ordonnance de 16S1, titre des navires. Après avoir décidé, en l'art. 1, que taus navires et autres bâtimens de mer seront réputés meubles, elle ajoute, en l'art. 2 : « Seront néanmoins tous vaisseaux af- » feclés aux dettes du vendeur, jusqu'à ce qu'ils aient fait un voyage sous le » nom et aux risques du nouvel acquéreur, si ce n'est qu'ils aient été vendus » par décret. » L'art. 3 du même titre décide que « la vente d'un vaisseau » étant en voyage , ou faite sur son seing privé , ne pourra préjudicier aux » créanciers du vendeur. »
M. Valin fait de longues dissertations sur ces deux derniers articles. Mais, 1°. le navire vendu est affecté aux dettes du vendeur, jusques à ce qu'il ait mis à la voile sous le nom et aux risques du nouvel acquéreur.
2°. Puisque la formalité du décret est inconnue en Provence, les hypothèques des créanciers du vendeur subsistent, quand même le navire serait vendu aux enchères pardevant le lieutenant de l'amirauté; car, parmi nous, les encbères judiciaires, non précédées d'une instance générale de discussions, ne purgent pas les hypothèques.
5°. Si le navire est vendu aux enchères judiciaires , ou par contrat public , l'acheteur exclura les créanciers simplement chirographaires.
4°. Une fois que le vaisseau est parti sous le nom et aux risques du nouvel acquéreur, toutes tes dettes du vendeur sont effacées vis-à-vis du navire.
5°. La vente faite en cours de voyage, ou faite sous signature privée avant le départ, ne peut préjudicier aux créanciers du vendeur, même chirographaires , lesquels viennent en concours avec l'acheteur qui en a payé le prix. Le navire, ses acres et apparaux, armement, victuailles, même le fret, se-
' , ,8. 'Le navire est al-
ront affectés par privilège aux principal et intérêts de l'argent donné sur le corps f«c»* aux doimeuii
•11 1 1 ... 1 j 1 suj.fecorps.
et quille du vaisseau, pour les nécessites du voyage. Art. 7 , titre des contrats
à lu grosse. Ce privilège est acquis au donneur, soit que les deniers aient été
louruis aux armateurs eux-mêmes, soit qu'ils l'aient été au capitaine, dans
les cas permis par l'art. 8 , titre des contrats à ta grosse, et ci-dessus expliqués au ck. 4- Quid, si le navire Pour que ce privilège soit acquis au donneur, il suffît que les deniers aient
ne mcl pas à la voile? , , , , , , r . . , . , , . ,
été donnes de bonne loi sur le corps , pour les nécessites du voyage, quoique le voyage soit rompu, et que le navire ait été saisi avant d'avoir mis à la voile. Il est vrai que dans ce cas, il ne sera dû aucun change nautique, attendu le défaut de risque. Suprà, ch. \, sect. l\. Mais le privilège ne laissera pas d'être acquis sur le corps, suivant les art. 7 et 8, titre des contrats à la grosse, dont la décision est générale.
Le fret est affecté Dans la section suivante, j'examinerai quel rang doit être donné à ce pricorps.°nneUrS SUr le v'lége- Dans mon Traité des assurances, ck. 17, sect. 9, j'ai examiné la question si le privilège du donneur s'étend sur le nolis déjà perçu dans le cours de la caravane.
Quid, si ié preneur ^e Pacto qui décharge l'assuré de rapporter le fret, a été autorisé par la o^spensé0deSrappo^ déclaration de 1779. V ide mon Traité des assurances, ch. \~j,secl. 9. Je ne crois ter le fret? pas que ce pacte fut autorisé entre le donneur et le preneur. L'assurance est
susceptible de toutes les conditions dont les parties veulent convenir. L'assureur peut ne se soumettre qu'à une partie des risques, et la déclaration de 177g a permis à l'assuré de s'obliger, en cas de sinistre, à un abandon partiel. Mais la nature du contrat de grosse soumet le donneur à tout sinistre majeur sans exception , et même aux avaries grosses : d'où il suit, par réciprocité de raison , que les débris sauvés, et lé fret dû au navire, sont affectés en entier au donneur sur le corps. Son argent a procuré l'être à la chose. Sans le secours de cet argent , l'entreprise maritime n'aurait pas eu lieu : d'où il suit que la dispense de rapporter le fret serait contraire à l'équité naturelle ; elle rendrait, en certains cas, le naufrage fructueux au preneur. En un mot, il suffit que ce pacte n'ait pas été autorisé vis-à-vis du preneur, pour qu'on doive s'en tenir à la disposition du droit commun.
Le privilège a t il Si ^es deniers ont été donnés au capitaine, pendant le voyage, pour les néheusurla totalité du cessites du navire , le privilège compétera au donneur sur la totalité du navire
navire cl uu lret t i o r
et du fret. Art. 7 , titre des contrats à la grosse.
Mais si les deniers ont été donnés au capitaine, dans le lieu de la demeure des propriétaires, sans leur consentement, le privilège ne compétera que sur la portion que le maître pourra avoir au vaisseau et au fret. Art. 8, titre des contrats à la grosse.
Si la fourniture a été faite au capitaine chargé par les propriétaires du soin
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de gréer, radouber, ou construire le navire, le privilège des fournisseurs embrassera la totalité du vaisseau. Infrà, sect. 5.
Los deniers fournis à un des quirataires , ne sont affectés que sur sa portion du navire et du fret.
Le chargement sera affecté , par privilège , au paiement des deniers pris pour le §3,
p > j *j ./ x i.'i r « Privilège du don-
fdire. Art. 7 , titre des contrats a la grosse. Lorsque le prêt a la grosse a ete fait neur sur les facultés. pour l'aller et le retour, les retraits chargés volontairement dans le même navire, pour compte du preneur, sont soumis au même privilège. Polluer, n". j\. Slvpmannus, part. \, cap. 2, n\ 20, pag. 5;S. Suprà, c/i. rj, sect. 1, § 2. ^ débar<lné8
Le preneur n'est obligé de mettre des effets en risque, que jusqu'à concur- avai11 lt; "bistre. rence de la somme reçue à la grosse. S'il en met davantage , il accroît volontairement le gage du donneur ; mais cet accroissement volontaire de sa part n'est pas irrévocable. Il dépend du preneur, dans le cours du voyage, de décharger à terre ce surcroît de marchandises, sans que le donneur puisse jamais s'en plaindre.
L'art. i-1 , titre des contrats à la grosse , dit que « le chargeur qui aura pris » de l'argent à la grosse sur marchandises , ne sera point libéré par la perle du > navire et de son chargement , s'il ne justifie qu'il y avait pour son compte des » effets jus e/ucs à concurrence de pareille somme. » D'où il suit que si le preneur justifie que lors du sinistre il y avait pour son compte des effets jusques à concurrence de la somme reçue à la grosse, il est libéré de toute obligation, et le contrat sera nduit vis-à-vis du donneur, à la valeur des effets sauvés du naufrage même.
Le donneur n'est tenu des fortunes de mer qu'à l'égard des marchandises §*•
, j • • . » • j ■ • c ■ ■ 1 Privilège du don-
qui, lors du sinistre, se trouvaient dans le navire: ouscipicns periculum pro neur sur corps et Ut solàm tenctur, quee tempore periculi aut naufragii in navi fucrunt. Loccenius, acu Us' lib. 2, cap. 3, »°. ~ , pag. 9S2. On doit donc s'arrêter à ce seul et unique objet. Vide mon Traité des assurances, eh. 17, sect. d> , § 2.
Le donneur sur corps et facultés jouit d'un privilège solidaire sur l'un et sur l'autre. Le corps et les facultés forment une seule masse vis-à-vis de lui. Le preneur, par une conjonction re et verbis, n'a établi qu'un seul capital de l'intérêt qu'il avait au navire et aux marchandises. Ce capital est affecté par privilège et sans division au donneur, qui peut se payer sur l'un ou sur l'autre des deux objets, ou sur les deux {iris ensemble. Vide mon Traité des assurances, ch. 17, sect. i.'|.
Le privilège est accordé au donneur pour le principal, l'intérêt et autres ac- , . ..'
* ° ' ' ' Le privilège corn-
cessoires. Art. 7, titre des contrats à la grosse. Ib'ui. Yalin, au titre de ta saisie, «Pète P0l,'r '«capital
' 0.1 et p0ur ic ckar,gCi
5qo TRAITÉ DES CONTRATS A LA GROSSE.
art. \6. Potbier, n". 48 et $1- ^n effet, l'obligation pour le principal et les intérêts naissant d'une même cause et d'un même contrat , le même privilège compète pour le tout. Non tahlùm sortis, sed etiam murarum potior est* dit la loi iS, ff qui potior in pign. Ibiq. Cujas , lib. i, rcsp. Scœvotœ. Charondas , resp. 202 , folio 266. Brodeau , sur Louet , v°. dépens, 11°. 2, tom. 1, pag. 53S. §G Le privilège n'en compète pas moins au donneur, quoique le billet soit
Le privilège com- Dr:vA Basnage , des hypothèques , pas. 3 18. Valin sur l'art. \Q, titre de la saisie.
pète, quoique le uii- Jf"'*" O ' •> r / a
Jet soit privé. Suprà, eh. 2, sect. i, et ch. [\, sect. 5.
Et quoique le por- Le donneur, pour avoir privilège vis-à-vis du tiers, n'est pas obligé de l'XkeJpToir 1>aS prouver l'utile emploi. H suffit que son titre soit en règle. Valin , art. 7, titre des contrats à la grosse. Pothier, h". 52. Suprà, ch. [±, sect. 7, § 4* & c,u & , _ sect. 5 , § 2.
CONFÉRENCE
LXI. Depuis long-tems les navires sont considérés comme meubles parmi nous. Les biens sont meubles par leur nature, ou par la détermination de la loi. (Art. 52? du Code civil). Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre, soit par eux-mêmes, soit par l'effet d'une force étrangère. ( Art. 528 du Code civil). Ainsi, sont meubles par leur nature les bateaux, bois, navires, etc. — ( Art. 53i du Code civil ).
Néanmoins, les navires et autres bâtimens de mer sont affectés aux dettes du vendeur, et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées. ( Art. 190 du Code de commerce ). Aujourd'bui, comme autrefois, les navires ne sont susceptibles d'aucun hypothèque, et cette règle ne reçoit aucune exception. Les navires ne sont plus que passifs de privilèges qui sont indépendans de l'hypothèque.
En effet, il faut bien faire attention que l'art. 190 porte que les navires sont affectés aux dettes du vendeur, et spécialement à celles que la toi déclare privilégiées, et que la loi se sert du mot affectés, et non de celui hypothéqués. L'effet de l'affectation est de donner au créancier, tant chirographaire que privilégié, le droit de poursuivre l'objet affecté entre les mains des tiers détenteurs, dans certains cas, et sous certaines conditions, et cet effet a lieu à l'égard des navires. L'effet de l'hypothèque serait, en outre, d'établir un ordre de préférence résultant de l'ancienneté de la créance; ce qui n'a pas lieu ici. La loi ne reconnaît que deux sortes de créanciers sur les navires, les privilégiés, dont le rang est fixé par l'art. 191 du Code de commerce, et les non privilégiés, qui sont payés par contribution entre eux.
Ainsi, les navires, quoique réputés meubles, sont, comme tous les autres biens du débiteur, affectés au paiement de ses dettes. Ils sont le gage commun de ses créanciers, qui peuvent les faire vendre suivant les formalités qui sont prescrites par le tit. 2 du liv. 2 du Code de commerce, et s'en distribuer le prix au prorata de leurs créances, sauf les causes légitimes de préférences. — ( Art. 2090 du Code civil ).
Les causes légitimes de préférence sont ici ce que l'on appelle en droit les privilèges. — (Voyez les art. 2094 > 2095 et 2096 ).
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On ne trouve point dans l'Ordonnance une énumération exacte des collocations & faire du prix d'un navire vendu par ordre de préférence. Le Code de commerce, dans son art. igi, établit l'ordre des privilèges d'une manière beaucoup plus complète. Il détermine les obligations qui sont privilégiées, et l'ordre et le concours entre les privilèges. L'Ordonnance ne parlait que de quelques privilèges; le Code de commerce les embrasse tous. En sorte qu'on ne peut prétendre au privilège pour aucune autre créance que celles qu'il énonce.
Le Code de commerce accorde le privilège a trois sortes de créances : i°. Aux frais de justice et autres faits pour parvenir à la vente et à la distribution du prix; 2°. aux droits dus à l'Etat, à raison de la navigation; 3°. enfin, à certaines créances particulières contractées a l'occasion du navire même, ou à l'occasion de l'usage auquel le navire est appliqué. Parmi ces créances se trouve celle du vendeur.
Mais comme le privilège dérive de la qualité des créances, dont les unes méritent plus de faveur que les autres, la faveur de la cause décide de l'ordre entre ces créances. Si la cause de deux créances est également favorable, alors on se règle par la priorité de date. Lorsqu'cntrc deux créances privilégiées, tout est égal, soit quant à la faveur de la cause, soit quant à la date, il n'y a plus de motifs pour préférer l'une a l'autre, et il est juste de les faire concourir. C'est d'après ces principes que la loi nouvelle s'est réglée dans les distinctions qu'elle a posées. — ( Voyez tes art. 191, 320, 52t, 322 et 523 du Code de commerce; voyez d'ailleurs notre Cours de droit commercial maritime, tom. 1, tit. l, sect. 1, pag. 110 et suiv. )
Tout créancier colloque dans son ordre, l'est tant pour son principal que pour les intérêts et frais. — ( Art. 214 du Code de commerce ).
Mais le privilège accordé aux dettes énoncées dans l'art, jgi, ne peut être exercé qu'autant qu'elles sont justifiées dans les formes prescrites par l'art. 192.
D'un autre côté, les privilèges des créanciers sont éteints, indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations , par la vente en justice faite dans les formes établies parle tit. 2 du liv. 2 du Code de commerce, ou Iorsqu'après une vente volontaire, le navire aura fait un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur, et sans opposition de la part des créanciers du vendeur. — ( Art. \çy> et 194 du Code de commerce).
Du reste, il n'y a pas de doute que le privilège compète au prêteur, quoique le billet soit privé, puisque l'art. 5n du même Code porte que le contrat à la grosse est fait devant notaire ou sous signature privée.
Lorsque le prêt à la grosse est fait sur le chargement, le prêteur a privilège pour tout ce qui lui est dû, et il n'est primé que par les droits de douanes ou autres semblables dus au trésor public, par les frais de transport des marchandises du port au navire, de chargement, de déchargement, magasinage, fret et sommes dues pour contribution aux avaries communes. Le vendeur non payé des marchandises , ne peut prétendre aucune préférence. Il n'a d'autres droits sur la chose une fois vendue et livrée , que ceux de revendication. — ( Art. 5?6 du Code de commerce ).
Lorsque le prêt à la grosse est fait sur corps et facultés, le corps et les facultés forment une seule masse, et l'affectation porte en entier sur chaque portion du navire et du chargement appartenant à l'emprunteur; de sorte que le donneur jouit d'un privilège solidaire sur l'un et sur l'autre. — ( Voyez ci-après La sect. 5 de ce chapitre ).
SECTION III
Rang des privilèges sur un navire quin a point encore jait de vo rage.
J'ai fait construire un vaisseau , ou bien l'ayant acheté à crédit , je l'ai fait
radouber et agréer. J'ai pris des deniers à la grosse sur le corps. Je n'ai payé
qu'une partie de ce qui est dû aux ouvriers et aux fournisseurs. Ces divers
créanciers le font saisir. Quel sera le rang de chacun d'eux?
Textes des ordon- Le Consulat de la mer, ch. 02, dit que, « si un vaisseau nouvellement fa-
caoces, ' ■ A
» briqué est vendu à ia poursuite des créanciers, avant qu'il ait été lancé à » la mer, ou avant qu'il ait fait son premier voyage, les maîtres de haches, » calfats et autres ouvriers , comme encore ceux qui ont fourni le bots , la 1 poix, les clous et autres choses nécessaires pour la construction du navire, » seront préférés à tous autres créanciers, quels qu'ils soient, même à ceux qui » auraient prêté avec déclaration par écrit que c'est pour employer à la con- » struction du vaisseau. »
Ordonnance de la marine, titre de la saisie, art. 17. « Si le navire vendu n'a » point encore fait de voyage , le vendeur , les charpentiers , calfateurs et 1 autres ouvriers employés à la construction, ensemble les créanciers pour 1 les bois, cordages, et autres choses fournies pour le bâtiment, seront payés » par préférence à tous créanciers, et par concurrence entre eux. » Premier mnS. par cet art. i 7 , le vendeur du navire est mis à la tête du premier rang
udeur du navire, i . • -i > • • 1 • , . . <- • 1
des créanciers privilégies sur le navire qui na point encore fait de voyage.
Celte décision est relative au droit commun du royaume, suivant lequel le
vendeur peut réclamer la chose vendue à crédit, pour s'y payer du prix,
par privilège.
Ouvriers. Les charpentiers, calfateurs, et autres ouvriers employés à la construction,
sont mis au même rang que le vendeur.
Fournisseurs des A.u même rang , l'Ordonnance place encore les créanciers pour l>ois , cor-
maténaux. u * '
Concours des sus- dages, et autres choses fournies pour le bâtiment. Tous les susnommés sont
nommés.
ranges par concurrence entre eux.
Nota. Si le texte de l'Ordonnance ne m'arrêtait point , je dirais que , par le moyen de la ventilation , il faudrait distinguer le corps du navire en l'état quil était lors de la vente, d'avec les réparations qui y ont été faites; déférer au Yendexir la Valeur primitive du vaisseau, et laisser la plus-value aux
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fournisseurs et aux ouvriers. Mais l'Ordonnance veut que les uns et les autres concourent ensemble , au sou la livre de leurs créances respectives.
Si l'entrepreneur qui a reçu du propriétaire l'entier prix de la construc- Si la constrnetion
s ... ('l> navire avait »;t0
tion, n'a pas satisfait les ouvriers et les fournisseurs, auront-ils action per- donnée à prix fait.
sonnclle contre le propriétaire, et privilège sur le navire construit?
La loi 1, //' in quib. cous. pign. , décide que si un tiers prête à un architecte ou autre entrepreneur des deniers qui soient employés à la construction d'un édifice, et que ce prêt ait été fait par ordre du propriétaire de l'édifice, ce tiers aura le même privilège que s'il avait prêté au propriétaire : Pignus insulœ, creditori datum, qui pecuniam ob restilutionem œdificii, exlruendl mtttuam dédit* ad eum quoque perlinebil , qui redemptori , domino mandante , nummos ministravit.
La loi 2.\, § i , jf de reb. auctor. jud. , accorde également privilège sur la maison construite ou réparée, à celui qui, par ordre du propriétaire, a prêté ses deniers à l'entrepreneur : QuoJ prieilegium ad eum quoque pertinet, qui redemptori, domino mandante , pecuniam subministravit.
« Mais si le prêt avait été fait à t'insu du maître, ou sans son ordre , et que i le maître eût payé cet entrepreneur, celui qui avait fait ce prêt n'aurait » plus d'action que contre celui à qui il avait prêté. Que si le maître n'avait » pas payé l'entrepreneur, ce tiers pourrait exercer le privilège, soit qu'il eût » prêté par ordre du maître, ou sans cet ordre, pourvu qu'il eût pris les » précautions • (convenables). Domat, lie. 5, tit. \, sect. 5, n°. îo,, pag. 25o.
M. le Camus, sur l'art. 17G de la Coutume de Paris, tant. 2, col. i555., propose la question : « Si un marchand de bois qui a vendu du bois à un • maçon, entrepreneur d'un bâtiment, peut, après que le bois est employé » dans la maison, agir, pour le réclamer, contre le propriétaire du bâtiment, » ou en demander le prix? 11 faut, dit-il, faire cette distinction : quand le » propriétaire fait travailler à la journée , ou quand un maçon est entrepre- » neur; et alors il faut faire différence des tems; car si le bois n'est pas en- » core employé, je crois que le marchand qui l'a vendu peut le réclamer; » mais s'il est employé, est pars œdium , et le vendeur n'a plus que la voie de » saisie et arrêt entre les mains du propriétaire, de ce que celui-ci peut de- » voir à l'entrepreneur, n'étant obligé en aucune manière au marchand de bois, » duquel il n'a rien acheté, et le meuble n'ayant point de suite par hypo- » thèque. •
Telle est donc la disposition du droit commun. Ceux qui font des fournitures à l'entrepreneur sans l'ordre du propriétaire, domino non mandante, T. II. 75
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n'ont aucun privilège sur ledifîce. En est-il de même au sujet des fournitures faites à l'entrepreneur d'un navire? Voici la disposition du Consulat de
la mer, cli. 52 •:
a Le maître de hache ou calfat, qui prend un ouvrage à forfait, doit payer » les ouvriers qui travaillent sous lui; de quoi le propriétaire doit les avertir, » de peur qu'ils ne soient trompés. Si le propriétaire manque de les en avertir, » ils sont en droit, faute de paiement de leurs salaires, de faire saisir et sé- » questrer le travail par eux fait, laquelle séquestration durera jusqu'à ce >. qu'ils soient payés, de leurs salaires , avec dépens , dommages et intérêts. » Mais si, dès le principe, le propriétaire les avait avertis de ce dont il s'agit, s cette saisie n'aura pas lieu. »
M. Valin, art. \r], titre de la saisie, cite ce ck. 52 du Consulat de la mer. 11 ne laisse cependant pas d'appliquer aux navires la disposition du droit commun. « Une observation, dit-il, importante à faire au sujet du privilège » des charpentiers et autres ouvriers employés à la construction ou au ra-
> doub d'un navire, est que, pour être en état de l'exercer, il faut qu'ils » aient travaillé par ordre du propriétaire. S'ils n'ont été employés que par un » entrepreneur, à qui le propriétaire ait payé le prix convenu entre eux » deux, ils n'ont alors aucun privilège à prétendre sur le navire, et il ne » leur reste qu'une action simple contre l'entrepreneur dont ils ont suivi la
» foi Tout cela, ajoute-t-il, s'entend néanmoins, si les ouvriers et four-
» nisseurs ont su que l'ouvrage était alors à l'entreprise, et qu'ils n'avaient af- » faire qu'à l'entrepreneur. » ( Cette modification rapproche de la décision du Consulat la doctrine de cet auteur).
Par une déclaration donnée le 16 mai 1 747 5 Sa Majesté veut que, « lorsque » les négocians font construire un navire ou bâtiment à forfait par un maître » constructeur , les marchands fournisseurs et ouvriers n'aient d'action di- 3 recte que contre le constructeur, sur les ordres duquel ils avaient fourni » ou travaillé pour la construction du navire ; sauf à eux cependant à se » pourvoir par voie de saisie et arrêt ou opposition entre les mains du pro- » priétaire armateur, sur la somme qu'il pourra devoir au constructeur, sur • laquelle ils auront préférence à tous autres créanciers du constructeur. »
Mais cette déclaration du roi n'a pas été enregistrée au Parlement d'Aix. Elle le fut à celui de Bordeaux , sous cette modification : « Faisant droit aux » conclusions du procureur général du roi , ordonne que les marchés à forfait » pour la construction des vaisseaux , ne pourront être mis à exécution , que
> pa? préalable ils n'aient été enregistrés es greffes des sièges des amirautés. »
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11 n'est rien de si favorable que le prix des ouvrages et fournitures faites pour la coustruction d'un navire. Le commerce et l'Etat y sont intéressés. 11 est juste que les ouvriers et les fournisseurs jouissent du privilège réel qui leur est accordé par l'Ordonnance de la marine, titre de la saisie, art. 16 et 17. On ne peut les priver de ce privilège, que dans le cas où il est prouvé qu'ils ont suivi la foi de la personne, non de la chose.
Claude Frichet avait fait diverses fournitures en fer, pour une pinque que le capitaine Cresp faisait construire , et à laquelle Thomas Bouis était intéressé pour treize quirats. La pinque fut saisie par les créanciers de Cresp, avant que d'avoir mis à la voile. Bouis, qui avait fourni tout son contingent, voulait réduire le privilège de Frichet aux quirats du capitaine. Arrêt du i5 mars i;47, au rapport de M. d'Etienne, confirmatif de la sentence de notre amirauté, qui accorda à Frichet la préférence sur la totalité du navire. Le capitaine Cresp était l'entrepreneur du bâtiment qu'il faisait construire ; mais Frichet avait suivi la foi du navire, plutôt que celle de la personne : Navi magis quant ipsi crediderat.
Suivant les Arrêtés de M. de Lamoignon , titre des actions personnelles et d'hypothèque , art. njj « celui qui a livré au fermier des grains pour semer, » est préféré au propriétaire, sur les fruits qui en sont provenus. » Il est vrai que cette doctrine est beaucoup controversée. On trouve dans Decormis , tom. 2, col. 1221, et dans la nouvelle édition de Duperier, tom. 5 , liv. 1, quest. 1G , pag. ^[\, deux arrêts du Parlement d'Aix , qui, pour prévenir les fraudes, accordèrent la préférence au propriétaire, à l'insu duquel la fourniture de la semence avait été faite : ce qui revient au mol domino mandante, des lois ci-dessus citées.
Mais ces lois , dont la décision ne pourrait être alléguée ici que par argument, n'ont la force de faire taire ni la disposition expresse du Consulat de la mer, ni celle de l'Ordonnance maritime. Les charpentiers , calfateurs et autres ouvriers employés à la construction, ensemble les créanciers pour bois, cordages, et autres choses fournies pour le bâtiment, doivent jouir du privilège à eux accordé, à moins que dans le principe on ne les ait avertis en due forme que, s'ils n'ont pas soin de se faire payer par l'entrepreneur, ils n'auront aucun privilège sur le navire, et je ne crois pas qu'un simple enregistrement du traité de prix , fait au greffe de l'amirauté , suppléât à la notification préalable que le Consulat de la mer exige; il veut que cette notification soit faite aux ouvriers et fournisseurs, afin qu'ils ne soient pas trompés.
On a vu ci-dessus que le Consulat de la mer, ch. 23, déclare les ouvriers
Deuxième rang.
Donneur a la grosse.
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et fournisseurs préférables à tous créanciers, même à ceux qui auront prêté, avec déclaration par écrit que c'est pour employer à la construction du vaisseau. Ce chapitre ne dit pas que les donneurs auront privilège sur le navire saisi avant qu'il ait mis à la voile. L'art. 17, titre de la saisie, ne parle point d'eux: d'où il semble qu'ils sont exclus de tout privilège. En effet, le contrat ne devient véritablement à la grosse qu'au moment du départ du navire; et si le vaisseau ne fait point de voyage , l'argent n'est point trajectice : Pecunia non erit trajeclitia. Loi 1 , ff de naut. fœn.
Cependant, puisque le privilège que l'art. 7, des contrats à ta grosse, accorde aux donneurs sur le corps, est indéfini, je crois que, pour concilier l'Ordonnance avec elle-même, on doit placer, après ceux dont il est parlé dans l'art. 1 7 , titre de ta saisie, ceux qui ont prêté des deniers sur le corps. Vous aviez un navire sur le chantier. Vous me l'avez vendu à crédit.... 4>000 Kv.
J'ai pris à la grosse (que j'ai payées aux ouvriers et fournisseurs ) 4 ) 00°
Il reste dû à ceux-ci 4>°°°
12,000 Le navire saisi est vendu. Le net produit ne se monte qu'à 9,000 liv.
Le vendeur sera payé à plein, et recevra 4,00°
Les ouvriers et fournisseurs recevront 4i°°o
Les donneurs se partageront par privilège 1,000
9,000 liv.
Si le net produit se réduisait à 7,000 liv. , la moitié de cette somme serait adjugée par privilège au vendeur, et l'autre moitié aux fournisseurs et ouvriers. Les donneurs n'y auraient aucune part ( sauf l'action personnelle qui compète aux uns et aux autres contre le débiteur). Loi \o, Cod. de oblig. et act. Fourniture en ar- On pourrait, ce semble, accorder le même privilège à celui qui, sans
gent faite par un .
tiers. donner à la grosse sur le corps , a fait des lournitures en argent pour la
construction d'un navire, et qui a omis de se faire subroger aux ouvriers et fournisseurs. Les lois 26 et 54 , ff de reb. auct. judic. , trouveraient ici leur application. Mais comme d'une part ces lois ne défèrent qu'un privilège personnel, inconnu parmi nous, et que de l'autre, l'art. 17, titre de la saisie, ne parle pas des fournitures faites en argent par un tiers , je n'ai pas vu. qu'on ait encore fait participer ce tiers au privilège dont il s'agit.
CHAPITRE XII. — SECTION III
Les sieurs M** achetèrent le vaisseau la Perle. Ils en cédèrent la moitié au Quirataire qui sieur Joseph Solary, moyennant 26,021 liv. Ce navire avait besoin de répa- pô""^^1.^^'1' rations. Le sieur Solary fut chargé de les faire. Il y employa I2.'ig8 liv. de son argent. Il rétrocéda ensuite son intérêt à M**, moyennant 58,5 19 liv., dont ils lui firent leurs billets à ordre.
Les sieurs M** faillirent. Le 8ieur Solary demanda paiement de sa créance , avec privilège sur le navire, non encore sorti du port. Sentence du 5o mai 1750, rendue par le tribunal consulaire, qui n'adjugea à Solary le privilège que sur la demie du net produit du vaisseau, dont la vente judiciaire fut ordonnée. Arrêt du 5 juin i-ji , rendu par le Parlement d'Aix, au rapport de M. de Galiffct, qui confirma cette sentence, parce que le droit du sieur Solary se bornait à réclamer sa demie rétrocédée, et qu'il n'avait été ni ouvrier ni fournisseur d'aucuns matériaux.
CONFÉRENCE
LXII. Les questions que propose Etnérigon sont aujourd'hui résolues en général pnr l'article 191 du Code de commerce.
«Au huitaine rang sont placées les sommes dues aux vendeurs, aux fournisseurs et ouvriers » employés à la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage, et les sommes dues aux » créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, pour radoub, victuailles, armement et >- équipement, avant le départ du navire, s'il a déjà navigué. » Ainsi, tous les créanciers sont rangés sur la même ligne et par concurrence entre eux, et le privilège sur le navire qui n'a pas encore navigué est toutefois remplacé par celui des sommes dues ù raison des fournitures, travaux, etc., si le navire a déjà naiigué.
Emérigon examine la question importante de savoir si l'entrepreneur qui a reçu du propriétaire l'entier prix de la construction ou du radoub du navire, n'a pas satisfait les ouvriers et les fournisseurs; si, disons-nous, ceux-ci auront action personnelle contre le propriétaire, et privilège sur le navire.
On a vu, au texte, que cette question a été assez controversée parmi les auteurs, et elle a été décidée en sens divers par les tribunaux. La Cour de Rennes a même consacré, par son arrêt du 7 mai 1818, les maximes de la déclaration de i?47- Mais nous avons démontré, dans notre Cours de droit maritime, que ce serait aujourd'hui une grave erreur que de professer cette doctrine. Il faut absolument distinguer : ou les ouvriers et fournisseurs ont eu, dès le principe, la connaissance du marché du propriétaire avec le constructeur, ou ils ne l'ont pas eue. Dans le premier cas, ils n'ont pas ignoré que la construction du navire était à forfait, et qu'ils étaient, par conséquent, employés pour le compte de celui-ci. Dans le dernier cas, ils ont toujours et de droit privilège sur le navire, parce que, par leur ignorance, ils ont toujours suivi la foi du propriétaire et de la loi, qui leur accorde ce privilège. C'est ici une exception au droit commun, introduite en faveur des constructions mar times, à laquelle n'ont pas fait assez
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d'attention quelques auteurs, qui n'ont vu que les maximes générales du droit. — ( Voyez ce que nous avons dit à cet égard, tom. \, tit. i, sect. 2, pag. 124).
Du reste, les sommes prêtées à la grosse, sur le corps, quille, agrès, apparaux, pour radoub, victuailles, armement et équipement du navire, avant le départ, sont portées au neuvième rang des privilèges, par l'art. 191 du Code de commerce. Il en est autrement pour les sommes prêtées au capitaine, pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage. Elles sont portées par cet article au septième rang des privilèges.
SECTION IV
Rang des privilèges sur le navire qui revient de voyage.
Premier rans. « Les loyers des matelots employés au dernier voyage seront payés par
Matelots. „ préférence à tous créanciers. » Art. 16., titre de la saisie. Consulat de la
mer, cli. 53, io5j i35, 1 36. Cleirac, sur les Jugemem d'Oléron, art. 8, n°. 01, pag. 46 » et au titre de la jurisdictiou, art. 18, n°. L\, pag. 419. Basnage, des hypothèques , pag. 70. Pothier, n°. 54- Kuricke, quest. 12. Deuxième mn5. J'ai cité ci-dessus les lois 5 et 6, ff qui potior in pign. kab., qui disent que
voyage pendant le quelquefois le dernier créancier est préféré au premier : Intcrdùm poslerior potior est priori. Tel est celui qui, pendant le cours du voyage, a fourni de l'argent pour acheter les victuailles sans lesquelles le navire n'aurait pu retourner : Si in cibaria nautarum fuerit credilum, sine quibus navis salva perv entre non poterat.
D'après ce principe, la plupart des docteurs décident que, parmi les donneurs à la grosse, on doit renverser l'ordre ordinaire des hypothèques, et préférer les derniers aux premiers. Stypmannus , part. 4 j cli. 6 , n°. 1 5o , pag. 420. Loccenius, lib. 2, cap. 6, n°. 8, pag. 990. Vinnius, pag. 95. Casaregis, dise. 18., »°. i4- Marquardus , lib. 2, cap. 8, n°. 7S.
Kuricke, dans ses Questions illustres, quest. 2S , pag. 8S0, s'élève contre ce sentiment, et soutient que tous les donneurs doivent venir en concours, parce que, par le moyen de leur argent, ils ont concouru à la même navigation.
Le premier avis a été adopté par l'Ordonnance, titre de la saisie, art. 16. Après les matelots, est-il dit, les opposans pour deniers prêtés pour les nécessites du navire pendant le voyage, seront payés par préférence. Valin. ibiq. Pothier, n\ 53.
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Avant le départ de Marseille, un capitaine a pris à la grosse des deniers sur le corps. 11 arrive à la Martinique , où il prend d'autres sommes pour les nécessites du voyage. 11 relâche au Cap-Français, où il prend des deniers pour Je même objet. Les troisièmes donneurs seront préférés aux seconds, et ceuxci aux premiers : Sic erunt novissimi primi, et primi ?wvissimi. Mais les créanciers de chacune de ces trois classes seront rangés par concurrence entre eux, sans qu'on ait égard à la date de leurs contrats respectifs.
Au même second deerré, on doit ranecr ceux dont le capitaine, en cours Ceuxdontlesmar.
00 x chandiscs ont cte
de voyage, a vendu les marchandises pour les nécessités du navire. Voici vendues pour les né-
1 " x ccssités du navire.
comme parle le Consulat de la mer, ck. io5 : « Si le capitaine a besoin d'ar- » gent pour l'expédition du navire, qu'il ne trouve personne qui veuille lui » en prêter, et que les marchands n'en aient point, il doit vendre des mar- » chandiscs jusqu'à la concurrence de la somme nécessaire, et ceux dont les > marchandises auront été vendues pour ce sujet, seront préférés à tous les » autres , excepté aux mariniers pour leurs salaires. »
L'Ordonnance de Wisbuy, art. 45 , dit que « le marchand auquel apparte- » naient les marchandises ( vendues pour besoins du vaisseau ), ou le créan- » cier qui aura prêté, auront spéciale hypothèque et suite sur le navire. »
Ce n'est pas par oubli que dans l'art. 16, titre de la saisie, l'Ordonnance n'a pas parlé des marchandises vendues pour les nécessités de la navigation, puisqu'au titre du capitaine, art. 19, elle permet au capitaine, pendant le cours du voyage, de prendre, en cas de besoin, des deniers à la grosse, ou de mettre des apparaux en gage , ou de vendre des marchandises de sa cargaison, à condition d'en payer le prix sur le pied que le reste sera vendu. Les deniers procédant de la marchandise ainsi vendue sont de véritables deniers prêtés pour les nécessités du navire. Le privilège est donc le même que celui accordé au donneur à la grosse. Us doivent venir en concours. Valin , tom. 1.
L'Ordonnance, art. 16 , litre de la saisie, place au troisième rang ceux qui Troisième rang. auront prêté pour radoub, victuailles et équipement avant le départ. { d"°"nteurs avanl
En i"55, je fus consulté si le même rang devait être accordé pour bois et Fournisseurs. cordages fournis au navire avant le départ. Je répondis qu'oui ; car peu importe qu'on ait prêté de l'argent , ou qu'on ait fourni les matériaux. Le cas du fournisseur a même quelque chose de plus favorable, puisque les fournitures lie sont pas équivoques; au lieu que l'utile emploi des deniers est toujours susceptible de quelque doute. Cette interprétation non est extensiva, sed intetlectiva. Telle est notre jurisprudence.
Le même rang serait accordé aux ouvriers employés à la construction ou Ouvriers.
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au radoub , si quelqu'un d'eux n'avait pas encore été payé. Ainsi jugé par arrêt rapporté dans Basnage, pag. 5 18. Vide infrà, sect. 7, § 2. Quatrième rang. Le Consulat de la mer, ch. 56, dit que « si quelque marchandise chargée gews!" hai » dans le navire et mentionnée dans le cartulaire, ne se trouve plus, le na-
. vire doit en payer la valeur, sans préjudice des salaires des mariniers. »
Le ch. 61 ajoute que » le patron ne doit point faire estiver les marchandises » en lieu humide, ni près des mais , du limon, de la sentine , et autres en- » droits où elles puissent recevoir du dommage. Si elles sont mouillées par » l'eau qui vient de la couverte, des murâtes, des mâts, de la sentine, du » limon , ou autres ouvertures, ou pour n'avoir pas garni de planches néces- • saires le fond de cale , le patron est tenu de tous les dommages qui en pro- » cèdent. Si le patron est insolvable , le navire en repond , et ceux qui ont souffert » le dommage sont préférés à tous autres créanciers, excepté aux salaires de l'équit page. »
Le batel est obligé à ta marchandise et la marchandise au batel. Règlement pour la navigation des rivières, art. 18 , dans Cleirac , pag. 697.
11 semble que le privilège de ceux dont les marchandises ont été perdues ou avariées par une autre cause que par fortune de mer, devrait être mis le premier, même avant les matelots, attendu que pareilles pertes et dommages procèdent souvent du fait de l'équipage; et il paraîtrait bien plus convenable de donner aux marchands chargeurs le pas sur ceux qui ont prêté avant le <^ J départ, parce que les chargeurs ignorent les fournitures et les emprunts qui ,] - ont été faits dans le lieu de l'armement. Il a plu néanmoins à l'Ordonnance, art. 16, titre de la saisie, de ne placer les marchands chargeurs qu'au quatrième rang, quoique le Consulat les eût mis au second1
L'Ordonnance, en l'endroit cité, ne détermine que quatre rangs de créanciers privilégiés; et « quant aux créanciers chirographaires , dit-elle, et autres > non privilégiés , ils seront payés suivant les lois et coutumes des lieux où » l'adjudication aura été faite. »
cinquième rang. Remarquez que l'Ordonnance ne dit pas qu'il n'y aura que quatre rangs de cierTde la prime, créanciers privilégiés. Sa disposition n'est ni taxative, ni exclusive. Il est donc permis d'ajouter, après les susnommés, d'autres créanciers, s'il en est qui soient au cas d'avoir privilège sur le navire. Tels sont les assureurs sur le corps, à qui la prime n'a pas été payée. Je crois qu'on doit les placer au cinquième rang. Valin sur l'art. 16., titre de la saisie des vaisseaux, iom. 1. Vide mon c- ••„.„..„,,,. Traité des assurances, ch. 5, sect. 8.
Sixième rang. * '
Deniers laissés par Le Guidon de la mer, ch. 19, art. 2, parle du renouage, c'est-à-dire des
renouvellement.
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eèdulei d'argent à profit, continuées de voyage en voyage. « Telles noValions, dit-il, » n'obtiennent le privilège d'être portées par spéciale hypothèque sur les de- » niers du voyage ; ains sont déclarées puisnées de toutes. Si Le marchand prend » toat le profit de chaque navigation , et laisse son principal ez mains du » maître pour les voyages espérés à faire, cela sera bon, non au préjudice des » bourgeois et victuailleurs , ni aussi de tous ceux qui actuellement baillent » leurs deniers à profit. »
L'art. 10, titre des contrats à la grosse, dit également que «les deniers laissés » par renouvellement ou continuation, n'entreront point en concurrence avec » les deniers actuellement fournis pour le même voyage. »
Par la manière dont cet art. 10 est conçu, et par la relation qu'il a avec le Guidon de la mer, je crois que le créancier des deniers laissés par renouvellement doit avoir un privilège qui soit déclaré le puisné de tous, et qui ne nuise en rien aux bourgeois propriétaires du navire, à moins qu'ils n'eussent ratifié le renouvellement fait par leur capitaine.
L'allège Saint-Jacques, armé à Arles par des propriétaires domiciliés à Arles, était commandé par le capitaine Jean Durand, et faisait le petit cabotage. Le ai février 1764, cet allège se trouvait à Marseille. Le capitaine prit du sieur André Raoul, ancien commissaire de la marine, la somme de i5o liv. sur le corps, pour un an, au change de vingt-quatre pour cent. Le 24 mars d'après, il prit de nouveau du sieur llaoul , sur le corps, la somme de i5o liv. pour un voyage de Marseille à Arles et d'Arles à Marseille, au change de cinq pour cent. Le 2b décembre suivant, il prit encore du sieur Raoul, pour un pareil voyage, la somme de i5o liv., au change de cinq pour cent sur le corps.
Aucune de ces trois sommes ne fut payée à l'échéance. Mais le change du total avait été payé exactement jusqu'au 21 septembre 1766. Le capitaine fut dérangé dans ses affaires. On lui ôta le commandement de l'allège. Le sieur Raoul présenta requête contre le patron Durand, en condamnation des /|5o liv. dont il s'agissait, avec intérêts et dépens, et contre les propriétaires, en commune exécution.
Sentence rendue par l'amirauté d'Arles, le 23 décembre 1^65, qui condamna le patron au paiement de 45o liv., avec le change maritime jusqu'au dernier voyage par lui fait, avec intérêts et dépens. La sentence fut déclarée commune et exécutoire contre les propriétaires, pour raison tant seulement des l5o liv. contenues dans la dernière écrite, etc.
Les propriétaires appelèrent de cette sentence. Le sieur Raoul vint nie consulter. Je lui répondis qu'on avait eu raison de rejeter sa demande en toni-
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mune exécution, au sujet des deux premiers billets de grosse, et qu'on n'aurait pas dû lui accorder cette commune exécution, au sujet du dernier billet: car depuis le i5 décembre 1764 , l'allège avait fait divers voyages. Par conséquent, les armateurs n'étaient plus responsables des obligations contractées par le patron. Le sieur Raoul suivit mon avis. Il acquiesça à la sentence , et se départit du chef qui lui était favorable.
M. Valin, sur l'art. 10, titre des contrats à la grosse, dit « qu'il n'y a que n ceux qui n'ont pas prévu la conséquence de cet article qui puissent se trouver » dans le cas. Tout autre , au lieu de renouveler le prêt fait pour un premier » voyage, aura soin de faire un nouveau contrat pour le second voyage , après » avoir quittancé le premier contrat. » Cet auteur n'a garde d'autoriser une pareille pratique , qui n'est que trop ordinaire. Ceux qui la mettent en œuvre se rendent coupables de fausseté , et méritent d'être punis sévèrement. Septième rang. L'art. 17, titre de la saisie, place le vendeur parmi les créanciers privilégiés
sur le navire qui n'a point encore mis à la voile. Mais l'art. 16 du même titre, en déterminant l'ordre des créanciers privilégiés sur le navire qui revient de voyage, ne dit pas le mot du vendeur.
Cependant, par le droit commun du royaume, par le Statut de Marseille, pag. 0S0, et par la délibération de notre chambre de commerce, de 1700, homologuée au Parlement d'Aix , le vendeur à crédit peut réclamer la chose vendue, qu'il trouve extante et en nature entre les mains de l'acheteur, pour s'y payer de ce qui lui est dû , à l'exclusion des autres créanciers.
Le vendeur d'un navire dont le prix est encore dû, peut donc le réclamer par droit de suite, pour s'y payer par privilège, pourvu qu'il cède le pas aux créanciers déclarés privilégiés par l'art. 16 que je viens de citer. Il répugnerait aux règles les plus triviales que le vendeur à crédit d'un navire qui revient de voyage, fût exclu par des créanciers simplement hypothécaires, ou qu'il fût forcé de venir en concours avec des chirographaires, dont les titres sont étrangers à la navigation.
Ce cas s'est souvent présenté parmi nous. Le privilège du vendeur a toujours été reconnu par les créanciers externes , c'est-à-dire par les créanciers dont les titres n'ont aucune relation directe au navire. Mais les matelots, ceux qui ont prêté pour les nécessités du vaisseau pendant le voyage, ceux qui ont prêté pour radoub, victuailles et équipement avant le départ, et les marchands chargeurs, sont préférés au vendeur. Le navire, en mettant à la voile sous le nom et les risques du nouveau propriétaire , cesse d'être affecté aux
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créanciers du vendeur; à plus forte raison, il cesse dès lors d'être affecté au vendeur lui-même, sauf les droits qui dérivent des règles générales.
CONFÉRENCE
LXIII. L'art. 191 a fixé au sixième rang des privilèges les gages cl loyers du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage!
H a fixé au septième rang des privilèges le remboursement des sommes prêtées pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage, et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet.
Nous avons vu, à la section précédente, que, par cet art. 191, les sommes prêtées à la grosse avant le départ sont fixées au neuvième rang , et au huitième rang les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage, etc.
Mais si le navire a déjà navigué, le vendeur lui-même perd-il son privilège? Le nouveau Code do commerce, comme l'Ordonnance de la marine, en déterminant l'ordre des créanciers privilégiés sur le navire qui retient de voyage , ne dit pas le mot du vendeur.
Yalin, sur l'art. 17, tit. 14, Hv. 1, de l'Ordonnance, est d'avis que le navire demeure toujours affecté par privilège pour le reste du prix de la vente, quelque voyage que l'acquéreur lui ait fait faire. Emérigon, comme on vient de le voir au texte, pense, au contraire, que le vendeur perd son rang à l'égard de tous les créanciers privilégiés, mais qu'il conserve son privilège à l'égard des créanciers qui ne le sont pas; en un mot, qu'il est primé par tous les privilégiés, mais qu'il prime tous les autres.
Il est impossible, selon nous, ainsi que nous l'avons fait voir, tom. 1, pag. 12a et suivantes de notre Cours de droit maritime, d'adopter aujourd'hui l'une ou l'autre opinion de ces deux célèbres jurisconsultes. D'abord, les créanciers qui viennent ensuite de la vente, et pour le voyage du navire, tirent tout leur droit du voyage qui a été fait. Quand ils ont prêté uu fourni, ils ont présumé le navire payé; sans cela, sans doute, ils n'eussent point risqué leurs fonds. D'un autre côté, ces opinions ne peuvent se concilier avec l'art. 191, qui, en énumérant avec soin les créances que la loi regarde comme privilégiées, décide par là implicitement que les autres ne jouissent d'aucune préférence; ni avec l'art. 190, qui porte qu'il n'y a de préférence que pour les créances que la loi déclare privilégiées; ni enfin avec l'article 193, qui déclare tous les privilèges éteints, lorsque le navire a fait un voyage en mer, sous le nom et aux risques de l'acquéreur. Dans ce cas, le vendeur est en faute de n'avoir pas mis opposition au départ du navire, pour conserver sa créance et son privilège : il ne peut donc venir que par contribution avec les autres créanciers non privilégiés.
L'art. 191 met au dixième rang des privilèges le montant des primes d'assurance faites sur le corps, quille, agrès, apparaux, et sur armement et équipement du navire, dues pour le dernier voyage.
Enfin, sont placés au onzième rang des privilèges les dommages-intérêts dus aux affréteurs, pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées, ou pour remboursement des avaries souffertes par lesdites marchandises, par la faute du capitaine ou de l'équipage.
II ne faut pas oublier que la loi ajoute : « Les créanciers compris dans chacun des nu- » méros du présent article ( 191 ) viendront en concurrence, et au marc le franc, en cas d'in- » suffisance du prix. »
Le nouveau Code de commerce n'a rien changé aux principes établis par Emérigon, relativement aux deniers laissés par renouvellement. L'art. 523 veut que « les emprunts faits pour » le dernier voyage d'un navire soient remboursés par préférence aux sommes prêtées pour » un précédent voyage, quand même il serait déclaré qu'elles sont laissées par continuation » ou renouvellement. » Ainsi , les deniers laissés par continuation ou renouvellement sont également privilégiés, mais ils ne viennent qu'après toutes les sommes empruntées pour le dernier voyage.
SECTION T
Rang des privilèges sur les facultés.
Premier rang.
Frais de déchargement, etc.
Second rang.
Nolis et -avaries générales.
Troisième rang.
Fournitures particulières faites pendant le cours du voyage pour sauver la chose.
Quatrième rang.
Donneurs avant le départ.
Donneurs dans un lieu de relâche.
La loi 6, § 2, ff qui potior in pign., met au premier rang les frais de déchargement, voiture et magasinage dus par les effets débarqués : Si mercet horreorum, vel arcœ, vel vecturœ jumentorum deùetur , hic polenlior erit.
Au second rang , le capitaine doit être rangé sur le produit des facultés , pour le paiement des nolis et avaries générales. Art. i[\, titre du fret. Art. i\, titre des contrats à la grosse et titre du Jet. Kuricke, quest. 11. Ipsum naulum potentius est, dit la loi 6 , § 1, if qui potior in pign.
Si , pendant le cours du voyage , le chargeur avait eu besoin d'argent pour sauver ou réparer sa marchandise, le fournisseur aurait un privilège après le nolis et les avaries grosses : Si quis in merces sibi ebligatas crediderit , ut satvœ fiant. D. leg. 6, § 1.
Tous ceux qui, avant le départ du navire, ont donné sur le chargement ou sur la pacotille, viennent en concours. L'art. 7, titre des contrats à la grosse, sans distinguer les dates des contrats , leur accorde un égal privilège. Vide suprà , ch. S, sect. 1, § 2.
Si , dans un lieu de relâche , le marchand prend des deniers à la grosse pour augmenter sa pacotille, les seconds donneurs ne seront pas préférés aux premiers. Les uns et les autres viendront en concours , parce que l'argent pris pendant le cours du voyage n'a pas eu pour objet la conservation de la masse commune : Si diversi creditores mercatori , sub obligatione mercium navi illatorum, pecuniam naulicam dederint, nullum inter eos esse prœlalionis jus, rations
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temporis j sed omncs pares liaberi , ac simttt concurrere , communis est juriscqfttultorum opinio; qaam ctiam in foro mercatorio ità in usu esse, ex relatione fuie dignà qitorumdam celebrium mcrcatorum eompertum liabeo 3 quorum (idem sequor. Kuricke, qttest. 25., pag. 8So. Loccenius, tib. 2, cap. 6., n". S., pag. 99J. Yinnius, ad leges rhodias , pag. g5. Marquardus, lib. 2, cap. S., n". 79.
Le privilège du donneur à la grosse est de droit public : Ad summam rem- m^'^"^"\f^n\A publicam navium excrcitio vcrtinet. Loi 1, Ç 20, If de exercit. act. Ce privilège j1 en concours avec
r ' * «* ■ " r ° U donneur sur fa-
doit donc l'emporter sur celui qui est accordé au vendeur non payé du prix cultes? de sa marchandise.
Vous achetez à crédit des effets que vous chargez dans un navire, et vous prenez à la grosse des deniers sur ces mêmes effets. Dès ce moment, les effets chargés deviennent le gage du donneur, qui n'a fourni ses deniers que sur la foi de la marchandise chargée : Merci magis quàm tibi credidit. Loi 5, § l5j ff de tribut, act. Le Statut de Marseille, quelque favorable qu'il soit au vendeur non payé du prix , défère cependant droit de gage au donneur à la grosse. C'est au liv. 5, cli. 5 , de pignore dato in navibus pro aliquâ pecunià, pag. 575.
On a vu ci-dessus, ch. !\, sect. Q, que l'infidélité du preneur ne nuit pas au donneur qui a suivi la foi publique. L'art. 7, titre des contrats à la grosse , en accordant le privilège à celui qui a fourni les deniers pour faire le chargement s ne le soumet pas à prouver l'utile emploi. 11 suffit que le chargement ait été fait, pour que ce chargement soit soumis au privilège du donneur, et devienne sou gage.
L'art. 17, titre de ta saisie, où il s'agit du navire qui n'a point encore fait de voyage, met le vendeur au rang des privilégiés, et le fait passer avant ceux qui ont donné des deniers à la grosse sur le corps, parce que le risque sur le corps n'aurait commencé que du moment que le navire eût mis à la voile. Mais le risque des marchandises a commencé dès qu'elles ont été chargées. Le droit de gage des donneurs a été formé par le seul envoi des marchandises à bord , tout comme le droit de gage des donneurs sur le corps est formé dès le départ du navire. Or, puisque le vendeur du navire qui a mis à la voile est exclu par les donneurs sur le corps, le vendeur des marchandises chargées doit être exclu par les donneurs sur facultés.
Ainsi , je ne puis que désapprouver une sentence que notre tribunal du sénéchal rendit le 20 août 1777, dans l'instance bénéficiaire des héritiers du capitaine Orange , par laquelle , au préjudice des donneurs à la grosse sur facultés , elle accorda aux sieurs Ferreol et Bignan un privilège absolu et ex-
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clusif sur des toileries qu'ils avaient vendues à ce capitaine, et qui, lors de son décès aux Iles françaises , s'étaient trouvées encore existantes. Les sieurs Ferreol et Signant étaient porteurs d'un billet à ordre, valeur reçue en marchandises; ils n'avaient pas fourni leurs toileries pour faire le chargement; le billet n'avait aucun caractère de contrat nautique, et devait par conséquent céder le pas aux contrats de grosse. Le vendeur non payé du prix , qui retrouve à bord ou ailleurs sa marchandise extante et en nature, peut la réclamer, suivant les cas; mais ce ne doit jamais être au préjudice des donneurs, dont le privilège est établi par le droit public.
À plus forte raison, tout privilège doit être refusé au vendeur d'une marchandise qui n'est plus existante. En 1767, Etienne B** avait emprunté diverses sommes à la grosse, pour la cargaison de son navire. Il avait acheté du sieur Ferry pour 1 4,000 liv. d'huiles, payables à l'heureux retour du navire. Le vaisseau retourna à Marseille. Procès entre le vendeur à terme et les donneurs à la grosse. Sentence des juge et consuls, qui accorda la préférence à ces derniers. Cette sentence fut confirmée par arrêt du Parlement d'Aix, au rapport de M. de Beauval. Celui qui achète à crédit une marchandise , peut en disposer suivant son bon plaisir. S'il l'embarque, c'est parce qu'il veut bien l'envoyer outre mer. S'il prend des deniers à la grosse sur facultés, les donneurs acquièrent, sur les effets embarqués et sur les retraits, un droit de gage et de privilège spécial, qui fait taire celui du vendeur, lequel ne peut, au préjudice des donneurs, réclamer ni la marchandise existante, ni moins encore les retraits.
LXIV. L'ail. 320 du Code de commerce, après avoir dit que le navire, les agrès et apparaux, l'armement et les victuailles, même le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et quille du vaisseau,
Ajoute : «Le chargement est également affecté au capital et intérêts de l'argent donné à la » grosse sur le chargement. Si l'emprunt a été fait sur un objet particulier du navire ou du » chargement, le privilège n'a lieu que sur l'objet et dans la proportion de la quotité affectée » à l'emprunt. »
D'après l'art. 3i5 du même Code, le prêt à la grosse peut être fait sur le navire et ses agrès, sur l'armement, les victuailles, le chargement, etc., en totalité ou en partie. S'il a été fuit sur le navire et tout le chargement, ce qu'on exprime en disant que le prêt est fait sur corps et facultés, le navire et le chargement doivent répondre du capital; s'il a été fait sur le navire avec tous ses accessoires, ce qui s'exprime en disant que le prêt est fait sur corps et quille, le navire et tous ses accessoires doivent répondre du capital; s'il a été fait sur facultés , c'està-dire sur le chargement seul, ce chargement doit seul répondre de la somme prêtée; enfin,
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s'il n'a été fait que sur une partie du navire ou du chargement, cette partie seule doit répondre du capital prêté, (/ans lu proportion de tu quotité affectée à l'emprunt.
Lorsqu'il s'agit d'un prêt à la grosse fait sur les facultés, c'est-à-dire sur le chargement seul, le prêteur ne peut exercer son privilège, 1°. qu'après le paiement des frais de déchargement, transport et magasinage dus par les effets débarqués;
"20. Qu'après le paiement du fret de ces marchandises et des avaries dues, conformément aux art. 5o^ et 5o8 du Code de commerce. Ce privilège l'emporte sur celui de tous autres créanciers, même du vendeur non payé, ainsi que le professent tous les auteurs, et même du propriétaire, si les effets chargés avaient été volés. Ce privilège passe même avant le privilège du trésor public, pour les droits de douanes et autres semblables; car c'est par le transport que les marchandises sont arrivées au lieu où ces droits sont exigés et payables;
5°. Qu'après les sommes prêtées pendant le cours du voyage et dues pour sauver ou réparer la marchandise. — ( Argument de l'art. 523 du mime Code ).
Viennent ensuite les donneurs a la grosse sur les facultés, avant le départ, qui exercent en concours un égal privilège, sans distinguer les dates des contrats.
En effet, il faut bien faire attention que l'emprunt fait pendant le voyage, pour les besoins du chargement, est préféré a celui qui est fait avant le départ, et cela parce que le dernier emprunt a conservé au premier prêteur son gage, salvam fecit pignoris causant, et que s'il y en a plusieurs faits pendant le même voyage pour ces besoins, par le même principe, le dernier est toujours préféré; enfin, s'il y a eu plusieurs emprunts dans le même lieu, on n'aura aucun égard, dans ce cas, à la date de ces contrats respectifs.
On doit toujours, dans ces sortes d'emprunts, pendant le cours du voyage, distinguer quel en été l'objet. Si ce n'était que pour opérer de nouveaux achats afin d'accroître le chargement, il n'y aurait lieu à aucune préférence, et les donneurs viendraient en concours, parce que les derniers emprunts n'auraient pas eu pour objet la conservation de la masse commune. Si, au contraire, les emprunts avaient été faits pour acquitter une obligation contractée pour le salut du chargement, telle qu'un rachat, contribution aux avaries, etc., ils seraient préférés aux emprunts faits avant le départ.
C'est avec justice qu'Emérigon décide que le vendeur de la marchandise né vient point en concours avec le donneur sur facultés. Le vendeur non payé, et qui a livré sa marchandise, n'a d'autres droits sur la chose que ceux de revendication ( art. 676 du Code de commerce )y mais encore celte revendication ne peut s'exercer au préjudice des donneurs à la grosse, parce que les donneurs à la grosse sur facultés ont acquis, sur les effets embarqués et sur les retraits, un droit de gage et de privilège spécial qui fait taire celui du vendeur.
SECTION VI
Revendication. Distraction.
Celui qui a fourni les bois dont le navire a été construit ne peut pas les
Distraction.
réclamer, parce que les bois fournis sont devenus l'accessoire du navire. Navi tabula cedit, dit la loi 26, § i, ff de adqitir. rer. domin. Autre chose sont les matériaux dont le navire a été construit, et autre chose est le navire considéré en lui-même : AUud est materia, aliud navi». Loi 18., § 3., ff de pign. act. Ibiq. Cujas.
Mais si les matériaux du navire peuvent en être détachés sans l'anéantir, tels que sont les mâts, les cordages, les voiles et les ancres, le fournisseur pourra les réclamer par l'action ad ex/iihendum , suivant la règle générale établie par le droit. Loi 6 et 7 , ff ad exkibendum. Loi 20 3 § 5„ ffde rei vindicat. A plus forte raison, on pourra réclamer pareils effets, s'ils se trouvent hors du navire.
Droit de suite du Dans les sections précédentes, j'ai parlé du droit de suite que le vendeur du navire ou des marchandises peut réclamer en certains cas.
Si les biens du preneur sont mis en discussion générale, les donneurs ont le droit de requérir la distraction des effets soumis à leur privilège.
Le capitaine André Orange , commandant la polacre L'Heureuse Thérèse , avait pris de divers la somme de 29,942 Hv. sur corps et facultés de ce navire. 11 arriva à la Guadeloupe, où il mourut. La polacre revint à Marseille.
La tutrice des enfarîs du défunt chargea le sieur François Guichard , l'un des donneurs , d'exiger le nolis et de vendre le navire et la cargaison. Peu de tems après, elle prit l'hérédité de son mari par bénéfice d'inventaire. Les donneurs à la grosse se syndiquèrent. Us requirent la distraction des effets soumis à leur privilège, et firent arrêter, entre les mains du sieur Guichard, les sommes par lui exigées.
Me. Seylre, procureur de l'instance d'ordre, ayant obtenu une provision de 600 liv. , pour survenir aux frais de justice, se pourvut contre Guichard, en expédition de cette somme. Le sieur Guichard excipa de la demande en distraction formée de la part des donneurs. Il soutint que ceux-ci avaient un privilège réel et un droit de gage sur les sommes qui étaient entre ses mains, lesquelles leur étaient destinées, à l'exclusion des autres créanciers; que, par conséquent, les frais de justice devaient être pris ailleurs.
Sentence du 17 août 1775, qui débouta M°. Seytre de sa requête. Appel. Le point de la difficulté se réduisit à examiner si la distraction requise par les donneurs était bien ou mal fondée. Arrêt du 17 juillet 1776, au rapport de M. de la Boulie, qui confirma la sentence; par où la question au fond fut préjugée. Sentence définitive, du 20 août 1777, qui ordonna la distr , -
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lion demandée par les donneurs , pour qui j'écrivais. Cette sentence passa en force de chose jugée. Voici l'abrégé d'une dissertation que je fis à ce sujet :
L'action en distraction est lorsque je réclame dans une instance d'ordre les immeubles ou les effets qui m'appartiennent, ou sur lesquels j'ai un droit de quasi-propriété. Il ne serait pas juste que je fusse obligé de suivre une instance générale, et de voir absorber en frais de palais la chose qui est à moi, ou qui doit me devenir propre par un privilège particulier. Ainsi, le propriétaire d'un fonds dont le défunt était simple possesseur, peut le revendiquer , et le faire distraire de l'instance bénéficiaire. On peut également réclamer et faire distraire le dépôt qui se trouve en essence. Le débiteur peut aussi réclamer et faire distraire le gage par lui donné , en remboursant à l'héritier bénéficiaire ce que le défunt lui avait prêté.
Le vendeur qui avait donné terme n'a plus, en rigueur de règle, ni droit de revendication, ni par conséquent droit de distraction. Car, dès qu'on a suivi la foi de l'acheteur, et qu'on lui a délivré la chose vendue, elle lui appartient , quoiqu'il n'en ait pas payé le prix. § [\ 1 , insl. de rerum dais. Lois iQ cl 55, ff de contrait, empt. Loi 38 , § 2, ff de liber, caus. Cependant, suivant nos usages, et en vertu de la clause de précaire, expresse ou tacite, le vendeur à terme, qui n'est point payé du prix de la part du débiteur dont les biens sont mis en discussion, peut, par droit, non de propriété, mais de quasi- propriété ( ou de privilège réel ) , requérir la distraction du fonds aliéné , pour le faire vendre séparément aux enchères , et être payé sur le pii\ préférablement à tout autre créancier, ou pour s'y faire colloquer, due estimation faite, jusqu'à la concurrence du prix qui lui reste dû. Meynard, liv. 2, cli. 45. Dollivc, liv. l\} eh. 10 Actes de notoriété de Provence, pag. 176. Dans ce cas, la distraction n'est pas une dissolution de la première vente; elle opère vente nouvelle, parce que le prix ayant été atermoyé dans le prin- ( ipe, et le vendeur ayant suivi la foi de l'acheteur, l'aliénation primitive avait été parfaite. Loi 5 , § iS, ff de tribut, act.
Le patrimoine du débiteur discussionné , ou celui du défunt, dont l'hérédité est prise par bénéfice d'inventaire, reçoivent une espèce de scission : tout ce qui est soumis aux actions personnelles, et aux actions générales d'hypothèque ou de privilège, forme une masse; et tout ce qui est soumis à l'action réelle de propriété on de quasi- propriété , forme une masse particulière,
I distincte de la masse générale.
Ce qui vient délie dit. s'adapte à ce qu'on appelle dans Us faillites droit de suite. Le vendeur d'une marchandise non payée peut la saisir et la distraire t. ir. 77
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de l'instance de direction , pour la faire vendre , et être payé de sa créance privilégiée. Par ce moyen, les biens du failli sont divisés en deux classes : l'une destinée aux créanciers généraux, et l'autre respectivement destinée à chacun des créanciers qui ont privilège particulier, ou droit de quasi-propriété sur une chose déterminée encore existante.
Cette distinction ou scission se vérifie tous les jours vis-à-vis des sociétés de commerce. La société est une espèce de personne civile. Loi 22, ff de fidejus. Les biens de la société, considérés dans un certain rapport, ne sont pas les biens des associés considérés en leur particulier. Dupuy, des lettres de change, ch. 16, pag. 76. Journal du Palais , loin. \, pag. 77g. Les créanciers de la société sont préférés sur les effets sociaux , aux créanciers de l'associé , quoiqu'antérieurs , et même à la dot de la femme de l'un des associés. Journal du Palais, tom. 1, pag. 776. Journal des Audiences, tom. 5-, pag. 178. Toubcau , lom. 1, pag. 101 , etc.
Les créanciers de deux sociétés différentes, quoique les associés soient les mêmes personnes, ont un privilège respectif sur les effets de chaque société. Loi 5 , § 1 5^ ff de tribut, act. Le sieur D" et les sieurs D** et A" avaient obtenu un seid et même concordat , qui confondait les créanciers et les biens personnels de D" avec les créanciers et les biens sociaux de D** et A**. Arrêt du 5o juin 1767, rendu par le Parlement d'Aix , qui ordonna la distinction des deux masses.
Si la même personne exerce deux boutiques, duas tabernas , les créanciers qui ont suivi la foi de l'une de ces deux boutiques ou maisons de commerce, auront privilège sur les effets qui s'y trouvent, à l'exclusion des créanciers qui ont suivi la foi de l'autre maison , sur les effets de laquelle ceux-ci auront un privilège également exclusif. Loi 5, § 16, ff de tribut, act. Straccha, de decoctor., part, u-ll., n". 20. Ansaldus , dise. 4- Brodeau , sur la Coutume de Paris, loin. 2, pag. 44" > n°- 6. Toubeau , tom. 2, pag. 5Si. Les créanciers des deux sociétés différentes, ou des deux maisons de commerce, ont un privilège respectif sur les effets de chaque société ou de chaque maison. Il se forme deux ordres de distribution ou de discussion , parce que les créanciers respectifs ont plutôt contracté avec la société ou maison de commerce, qu'avec la personne même : Unusquisque enim eorum , merci ma gis , quàm ipsi credidit.
Le contrat de grosse est plus réel que personnel. Le donneur prête au navire ou à la cargaison. 11 suit principalement la foi de la chose, laquelle devient débitrice directe et principale. Voilà pourquoi, suivant l'Ordonnance, art. 7 , titre des contrats à la grosse , le navire et le fret sont affectes par pnri~
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ft ze , aux principal et intérêts de l'argent donné sur le corps ; et le chargement, au paiement des deniers pris pour le faire. Ce privilège est réel et particulier sur la chose qui y est affectée. Il dérive de la quasi-propriété dévolue au donneur, lequel, en réclamant son paiement sur le navire ou sur la cargaison, revendique la chose qui déjà lui appartenait en quelque manière, par la nature de son contrat. Il avait prêté au navire ou à la cargaison, merci crcdidit. 11 peut donc s'adresser directement à la chose même, laquelle ne saurait remplir l'engagement contracté, si elle^st enclavée dans une instance d'ordre.
Le navire d'un failli arrive. Une instance d'ordre est ouverte. Il faudrait donc , suivant le système que je comhattais , que le fermier, pour le droit du domaine; les matelots, pour leurs salaires; le bureau des classes, pour les invalides , se fissent ranger dans l'instance d'ordre. Cela n'est pas proposable , parce que c'est le navire qui doit les salaires , et que c'est la cargaison qui doit les droits du domaine, ceux de la chambre, etc.
Or, si, dans tous ces cas, il s'opère une distraction, ou plutôt si le navire et la cargaison ne sont jamais entrés dans l'instance générale , la même règle doit être observée vis-à-vis de ceux qui ont un privilège de même nature que celui de l'équipage; car l'art. 16, titre de la saisie des vaisseaux .. se borne à régler les préférences 3 sans dénaturer les privilèges.
Autre arrêt. En 1771, le capitaine Jean-Baptiste Mourardou arma le senaut ta Vierge de Grâce. 11 reçut à la grosse , sur corps, 5oo liv. du sieur André Raoul ; 1,000 liv. du sieur Jean-Pierre Plasse , et 1,000 liv. du sieur Jean-Baptiste Fabre.
11 céda à ces deux derniers un intérêt sur une pacotille, et il prit à la grosse sur facultés diverses sommes, des sieurs Jacques Ventre, Jean-Pierre Franc, Fodrin et Bourlicr, et François Gilles. Il partit de Marseille. Il arriva à Satalie, en Caramanie. Toutes les marchandises concernant sa cargaison, sa pacotille, et ses contrats en participation , furent confondues. Il en vendit une grande partie qu il convertit en marchandises du pays , sans distinguer dans son livre le cours de chaque article. 11 continua sa caravane jusqu'à Damiette. 11 revint à Satalie, où, le 3o mars 1772 , il mourut de la peste.
Le capitaine en second ramena le navire à Marseille , avec partie des retraits. Le reste fut laissé entre les mains des sieurs Roubin, Provençal et compagnie, qui en envoyèrent le produit par le capitaine Dauphin. Claire Bourelly, veuve du défunt, fut nommée tutrice de ses enfans pupilles. Elle prit l'hérédité par bénéfice d'inventaire. Les donneurs requirent que le senaut et
les marchandises fussent distraits du bénéfice d'inventaire , et que le tout leur fût adjugé par privilège, relativement à leurs droits respectifs.
Sentence rendue par le tribunal du sénéchal de Marseille, le 17 juillet 1776, qui ordonna « que le senaut la Pierge de Grâce serait disirait et sépare des 1 biens de l'hoirie de Jean-Baptiste Mourardou, pour, sur te produit d'icelui, » les sieurs Ravel , Plasse et Fabre , être payés des sommes par eux données 1 sur le corps, du change maritime, intérêts de terre et dépens. •
Cette sentence rejeta la demande des donneurs sur facultés, aussi bien que celle que les sieurs Plasse et Fabre avaient formée, en leur qualité d'associés à la pacotille du capitaine, attendu que les retraits arrivés à Marseille se trouvaient confondus les uns avec les autres. Ce motif n'était pas légal; car la totalité des retraits concernant le capitaine , était soumise au privilège des donneurs sur facultés. Ceux-ci appelèrent de la sentence. Les sieurs Plasse et Fabre, en leur qualité d'associés à la pacotille, en appelèrent également.
Arrêt du 6 juin 1778, au rapport de M. de Beauval , qui, réformant la sentence, quant à ce, ordonna « que le produit des retraits serait disirait de » l'instance bénéficiaire des héritiers Mourardou , pour être distribué aux don- » neurs sur facultés, jusqu'à la concurrence des sommes principales, change • maritime, intérêts de terre, et dépens dus à chacun d'eux; et le restant » du susdit produit, est-il ajouté, sera distribué auxdits Fabre et Plasse , jus- » qu'à la concurrence des sommes à eux dues , pour leur intérêt aux paco- » tilles du capitaine Mourardou, en principal, intérêts de terre et dépens, » sauf auxdits Fabre et Plasse de faire valoir, contre les héritiers, tous autres » plus grands droits qui pourront leur compéter, etc. »
CONFÉRENCE
LXV. Nous ayons traité de la revendication en matière commerciale, dans notre ouvrage sur les faillites et banqueroutes, tom. 2, pag. 328 et suivantes.
Il n'y a pas de doute que tous les objets qui ont concouru à la construction du navire ne puissent être revendiqués. Mais quant aux matériaux qui peuvent être détachés du navire sans l'anéantir, comme les ancres, m3ts, cordages, voiles, rames, les fournisseurs peuvent les réclamer par l'action ad exhibendum.
Il est encore de principe que si les biens du débiteur sont mis en discussion générale, les créanciers ont le droit de requérir la distraction des effets soumis à leur privilège. Il ne serait pas juste, en effet, que je fusse obligé de suivre une instance générale, et de voir absorber eu frais la chose qui doit me revenir propre, par un privilège particulier qui me donne une action réelle de quasi-propriété.
Par exemple, le navire d'un failli arrive, sur lequel j'avais prîté de l'argent a la grosse. I'n«
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instance d'ordre est ouverte de tous ses biens. Comme mon privilège est réel et particulier sur ce navire, j'ai le droit, en réclamant mon paiement, d'en faire la revendication. Tous ceux qui ont un privilège de même nature que moi doivent observer la même règle. L'art. 191 se borne à régler les préférences, sans dénaturer les privilèges.
II en est de même en matière de société. Les créanciers de deux sociétés différentes, quoique les associés soient les mêmes personnes, ont un privilège respectif sur les effets de chaque société. Il se forme deux ordres de distributiou ou de discussion, parce que les créanciers respectifs ont plutôt contracté avec la société de commerce qu'avec la personne même, ainsi que l'observe Emérigon.
SECTION VII
Concours des créanciers sur les débris du navire naufragé et sur
les assurances.
Les frais d<: sauvetage sont préférés à tous créanciers, et doivent être préa- 5 '•
Frais de sauvetage.
Salaires des matelots.
lablemenl pris sur te tout. Art. 24 et 26, titre des naufrages. Art. 55 , litre des assurances. Vide mon Traité des assurances , cli. 17, sect. 7., § 4-
Après les frais de sauvetage, le produit des débris est affecté aux salaires des matelots. Vide mon Traité des assurances , cli. 17, sect. 1 1.
Après le paiement des frais de sauvetage et des salaires, le produit des dé- Autres créanciers. bris, s'il en reste, sera distribué aux autres créanciers, suivant l'ordre prescrit par l'art. 16, titre de la saisie.
Dans mon Traité des assurances, eh. 17, sect. 9^11, j'ai parlé du privilège Privilège sur le fcer. qui compèle sur le fret aux matelots et aux donneurs à la grosse.
M. Valin , art. 3, titre des prescriptions , s'explique en ces termes : « Lorsque, § a.
» dit-il, la solvabilité du propriétaire du vaisseau mis à la voile devient sus- P«»»'ége sur fe« » pecte, les fournisseurs et ouvriers demandent qu'il ait à déclarer s'il a fait » assurer le vaisseau, et jusqu'à quelle somme, et qu'il ait à déposer la po- » lice d'assurance au greffe de l'amirauté, à l'effet qu'en cas de perle du na-
• vire, ils puissent exercer le privilège de leurs créances sur le recouvrement » de l'assurance; sinon, et en cas de non assurance, qu'il leur soit permis
• de faire assurer le navire jusqu'à concurrence de leur dû , leur privilège » toujours conservé, tant sur le na\ire que sur le montant de l'assurance. Et » ces précautions ou sûretés, il est d'usage à l'amirauté de les leur accorder, > le débiteur étant en demeure de payer, n'étant pas juste qu'il leur fît courir
assurant ci.
Gli TRAITE DES CONTRATS A LA GHOSSE.
» le risque de la perte de leur dii , <ou du moins de la majeure partie, faute » d'assurance sur le navire, au cas qu'il vînt à périr Ces mêmes pré-
• cautions, au reste, à prendre de la part des fournisseurs et ouvriers, ne » me paraissent nécessaires, pour la translation du privilège sur le montant s de l'assurance, que lorsque le débiteur propriétaire, négligeant ou refusant » de faire assurer, ses créanciers privilégiés se font autoriser à faire assurer
• en son lieu et place. De sorte que s'il a réellement fait assurer sans y avoir » été contraint, je ne doute nullement qu'en cas de perte du navire, les ou- 5 vriers et fournisseurs n'aient droit d'exercer leur privilège sur le recouvre- » ment d'assurance , tout comme s'ils avaient été autorisés à le faire euxj> mêmes. Cependant, ajoute-t-il, par arrêt du Parlement de Bordeaux, rendu i au rapport de M. de Marboulin père, le 7 septembre 1768, entre les sieurs » Courtes et Foussat, négocians en faillite, à eux joints les syndics de leurs » créanciers chirographaires , et les sieurs DulToulier et Senet , syndics des » créanciers privilégiés, ce privilège, que j'attribue de droit aux fournisseurs » et ouvriers , par transmission ou subrogation sur le recouvrement d'assu- » rance, a été rejeté, sur ce principe qu'il n'y a aucune loi qui autorise celte » translation de privilège , et que tovit privilège doit être fondé sur quelque » loi. »
La décision de cet arrêt ne paraît pas juste à M. Valin , « sur-tout à Bor- » deaux, où l'on tient, dit-il, pour maxime que le prix de la ebose repré- » sente tellement la chose, que le vendeur d'un meuble conserve son privid lége sur le prix qui s'en trouve encore dû par un second acheteur. L'ap-
• plication de ce cas est si naturelle à celui de l'assurance du navire affecté » au privilège des marchands fournisseurs et des ouvriers , que l'on ne con- 1 çoit pas en quoi pourrait consister la raison de différence; car, enfin, le » produit de l'assurance représente aussi essentiellement le navire, que le » prix de la vente d'une chose représente cette chose. Il est vrai que celte » maxime du Parlement de Bordeaux n'est pas suivie dans le pays coutumier; » mais l'équité n'exige pas moins que le privilège des fournisseurs et ouvriers s soit transféré sur le recouvrement de l'assurance du navire, puisque c'est » réellement leur chose qui a été asurée , au moyen de l'assurance du na- » vire, ses agrès et apparaux. »
Je réponds que dans le cas où il s'agit d'un objet particulier, le prix ne succède point à la chose : In particularibus , pretium non succedit loco rei. De Luca , de credito , dise. 35, n°. 55. Faber , def. 26, Cod. qui pot. in pign. Duperjer, tom. \, iiv. 5, qttesl. 1. Code Julien, v°. discutio , 8. B. Ces auteurs s.e
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fondent sur divers textes du droit. Loi 70, § 3, ff de légat. , 2°. Loi j, Cad. in quib. catis. pign. Il suit de ce principe que si l'acheteur à qui l'on a fait 1 iv lit a revendu aussi à crédit la marchandise achetée, et qu'elle ait cessé (1 être extante et en nature, le vendeur primitif n'a aucun privilège sur le pri\ dû par le second acheteur, quoique ce prix procède de la chose qui lui avait 1 Hé propre, et dont il n'a pas été pavé. Telle est la jurisprudence constante du Parlement d'Aix. A plus forte raison, les fournisseurs et les ouvriers n'ont point de privilège sur les assurances d'un navire qui ne leur avait jamais appartenu. Car, comme dit Cujas sur la loi 6, § 8, ff commun, divid. , il n'y a rien d'essentiellement commun entre le droit de gage et la propriété : Nihil commune liabet pignus cum dominio.
En un mol, lOrdonnancc n'accorde aux ouvriers et fournisseurs le privilège que sur le navire. Par conséquent, ils n'en ont aucun sur les assurances, suivant la règle étahlic dans le préambule du présent chapitre. Si le navire était représenté par l'assurance, il faudrait que le privilège sur les sommes assurées fût accordé aux matelots et à tous les autres créanciers dont il est parlé dans l'art. 16, titre de la saisie. Par ce moyen, l'objet de l'assurance serait manqué. Vide supra , ck. [\, sect. \\, § 5.
Si les effets perdus étaient représentés par la somme assurée, l'assurance
livrait être représentée par la réassurance. Cependant on a vu suprà, lom. 1,
que l'assuré primitif ne peut exercer, sur la réassurance, ni action directe ni
privilège. Ainsi, la translation ou subrogation dont M. Valin parle n'est pas
admissible.
Ce point ainsi éclairci , on peut résoudre certaines difficultés qui s'élèvent cuj£ucstions sur cette matière.
Est-il bien vrai que les fournisseurs et les ouvriers soient en droit de demander au propriétaire du navire qui a mis à la voile, s'il a fait assurer le vaisseau, et jusqu'à quelle somme? Je crois que non. Ils auraient pu faire saisir le navire avant le départ; mais l'ayant laissé partir, il ne leur reste plus que l'action personnelle contre l'armateur et l'action de privilège sur le vaisseau. Le soin de faire des assurances regarde le propriétaire, et s'il est en faillite, ce soin regarde la misse générale des créanciers.
Si . avant sa faillite , il avait fait faire des assurances , elles seraient pour compte de la masse, sans que les fournisseurs et les ouvriers fussent fondés à les réclamer.
Si, dans un tems utile, le propriétaire avait cédé à un tiers les assurances faites avant se faillite, elles appartiendraient définitivement au cessionnaire,
à l'exclusion de la masse et à l'exclusion des fournisseurs et des ouvriers. Il est vrai que , pendant le cours du risque , l'assurance est l'accessoire de ta chose assurée, ainsi que je l'ai observé dans le présent volume. Mais, i°. après la perle du navire, l'assurance devient un droit existant par lui-même, et produit une action directe personnelle en faveur de l'assuré, ou de la masse de ses créanciers, ou du porteur de la police; 2°. pendant que le navire est encore en risque, l'assurance, malgré sa dépendance de la chose assurée, est une créance conditionnelle susceptible de cession , et qui n'appartient ni aux fournisseurs ni aux ouvriers.
Ceux-ci auraient un moyen facile de pourvoira leur intérêt; ce serait de se procurer des fidéjusseurs , qui, moyennant un certain bénéfice, se rendissent garans de leur créance, dans le cas de perte du navire; car on peut cautionner sous condition , et il n'est pas absolument de l'essence de l'intercession d'être gratuite : Fidejubendi causa pecuniam accipere possttmus. Godefroy, ad teg. 19, § i, ff de donat., et ad le g. G , $ " , ff mandati. Heringius, de fidejus., part. \, cap. 2j , n". ) 19^ pag. 352. Corvinus, Cod. de fidejus., pag. 661. Roccus, de assecur., not. 76. Duperier, tom. 2 , liv. 2, ?t". 86., pag. g4- Le cautionnement est différent de l'assurance, et ceci n'a rien de contraire à ce que j'ai dit dans le premier volume. Les ouvriers et les fournisseurs ne sont pas copropriétaires du navire. S'ils faisaient faire des assurances pour compte de leur privilège, ce seraient des assurances impropres, qu'on regarderait comme de véritables fidéjussions, et qu'on autoriserait sous ce litre. Du moins je le pense; car faut-il bien , en pareille occurrence, laisser aux fournisseurs et aux ouvriers une ressource qui soit capable de remplir leur intérêt, cl de concilier la sévérité des règles avec l'équité naturelle.
Au reste, on aurait tort de conclure de là qu'il soit permis aux matelots de faire cautionner leurs salaires ; au donneur, le change maritime; an marchand , le profit espéré de la marchandise ; et au capitaine , le fret à faire. Les raisons lirées du droit public ne permettent de faire ni cautionner, ni assurer pareils objets. Les naufrages deviendraient trop fréquens , si 1 intérêt personnel ne veillait pas à la conservation des navires. D'ailleurs, les salaires, le profit, le fret à faire, el le change à gagner, dépendent d'un événement incertain, et forment une créance conditionnelle qui n'a aucune assiette positive, et qui est aussi peu susceptible de cautionnement que d'assurance maritime; au lieu que le privilège des fournisseurs et des ouvriers est un droit acquis , auquel les considérations susdites ne peuvent point s'appliquer.
Toutes ces questions furent discutées à l'occasion d'un arbitrage dont voici
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les circonstances : Jean Chauvin était créancier dans la faillite des frères L", de 2,020 liv., pour fournitures fuites à la barque l'aimable Louise , capitaine Bau;an. Etienne Jourdan , maître constructeur, était créancier dans la même faillite, de 4>«3S liv., pour reste du prix du navire les Deux Frères, capitaine Guérin. Les frères L" firent faillite.
Le sieur Chauvin se pourvut contre eux et la masse de leurs créanciers , au tribunal consulaire de Marseille , en condamnation des 2,020 liv. à lui dues; pour raison de quoi il requit d'être déclaré privilégié sur les assurances faites sur le corps de la barque l'Aimable Louise , qui avait été prise par les Anglais. Le sieur Jourdan se pourvut aussi contre les faillis et la masse des créanciers , en condamnation des 4>'3S liv. à lui dues, et requit d'être déclaré privilégié et préférable sur le produit des assurances faites sur le corps du navire les Deux Frères, également pris par les Anglais. Sentence arbitrale, rendue par MM. Brés, Gignoux et moi, le 3i mai 1 7S0 , qui rejeta le privilège que Jourdan et Chauvin réclamaient sur les sommes assurées , parce que leur droit do gage s'était évanoui par la perte des navires qui leur étaient affectés.
Il suit du même principe, que le droit de gage qui compète au donneur sur l'universalité des effets que le preneur a mis en risque , n'est jamais transmis sur les assurances que celui-ci avait faites sur son découvert. Il est vrai que pour le capital, le donneur est préféré aux assureurs , sur les effets sauvés du naufrage. Art. 18 , titre des contrats à la grosse; mais voilà tout. Le bénéfice des assurances concernant le découvert du preneur reste propre à ce dernier. Il faudrait cependant l'en priver, si la doctrine de M. Valin était adoptée. Vide ?non Traité des assurances , ck. 17, sect. 12.
Dans mon Traité des assurances , ch. 17, sect. 1 1, \2, \o et il^, j'ai parlé du concours des assureurs avec les matelots, de celui des assureurs avec les donneurs, et de celui des assureurs entre eux. Dans le présent Traité, ch. i\, sect. 2, j'ai parlé du concours du donneur avec le preneur, et dans le présent chapitre, sect. 4 et S, j'ai parlé du concours des donneurs entre eux, etc.
CONFÉRENCE
LXVI. Voyez les art. 261 et 38i du Code de commerce. Il faut, avec Emérigon, rejeter l'avis de Valin, qui prétend que si le navire périt, mais qu'il ait été assuré, le privilège des fournisseurs et ouvriers sera transféré de droit sur le recouvrement d'assurance, sauf a tenir compte de la prime, si elle n'a pas élé payée. L'axiome subrogatum tenet tocum subrofali, doit s'entendre du cas où la chose a été transmise à un autre par le propriétaire, qui a reçu une autre chose à la place; comme si le propriétaire du navire l'avait vendu, il est certain que le T. II. 78
Concours de di vers créanciers.
privilège sur le navire se transférerait de plein droit sur le pris. Mais quand la chose est péric dans la main du débiteur, certainement tout privilège est éteint. (Loi S, ff quibus modispignus Tel hypotlieca solvitur). Est-il possible de supposer qu'une assurance, qui est une convention étrangère aux créanciers privilégiés, qui est passée entre le propriétaire et un tiers, ait l'effet de faire revivre le privilège sur le navire? Ne peut- on pas dire, d'ailleurs, qu'il en est ici comme dans l'espèce de la loi 1 8, § 3, ffde pigneratitiâ actione , qui décide que le créancier qui a une hypothèque sur des bois, n'en a aucune sur le navire construit avec ces mêmes bois, parce que, dit la loi, autre chose est le navire, autre chose est la matière qui a servi à le construire : Atiud est materia, atiud est navis?l\y a incontestablement plus d'affinité entre un navire et les pièces de bois employées à sa construction, qu'entre ce même navire et une somme d'argent due par les assureurs. Il faut donc décider, avec Emérigon, que, dans notre hypothèse, le montant de l'assurance appartient à la masse des créanciers.
Il faut également décider, avec Emérigon, la négative sur la question de savoir si les fournisseurs et ouvriers peuvent sommer le propriétaire du navire qui a mis à la voile, de déclarer s'il l'a fait assurer, et jusqu'à quelle somme; et, en cas de non assurance, s'ils peuvent le faire assurer jusqu'à concurrence de leur dû. Us auraient sans doute pu faire saisir le navire avant le départ; mais l'ayant laissé partir, il ne leur reste plus que l'action personnelle contre l'armateur, et l'action de privilège sur le vaisseau. Le soin de faire des assurances regarde le propriétaire, et s'il est en faillite, ce soin regarde la masse générale des créanciers.
Néanmoins, les fournisseurs et ouvriers peuvent se procurer des fidéjusseurs, qui, moyennant un certain bénéfice, se rendraient garans de leur créance dans le cas de perte du navire, car on peut cautionner sous condition.
Mais, comme l'observe Emérigon, il ne suit pas de là qu'il soit permis aux matelots de faire cautionner leurs salaires; au donneur à la grosse, le change maritime; au marchand chargeur, le profit espéré de la marchandise, et au capitaine, le fret à faire.
L'art. 18, contrat à la grosse, de l'Ordonnance, a éprouvé une modification par la loi nouvelle. Le donneur n'est plus préféré aux assureurs pour son capital sur les effets sauvés du naufrage. L'art. 33 1 du Code de commerce porte : « S'il y a contrat à la grosse et assurance » sur le même navire ou sur le même chargement, le produit des effets sauvés du naufrage » est partagé entre le prêteur à la grosse, pour son capital seulement, et l'assureur, pour les » sommes assurées, au marc le franc de leur intérêt respectif, sans préjudice des privilèges » établis à l'art. 191. »
SECTION VIII
Privilège en matière de cession d'intérêt.
% 1. Les cessions d'intérêt sur corps et facultés , ou sur pacotille , sont fréquentes
QbsemttoM gé- parmj nouS- £ues forment une espèce de société anonyme. L'expédition se
néralcs
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fait au nom du cédant seul, qui en est le directeur, et qui s'oblige de faire parÇ à son participe du net produit de la chose commune, relativement à l'intérêt cédé. Je dis le net produit; ce qui signifie qu'on déduit toutes les dépenses et toutes les dettes sociales. Si le cédant avait fourni l'entier capital , il le prélèverait avant le partage, et serait préféré à cet égard aux créanciers particuliers de son consort.
Il est prudent de faire enregistrer la cession au greffe de l'amirauté, avant le départ du navire; car autrement, l'intérêt cédé sur le corps continuerait d'être affecté à toutes les dettes du vendeur, en conformité de l'art. 3, titre des navires.
Puisque le cédant est le directeur de l'expédition commune et le chef de $ 2#
la société , ceux qui lui ont fourni des deniers à la grosse , sont préférés au Çeux 4ui donnent
° ' à la grosse des de«
cessionnaire, quoique celui-ci eût fourni son contingent. Le sieur *** comman- mers au cédant sont-
» . ., . ils préférés au ces-
uant le navire \ Aigle, intéressé au corps et cargaison de ce navire, céda sionnah-e ? 6,000 liv. de sou intérêt au sieur Bodington, et 4>ooo liv. au sieur Stamma. Il emprunta en même tems à la grosse diverses sommes des sieurs Orgeas , Soria et Pauquet. Le navire partit pour les Indes. 11 retourna. Procès entre les cessionnaires et les donneurs. Sentence de l'amirauté, qui adjugea la préférence à ceux-ci, et c'est ainsi que la question fut encore décidée par l'arrêt du 6 juin 1778, rapporté dans la sect. 6 du présent chapitre.
Si le cessionnaire prend de son côté des deniers à la grosse, et qu'il reste § 3.
en arrière de sa mise en fonds, le cédant sera en droit de se remplir de ses . ÇP11X q»i donnent
r a la grosse des de-
avances, à l'exclusion des donneurs. Les effets communs n'ont jamais cessé ni<irs au «ssion-
,.,,.,, ' naire, sont -ils pré-
d être sous la main du cédant; ils forment son gage spécial : Vendit or 3 pignoris fl'ru3 a" cédant î loco , quod vendidit retinet, f/uoad emplor satisfacint. Loi 01, § 8 , ffde œdil. edict. Loi i3 , § 8, ff de act. empt. Loi 22 , jf de hecred. vendit. Loi 14., § i, ffde furtis.
Je cède un intérêt sur corps et cargaison de mon navire à mon capitaine §4.
ou à mon supercanme , lequel , dans la crainte de rester, en cas de naufrage. .Ç"'d'. si l'"»tèrêt
1 ° n O > cède avait été 1110-
débiteur personnel de l'intérêt cédé, déclare ne le prendre qu'à retour de d,iliù PM "n Paclc
. . 1 . 1» 11. • de grosse ?
voyage. L'objet principal des parties a été d établir une espèce de société, qui, en excitant le zèle du préposé, ne porte aucun préjudice à l'armateur. Cette société ne change pas de nature par l'accession du pacte de grosse, qui n'en est qu'un incident et une suite; car, pour juger de la nature d'un contrat, il faut examiner ce qui prépondère, à prœponderante naturà, contractas judicatur. Duplcssis , tom. 1, pag. 070. Vide l'arrêt de Floret, rapporté ci-dessus, cli. 5, sect. 4i § 2. Vide encore le ch. 1, sect. 4.» S 2-
S'il était permis à un capitaine ou à un supercargue d'abuser de la con-
fiance qu'on a eue en lui , et d'aggraver , par des contrats de grosse particuliers , la portion à lui cédée , l'usage de pareilles sociétés nautiques s'évanouirait bientôt. Les mariniers industrieux seraient privés de cette ressource, et les armateurs ne voudraient plus risquer leur bien , par des cessions qui pourraient leur devenir fatales.
Celui qui , dans le lieu de la demeure des armateurs , et sans leur consentement, fournit des deniers au capitaine ou au supercargue, doit savoir que le preneur ne peut engager que la part réelle et libre qu'il a sur le navire. Si cette part se réduit à la participation indivise d'un intérêt cédé et non payé, il est juste que l'armateur, qui n'a jamais cessé d'avoir sous sa main le total du navire et de la cargaison , se récompense lui-même de sa mise en fonds sur les effets sociaux , dont la qualité n'a pas été altérée par un pacte de grosse accessoirement annexé à l'opération principale : Illud adnotandum est, qubd quandb anus contractas incidit in alium per modum parti, talis contractas dicitur accessorius , et pars ipsius contractas principalis : et ideb illa actio , quoi proficiscitur ex contractu principali , oritur etiam ex incidenti. Et ità ille contractas semper inspicitur , qui est principalis, non accessorius. Mantica , de tacitis , lib. \, Ut. i4> n". 12, pag. 35.
Quid, si poui pris Ce que je viens de dire n'a pas lieu, si, pour prix de l'intérêt cédé, le cescessionnah-e fait ses sionnaire a fait ses billets de grosse au cédant. Il est vrai que le vendeur à cédant f f*08"6 au crédit n'innove pas sa créance, en recevant des billets à ordre valeur repue en marchandises ; car pareils billets sont la nue réitération du titre, et ne sont donnés que comme une suite et une espèce de cautionnement de l'obligation principale , laquelle reste toujours la même : Cedula bancaria datur pro cautelâ et cautione. Merlinus, de pignor., lib. 5, quest. 5o, n". 55, pag. 6oi. Mais le cédant qui convertit en billets de grosse l'intérêt cédé , devient donneur ,il acquiert une créance nouvelle , et de nature différente. Il s'opère alors novation : Sine dubio locum habet novatio , quandb ultimus contractas , cum primo non compatitur. Tune enim posteriora derogant prioribus. Mantica, de tacitis, lib. 17., tit. 5, n". \5 , pag. 292. Casaregis , dise. i\, n°*. 4 «' seq.
Le sieur Louis Aycard était propriétaire du corps et de la cargaison du senaut Y Actif. Il en céda à Honoré B" la demie , se montant à 70,078 liv. 5 s. 4 d.
B** prit à la grosse, de divers, 29,871 liv. sur les facultés. Il restait devoir à Aycard 34,007 liv.; pour raison de quoi, le 23 octobre 1770, il fit à Aycard trois billets à la grosse de 12,000, 9,007, et i3,ooo liv., conçus en ces termes : «Je soussigné Honoré B", intéressé pour la demie au corps, armement et » cargaison du senaut X Actif, capitaine Pierre Guichard, ancré dans ce port
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» de Marseille, confesse avoir reçu de M. Louis Aycard, la somme de... qu'il m'a » donnée à retour de voyage, et que j'ai employée à l'armement, dernières ex- » péditions et cargaison dudit senaut, pour un voyage aux Iles françaises de » l'Amérique, et de retour en cette ville, aux risques, périls et fortune de » la mer dudit sieur Aycard, à qui je promets de payer, ou à son ordre ,
• ladite somme, avec le change maritime de sept pour cent. »
Le même jour, le compte courant entre le sieur Aycard et B" fut affirmé en ces termes : 1 J'affirme le présent compte courant d'agio, pour solde du- » quel je déclare devoir à M. Louis Aycard la somme de 34,007 liv. , pour
• laquelle somme je lui ai fourni mes trois billets à la grosse. A Marseille , » le 2ù octobre 1770. »
B** s'embarqua sur le senaut , en qualité de supercargue. Le navire arriva heureusement aux Iles françaises , et revint ensuite à Marseille. La demie de la cargaison fut insuffisante pour payer les engagemens de B", qui était resté en Amérique. Le sieur Aycard, directeur du navire et de la cargaison, prétendait être en droit de se payer lui-même de sa créance, à l'exclusion des donneurs. Ceux-ci soutenaient qu'ils devaient venir en concours avec lui. Il n'a conservé, disaient-ils, pour tout titre, que ses billets de grosse, qui ont formé le paiement du restant du prix de la demie par lui vendue, et ce titre est de même nature que les nôtres , etc.
Sentence de notre amirauté, rendue le s3 août 177g, qui « déboute les » donneurs à la grosse de leur demande en concours et recomblement ; sauf » à eux d'agir contre Aycard , ainsi qu'il appartiendra , pour les sommes ou » marchandises à recevoir , qui pourront rester libres entre ses mains , procé- » dant des retraits dont il s'agit, pour la moitié compétente à B**, la créance ■> dudit Aycard prélevée. »
Cette sentence fut réformée , et le concours requis par les donneurs leur fut accordé par arrêt du Parlement d'Aix , rendu le 20 juin 1782, au rapport de M. Le Blanc de Castillon , magistrat qui marche glorieusement sur les traces de son père. Fortes creantur fortibus.
CONFÉRENCE
LXVII. Les difficultés examinées dans cette section sont, en effet, fréquentes dans le commerce maritime. Elles méritaient, par leur importance, toute l'attention de notre auteur. Ses décisions reposent sur les véritables principes de la matière.
Ce n'est plus au greffe de l'amirauté, mais au greffe du tribunal de commerce, qu'il est pru-
Jent de faire enregistrer l'acte de cession. ( Argument de l'art. 42 du Code de commerce ). Du
reste, l'art. 196 du même Code a remplacé l'art. 3, titre des navires, de l'Ordonnance.
Ici se termine la tâche importante que je m'étais imposée. Je ne sais que trop combien je suis au-dessous de mon modèle. Que de faiblesse auprès de tant de lumières et de talens! Mais j'ai du moins réuni tous mes efforts pour que mon travail soit utile, et je laisse à de plus érudits le soin de mieux faire.
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RELATIVE A LA RÉPRESSION DE LA TRAITE DES NOIRS
CHARLES, PAR LA GRACE DE DlEU , ROI DE FRANCE ET DE NaVARRE,
A tous présens cl à venir, salit.
Nous avons proposé, les chambres ont adopté;
^ius avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i". Les négocians , les armateurs, subrécargues , et tous ceux qui, par un' moyen quelconque, se seront livrés au trafic connu sous le nom de traite des noirs; le capitaine ou commandant, et les autres officiers de l'équipage; tous ceux qui sciemment auront participé à ce trafic , comme assureurs , actionnaires , fournisseurs , ou à tout autre titre, sauf toutefois l'exception portée en l'art. 3, seront punis de la peine du bannissement, et d'une amende égale à la valeur du navire et de la cargaison prise dans le port de l'expédition.
L'amende sera prononcée conjointement et solidairement contre tous les individus condamnés. Le navire sera en outre confisqué.
Art. 2. Le capitaine et les officiers de l'équipage seront déclarés incapables de servir à aucun titre, tant sur les vaisseaux et bâtimens du roi, que sur ceux du commerce français.
Art. 5. Les autres individus faisant partie de l'équipage, seront punis de la peine de trois mois à cinq ans d'emprisonnement.
Sont toutefois exceptés ceux desdils individus qui, dans les quinze jours de l'arrivée du navire , auront déclaré au commissaire de marine ou aux magistrats dans les ports du royaume, aux gouverneur, commandant, ou aux autres magistrats dans les îles et possessions françaises; aux consuls, vice-consuls et agens commerciaux du roi dans les ports étrangers , les faits relatifs au susdit trafic dont ils auront eu connaissance.
Art. 4- Les arrêts et jugemens de condamnation en matière de traite seront insérés dans la partie officielle du Moniteur, par extraits contenant les noms des individus condamnés , ceux des navires et des ports d'expédition. Cette insertion sera ordonnée par les Cours et tribunaux , indépendamment des publications prescrites par l'art. 56 du Code pénal.
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Art. 5. Les peines portées par la présente loi sont indépendantes de celles qui doivent être prononcées , conformément au Gode pénal , pour les autres crimes ou délits qui auraient été commis à bord du navire.
Art. 6. La loi du i5 avril 1818 est abrogée.
La présente loi , discutée , délibérée et adoptée par la chambre des pairs et par celle des députés, et sanctionnée par nous cejourd'hui, sera exécutée comme loi de l'État; voulons , en conséquence , qu'elle soit gardée et observée dans tout notre royaume , terres et pays de notre obéissance.
Si donnons en mandement à nos Cours et tribunaux, préfets, corps administratifs et tous autres, que les présentes ils gardent et maintiennent, fassent garder, observer et maintenir, et pour les rendre plus notoires à nos sujets, ils les fassent publier et enregistrer partout où besoin sera : car tel est notre plaisir; et, afin que ce soit chose ferme et stable à toujours , nous y avons fait mettre notre scel.
Donné à Paris , en notre château des Tuileries , le vingt-cinquième jour du mois d'avril de l'an de grâce 1827 , et de notre règne le troisième.
Signé CHARLES.
RENSEIGNEMENS SOMMAIRES
SLR L'ÉTAT DU COMMERCE DES NOUVEAUX GOUYERNEMENS DE L'AMÉRIQUR
MJIMte'ATBl&
Bvexos-AïRes , ci-devant province et vice-royauté d'Espagne, dans l'Amérique méridionale, bornée, au nord , par des déserts qu'habitent des sauvages, à l'est, par le Brésil et l'Océan atlantique, au sud, par la Patagonie, et à l'ouest, par le Pérou et le Chili, et qui s'étend, du sud au nord, l'espace de cinq cent soixante-dix lieues, c'està-dire depuis le cap Lobos (Montevideo), jusqu'à ses établissement les plus éloignés sur le Paraguay, et l'espace de trois cent soixante lieues, depuis le cap Saint-Antoine, situé à l'embouchure de la Plala, jusqu'à la chaîne de montagnes qui la sépare du Chili , Buenos-Ayres est la première vice-royauté qui secoua, en 1808, le joug de l'Espagne. Ses nobles efforts eurent les plus heureux succès. Elle conquit son indépendance , et adopta une forme de gouvernement qui ne paraît pas différer de celui des États-Unis, fille s'est constituée depuis sous le nom de République argentine.
Cette république , divisée autrefois en cinq provinces , et dont les habitons ont si puissamment contribué à l'indépendance des autres états qui l'avoisineut , ne possède qu'une population d'environ un million six cent mille âmes; mais on s'accorde à dire que cette population est susceptible d'un rapide accroissement, aussitôt que ses troubles intérieurs et la guerre avec le Brésil n'arrêteront plus l'essor des relations commerciales. Tout annonce que ces relations suivent une marche progressive.
Le territoire de Buenos-Ayres étant également propre à la culture des denrées du Tropique et de celles que produisent les départemens de la France, on peut se faire une idée de la prospérité agricole a laquelle peut atteindre un jour cette contrée. Déjà sob gouvernement s'est occupé d'y encourager la production des céréales, en défendant l'importai ion des farines étrangères. Mais il est douteux que les récoltes intérieures puissent suffire, pour le moment, à la consommation du pays.
Les importations de Buenos-Ayres, qui, pendant l'année 1822, se sont élevées, d'après les estimations de la douane, à plus de j 1,000,000 de piastres, se sont augmentées dans TOM. II. 7g
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une proportion fort considérable. Quant aux exportations, elles se composaient, <Taprè» le relevé des douanes, en 1824, de valeurs présumées d'environ 8,118,700 piastres. Indépendamment des motifs naturels qui donnent lieu de croire à l'accroissement ultérieur de ce mouvement commercial, de nouvelles probabilités, a cet égard, se trouvent dans les vues de bien public dont paraît animée l'autorité locale.
L'Angleterre est la nation dont l'influence commerciale a prévalu jusqu'à ce jour dans cette république, et cette supériorité lui est acquise, de même que dans toutes les autres contrées de l'Amérique du sud, par l'immensité de ses capitaux et par l'activité de ses commerçans. Cependant leur suprématie, et c'est un fait remarquable, n'a pas suivi le mouvement de progression du commerce en général. En 1822, ils entraient pour moitié dans la masse des importations, que l'on a vues s'être élevées à 11,000,000 de piastres. Aujourd'hui que cette masse a reçu de l'accroissement , il semblerait que leur part fût restée à peu près la même, et qu'ainsi, les progrès du commerce eussent profité aux autres peuples, c'est-à-dire aux Français, aux Allemands et aux Américains du nord.
En effet, les Français trouvent de grands élémens de succès à Buenos-Ayres , dans la disposition naturelle des esprits. Celte ville , qui approche de la civilisation des capitales européennes , donne sur beaucoup de points la préférence à nos goûts et a nos usages. Tous ceux qui l'ont visitée n'élèvent qu'une voix sur les bons traitemens avec lesquels ils y ont été reçus , et sur la faveur avec laquelle des établissemens français y seraient accueillis. Tout porte à croire que ces établissemens commerciaux ne pourraient que prospérer sous la double influence de la prédilection des habitans , et des avantages de la position centrale de Buenos-Ayres dans cette partie de l'Amérique, dont elle semble destinée à devenir l'entrepôt , lorsque les excursions des Indiens seront réprimées, que la guerre du Brésil sera terminée, et que les communications intérieures seront devenues parfaitement libres. Si le pays qui l'entoure est loin encore d'offrir à l'industrie étrangère les mêmes ressources que la ville même , on doit tout attendre de l'influence de l'exemple , secondée par les progrès de la civilisation , qui fait naître les besoins en même lems que la faculté de les satisfaire.
Au surplus, l'autorité locale annonce par tous ses actes l'intention d'entretenir avec toutes les nations de l'Europe des relations également amicales. Elles participent toutes, sur le pied d'une parfaite égalité, aux prérogatives comme aux charges du commerce
étranger.
Tout semble donc se réunir pour appeler vers cette contrée l'attention des spéculateurs européens. Cependant, il ne faudrait pas se faire une idée trop exagérée de Sa consommation actuelle, en produits manufacturés; il faudrait procéder avec une certaine réserve, quant au nombre et à l'importance des chargemens.
D'un autre côté, des personnes instruites ont pensé que les voyages a Buenos-Ayres devaient être indépendans de ceux que l'on entreprend à la côte sud-est , attendu que toute la rivière de Rio de la Plata est sujette a des flux continuels et à des coups de
tent qui rendent la navigation dangereuse, ou du moins fort lente, tant pour l'aller que pour le retour.
EuGn , toutes les saisons ne sont pas également favorables pour les expéditions h Moule-Video. C'est pendant l'été que les retours offrent le plus d'avantages, attendu que c'est l'époque a laquelle les grands approvisionnemens de peaux brûles arrivent de l'intérieur des terres.
Informations sur le choix des cargaisons.
Les principaux articles d'importation sont ,
1°. Les draps très-fins ou très-ordinaires ( les qualités moyennes ne sont pas demandées); les grandes largeurs sont préférées; les ballots doivent se composer, neuf de couleur bleue , et trois en noire.
2°. Les draps de casimirs de couleurs variées , qui doivent être expédiés en ballots de \ingt pièces.
3°. Les toiles blanches , les toiles bleues , les toiles h voiles.
4e. Le linge confectionné , c'est-à-dire les chemises et les culottes larges.
5". Les gilets de colon tricotés , et les bretelles de coton.
6°. Les souliers , mais ceux de qualité inférieure el pour l'usage des ouvriers.
70. La verrerie de première qualité, les grandes carafes pour l'eau, les verres à \\i\ et à bière, sont les principaux articles à envoyer; les verres à vin sont préférés en forme de cloche. On peut aussi envoyer des verres dorés, des vases à fleurs, tant en porcelaine qu'en albâtre , du goût le plus nouveau. Quant aux verres a vitre , ils doivent être expédiés en petite quantité, et avoir les dimensions de dix-huit, dix- sept, seize, quinze, quatorze pouces de longueur, sur vingt, dix-huit, dix-sept, quatorze, treize, douze de largeur.
8°. Les armes, c'est-a-dire les pistolets et les sabres. Les armes à feu doivent être légères, avec de bonnes batteries; les sabres doivent être à la hussarde, avec des fourreaux "•n fer.
()\ Même l'eau de Cologne en petite caisse.
io°. Les soieries de France, qui sont en général très-recherchées, et qui doivent être, autant que possible, en paquets d'un faible volume.
Les armateurs auront soin de disposer dans un côté particulier les échantillons de tous les articles de la cargaison, afin qu'on puisse les débarquer aussitôt après l'arrivée.
Mais indépendamment de ces principaux articles d'importation , tous autres articles de marchandises sont susceptibles d'être envoyés à Buenos- Ayres , vif- argent, bois de charpente, inslrumens pour l'agriculture, les arts et les sciences, gravures, tableaux, statues, mêlasse pour distiller, chaux, briques, charbon, bijouterie d'or et d'argent . ■jrmes, pierres a fusil, poudre à tirer, poix, goudron, cordages, sucre, café, thé. meu-
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blés, glaces, voilures, sellerie, habillemens, bottes, vins, bière, cidre, liqueurs, tabac, etc. etc. Les marchandises importées peuvent être mises en entrepôt pendant six mois, terme après lequel elles doivent acquitter les droits ou être réexportées.
Marchandises de retour.
Quant aux marchandises de retour, ce sont les cuirs de bœuf, vache et cheval, la viande salée , les peaux de chincilla , de tigre et de loup , les crins , les cornes et les plumes d'autruche , les laines de vigogne et de gunacos.
Navigation.
Le droit de tonnage , pour les bâtimens chargés , est de deux réaux par tonneau à l'entrée, et autant à la sortie, y compris les droits de jaugeage, balin, et tous autres, excepté ceux de déclarations à la douane, qui sont très-faibles. Les bâtiinens sur lest ne paient que moitié.
Au reste , nous ne donnons point le tarif de tous les droits perçus sur chaque article de marchandises à l'entrée et à la sortie , parce que ces droits peuvent changer , suivant les circonstances et les besoins du Gouvernement, et d'après les traités de commerce passés avec les puissances étrangères.
Le Brésil , borné au nord par le fleuve des Amazones , à l'est par l'Océan atlantique , au sud par le Rio de la Plata , et à l'ouest par le Paraguay et le Pérou; le Brésil, qui a huit cent soixante-quinze lieues de long et six cent vingt-cinq lieues de large, est un pays où l'on cultive avec succès toutes les différentes productions de la terre. Il n'existe peutêtre pas au monde de contrée où le climat soit plus beau et le sol plus fertile que ce grand pays de l'Amérique méridionale. Sa population , évaluée à environ deux millions cinq cent mille habitans , ne répond pas h son étendue.
On connaît assez en Europe toutes les ressources que le Brésil pourra offrir un jour au commerce extérieur, sous le double rapport de la consommation de nos marchandises et de l'abondance des objets d'échange que produit son territoire. Cependant, ce pays ne s'avance qu'à pas lents, au milieu de ses discordes civiles et de ses guerres avec ses voisins, vers l'état de prospérité auquel tant d'avantages naturels lui donnent le droit de prétendre.
Une vérité qui ressort de l'étal moral de la contrée, c'est que les Brésiliens, par une conséquence de leurs prétentions à l'indépendante politique , ne consultent . quant à
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leurs rapports commerciaux, que les avantages matériels, qui offrent naturellement de leur part un traitement uniforme à tous les étrangers.
Les Anglais, au moyen de conventions préexistantes , ont pu devancer leurs rivaux dans plusieurs branches de l'approvisionnement du Brésil, et il est de fait que leur influence prévaut jusqu'à ce jour sur ce marché.
Après eux, la marine marchande des Américains du nord a dû quelque succès à l'interruption des rapports avec le Portugal. C'est, en effet, le pavillon des Etats-Unis qui est en possession de transporter au Brésil les productions de son ancienne métropole.
Quant au commerce français, il est favorisé au Brésil, comme partout ailleurs, dans l'Amérique du sud, par la bienveillance des habitans et des personnes exerçant l'autorité. Mais deux causes principales s'opposent à l'essor qu'il pourrait prendre h la faveur de la bonne réputation de nos produits et de la préférence que les gens du pays leur accordent.
La première cause, c'est, il faut le dire, la déloyauté de. certains pacotilleurs qui, par la mauvaise qualité de leurs marchandises , ont produit chez un grand nombre d'acheteurs des sentimens de défiance et de dégoût. La seconde cause, c'est le défaut d'établissement de quelques maisons de commerce françaises dans les principaux points du Brésil. Saint-Louis de Maragnon , par exemple, appelle un entrepôt de marchandises françaises dans l'intérieur du pays. Cet établissement aurait d'heureux résultats pour le développement de nos relations, et serait très-profitable à ses auteurs. On cite un négociant français qui, étant venu se fixer à Saint-Louis avec un capital de 100,000 fr. , parait avoir réalisé dans le terme de peu de mois un bénéfice de 70,000 fr.
Informations sur le choix des ca/'gaisons.
Les modes, la bijouterie, les meubles précieux, les chapeaux, les souliers, les soieries sur-tout, sont les articles que la France peut envoyer avec avantage dans les diverses provinces du Brésil. Nous n'avons pas encore de rivaux pour les modes; mais si l'on continue à n'envoyer que des rebuts de magasins, cette prépondérance sera bientôt perdue.
Les savons de Marseille obtiendraient la préférence dans ce pays sur les savons anglais, si l'on pouvait en abaisser le prix.
La morue serait un article d'une grande importance, sous le rapport de la navigation à laquelle elle donne lieu. Importée au Brésil depuis octobre jusqu'en mai , elle se vend au prix moyen de ôo fr. les cent quatorze livres, poids de marc.
Les objets de France qui conviennent particulièrement dans la capitainerie du Para, à l'embouchure orientale de la rivière des Amazones, sont les draps, les soieries, les rouenneries , dont les besoins se font souvent sentir par la rare apparition de navires français dans cette province, où l'on prendrait en échange du cacao, du café, de la vanille, du sucre, du coton. Ces articles offrent des bénéfices certains.
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Si le Brésil reçoit une quantité remarquable de toiles fabriquées chez les Anglais , la France pourrait, pour cet article, lutter avantageusement avec l'Angleterre, en adoptant le mode de fabrication imaginé par elle. C'est par la légèreté des tissus de leurs indiennes que les Anglais peuvent établir leurs marchandises à un prix très-modique. Cependant, ils reconnaissent la supériorité de nos toiles de bonne qualité , car ils en fabriquent au timbre de nos manufactures. On cite une maison anglaise de Saint -Louis de Maragnon qui a frété un bâtiment au Havre, n'hésitant pas à faire venir une cargaison d'objets de nos manufactures dans un moment où leurs magasins étaient encombrés de marchandises anglaises.
Un nouveau genre de papiers nommé aimasse a parfaitement réussi dans la consommation.
On observera enfin qu'en général tous les objets de fabrique française , par l'élégance des dessins et le fini des tissus, l'emportent sur ceux des autres nations,- mais que travaillés avec trop de soin , ils ne peuvent être livrés au même prix que les objets anglais.
Si ceux-ci sont de moins de durée , celte durée est suffisante dans un pays où le changement plaît, et où les femmes mettent du prix à conserver une immense quantité de toilette.
Nous ne parlerons point non plus du tarif des douanes, dont les pratiques sont tellement variables, abusives et arbitraires, qu'il en résulte des inconvéniens graves pour le commerce français, au point qu'ils ont nécessité des représentations de la part des ministres du roi. Le gouvernement local a donné des ordres positifs pour que les intérêts des négocians français fussent ménagés autant que peuvent le permettre les réglemens brésiliens, et de prochaines améliorations dans ces réglemens ont été annoncées dès le 16 novembre 1 82^ , par un décret publié à Rio-Janeiro.
M COILOMBII
La Colombie, nouvelle république de l'Amérique méridionale, qui se compose de l'ancienne vice-royauté de Vénézuella , du royaume de la Nouvelle -Grenade, y compris l'isthme de Panama, et des provinces de Cumana, de Gyanna cl de Maracaybo, s'étend d'un côté, depuis la mer des Caraïbes jusqu'aux frontières du Pérou, au fleuve des Amazones et aux rivières Noire et Blanche, et de l'autre, depuis l' Atlantique jusqu'à l'Océan pacifique. Ces diverses provinces se sonl réunies en décembre 1819, sous un même gouvernement, qui prit le nom de république de Colombie. Sa capitale est Santa- Fé de Bogola, qui jusqu'ici a été aussi le siège du gouvernement. Les documens officiels publiés par le gouvernement du pays, en portent la population à deux millions six cent quarante-quatre mille six cents âmes.
Le gouvernement de cette république s'est occupé d'abord d'opérer les améliorations qu'on peut se promettre de la fertilité de la contrée et de sa position géographique , en
SUR LE COMMERCE DE i/AMERIQUE 63 1
provoquant les naturalisations par les concessions gratuites de terrains. On rapporte à ce sujet qu'un M. Robinson, des Etats-Unis, a conçu le projet d'un grand établissement de culture dans l'intérieur, et dans une position telle qu'il puisse recevoir un entrepôt de marchandises pour l'approvisionnement de Santa-Fé de Bogota.
D'un autre côté, la Colombie ne se montre nullement disposée à cultiver les arts industriels. Elle sera donc long-tems tributaire du travail de l'Europe, et, sous ce rapport, elle offre à l'ancien monde un riche avenir. Néanmoins, les échanges avec l'étranger n'ont eu jusqu'à ce jour que peu d'activité; ce qu'il faut attribuer, d'une part, aux événemens de la guerre, et de l'autre, au vice de l'ancien système commercial, qui défendait aux étrangers d'effectuer eux-mêmes leurs ventes et leurs achats, et les forçait de recourir, pour les moindres opérations, h l'entremise de consignataires nés dans le pays ou naturalisés. Ces consignataires, indépendamment de la commission qu'il fallait leur payer , se permettaient des abus de confiance, des prévarications , des vexations journalières, envers les navigateurs et les marchands étrangers, qui ne contribuaient pas faiblement à les éloigner des ports de la Colombie.
Les Anglais, il est vrai, avaient trouvé le moyen de s'affranchir de tant d'entraves, et d'échapper au règlement des consignataires, en formant, tant à la Trinité qu'à la Jamaïque , des entrepôts où les Colombieus étaient attirés par l'avantage d'opérer leurs achats avec plus de sécurité, sous les lois anglaises, que dans leur pays.
D'un autre côté, la situation de Caracas avait permis aux Hollanduis d'imiter ces entrepôts des colonies anglaises, et d'en retirer les mêmes fruits.
Heureusement , il n'existe aujourd'hui plus de traces de ce système. Un décret du 28 juillet 1824 a restreint le monopole des consignataires , et tout étranger a le droit de faire lui-même ses propres affaires , en payant les taxes directes ou indirectes auxquelles sont soumis les naturels.
Quels que puissent être les avantages que l'Angleterre et la Hollande trouvent dans la priorité de leurs relations avec la Colombie, la France lutte avec succès et peut y aspirer à la suprématie commerciale, en usant des ressources que lui offre la prédilection des habilans. Cette prédilection a pour base la conformité de religion , ainsi qu'un goût prononcé pour nos mœurs. Il en est résulté jusqu'à ce jour que nos cargaisons ont été préférées à celles des Anglais pour beaucoup d'articles , sauf toutefois les toiles de coton blanches et la draperie commune.
Du reste, le port le plus fréquenté de la Colombie est aujourd'hui , malgré le peu de sécurité qu'il offre aux navigateurs , celui de la Guaira. C'est probablement à sa proximité de Caracas qu'il est redevable de cet avantage. Carthagènc est loin d'offrir le même spectacle de prospérité, quoique sa rade soit l'une des plus belles de l'Amérique.
Par la loi des 5 et 4 avril 1826, des ports d'entrepôts sont établis dans la Colombie,
sur l'Atlantique , à Puerto-Cabello, à Carthagènc, et sur la Mer Pacifique, à Cuayaquil.
Toutes les marchandises et effets importés pour l'entrepôt sont assujettis au paiement
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d'un droit annuel de 4 pour loo, calculé sur le prix de facture, à partir du jour où ik sont entrés dans les magasins, jusqu'à celui où ils en auront été retirés pour la consommation ou pour l'exportation.
Les effets et marchandises transitant par l'isthme de l'Atlantique a la Mer Pacifique , et de la Mer Pacifique à l'Atlantique , paieront seulement 2 pour 100 de droit de transit, calculé sur le prix de facture.
Ces entrepôts ont déjà les plus heureux résultats.
Informations sur le choix des cargaisons.
Les articles d'importation , à l'exception des armes et munitions de guerre, sont presque les mêmes que du tems des Espagnols.
Les habitons préfèrent toujours les vins de Catalogne aux vins de Bordeaux; de même les eaux-de-vie d'Espagne , le savon et les papiers de l'ancienne Métropole , sont préférés aux articles semblables provenant de France.
Notre mercerie est très-recherchée; mais les Anglais ont la préférence pour la quincaillerie et les cotonnades.
Nos perkales et nos mousselines imprimées paraissent d'une telle perfection de goût et d'une telle supériorité pour la fixité des couleurs , que nous n'aurions point de concurrens, si nous étions moins chers. On peut en dire autant de nos draps et autres lainages.
Nos bretagnes sont de tous les tissus de fil ceux dont la consommation est la plus générale. Bien choisies , et sur-tout bien pliées et bien calandrées , elles sont assurées d'un grand débit.
Les batistes , les dentelles , les blondes , les gazes , et autres objets de toilette , les bas de soie brodés ou à jour , sont d'une vente facile ; enfin , nos soieries sont préférées à toutes les autres; mais il faudrait n'en porter que dans la qualité de 5 à 6 fr. l'aune, prix de manufacture.
Indépendamment de ces articles de choix, tous autres articles de marchandises sont susceptibles d'être importés dans la Colombie.
Les marchandises importées par navires anglais paient les mêmes droits que si l'importation avait eu lieu par navires colombiens, d'après un traité conclu le 18 avril 1820 avec Angleterre.
Par la nouvelle loi des 8 et iô mars 1826, tous les droits d'entrée antérieurement connus sous diverses dénominations, sont réunis en un seul, appelé droit d'importation. Pour faciliter la perception de ce droit , les marchandises sont divisées en six classes. Mais , par un décret du 7 décembre suivant , ces marchandises ont été assujetties en outre à une taxe additionnelle, dite aleabala, de cinq pour cent du prix de vente.
Exportations.
D'après la loi dos 9 et i5 mars 1826, ne paient aucun droit d'exportation, les produits manufacturés dans la république, le café, le quinquina, le colon, le riz, le maïs, et les autres denrée? de première nécessité, ainsi que les métaux monnayés.
Est prohibée l'exportation du platine et de l'or, et de l'argent en lingots ou en poudre, a l'exception de l'or en poudre ou en barres, et de l'argent en barre ou en lingots, provenant des mines du département de l'isthme, ou qui auraient été importés de l'étranger dans le même département , lesquels pourront être exportés sous le paiement des droits établis.
Du reste, le pouvoir exécutif peut, pendant la durée de la présente guerre, prohiber temporairement la sortie , par les ports de la république qu'il jugera convenable de désigner, des mules, des chevaux, ou de tous autres articles de première nécessité pour la vie.
Le Pérou, borné, au nord, par le Popayan , à l'est, par le pays des Amazones, au sud, par le Chili , à l'ouest, par la mer du Sud, et ayant six cents lieues de long du nord au sud, sur cinquante lieues de large; le Pérou, divisé aujourd'hui en deux gouvernemens séparés, sous les noms de la république du Pérou et de la république de Bolivia ou du Haut-Pérou (1), mais que nous considérons ici en grand, a été jusqu'à ce jour trop agité par les discordes civiles , pour qu'on puisse se rendre un compte exact du degré de prospérité commerciale auquel il peut un jour atteindre. On peut toutefois affirmer que, tant que ne seront pas rétablies avec sûreté ses relations avec Quito,
(1) Le Haut-Pérou, qui compose la nouvelle république de ce nom, contient plus d'un million d'habitans. Cette population possède des qualités qui paraissent devoir l'appeler à des destinées aussi prospères que celles des autres étais de l'Amérique méridionale. Les bommes y sont laborieux, sobres et patiens.
Malheureusement Bolivia ne possède qu'un port de mer, si même on peut appeler ainsi Bobija, petit havre situé sur la mer Pacifique, dans la province d'Atilama. Un désert sablonneux sépare Bobija de la ville d'Atilama, qui est elle-même éloignée de cent trente lieues de celle du Potosi. Le libérateur paraîtrait avoir l'espérance d'obtenir de la république du Pérou le port d'Arica, situé dans la province d'Arequipa. Le projet du libérateur parait être de transférer le siège du gouvernement à Cochabamba, qui jouit d'une température très-douce. Les richesses de Bolivia ne consistent pas seulement dans ses mines, mais aussi dans ses productions agricoles. ( Notice extraite du Courrier du Sojuin 1827).
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Guayaquil et' Mexico , les affaires des Européens y seront nécessairement bornées , parce que les productions de ces dernières contrées, la cochenille, la vanille, le quinquina, le cacao, les laines et les cuirs, forment une grande partie des cargaisons de retour.
Le commerce de ce pays n'a été jusqu'à ce jour exploité que par les Anglais et les Français. Ces derniers toutefois ne figurent que pour un quart dans la masse des affaires des deux nations. Les Anglais ne doivent leur prépondérance qu'à la supériorité de leurs capitaux cl aux soins qu'ils ont eus d'établir des maisons de commerce à Lima, capitale de ces vastes contrées.
Les bénéfices qu'ont produits jusqu'à ce jour les expéditions françaises, peuvent être évalués au taux moyeu de vingt-huit pour cent; on en cite qui ont rapporté jusqu'à cent pour cent. Mais ces bénéfice exorbitans n'ont pas toujours été le prix de la bonne foi; ce qui nous désaffectionne les habilans, et apporte un grand obstacle à l'extension de nos rapports commerciaux.
En effet , si l'on doit en croire quelques rapports, on se plaint de ce que des pacotilleurs français n'hésitent pas à tromper les naturels du pays sur la qualité de leurs marchandises , et cette fraude prend au Pérou nu caractère d'autant plus odieux, que presque tous les marchés se faisant par contrebande , les acheteurs sont obligés de s'en rapporter .1 la loyauté des vendeurs, et prennent livraison des colis sans examen.
Informations sur le choix des cargaisons.
Les articles qui sont le plus demandés au Pérou sont,
1°. Les toiles de lin de toutes les qualités; les qualités moyennes de six aunes à la pièce se vendent ordinairement de 1 55 à i/(o piastres; les cotonnades blanches, les bas de coton , les calicots pour chemises , les colonnades rayées et à carreaux bleus.
5°. Les draps, sur-tout les draps bleus, verts, noirs et bruns; les premières qualités sont de rj à 10, piastres, les secondes de 7 a 8 piastres; les velours et les rubans de toutes espèces, ainsi que les bonnes soies et les bons satins en toutes les couleurs; les flanelles, les casimirs, les schalls et les mouchoirs.
ô°. Toute espèce de verrerie et de poterie.
4°. Le fromage de Gruyère, les jambons fumés.
5°. Les cires blanches et jaunes; elles se vendent ordinairement 120 fr. le quintal.
6°. Les objets de luxe, tels que les dentelles, voiles, schalls et bijouterie; mais ils ne doivent être envoyés qu'en petite quantité.
11 ne faut importer au Pérou que de bonnes qualités. L'expérience prouve que les premières qualités sont celles qui donnent le plus de bénéfice.
Marchandises de retour.
Les articles de retour sont les cotons , les écorces , les laines de mouton et de vigogne , les peaux de daim, de chèvre et autres; la cochenille, la vanille et le cacao
de Guayaquil; mais tous ces produits sont rares, el les cargaisons se forment difficilement. D'où il suit «|ue les retours se foot ordinairement en espèces.
Les changemens politiques qui se sont succédé au Pérou pendant les dernières années, n'offrent aucuns documens certains, quant à l'application des tarifs et réglemens commerciaux. Les ports de Callao et de lluacho sont ouverts h tous les bâlimens des puissances neutres ou amies du Pérou , sous l'obligation imposée aux capitaines de se soumettre au paiement des droits, et d'observer les formalités prescrites.
Toute contrebande entraine la confiscation du navire et des marchandises.
Le Chili, grand pays fertile et facile à cultiver, situé le long de la mer du Sud, ayant près de trois cents lieues de longueur sur quinze à vingt de largeur; le Chili, découvert en iiw5, est resté colonie espagnole jusqu'en 18 18. Depuis, il forme un état indépendant divisé en treize provinces. Il comprend, en outre, l'Archipel de Chiloë, sur la côte sud. Santiago en est la capitale.
Si on en jugeait par ce seul fait que la consommation du pays, réunie à celle du Pérou, ne s'élève pas au-dessus de vingt ou vingt-quatre chargemens de produits européens, il paraîtrait que le commerce extérieur n'eût pris jusqu'à ce jour qu'une extension médiocre dans le Chili. Les cargaisons de retour se forment avec lenteur el difficulté, et souvent les navires reviennent sur lest. Cependant, cet état de choses est trop incompatible avec la fertilité du sol de cette contrée , ainsi qu'avec les avantages de sa position géographique , pour qu'on puisse lui assigner une longue durée. Aussi , les Anglais n'ont-ils pas négligé d'y former plusieurs élablissemens.
On nous donne pour certain qu'on compte au Chili douze maisons de commerce appartenant à celte nation. Dès lors on doit peu s'étonner de la supériorité que les Anglais ont acquise pour la vente de leurs produits. On estime qu'ils font à eux seuls, de même qu'au Pérou, les trois quarts des affaires commerciales du pays; le reste est exploité par 1rs Français, dont les maisons de commerce, fort peu nombreuses, honorent toutefois leur patrie par leur amour du travail et leur probité.
Le Chili ne semble pas moins offrir d'élémens de succès à la France, pour son corn merce , que les autres parties de l'Amérique du Sud, avec le secours du lems et de la persévérance; et en se contentant de bénéfices modérés, elle n'y aura plus à craindre aucune rivalité. Mais on déconsidérerait le commerce français parmi cette nation, si l'on usait envers ses habilans de fraude et de supercherie.
On doit faire remarquer que le commerce extérieur du Chili es' principalement arrêté dans son essor par l'établissement d'une compagnie qui s'est chargée de fournir annuellement au Gouvernement une somme de ôdô.ooo piastres, formant l'intérêt d'un emprunt contracté en Angleterre , moyennant la concession qui lui a été fuite de la vente
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exclusive des vins, liqueurs, tabac, thé et café. Alors, il n'y a plus de concurrence de la part des étrangers pour l'achat des denrées dont nous venons de parler. D'ailleurs, les privilèges de la compagnie réagissent sur les marchandises qui ue sont pas comprises dans son monopole , en raison du droit qui lui a été concédé de ne permettre qu'une station de quinze jours aux navires qui refusent de lui vendre leurs cargaisons.
Mais on fait espérer que ces abus touchent à leur terme, parce que, dit -on, la compagnie ne jouissant d'aucun crédit, ses capitaux étant faibles, ses charges envers le Gouvernement deviennent supérieures à ses bénéfices.
Informations sur le choix des cargaisons.
Les soieries, a l'exception des bas, les toiles de France, les draps, et préférablement ceux dont le tissu est léger , les armes de parade , la chapellerie , les câbles et cordages bien goudronnés , le beurre en double futaille , sont des articles ordinairement d'un débit sûr et facile. Nous ne parlons pas des vins et liqueurs , puisqu'ils ont été mis en monopole. 11 faut envoyer peu de marchandises à la fois , et dès lors employer des navires d'un faible tonnage.
Le commerce de l'horlogerie et des meubles est à peu près nul , parce que l'horlogerie est fabriquée sur les lieux mêmes par des ouvriers habiles que la maison Rosttcl , de Bristol, a établis dans toutes les villes de l'Amérique, et parce que les meubles étant frappés d'un droit de 4o pour 100 , ils ne peuvent soutenir la concurrence de ceux que fabriquent les ébénistes français venus au Chili.
Toutes les marchandises sans exception sont admises au Chili , et sont exempts de droits, le mercure, les livres, plans et cartes géographiques, les sabres, épées, pistolets, fusils, canons, poudre, balles et autres munitions de guerre, les presses à imprimerie , les inslrumens de physique , de mathématiques et de musique , les ustensiles et machines pour les manufactures. Les autres marchandises paient les droits portés aux tarifs de la douane.
Les crédits pour l'acquittement des droits d'entrée sont de six mois pour les nationaux et de quatre mois seulement pour les étrangers. Le paiement pour les premiers s'effectue par tiers, payables les troisième, cinquième et sixième mois; pour les seconds, par moitié, payable, l'une le troisième, l'autre le quatrième mois. Les négocians sont tenus, à cet effet, de souscrire des billets payables à vue.
Les navires arrivant avec un chargement a destination du Chili, doivent des droits de port fixés à un réal par tonneau pour les étrangers , et à un denii-réa! pour les nationaux.
Exportations.
Les exportations du Chili n'offrent, ainsi qu'on l'a vu, que peu d'avantages. On pourrail bien y charger des cuirs et du cuivre; mais les cuirs sont d'une qualité médiocre, en même lems que le prix en est trop élevé. D'un autre côté, le cuivre y est cher ot
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frappé de forts droits à la sortie; de sorte que rendu en Europe, il uc peut soutenir la concurrence avec les cuivres de Suède et d'Angleterre , auxquels d'ailleurs il est inférieur en qualité.
Toutes les marchandises , sans exception, peuvent sortir du Chili. Sont exempts des droits de sortie les cordages et agrès, le chanvre, le lin non filé, les vins, la hière, les liqueurs et le charbon de terre. Les capitaines peuvent même, après avoir débarqué leurs marchandises, les rembarquer pour l'exportation. Alors les droits d'entrée leur sont remboursés, déduction faite de ceux de réexportation.
Les bàtimens étrangers peuvent faire le cabotage, moyennant un droit de G pour 100 pour toutes les marchandises qu'ils ont à bord.
Le .Mexique, pays d'une vaste étendue, situé en grande partie dans la zone lorride, et baigrîé , d'un côté, par la mer du Nord, et de l'autre par la mer Pacifique ou la mer du Sud; le .Mexique, comme tous les pays des tropiques, est plus abondant eu fruits qu'en grains. Cependant son sol , très-varié , serait propre à toute espèce de grains , si l'industrie des habilans correspondait à leurs avantages naturels.
Huit ports principaux sont aujourd'hui fréquentés par les navigateurs étrangers sur les côtes du Mexique , la Yera-Gruz, Alvarado, Tampico, Campèche , Tabasco, San-Blas et Àcapulco.
Parmi ces ports, la Vera-Cruz est le seul qui puisse recevoir de grands bàtimens, mais le mouillage en est mauvais; de sorte que depuis la fin de septembre 1820, les bàtimens n'abordent plus a la Vera-Cruz , et vont mouiller à l'île des Sacrifices , lorsque leur tirant d'eau ne leur permet pas d'entrer à Alvarado.
Alvarado prend chaque jour une nouvelle importance, en raison de la sécurité complète qu'il offre aux navires qui ont dépassé la barre; mais ce passage n'est pas sans difficulté , et il ne laut pas s'y présenter sans pilote.
Tampico , qui est en possession d'approvisionner une grande partie de l'intérieur , est sur-tout fréquenté par les Américains de la Louisiane. C'est aussi l'un des points les plus importons pour le commerce de France , en raison du débouché qu'il peut offrir aux eaux-de-vie, et sur-tout aux toileries, ainsi qu'aux cotonnades. D'ailleurs, le mouillage en dehors est beaucoup moins dangereux qu'a la Vera-Cruz et à Alvarado.
Quant à Soto-la-Marina , il n'est fréquenté que par de très-petits bàtimens , la plupart contrebandiers, partis de la Nouvelle-Orléans et de la Navarre.
Campèche et Tabasco sont les ports qui approvisionnent non seulement tout le Yacalan, m.iis encore une grande partie de Guatiniala , qui , en 1822 , faisait partie intégrante du Mexique , cl par lesquels s'effectue en même teins fé-coulcurent des productions de la même contrée.
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Acapulco, sur la mer du Sud, a une rade très-commode, et qui peut contenir jusqu'à cent vaisseaux.
Il est à observer que toutes les époques de l'année ne sont_ pas également favorables pour la vente des produits étrangers sur la côte du Mexique. Si l'on veut se défaire promplement et avec avantage des marchandises européennes , il faut y aborder de la lin d'octobre au commencement d'avril , saison pendant laquelle les habitans de l'intérieur ne craignent plus le vomilo , auquel ils sont plus exposés que les étrangers, se déterminant à descendre sur le littoral pour y former leurs approvisionnemens. Il est vrai que c'est aussi la saison des ouragans du nord-ouest; mais cet obstacle peut se braver avec moins de danger qu'on ne le pense communément.
Le commerce du Mexique fut d'abord exploité exclusivement par les Américains du Nord, dont cependant les relations ne profitaient pas h eux seuls, puisqu'il entrait habituellement dans leurs cargaisons de la quincaillerie anglaise , des toileries d'Allemagne , des vins et des eaux-de-vie de France. Après eux, les agens de la Compagnie Rhénane se présentèrent avec des assorlimens dont on goûta le choix, et qui furent d'abord recherchés.
Cette Compagnie essaie seule encore aujourd'hui de soutenir la concurrence britannique; mais l'influence de l'Angleterre prévaut au Mexique comme dans les autres parties de l'Amérique espagnole.
Quant au commerce français , des observateurs instruits assignent trois causes princi pales qui se sont jusqu'ici opposées à ses progrès : i°. l'absence de tout comptoir français sur les lieux, dont les soins continuels auraient été d'étudier les goûts des habitans, et d'écarter la concurrence des Européens; 2°. le faible développement qu'a pris chez nous l'esprit d'association de capitaux consacrés aux spéculations d'oulre-mer; 5°. la défaveur que les premiers envois ont jetée sur nos produits , quelques expéditeurs n'ayant pas craint de courir après des bénéfices exagérés , en trompant sur les qualités des cargaisons.
Sous ces divers points de vue , le commerce anglais a suivi une direction diamétralement opposée , et le succès n'a pas trompé son attente. Cependant les Anglais ne sontpas aimés au Mexique; ils n'y sont qu'utiles. D'un autre côté, la Compagnie Rhénane ne doit l'heureuse issue de ses tentatives qu'à l'imitation introduite par l'Allemagne de plusieurs branches de notre industrie.
Mais la France, au contraire, pour laquelle les dispositions des Mexicains sont si favorables, ji'a besoin que de sa propre volonté pour reprendre tous ses avantages. La convention commerciale que vient de passer notre Gouvernement avec celui du Mexique, est un présage heureux et certain que nos relations occuperont bientôt le premier rang dans celle contrée. ( Voyez ci-après cette convention ).
On peut se faire , jusqu'à un certain point , une idée de l'importance du commerce extérieur au Mexique, par le relevé formé pour le port de la Vera-Cruz, par le consulado ou tribunal de commerce de cette ville, dans les années 1820, 1821 et 1822.
Importations.
1??3o 13,751,717 piastres.
Exportations.
1820 10,895,700 piastres.
Navigation à l entrée.
Navires remis directement d'Espagne
D'Espagne en relâchant a la Navarre
D'Amérique
Des autres contrées
Totacx.
Gi
Navigation à la sortie.
Navires partis directement pour l'Espagne
Pour l'Espagne, en relâchant à la Navarre
Pour l'Amérique
Pour les autres contrées
Totaux.
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Informations sur le choix des cargaisons.
Produits du sol de la France.
Les vins et les eaux-de-vie, un petit assortiment de vinaigre blanc, d'huile d'olive et d'amantles douces, et quelques fruits secs, sont les produits de notre sol susceptibles d'être importés au Mexique. Les vins blancs d'Espagne ne pouvant plus être introduits, seraient avantageusement remplacés par le Sauterne et les muscats de Frontignan, qui sont déjà connus au Mexique. Ils doivent être envoyés en caisse et de bonne qualité , pour être bien et facilement vendus. On trouverait également à bien placer des vins de Champagne mousseux en paniers; mais il faudrait commencer par de petits envois.
Les vins rouges doivent être de bonne qualité, sans être trop chers. Les vins fins et légers étant à la portée de fort peu de personnes , sur-tout dans le moment de gêne actuelle, il ne faudrait en envoyer qu'une petite quantité.
Il est indispensable d'imiter les eaux-de-vie espagnoles, si l'on veut vaincre le préjugé contre les nôtres. Il faudrait augmenter le degré de force, et rendre la couleur plus foncée. Le vinaigre blanc doit être fort et en petite quantité.
Au Mexique , l'huile par excellence est celle qui est grasse et d'un goût fort. Il n'en est pas de même des huiles d'amandes douces; on ne saurait les envoyer trop fraîches. Fruits secs , raisins et figues de bonne qualité , avelines d'amandes ; les amandes en quantité plus grande que le reste, un tiers princesses et les deux tiers flots.
Produits manufacturés.
Le nombre des produits de nos manufactures qui conviennent au Mexique est trèsétendu.
D'abord , les toiles de Bretagne, étroites et larges , par pièces de cinq aunes et demie , nommées dans le pays britagnas légitimas , continuent à être très-estimées et très-rc cherchées. Les habilans leur accordent toujours une telle préférence , qu'elles se sont vendues trente et jusqu'à trente-sept pour cent plus cher que les contrefaçons allemandes. Il faut avoir l'attention de n'en porter que dans les sortes dites secondes supérieures, premières fines et secondes fines. Toutes les autres qualités ne sont pas aussi courantes. La consommation de ces toiles est immense au Mexique, où elles s'emploient généralement pour le linge de corps des deux sexes.
On devrait s'occuper à reprendre les branches de commerce des toiles de Bretagne fil plat, connues sous le nom de Ponlivi ou platilles , des Morlaix, Rouen, fil plat et estopilles , que nous avons laissé échapper , et dont la Weslphalie et la Silésie se sont emparées, au grand détriment du commerce français.
Quelques coutils blancs et très-fins pour pantalons d'été; et le double de coutils à moyennes barres bleues et rouges, fins et demi Gn iCi .
des linons unis , mouchetés et ù fleurs , mais en petite q tau Ci n si qui sur les bretàgnes que l'on peut forcer en quantité, les autres objets n'éti a\ q une demande
secondaire.
Les mouchoirs de Cholet. L'envoi de ces mouchoirs peut être tenté dans les qualités les plus fines, mais en petite quantité , à cause de la gène actuelle.: de même une petite quantité de beaux mouchoirs de batiste unis et avec de belles broderies , aura un débouché facile et avantageux, à cause de la préférence qu'on donne aux dessins de nos broderies.
Quant aux draps,, les qualités qui conviennent le mieux sont les draps légers, de belle qualité et bien lustrés, dans les couleurs noir , bleu de roi, olive, brun, et autres nuances foncées. Les secondes et troisièmes qualités sont prohibées. On assigne deux causes qui réduisent la consommation des draps étrangers au Mexique : i°. l'existence de manufactures locales, dont les draps, fort communs, servent à une partie de la population; a", l'habitude contractée d'acheter de vieux habits que l'on porte sous le manteau jusqu'à ce qu'ils soient en guenilles.
Les easimirs doivent être de même couleur que les draps, en y ajoutant quelques pièces de blanc et de nuances claires, délicates et de mode; mais l'étoffe en doit être plutôt renforcée que légère. On pourrait essayer des tissus de mérinos, en petite quantité. Quoique peu connus au Mexique, ils ont paru y être goûtés, Aux couleors ordinaires, il faudrait joindre quelques pièces de bleu turc et de beau bleu céleste.
Quelques envois de flanelles blanches, dans les qualités fines et moyennes; quelques envois de bas d'estame de belle qualité , pour l'usage des hommes.
Chapeaux. La chapéleric fine peut devenir dans ce pays un objet d'écoulement trèsimportant pour l'industrie française. Les chapeaux communs qui se fabriquent au Mexique suffisent à la consommation ordinaire. Il serait essentiel de choisir des qualités superfines el des plus noires possible, pour balancer la concurrence des chapeaux de fabrique des Etats-Unis, qui sont beaux cl bons. Les chapeaux ronds pour les hommes doivent être nii-parlie à poil ras el mi-partie à long poil; ceux pour les ecclésiastiques et les militaires à poil ras , fins et superfins , grands bords.
In petit assortiment de schalts carrés, laine de cachemire, et fabriqués en France, et de crêpe en laine pour deuil, d'un beau noir.
L'usage de la prunelle ou bombasins est très -considérable au Mexique. La prunelle dite ahpin, à l'usage des femmes, doit être portée dans les qualités [es plus unes . d'un beau noir lustré, imitant la soie. Les couleurs préférées sont le beau bleu foncé et le noir pour les ecclésiastiques, qui en consomment beaucoup.
Nos indiennes jouissent du plus haut degré d'estime et de recherche. La supériorité des tissus et leur plus grande largeur, la fixité des couleurs et le bon goûl des dessins,, TOM II. Si
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leur font accorder une préférence incontestable. Les dessins les plus recherchés sont ceux à colonnes en fleurs , et à fleurs entre des colonnes. Les fleurs ou bouquets doivent être petits et bien tranchans sur des fonds de couleur. Les fonds blancs n'ont que peu ou point de cours. Les assortimens doivent être d'une grande variété pour les fonds et les dessus.
Les robes d'indienne en coupons, dans toutes les qualités, sur- tout dans les communes, de toutes les couleurs, et dont les bordures sont larges et élégantes; les schalls en indienne six quarts , d'un joli goût , et avec une large bordure , et les belles péri, qui s'emploient pour robes et autres vêtemens extérieurs , sont d'une défaite courante.
Les robes de mousseline en coupons dans les qualités lînes, et d'une richesse de broderie qui réponde à la finesse de l'étoffe , sont demandées.
Les bas de coton pour hommes et pour femmes doivent être fins et de bonne qualité; bleus pour femmes, deux tiers unis et un tiers brodés et à jour; les mouchoirs imitant les Madras; les velours de coton unis, noirs et bleus; les dentelles de coton de toutes largeurs et de bon goût. Tous ces articles promettent une vente avantageuse , pourvu qu'ils soient portés en petite quantité.
Les satins unis et de belle qualité, blancs et noirs, sont très-recherchés au Mexique,; mais en fait de soierie, tout ce qui est blanc doit être d'un beau blanc de perle, point azuré , et tout ce qui est noir doit èlre d'un noir parfait qui n'ait point un coup-d'œil bleu. Les nouveaux articles de soieries, tels que levantine, Virginie, etc. , ne sont pas encore d'une défaite courante.
Les draps de soie noirs seulement et en petite quantité; les serges de soie noires, sept huitièmes de largeur; les taffetas noirs et peu de blancs, doubles et en belle qualité; les velours de soie bleus, noirs et cramoisis, très-fins et en petite quantité, et les bas il, soie blanche, deux tiers pour femmes et un tiers pour hommes, beaux et de bonne qualité; quelques douzaines de bas noirs pour les ecclésiastiques. Les bas pour femmes doivent être un tiers unis et les deux tiers à jour et brodés richement sur jour, de belle qualité cl très -bons. Tous ces articles sont recherchés au Mexique; et comme fil paient bien et s'achètent facilement, il y aurait de la folie à les porter mauvais.
Les schalls et mouchoirs de soie pour le cou, les premiers en six quarts, d'un joli goût et de nuances délicates, avec des bordures larges; les seconds noirs et de toutes les couleurs de mode; les zélias ou fichus à jour, d'un joli goût; tes rubans satins, de couleurs variées, par pièces de douze aunes roulées sur bois, dans les nos. 1, 1 172, 2 , â , 4» 5. Il en faut plus dans les bas numéros que dans les hauts. Ces articles sont également demandés au Mexique.
Voiles de blondes noirs , à bordures élégantes , à petits jours et de moyenne grandeur. Il en faut peu. Voiles de tulle, point; schalls de tulle, grands et de broderie élégante, peu; tulle uni, brodé, très-lin, en médiocre quantité.
Le papier blanc est un des articles les plus considérables d'importation au Mexique ,
par la consommation qui s'en fait par les manufactures de cigares, el par les administrations publiques, et l'impression des arrêtés, décrets, régleincns, etc., du Gouvernement. Mais pour exploiter avec tout avantage cette branche considérable de commerce, il faudrait que nos manufactures s'attachassent à imiter, dans leurs dimensions, couleurs . collage, corps et degré de battage, les papiers de Catalogne et de Valence.
A tous ces articles on pourrait joindre la parfumerie assortie en petite quantité; la bijouterie fausse, bien choisie; Us plumes d'autruche, moyennes et petites, blanches. rouges et vertes , et autres couleurs agréables ; tes éventails choisis , élégans et peu chers; l'eau de Cologne forte, bonne qualité et en boîtes de six flacons; tes glaces moyennes, cadres riches et de bon goût ; des lustres jolis, mais pas trop chers; tes armas, pistolets demi-arçons et de poche , canons en cuivre, et quelques fusils de chasse doubles et simples, etc.
•tre quincaillerie, qui est plus chère et moins estimée, ne peut soutenir la concurrence avec la quincaillerie anglaise.
>ta. Comme il n'existe pas de grand'roules au Mexique, et que la constitution physique du pays ne permettra jamais d'y opérer des transports par des navigations naturelles ou industrielles , le commerce n'a d'autre ressource , pour ses transports , que Feniploi coûteux et incommode des bêles de somme. Le poids fixé pour la charge d'une mule est de seize arrobes ou deux cents kilogrammes, divisés en deux parties égales pour se balancer sur le bât. Il faut donc que les objets destinés à être importés au Mexiqui soiem divisés en colis susceptibles d'être acceptés par les muletiers. D'ailleurs , les balles, ballots, caisses, et autres colis, doivent contenir des marchandises pour le poids de neuf nu dix arrobes au moins, sous peine de confiscation des objets qui seraient dans des colis de moindre poids. Tous les liquides doivent être en barils de quatre-vingts litres, bien conditionnés et cerclés en fer, ou en caisses de cinquante bouteilles.
Du reste, les marchandises de toute nature sont, en général, susceptibles d'être importées au .Mexique, excepté celles prohibées par les lois.
Toute marchandise non comprise dans le manifeste est irrévocablement saisie, et il <1<': à la visite du navire.
Articles de retour.
Lks métaux précieux forment le principal objet de retour. Les autres produits du pays que l'on pourrait exporter sont la cochenille, la vanille, l'indigo, le sucre, d'une extrême beauté, mais «l'un prix trop élevé pour soutenir la concurrence, la résine et la salsepareille.
Navigation.
Tors les pavillons sont admis dans les ports du Mexique, sous l'obligation imposée aux
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capitaines des navires , d'acquitter les droits et d'observer les formalités prescrites pour la réception.
Le cabotage est réservé aux bàtimens mexicains.
Les droits se perçoivent d'après un tarif d'évaluation , ou sur les prix de facture, suivant la nature des marchandises.
Nous ne parlerons point du Paraguay. Depuis que le dictateur Franscia a interdit à ce pays toute communication avec ses voisins ; depuis qu'il a , en quelque sorte , cloîtré ses habitans , il a été impossible de faire , dans ces contrées , aucune exploration commerciale.
Observations générales.
Nous aurions pu donner une idée du tarif des droits que chacun de ces nouveaux Etals perçoit à l'entrée et h la sortie , d'après les renseignemens positifs qu'on nous a donnés à cet égard; mais dans ces républiques naissantes, où les besoins du lendemain ne sont plus ceux de la veille , et où les perceptions doivent changer avec la situation où se trouve le Gouvernement, ce tableau entraînerait nécessairement le commerce dans des erreurs partielles et involontaires, mais préjudiciables à ses spéculations. Nous nous réservons d'ailleurs de donner un travail plus étendu sur cette matière, lorsque les Gouvernemens de ces vastes contrées offriront plus de fixité , et des rapports plus certains avec les peuples de l'ancien continent.
X\ VVV^ XjX.X/X.X/X-'"
Extrait du Journal du commerce, du vendredi i5 juin 1827, et dont l'existence est rapportée, vers cette époque, dans le Constitutionnel, le Courrier, le Journal des débats, etc.
C'est un véritable traité de commerce entre la France et les Etats-Unis du Mexique, sous le titre de Déclarations concertées entre LL. EE. le baron de Damas et 31. Camacho, ministres des affaires étrangères des deux puissances contractantes, et adressées à l'agent consulaire du Mexique, au Hdvre , par M. Murphi , agent général de cette république.
DECLARATIONS
1°. Il y aura entre la France et les États-Unis mexicains, amitié, bonne intelligence et liberté réciproque de commerce. Leurs habitans pourront respectivement aller, avec leurs navires «* leurs cargaisons, dans tous les ports, toutes les rivières et tous les lieux où les étrangers sont ou seraient admis, y séjourner ou rester sur quelque point que ce soit, y louer et occuper des maisons et magasins pour les besoins de leur négoce; et, en général, les coramerçans de chaque état jouiront, sur le territoire de l'autre, d'une protection, d'une liberté et d'une sûreté complètes.
Le droit réciproque qu'établit cet article, d'aller dans les purts, rivières et autres lieux des deux pays , ne comprend pas le privilège du cnminerr.fi d'échelle et de cabotage , qui , (luus chacun d'eux, pourra être soumis à des règles spéciales.
20. Les habitans du Mexique jouiront, dans les différentes possessions de France hors d'Europe, tant sous le rapport du commerce que sous celui de la navigation, de tous les avantages accordés aux autres étrangers, et réciproquement les commerçans et navigateurs français venant de ces possessions, jouiront au Mexique, sous les deux mêmes rapports, de tous les avantages accordés aux commerçans ou navigateurs venant de tout autre pays.
5'. Il ne sera point imposé, à l'entrée dans les ports de France, des produits du sol ou de l'industrie du Mexique, et il ne sera point imposé, à l'entrée dans les ports des Etats-Unis mexicains, des produits du sol ou de l'industrie de la France, de, droits plus élevés ou autres, que ceux qui sont ou seraient payés par les produits analogues de la nation étrangère la plus favorisée. Le même principe sera observé pour la sortie; aucune prohibition ne sera établie à
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la sortie ni à l'entrée des produits du sol ou de l'industrie des deux pays dans leur commerce respectif, qui ne s'étende également aux produits analogues des autres contrées.
Il est entendu que la première disposition de cet article ne saurait s'appliquer aux adoucissemens de son tarif d'importation, dont la France croirait convenable de faire jouir les produits ù'Huïii, en retour des privilèges qui lui sont réservés à elle-même en Haïti, par l'ordonnance du 17 avril 1825.
Tous les produits exportés de l'un des deux pays pour l'autre, devront être accompagnés de certificats d'origine, délivrés et signés par les officiers compétens des douanes, dans le port d'embarquement. Les certificats de chaque navire seront numérotés progressivement et joints, avec le sceau de la douane, au manifeste. Cette dernière pièce sera visée par les consuls respectifs, et le tout devra être présenté a la douane du port d'entrée. Dans les ports d'embarquement où il n'y a point de consuls, les certificats de la douane, toujours numérotes progressivement et joints au manifeste, suffiront pour constater l'origine; et dans ceux où il n'y aurait ni douanes ni consuls, les certificats d'origine seront délivrés et signés, toujours dans les mêmes formes, par les autorités locales.
4°. Les droits de tonnage, de phare, de port, de pilotage, de sauvetage et autres charges locales, seront, dans les ports du Mexique, pour les navires français, les mêmes absolument que ceux payés dans les mêmes ports, par les navires de la nation la plus favorisée. Ils seront, d'ailleurs, dans tous les ports de France, pour les bàtiinens mexicains, exactement les mêmes que ceux acquittés , dans les mêmes ports , par les bâtimens de la nation la plus favorisée.
Il est évident que le traitement de la nation la plus favorisée, qui est assuré à la navigation mexicaine en Fronce, par cet article, ne saurait signifier, dans aucun cas, le traitement des nationaux dont jouissent certains peuples ; mais seulement en vertu du principe de la réciprocité, étant d'ailleurs entendu que le jour où le Mexique voudrait accorder à la navigation française, dans ses ports, le traitement des nationaux, la sienne jouirait immédiatement en France du même privilège.
5°. Les produits du sol ou de l'industrie de la France paieront les mêmes droits à l'entrée du Mexique, soit que l'importation se fasse par navires français, soit qu'elle ait lieu par navires mexicains. Les produits du sol ou de l'industrie du Mexique paieront les mêmes droits à Tonnée en rrance, que l'importation s'effectue par bâtimens mexicains ou par bâtimens français. Les produits du sol ou de l'industrie de la France paieront a leur sortie les mêmes droits, jouiront des mêmes franchises et allocations, soit que l'exportation se fasse par navires mexicains, soit par navires français. Les produits du sol ou de l'industrie du Mexique, exportés pour la France, paieront les mêmes droits, jouiront des mêmes franchises et allocations, que cette exportation soit effectuée par bâtimens français ou mexicain».
Il est convenu toutefois que, par dérogation momentanée au principe posé dans cet article, et d'après lequel les pavillons respectifs devraient jouir du traitement des nationaux dans les deux pays , pour les différentes opérations indiquées , ces pavillons ne jouiront provisoirement , pour les mêmes opérations, que du traitement de la nation étrangère la plus favorisée. Il est d'ailleurs entendu, comme à l'article précédent, que le traitement de la nation la plus favorisée, qui est accordé aux mexicains en France, par cette disposition provisoire, ne saurait
signifier le traitement des nationaux dont jouissent certains peuples ; mais seulement en venu du principe de la réciprocité.
(>'. Pour éviter tout malentendu , quant aux conditions <]ui doivent constituer respectivement un navire français cl uu navire mexicain , il est convenu que tous les bâtiinens construits en France, ou tous ceux qui, capturés sur l'ennemi, soit par la marine militaire de l'Etat, soit par des sujets fiançais munis de lettres de marque du Gouvernement, seront déclarés de bonne prise par l'autorité compétente; ou, enfin, tous ceux qui seront condamnés par les tribunaux, pour infraction aux lois sur la traite des noirs, devront être considérés comme français, pourvu que, d'ailleurs, leur propriétaire, ou leurs propriétaires, leur capitaine et les trois quarts de leur équipage soient français; de môme, tous les bâtimens construits dans le territoire du Mexique, ou capturés sur l'ennemi par les arméniens mexicains, puis condamnés légale— ment, et dont eu outre le propriétaire ou les propriétaires, le capitaine et les trois quarts de l'équipage seront mexicains ( sauf seulement les exceptions contraires, résultant de cas extrêmes et prévus par lis lois ), devront être considérés comme bâtimens mexicains. ,11 est convenu, de plus, que tout navire, pour trafiquer aux conditions ci-dessus, devra être muni d'un registre, passeport ou papier de sûreté, dont la forme sera réciproquement communiquée, et qui, certifié par une personne légalement autorisée à le délivrer, constatera d'abord le nom, l'occupation et la résidence, en France ou au Mexique, du propriétaire, en exprimant qu'il est unique, ou des propriétaires, en indiquant qu'ils sont seuls, et dans quelle proportion chacun d'eux possède; puis ensuite le nom, le chargement, la dimension, la capacité, et enfin toutes les particularités «lu navire, qui peuvent le faire connaître aussi bien qu'établir sa nationalité.
Vu, cependant, que dans l'état actuel de la marine du Mexique, il ne serait pas possible à ce pays de profiter de tous les avantages de la réciprocité établie par les art. 4 et 5, si l'on tenait à l'observation littérale et à l'exécution immédiate de la partie du présent art. 6, portant que, pour être considéré comme mexicain, un navire devra être construit au Mexique, il est convenu que provisoirement tout navire, de quelque construction qu'il soit, qui appartiendra de bonne foi à un ou plusieurs mexicains, et dont le capitaine et les trois quarts de l'équipage, au moins, seront originaires du Mexique, ou légalement naturalisés dans ce pays, sera réputé navire mexicain; la France se réservant le droit de réclamer le principe de restriction réciproque, relatif à la construction, dans les pays respectifs, si les intérêts de sa navigation venaient à souffrir de l'exception faite à ce principe en faveur du Mexique.
- . Tout négociant, tout commandant de navire, ainsi que tous les autres Français, seront, ,l,iii, les Etats-Unis mexicains, entièrement libres de faire eux-mêmes leurs affaires, ou d'en confier la gestion à qui bon leur semblera, facteur, agent ou interprète. .Us ne seront nullement tenus d'employer, à cet effet, d'autres personnes que celles employées par les mexicains, ni de leur payer aucun salaire ou aucune rétribution plus élevée que ne feraient ces derniers en pareille circonstance. Us seront également libres, dans tous leurs achats comme dans toutes leurs ventes, d'établir et de fixer le prix des effets, marchandises et objets quelconques, tant importés que destinés à l'exportation, comme ils le jugeront convenable, et en se conformant, d'ailleurs, aux lois et coutumes du pays. Les mexicains jouiront en France des mêmes privilèges, sous les mêmes conditions.
Les habitans de chacun des deux pays trouveront respectivement, sur le territoire de l'autre , une constante et complète protection , pour leurs personnes et leurs propriétés ; ils y auront un libre et facile accès auprès des tribunaux de justice, pour la poursuite et la défense de leurs droits; ils seront libres d'employer, dans tGutes les circonstances, les avocats, procureurs ou agens de toutes classes qu'ils jugeront à propos; enfin , ils jouiront, sous ce rapport, des mêmes droits et privilèges accordés aux nationaux.
S°. Pour ce qui est du droit d'hériter des propriétés personnelles, par testament ou autrement, et de celui de disposer des propriétés personnelles de toute espèce ou dénomination, par vente, donation, échange, testament, ou de quelque autre manière que ce soit, en tout ce qui se rattache, enfin, ù l'administration de la justice, les habitans de chacun des deux pays jouiront respectivement dans l'autre des mêmes privilèges , libertés et droits que les nationaux, et ils ne supporteront pas de droits ou impôts plus élevés que ceux-ci.
q°. En tout ce qui concerne la police des ports, le chargement et le déchargement des navires, la sûreté des marchandises, biens et effets, les habitans des deux pays seront respectivement soumis aux lois et statuts du territoire où ils résideront. Ils seront cependant exempts de tout service militaire forcé, soit sur terre, soit sur mer, et ne seront soumis à aucun emprunt forcé. Leurs propriétés ne seront pas d'ailleurs assujetties à d'autres charges, réquisitions ou impôts, que ceux payés par les nationaux.
10°. Il pourra être établi des consuls, de chacun des deux pays dans l'autre, pour la protection du commerce; mais ces agens n'entreront en fonctions qu'après en avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement territorial. Celui-ci conservera, d'ailleurs, le droit de déterminer la résidence où il lui conviendra de les admettre; bien entendu que, sous ce rapport, les deux Couvememens ne s'imposeront respectivement aucune restriction qui ne soit commune, dans leur pays, à toutes les nations.
i r. Les consuls respectifs jouiront dans les deux pays des privilèges généralement attribués à leur charge, Jels que l'exemption des logemens militaires et celle de toutes les contributions directes, tant personnelles que mobilières ou somptuaires, à moins toutefois qu'ils ne soient sujets du pays, ou qu'ils ne deviennent, soit propriétaires, soit possesseurs de biens meubles ou immeubles, ou, enfin, qu'ils ne fassent le commerce, dans lesquels cas ils seront soumis aux mêmes taxes, charges et impositions que les, autres particuliers.
Ces agens jouiront en outre de tous les autres privilèges, exemptions et immunités qui pourraient être accordés , dans leur résideuce , aux agens du même rang de la nation la plus favorisée.
ra°. Les consuls respectifs pourront, au décès de chacun de leurs nationaux :
i°. Croiser de leurs scellés ceux apposés, soit d'office, soit à la réquisition des parties iutétessées, par l'autorité locale compétente , sur les effets mobiliers et papiers du défunt, et, dès lors, ces doubles scellés ne seront levés que de concert;
2°. Assister à l'inventaire qui sera fait de la succession lors de la levée des scellés ; 3°. Enfin, réclamer la remise de la succession, qui ne pourra leur être refusée que dans le lus d'opposition subsistante de quelque créancier, national ou étranger, puis administrer cl liquider personnellement, ou nommer, sous leur responsabilité, un agent pour administrer et liquider ladite succession , sans aucune intervention de l'autorité territoriale.
i3°. A moins de stipulations contraires entre les armateurs, les chargeurs et les assureurs
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1rs avaries que les navires des deux pays auraient éprouvées en mer, en se rendant dans les ports respectifs, seront réglées par les consuls de leur nation, à moins toutefois que des habilans du pays où résideront les consuls ne se trouvent intéressés dans ces avaries; car elles devraient être réglées, dans ce cas, du moins en ce qui concernerait ces habitans, par l'autorité locale.
i4°- Toutes les opérations relatives au sauvetage des navires français, échoués sur les côtes du Mexique, seront réglées par les consuls de France, et, réciproquement, les consuls mexicains dirigeront lu opérations relatives au sauvetage des navires de leur nation, sur les côtes de France.
L'intervention des autorités locales aura cependant lieu dans les deux pays, pour maintenir 1 ordre, garantir les intérêts des sauveteurs, s'ils sont étrangers aux équipages naufragés, et assurer l'exécution des dispositions à observer pour l'entrée et la sortie des marchandises sauvées.
i5°. Les consuls respectifs seront exclusivement chargés de la police interne des navires de leur nation; et les autorités locales ne pourront y intervenir, en vertu de l'art, cj, qui leur réserve la police des ports, qu'autant que les désordres survenus seraient de nature à troubler la tranquillité publique, soit à terre, soit à bord d'autres bfitimens.
i6°. Les consuls respectifs pourront faire ariêler et renvoyer, soit à bord, soit dans leur pays, les matelots qui auraient déserté des bâiimcns de leur nation. A cet effet, ils s'adresseront, par écrit, aux autorités locales compétentes, el justifieront, par l'exhibition des registres du bâtiment ou rôle d'équipage, que les hommes qu'il réclament faisaient partie dudil équipage: sur celle demande, ainsi justifiée, l'extradition ne pourra leur être refusée. 11 leur sera de plus donné toute aide et assistance pour la recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs, qui seront même détenus el gardés dans les prisons du pays, à la réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à ce que ces agens aient trouvé une occasion de les faire partir. Si pourtant cette occasion ne se présentait pas dans nue terme de trois mois, a compter du juin de l'arrestation, les déserteurs seraient mis en liberté, et ne pourraient plus être arrêtés pour la même cause.
ij°. Les archives, et en général tous les papiers des chancelleries des consulats respectifs, seront inviolables,, et, sous aucun prétexte; ils ne pourront être saisis ni usités par l'autorité locale.
ADDITION OU OBSERVATIONS
Sur l'importante question de savoir « si le mode de libération établi par l'art. 216 « du Code de commerce, en faveur du propriétaire du navire ou armateur, c'est- « à-dire si l'abandon du navire et du fret , est applicable aux obligations con- » tractées légalement, pour les besoins de la navigation, par le capitaine, ou si » cet abandon est seulement applicable aux obligations qui résultent de ses délits * ou quasi-délits ? »
Par arrêt du iG juillet dernier ( 1827 ), la Cour de cassation vient de décider ( du moins cela résulte de ses considérans ) , que l'art. 21G est seulement applicable aux obligations qui résultent des délits ou quasi-délits du capitaine. En conséquence, elle a cassé un arrêt de la Cour royale d'Aix , du 2.5 mars 182a, qui avait jugé le contraire dans l'espèce suivante :
« En vertu des pouvoirs que lui donnait l'art. 254 du Code de commerce, le capitaine ne trouvant pas d'emprunt à l'aire sur le corps et la quille du navire , fait , avec toutes les formalités prescrites , procéder à la vente d'une partie des marchandises de la cargaison.
» De retour en France, on procède à la reddition des comptes. Mais il résulte de ces comptes que , déduction faite de la quotité proportionnelle que les chargeurs doivent supporter dans les avaries communes, il leur reste dû une somme de 00,211 fr. 22 cent., employée par le capitaine au radoub du navire.
» Les propriétaires du navire , pour se libérer de cette somme , font abandon du bâtiment et de son fret, conformément a l'art. 21G du Code de commerce.
» Refus de la part des chargeurs, et sur ce débat, jugement du tribunal de commerce de Marseille, qui déclare valable l'abandon fait par les armateurs.
» Sur l'appel , arrêt confirmatif de la Cour royale d'Aix , mais qui est cassé par la Cour suprême.
» Vu les art. 199S, 2092 du Code civil, porte cet arrêt, et les art. 216, 254 et 298 du Code de commerce; considérant, etc.» Cette décision est d'ailleurs appuyée sur quelques textes des lois romaines. » ( Extrait île la Gazette des tribunaux , du 18 juillet 1 827 , n°. 585, et du Moniteur, du fi août suivant).
Nous nous trouvons heureux de n'avoir pas terminé l'impression de notre second volume , et de pouvoir rendre publics ici les motifs puissans qui s'élèvent , selon nous , contre une jurisprudence aussi contraire aux véritables principes de la matière, et aussi
destructive Je toutes spéculations maritimes; Nous aimons à croire que, loin de s'offenser de nos observations, la Cour suprême applaudira à notre zèle pour le triomphe <les saines doctrines.
D'abord , on conviendra qu'en général ce ne sont point les dispositions du Code civil qui doivent être invoquées dans une matière qui est régie par un Code spécial; et que ce ne seraient même pas les dispositions des lois romaines qu'il faudrait réclamer, quand notre législation nautique y a dérogé, ainsi que l'observent Emérigon cl Pothicr, comme nous le verrons bientôt; et nous aussi nous adjurerons l'autorité des lois de ces maîtres du .Monde.
Maintenant examinons les différentes dispositions des lois, et disons, en premier lieu , que 1 art. 216 du Code de commerce porte : «Tout propriétaire de navire est civile- ■ ment responsable des faits du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à l'cxpédi- » tion. » A dilà !<< principe général; principe de droit commun qui repose sans doute et sur la loi i, fj de coccrcitorlâ actione : omnia facta magistri prœstare débet qui eum prœposuitj et sur l'art. 1098 du Code civil, qui dispose : «Le mandant est tenu d'exé- » cuter les engagemens contractés par le mandataire, conformément au pouvoir qui lu! ï a etc donne. »
Nous sommes loin de contester des maximes aussi sages , aussi raisonnables , qui constituent le droit commun de la France. Mais il faut bien l'aire remarquer que ces maximes ont reçu des modifications notables en matière de commerce majrilime.
En effet , l'obligation du propriétaire du navire ou de l'armateur, de répondre des engagemens contractés par le capitaine, son mandataire, a été restreinte à la valeur du bâtiment cl du montant de son fret, fruit civil du navire; de sorte qu'en abandonnant le navire cl le fret, le propriétaire cesse d'être responsable.
Cette limitation de la responsabilité des propriétaires du navire se trouve établie ,
d'abord dans la législation nautique du moyen âge, chap. 55 et 206 du Consulat de la
: dans le Statut de Hambourg, cité par Kuricke, sur l'art. 5, lit. G, du Droit han-
sér.lique , folio 7GG; et dans les ordonnances de nos rois, art. 17 de l'ordonnance de
) '1 1 ') , art. 44 de l'ordonnance de l'Amirauté, de i545, el art. 71 de l'ordonnance de
- par Cleirac , art. 10, litre de la navigation des rivières.
Enfin , celte modification a été consacrée dans l'Ordonnance immortelle de 1G81 , art. 2, lit. 8, des propriétaires. Cet article dispose : « Les propriétaires de navire sont 1 responsables des faits du maître (sans aucune distinction des faits du mailrc); mais » ils en demeureront déchargés en abandonnant leur bâtiment et le fret. »
C'est ce qui a fait dire au savant Polluer, dans son Traité des obligations, n". /(5i : « L'Ordonnance de la marine accorde un bénéfice particulier aux armateurs; .c'est de » po' . ■ décharger des engagemens contractés par le capitaine qu'ils ont préposé
ii la conduite de leur vaisseau, en abandonnant aux créanciers le bâtiment et le fret. »
El dans son Traité des chartes-parties, u°*. 5o cl ôi : « 11 y a une chose particulière
a aux propriétaires d'un navire. Tous les autres coniniettans sont tenus indéfiniment de » toutes les obligations que leur préposé a contractées pour les affaires auxquelles ils » l'ont préposé; au lieu que les propriétaires de navire ne sont tenus des obligations du » maître que jusqu'à concurrence de l'intérêt qu'ils ont au navire. »
De son côté , Emérigon , contrat à la grosse , chap. 4 > sect. 1 1 , a observé que « l'obli- » galion où les propriétaires sont de garantir les faits de leur capitaine, est plus réelle que
» personnelle Pendant le cours du voyage, le capitaine pourra prendre deniers sur
» le corps , mettre en gage des apparaux ou vendre des marchandises de son charge- » ment : voilà tout. Son pouvoir légal ne s'étend pas au-delà des limites du navire dont » il est maître , c'est à-dire administrateur. Il ne peut engager la fortune de terre de ses » armateurs qu'autant que ceux-ci y ont consenti d'une manière spéciale
» L'action ne compète contre les propriétaires que jusqu'à la concurrence de l'intérêt » qu'ils ont sur le corps du navire; de sorte que si le navire périt, ou qu'ils abdiquent n leur intérêt , ils ne sont garans de rien. » Il cite ensuite Grelins , Kuricke , Loccenius , et Vinnius sur Peckius, Stypmannus, etc.
En un mot. , la loi nouvelle , quî r^git aujourd'hui nos transactions commerciales , notre Code de commerce, cet art. 21G, après avoir établi le principe général de la responsabilité des mandans pour les faits de leurs mandataires , apporte de suite la modification salutaire que la nécessité et l'avantage du commerce maritime ont introduite dans la législation nautique du moyen âge et des tems modernes : La responsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret.
Cette disposition est claire et précise; elle ne dislingue point, et elle ne semble comporter aucun commentaire; elle n'est susceptible d'aucune interprétation, d'aucune discussion : La responsabilité cesse par l'abandon du navire et du fret.
Mais pourquoi ? Parce que le mandat du capitaine ne s'étend pas au-delà du navire et du fret , et que la garantie du propriétaire uo rppose que sur la valeur de ce navire et de ce fret. En effet, il est de principe élémentaire, en matière de commerce maritime, que le mandai du capitaine est circonscrit dans les limites de la navigation , et que la loi ne lui accorde que le pouvoir d'engager le navire et le fret , sans qu'il lui soit possible de compromettre la fortune de terre de ses armateurs. Ils sont responsables des faits du capitaine et de ses prévarications; mais toujours et seulement, dit l'art. 216, pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition; et encore cette responsabilité n'est que civile, c'est-à-dire elle se réduit à payer l'indemnité du dommage causé par le fait du capitaine. Si le fait du capitaine est un crime ou un délit , les poursuites criminelles ou correctionnelles ne peuvent être dirigées que contre lui-même, à moins que les propriétaires n'en fussent complices, conformément à l'art. 217.
Cet art. 217 a sans doute une liaison avec l'art. 216, mais non pas dans le sens que lui prête l'arrêt que nous combattons. Dans tous les arméniens ordinaires, les propriétaires de navire sont responsables de tous les faits du capitaine, et leur responsabilité
cesse par- l'abondon du navire et du fret. Mais dans les arméniens en guerre, qui sont des arméniens extraordinaires, gouvernés par des principes et des réglcmens particuliers, les propriétaires armateurs sont bien responsables. Toutefois, c'est-à-dire néanmoins, ils ne sont responsables que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils auront donné la caution qu'exige l'art. 20 de l'arrêté du 22 mai 180Ô ( 2 prairial an 11 ). La loi ne parle ici que des délits el déprédations commis en mer; mais les faits du capitaine, dans de semblables arméniens , ne peuvent être d'une autre nature. Il ne peut vendre des marebandiscs de sa cargaison , puisqu'il ne peut jamais y en avoir à son bord. 11 ne peut emprunter à la grosse , car quel serait l'audacieux spéculateur qui oserait exposer ainsi son argent sous la périlleuse garantie d'un corsaire? La responsabilité des propriétaires ne peut donc porter ici que sur des délits et déprédations , et la loi les indique et les spécialise; tandis que dans les arméniens ordinaires, cette responsabilité s'étend sur tous les laits du capitaine en général , et la loi ne les nomme ni ne les distingue. Dans ce dernier cas, les propriétaires sont responsables jusqu'à la valeur du navire et du fret; tandis que dans l'autre, ils ne sont responsables que jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle ils auront donné caution.
D'un autre côté, la preuve que la loi n'accorde au capitaine que le pouvoir d'engager le navire et le fret, se tire même de la disposition de l'art. 204 du Code de commerce; car que porte cet article? « Que si pendant le cours du voyage il y a nécessité de radoub » ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procès-verbal signé » des principaux de l'équipage , pourra , en se faisant autoriser ( par les magistrats des » lieux ) , emprunter sur le corps et quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des t marchandises. »
Ainsi, sur quoi emprunte-t-on? Sur Le corps et quille du vaisseau. Pour qui vend-on? Pour le corps et quille du vaisseau. L'emprunt, soit en argent, soit eu marchandises, est donc fait au vaisseau. Cet emprunt est donc assis sur le corps et quille du vaisseau , et sur rien au-delà: c'est-à-dire que le corps et quille du vaisseau sont la seule garantie de l'emprunt, lequel se fait, soit en argent à un particulier, soit en marchandises aux chargeurs. En vendant la marchandise pour les besoins constatés du navire, le capitaine emprunte du chargeur, comme il emprunterait du donneur à la grosse; et dans l'un el l'autre cas, l'emprunt est l'ait sur le corps et quille du vaisseau, qui sont seuls affectés au remboursement de l'emprunt , a\ec le fret acquis, qui est le fruit civil du navire.
En résumé, le capitaine ne pouvant engager par ses faits, et n'engageant, en effet, que le navire et le fret, les propriétaires ne sont responsables que jusqu'à concurrence de la valeur du navire et du montant de son fret; mais celle responsabilité cesse en abandonnant le na\ire el le t'ni.
C'est aussi d'après ces principes que l'art. /|0.j du Code de commerce ne donne de recours au chargeur, pour les dommages arrivés aux marchandises, que contre le capitaine, le navire cl le fret seulement, el sans affecter la fortune de terre des armateurs.
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« Le recours contre le navire, comme l'observe M. Locré sur cet art. 4o5 , est la consé- » nuence de l'art. 216, mais il n'est pas indéfini. Au reste, c'est le navire, et non le » propriétaire du navire , qui devient responsable ; car aux termes du même article , » celui-ci se dégage en abandonnant le navire et le fret.
» Le recours sur le fret est la suite de l'art. 280 du même Code. » Mais s'appnyant sur les interprétations de Valin, quelques auteurs ont prétendu que l'art. 21G portait en lui-même des distinctions relativement à la signification du mot faits du capitaine, quoiqu'il n'en dise rien, ni directement, ni indirectement, et quoiqu'il fut impossible de lui faire dire autre chose qu'il ne dit textuellement.
Qu'entend donc l'art. 216 par les faits du capitaine? Cet article réduit-il les faits du capitaine aux seuls délits, quasi-délits , faits de négligence, impétitic, imprudence , et autres produisant des dommages qui donnent ouverture à l'action civile ? Est-il vrai qu'ils ne s'appliquent point aux engagemens , obligations et emprunts contractés par le capitaine, dans le cercle de ses fonctions, comme vient de le décider l'arrêt du 1O juillet dernier ? De sorte que l'abandon du navire et du fret ne libérerait les propriétaires que dans le premier cas, et ne dégagerait point leur responsabilité pour les engagemens, les obligations, Ls emprunts de leur capitaine.
D'abord, on est vraiment surpris, en lisant l'art. 21G, qu'un texte aussi clair et ausj.i formel puisse faire l'objet d'une discussion sérieuse , et que des magistrats distingués l'aient interprété dans un sens contraire. Il suffirait, pour rejeter ce système, d'observer que le législateur connaissait les interprétations de Yalin , et que s'il les eût adoptées , il aurait rédigé l'art. 21 G dans ce sens, et de rappeler la maxime uiri lex non distinguit, nec non distinguere debemus.
Secondement, il faut reconnaître que l'art. 21G n'est point de droit nouveau. C'est, connue nous l'avons déjà fait remarquer, la répétition presque textuelle de l'art. 2 du lit. 8, liv. 2 , de l'Ordonnance de 1681. Le nouveau Code n'a fait qu'y mettre une rédaction plus correcte, civilement, parce que si le capitaine, par un délit, avait mérité une peine corporelle, la responsabilité de l'armateur ne s'étendrait qu'a des réparation»; civiles.
Il a ajouté encore : Pour ce qui est relatif au navire et à l'expédition ; ce qui est une limitation exacte.
D'un autre côté , le mot faits est , selon le droit romain , un terme générique qui comprend tout ce qu'il est possible de faire : Vcrbum f.vcere omnemomninà faciendi causant. complectitur , dandi, solvendi , numerandi , judicandi , ambulandi , — {L. 218., ff de verborum significaliotic ).
Dès ici, on voit que le mot faits, employé dans la loi, ne se borne pas seulement à exprimer une action, un mouvement physique; qu'il embrasse aussi les actes de la volonté, et que, dans ce sens, on peut faire un contrat, un emprunt, de même que l'on peut faire ou commettre une mauvaise action, un délit ou quasi-délit.
Dans la loi 1". , tt de excreiloriâ actionc, qui parle des obligations contractées par le capitaine, le mot faits, facto , est employé dans le même sens: Omnia enitn facta magistri prœslare thbet qui eum prœposuiu Pour s'en convaincre , il n'y a qu'à continuer le texte : Alioquin cont valantes deeipcrcntuv; autrement, ceux qui ont contracte seraient trompés. Ainsi, dans la jurisprudence romaine, le mot faits est une expression générique qui comprend toutes les actions du mandataire: il embrasse les engagement comme les fautes du capitaine , puisqu'il parle de ceux qui ont contracté, contrôlantes deciperentur. . Si la disposition de la loi est générale, l'exception est aussi générale que la disposition : d'où il suit qu'en expliquant l'art. 21G comme il doit l'être, par le sens étendu du mot fait» ou engagemens s nous dirons : « Tout propriétaire de navire est civilement respon- » sable des fautes et des engagemens du capitaine, pour ce qui est relatif au navire et à » l'expédition , > puisque nous avons vu que le mot faits, facta, a cette signification dans la loi.
« Mais la responsabilité du propriétaire cesse par l'abandon du navire et du fret. » Elle cesse à l'égard des engagemens comme des, fautes, puisque le § 2 de l'art. 216 a pour but d'anéantir tout l'effet du § 1".
D'ailleurs , il est impossible de donner un autre sens au mot faits de l'art. :>i<>, sans tomber dans l'absurde.
En effet, si l'on restreint le mol faits au sens fautes, sans l'étendre aux engagemens, que voudra dire le premier paragraphe de l'article? Que le propriétaire de navire ne sera responsable que des fautes de son capitaine, et non point de ses engagemens. Le propriétaire serait donc encore plus formellement dégagé des obligations , des emprunts , des engagemens de son capitaine; il n'aurait pas besoin de faire l'abandon du navire et du fret. C'est un contre-sens que ni l'Ordonnance de 1GS1 , ni le nouveau Code, n'ont pu faire.
Maintenant, que penser des distinctions de Valin, sur l'art. 2, titre des propriétaires?.... Mais, malgré son interprétation arbitraire du mot faits, ce commentateur lui-même <sl pourtant forcé de convenir que cet art. 2 de l'Ordonnance de 1G81 , répété par l'art. 216 du Code de commerce, comprend les engagemens comme les fautes dn capitaine. « Au » reste, dit-il, les faits du maître comprennent ses fautes, c'est-à-dire celles dont il » doit répondre naturellement, aussi bien que ses engagemens et ses prévarications; mais, m de ces engagemens , il faut distraire ceux qu'il n'a pas droit de contracter sans 1 ayeu » du propriétaire. >
Ainsi, suivant le raisonnement de Valin lui-même, le mot faits s'applique aux faute» et aux engagemens que le capitaine est autorisé à contracter pour son armateur.
Mais il ne s'applique point aux engagemens que le capitaine n'a pas été autorisé à contracter par la loi.
Que suit-il de là ? Que le propriétaire peut se dégager des premiers , par l'abandon du navire et du fret;
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Ouc, quant aux seconds, il ne lui csl pas même besoin de recourir à cet abandon, attendu que le propriétaire n'est même pas engagé.
La fausse interprétation que donne d'abord Valin se combat donc par ses observations ultérieures; et, malgré lui, ce commentateur revient, par la force dés principes, à la véritable doctrine prescrite par les lois, et enseignée par le plus grand nombre des jurisconsultes.
En effet, les jurisconsultes et les publicistes les plus recommandables , Grotius , Slypmannus, ICuricke, Loccenius, Yinnius , cités par Emérigon , professent la doctrine que. nous proclamons. Une doctrine établie depuis si long-tems et suivie dans toute l'Europe maritime, peut-elfe être aujourd'hui sérieusement contestée?
Si l'on pouvait encore se méprendre sur le véritable sens de la loi, il ne faudrait que se rappeler ce qui s'est passé à la commission, lors de la rédaction de l'art. 204. Lors de la rédaction de cet article , la commission avait ajouté encore : Les propriétaires sont débiteurs des sommes empruntées.
Le tribunal et le conseil de commerce de Marseille observèrent que « les sommes prêtées durant le cours du voyage ne doivent avoir d'autre garantie que la valeur du navire , » des marchandises appartenant aux propriétaires , et du fret acquis; et que puisque c'était » là tout ce que le prêteur peut réclamer, il fallait éviter qu'il ne se crut en droit de porter » ses exécutions sur les autres biens des propriétaires. »
En conséquence, la commission supprima elle-même la disposition, c'est-à-dire ces mots qu'elle avait ajoutés , les propriétaires sont débiteurs des sommes empruntées, — ( Voyez Projet du Code de commerce , liv. 1, lit. 4, art. 180; M. Locré, sur l'art. 2 54).
La commission a donc adopté entièrement la doctrine que nous professons d'après Emérigon , et les savans jurisconsultes qu'il cite , et rejeté celle de Valin , que nous combattons. L'intention du nouveau législateur est donc que l'armateur puisse, en abandonnant le navire et le fret, se libérer même des emprunts faits par le capitaine.
Ainsi se trouve justifié ce que nous avons dit, que par les faits du capitaine on doit entendre même les obligations contractées par lui, et qu'en lui permettant d'emprunter, la loi ne lui accorde que le pouvoir d'engager le navire et le fret , sans qu'il lui soit possible de compromettre la fortune de terre de ses armateurs.
C'est aussi dans ce sens que Messieurs les avocats de Rennes et de Nantes ont interprété les dispositions de l'art. 21G , dans l'affaire du sieur Dessaulx , armateur du navire le Francis, contre les sieurs le Sourd et Clemenson, chargeurs.
Ce sont aussi ces principes qui ont été consacrés par l'arrêt intervenu le 1 G janvier 1821. à la Cour royale de Rennes, dans cette importante affaire.
» Prétendre , dit cet arrêt , que le mot faits ne comprend pas les engagemens et les obli- » galions du capitaine , ce serait détruire à la fois la généralité de celte expression , limiter » la pensée et la volonté du législateur, ol anéantir la doctrine de presque tous les au- » leurs, etc.)»
Enfin , on argumente encore et avec force du dernier paragraphe de l'art. 298 du Code de commerce , portant : « Si le navire se perd, le capitaine tiendra compte des marchandises sur le pied qu'il les aura vendues , en retenant également le fret porto au connaissement. >
D'où il suit, observe-t-on , que le propriétaire du navire, dans ce cas, ne se libère pas par l'abandon du navire et du fret.
La conséquence n'est pas exacte, et l'on se méprend sur la véritable application de ce paragraphe. 11 faut dire maintenant : Oui, le propriétaire du navire tiendra compte des marchandises vendues , s'il n'aime pas mieux abandonner le navire et le fret. Mais il faut développer cette proposition.
Sous l'empire de l'Ordonnance de 16S1 , deux opinions différentes s'élevèrent sur l'exécution de l'art. 14 , du fret et nolis , do rptip Ordonnance , qui porte seulement : « Le fret » sera pareillement dû pour les marchandises que le maître aura été contraint de vendre
pour victuailles, radoub et autres nécessités pressantes, en tenant par lui compte de » leurs valeurs , au prix que le reste sera vendu au lieu de leur décharge. »
On voit que cet article n'avait point prévu le cas du sinistre du navire; c'est ce qui faisait dire à Valin : Tout cela suppose que le navire arrive ù bon port. Quid, s'il vient dans la suite a périr ?... Valin, par suite de son système d'interprétation du mot de la loi, faits du maître, et s'appuyant sur l'art. GS de l'Ordonnance de Wisbuy, qui veut que, dans celte hypothèse , le maître soit néanmoins tenu de payer au marchand les susdites marchandises, soutient que les propriétaires du navire doivent payer la valeur des marchandises vendues , pendant le cours du voyage , pour les nécessités de la navigation , indépendamment du sort postérieur de son bâtiment , de là même manière que si , au lieu de vendre ces marchandises , le maître eût emprunté d'un autre une pareille somme pour laquelle il aurait tiré sur lui une lettre de change, etc. Ils ne peuvent, dit-il, pour s'en défendre, opposer l'art. 2, titre des propriétaires, dont la disposition n'a d'application qu'aux obligations du maître, pour lesquelles il n'aurait pas de recours contre les propriétaires du navire , pour en être par eux indemnisé , etc.
Pothier, charte-partie, nos. 54 et 72, se range de l'avis de Valin, en observant toutefois que des personnes expérimentées dans la jurisprudence maritime, qu'il a consultées sur son Traité, ont décidé que les propriétaires des marchandises vendues pour les besoins du navire , ne pouvaient rien exiger , lorsque depuis le navire était péri.
De sou coté , Émérigon, contrat à la grosse, chap. 4, sect. 9, combattant cette doctrine , dit : « Il est évident que , si le navire périt , le capitaine ni les armateurs ne sont soumis » à cet égard , à aucune obligation personnelle. C'est ici une espèce de prêt forcé à crosse » aventure.
» Les marchandises ainsi vendues sont présumées n'avoir jamais cessé d'être à bord » pendant le voyage. Voilà pourquoi le fret en est dû; voila pourquoi le prix en est payé TOM. II. • 85
» sur le pied que le reste sera vendu au lieu de la décharge.,. Pareilles marchandises sont » soumises à la contribution des avaries grosses , etc. »
Dans son contrat d'assurances, chap. 12, sect. 43, § 5; ce célèbre jurisconsulte observe : « Les effets jetés, vendus ou donnes pour le salut commun, sont présumés être » encore exislans dans le navire. Voilà pourquoi ils sont soumis à la contribution et au » paiement du fret; voilà encore pourquoi on les estime au prix du lieu de la décharge. »
En effet, si ces effets n'étaient pas censés toujours exislans dans le navire, ils ne devraient pas être estimés au prix du lieu de la décharge , mais bien au prix du lieu du départ; il y aurait contradiction de la part du législateur; et si les marchandises sont toujours censées être existantes dans le navire, le navire venant à périr, elles doivent subir le même sort que les autres marchandises perdues , pour lesquelles les chargeurs n'ont aucun recours vis-à-vis des propriétaires du navire, mais seulement vis-à-vis des assureurs.
Le sentiment d'Émérigon est fondé sur le Consulat de la mer , les Jugemens d'Oléron et 1rs Réglemens d'Anvers. Le Consulat de la mer, ch. ib5, décide que si, en cours de voyage, le capitaine ne trouve pas à emprunter de l'argent pour subvenir aux nécessités du navire, il pourra vendre, des marchandises jusqu à la concurrence de la somme nécessaire», et ne réserve sur les marchandises vendues qu'un simple privilège et préférence sur le navire.
Les Jugemens d'Oléron, art. 22, ne leur déférent, à ce sujet, une action contre le maître, que quand la ne f sera venue à sa droite décharge.
Le Règlement d'Anvers, art. 19, dit que « le maître de navire ne pourra vendre ni » engager aucune marchandise , tant qu'il trouvera argent au change ou grosse aventure ; » pourra, à toute extrémité, vendre des marchandises chargées; lesquelles marchandises » seront payées au marchand au prix que les autres se vendront» ; de sorte que si les autres marchandises sont perdues par naufrage, le sort de chacun est égal.
Ainsi , d'après Lmérigon , le propriétaire était déchargé de droit du paiement de la marchandise vendue par la seule -perte du navire; au lieu que, d'après Valin , la perle du navire n'était point une circonstance suffisante de libération pour le propriétaire. Dans le premier système, le prêt fail par la vente de la marchandise en cours de voyage, est de la même nature que le prêt à grosse aventure , et comme lui , étant affecté sur le navire, comme lui il s'anéantit avec le navire. Dans le second svstême , c'est une obligation ordinaire résultant d'un fait du capitaine, dont le propriétaire est responsable.
Cette question , vraiment importante , pouvait sans doute être envisagée de différentes manières sous l'Ordonnance de 1G81 , qui ne s'était pas assez expliquée à cet égard; mais enfin la jurisprudence des ci-devant amirautés parut se fixer de préférence à l'opinion d'hmérigon, dont les raisons semblent plus puissantes que celles rapportées par Valin.
Lors de la rédaction du Code de commerce , il a fallu se décider sur un point de droit qui a^ait divisé deux jurisconsultes également célèbres, et la commission, composée de
"•ens instruits en matières commerciales maritimes , adopta l'avis d*limérigon , comme plus conforme à la justice et à l'équité. — ( Voyez Analyse des observations des tribunaux, pag. 77 . 78, 79, etc. )
Néanmoins. la section de l'intérieur et le Conseil d'état ne partagèrent pas le sentiment de la commission ; il leur parut équitable de penser que les marchandises vendues pour subvenir aux besoins du navire, constituaient un litre de créance en faveur de leur propriétaire , comme le pensait Valin , et que , dès lors , elles avaient cessé d'être en risque. En conséquence , l'art. 29S fut rédigé et adopté tel qu'il est.
Mais que résulte-t-il de là? Que la perte du navire ne dégage plus seule le propriétaire de l'obligation de payer la marchandise rendue en cours de voyage, pour les besoins du navire , comme le voulait Émérigon , et comme l'avait consacré la jurisprudence nautique. "\ oilà tout. L'art. 298 ne dit pas que l'armateur ne pourra se libérer par les autres moyens que lui offrent les dispositions de l'art. 216; au contraire, sitôt que , par le nouveau Code, on- ne regarde pas le fait des marchandises vendues comme une espèce de prêt à grosse aventure, qui si; trouve anéanti par la perte du navire, ce fait reste dans la catégorie des autres faits eu gémirai, résultant de l'administration du capitaine, et qui se trouvent sous les dispositions de l'art. 216.
Avant le nouveau Code, l'armateur du navire dont le capitaine avait vendu des marchandises, pouvait dire aux propriétaires de ces marchandises : Je ne vous dois rien; mon navire est perdu , et par cette perle, je suis dégage de toute obligation envers vous. Aujourd'hui , il ne peut plus se servir de cette exception, puisqu'il ne saurait trouver, dans la perte seule de son navire, son moyen de libération; mais il peut toujours dire aux propriétaires des marchandises vendues : Je déclare user du bénéfice de la loi, pour me libérer envers vous , et je vous abandonne mon navire et le fret qu'il a pu faire.
Vendre des marchandises, en cours de voyage, pour les besoins du navire, est, sans contredit , un fait de la part du capitaine, comme emprunter à la grosse, prendre lettre de change, etc. : c'est bien un acte de la volonté de ce dernier, comme tous les autres actes qui constituent les faits du capitaine , dont les propriétaires sont responsables , et dont ils peinent se libérer par l'abandon du navire et du fret.
Le nouveau Code de commerce ne considérant plus la vente des marchandises en cours de voyage, comme une espèce de prêt à la grosse aventure fait au navire, il y aurait eu une espèce d'injustice à ce que l'armateur se fût libéré par la seule perte de ce bâtiment, de la même manière que pour un emprunt fait à la grosse, qui péril avec le navire.
Par exemple, si le bâtiment, avant de se perdre, a gagné 4o,ooof de fret, et que le capitaine n'ait vendu que pour io,ooof de marchandises, il ne serait pas équitable alors que l'armateur gardât le montant du fret, sans paver la valeur des marchandises, dont la vente n'est plus une espèce de prêt à la grosse fait au navire , mais un emprunt ordi-
uaire. Il faut encore qu'il abandonne le fret et le navire , s'il veut se libérer. Maintenant , ce n'est pas la perte , c'est l'abandon du navire et du fret qui dégage les propriétaires.
Au reste, le nouveau Code ne dit point qu'il soit dérogé, par l'art. 298, qui est un cas particulier, à l'art. 216, qui est le cas général, et qui laisse toujours aux propriétaires la faculté d'abandonner navire et fret, pour se libérer des engagemens contractés par leur capitaine.
Sitôt que la vente des marchandises , pendant le cours du voyage , est nécessairement au nombre des faits du capitaine , dans le sens des lois romaines , et suivant l'interprétation des jurisconsultes; sitôt qu'il n'y a plus de doute sur ce que l'on doit entendre parle mot faits du capitaine, qui comprend les emprunts, les ventes, comme les délits et quasi-délils, le législateur n'a pas pu, sur l'art. 298, établir une dérogation à ce qu'il avait si clairement fixé dans l'art. 216. Une disposition dérogatoire à un texte formel ne s'établit ni sur des opinions d'auteurs, combattues par eux-mêmes et par d'autres, ni sur des inductions plus ou moins éloignées, tirées de textes étrangers à la question. Ces opinions tombent d'elles-mêmes , du moment qu'elles ne sont fondées que sur un texte qui se concilie facilement avec la disposition générale de l'art. 21G. Enfin, là où la loi est générale, claire et formelle, il u'c.vjsie plus de doute, et l'on ne peut plus hésiter à l'appliquer.
Maintenant , disons donc que le capitaine , soit par emprunt , soit par vente de marchandises , soit par délit ou quasi-délit , n'a que le pouvoir d'engager le navire et le fret, sans qu'il lui soit possible de compromettre la fortune de terre de ses armateurs. Ceux-ci se dégagent de toutes les obligations contractées par le maître, en cours de voyage, par l'abandon du navire et du fret.
Les propriétaires ne confient à leur capitaine qu'une valeur a gérer, celle de leur navire. Autoriser le capitaine à les endetter au-delà de la valeur de la chose qui lui est confiée , ce serait mettre la fortune des armateurs à la merci d'un agent purement spécial.
Les entreprises d'armement seraient trop dangereuses, s'il fallait de toute nécessité
donner un pareil pouvoir à un capitaine; souvent à un capitaine qui peut n'être pas
du choix des armateurs; car on sait qu'en cours de voyage, et en certains cas , le capitaine peut déléguer ses pouvoirs à un autre, ou un inconnu être choisi par le magistral ,
on remplacement de celui que les armateurs ont commis — ( Voyez notre Cours de
Droit commercial, tom. 1er. , pag. 278, 279 et suivantes ).
Quelles conséquences funestes pour le commerce maritime résulteraient de la doctrine de la Cour de cassation! Si la distinction que son arrêt a consacrée contre
la généralité de l'expression des mois faits du capitaine , et la définiiion qu'en donnent le droit romain et tous les auteurs; si cette distinction, réprouvée par la raison, pouvait jamais passer dans la jurisprudence, quel est le négociant sage et prudent qui voudrait armer ou continuer ses arméniens maritimes? Qui voudrait exposer sa fortune de terre ■"lire les mains d'un capitaine qui pourrait à chaque instant la compromctlre ? Cet im-
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prudent armateur se trouverait totalement ruiné par les faits d'un capitaine qu'il n'a pu surveiller h deux mille lieues de lui. La fortune la mieux assurée pourrait-elle résister à tant de déprédations possibles?.... Pourrait-on dire, avec justice, que ce serait toujours la faute du propriétaire de n'avoir pas choisi un capitaine plus honnête homme , un préposé plus responsable ? Mais le chargeur serait-il lui-même plus exempt de quelques reproches d'avoir confié ses marchandises a un tel capitaine? D'un autre côté, la nomination du capitaine n'est pas toujours l'œuvre de l'armateur, comme on vient de le voir.
Le capitaine, dans le cours de la navigation, peut être remplacé par un autre Et
l'on voudrait que cet armateur fût responsable des faits d'un remplaçant qui n'aurait jamais eu sa confiance, sans pouvoir être admis à faire abandon du navire et du fret !
Encore une fois, une telle doctrine est non seulement contraire aux véritables principes, mais elle porterait encore le coup le plus mortel aux spéculations commerciales, et surtout aux arméniens maritimes.
k V/V XX \\\\ 'V/VW'WX/WX V\V\ W\VV\ V\ "VX V'V
SECONDE ADDITION
Nocs avons ci-devant fait observer, dans notre conférence sur la sect. 7 du chap. 1, lom. 1 , pag. 9.1, qu'il n'était pas permis à l'assuré de faire assurer de nouveau les effets qu'il avait déjà fait assurer, puisqu'il n'en courait plus de risque, et que celte seconde assurance était illégitime et nulle. (Art. 009 du Code de commerce ). Les dispositions de cet article sont claires et précises, et leur application ne peut présenter de difficultés, chaque fois que la double assurance a été faite dans les mêmes termes et pour le même voyage.
Mais que doit -on décider, lorsque la première assurance n'est que pour le voyage d'aller, et que la seconde assurance est faite pour l'aller et le retour, c'est-à-dire à prime liée ?
Par exemple, on assure une somme de 20,000 fr. sur une cargaison désignée pour le voyage de Paimbœuf à Bagolta et retour. La prime liée est fixée à cinq pour cent.
Au moment de ce contrat, l'assuré ne fait point connaître qu'il avait fait faire d'autres assurances sur la même cargaison.
Le bâtiment portant cette cargaison assurée fait son voyage d'aller sans accident. On effectue la vente; on charge les produits ( d'une valeur de dix-huit à vingt pour cent ), el le navire part pour faire son retour.
Mais en effectuant ce retour, la cargaison est entièrement perdue.
L'assuré se présente et demande les 20,000 fr. assurés pour l'aller et le retour , en taisant connaître, alors seulement, que précédemment il avait fait souscrire une autre police d'assurance sur la même cargaison , pour la même somme , mais pour l'aller, et non pour le retour.
Maintenant, l'assureur peut-il soutenir que sa police ayant été précédée d'une autre assurance qui absorbait la cargaison embarquée, la seconde n'avait plus d'objet et était devenue nulle; qu'elle ne peut plus renaître, et qu'il ne doit pas le remboursement de la perte éprouvée au retour?
Mais l'assuré ne pourrait-il pas répondre qu'il est bien vrai que la cargaison ne valait que 20,000 fr. ; que sa première assurance, faite dans un autre port, était antérieure et annulait la seconde , qu'il a faite par erreur sur le même objet et pour une même somme; mais qu'elle ne l'annulait que pour le cas particulier où se trouvait le double emploi, c'est-à-dire pour le voyage d'aller, et qu'à cet égard, il doit le demi pour cent de ristourne ou d'indemnité, suivant l'art. 35g? Quant au voyage de retour, qu'il n'y avait point de double assurance, et que le second contrat devait subsister sous ce rapport?
L'hypothèse où nous raisonnons n'a point été prévue par les auteurs. Emérigon cl "Valin ont bien posé des principes généraux , mais ils n'ont point traité spécialement ce cas, qui se présente assez souvent devant les arbitres et les tribunaux.
Si la bonne foi est l'âme du commerce, c'est sur -tout en matière d'assurance, où l'assureur est toujours a la merci de l'assuré. D'un autre côté, dans les assurances, tout est absolument de rigueur, parce qu'elles sont de droit étroit.
Examinant, a l'aide de ces principes, les difficultés proposées, il nous semble d'abord qu'on ne doit pas faire de distinction là où la loi ne distingue pas. L'art. 55g exprime clairement que si le premier contrat assure l'entière valeur des effets chargés, il subsistera seul, et que les assureurs qui auront signé les contrats subséquens sur la même chose seront libérés; ce qui suppose l'annulation du second contrat. Le même article dit bien que si l'entière valeur des objets chargés n'est pas assurée par le premier contrat, les assureurs qui ont signé les contrats subséquens répondent de l'excédant, en suivant l'ordre de la date des contrats. Mais ce n'est pas ici la même espèce , puisque l'entière valeur des effets chargés a été assurée par le premier contrat.
11 est bien vrai que la première assurance ne portait que sur le voyage d'aller, et que la seconde portait, en outre, sur le voyage de retour, pendant lequel le sinistre est arrivé. D'où l'on conclut que si celte dernière est nulle dans sa première partie, c'esl-àdire pour le voyage d'aller, elle doit néanmoins exister pour le voyage de retour.
Mais il faut bien faire attention que celte seconde assurance est une assurance à prime liée, qui ne saurait être divisée; qu'étant indivisible par sa nature, elle ne peut être annulée dans une partie cl conserver sa force dans l'autre. « Lorsque l'assurance est faite » pour l'aller et le retour, la prime est appelée liée, dit Emérigon, parce que l'aller cl le » retour sont liés, et ne forment qu'un voyage.» C'est donc un tout qui ne saurait défaillir par partie; c'est donc une assurance qui existe en son entier, ou qui n'existe point. La nullité portée par l'art. 55n frappe donc indistinctement , sans division , la seconde, assurance faite à prime liée. ( Voyez Emérigon, assurances , cliap. 5, srct. 2, § 4 )•
Mais à ce motif puissant il faut en joindre un autre plus décisif sans doute, tiré de l'art. 548, qui concourrait encore à faire annuler en son entier l'assurance dont il s'agit. En effet , l'assuré connaissait parfaitement l'assurance qu'il avait souscrite antérieurement; et en ne la déclarant pas au second assureur, n'a-t-il pas commis une faute de réticence , qui , lors même qu'elle n'était pas frauduleuse , changeait le sujet du risque , et annulait la seconde assurance? «Dans le langage du barreau , observe M. Boucher, sur l'art. Ô48, on appelle réticence l'omission volontaire d'une chose qu'on devait dire.» On devait effectivement faire connaître la première assurance au second assureur, qui n'eût certainement point accepté le risque qui lui était offert , en voyant qu'il ne couvrirait que le voyage de retour, et qu'il n'aurait droit qu'à une prime au-dessous de celle qu'on stipulait. D'ailleurs, la connaissance de la première assurance dérangeait nécessairement fou* le» calculs du second assureur, qui, no pouvant plus assurer le voyage d'aller,
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n'aurait pas assuré , ou aurait exigé une plus forte prime pour le voyage de retour. L'assureur, mieux instruit, aurait envisagé les risques et le taux de la prime sous un autre point de vue. Le taux de la prime , comme les risques , dépend des circonstances des tems , des lieux et de la manière dont se présentent les événemens. L'assureur entendait courir les risques du voyage entier. La prime était stipulée en conséquence ; et néanmoins , par une réticence volontaire , il se trouverait n'avoir couru que les risques du voyage de retour , et serait privé par là de l'entière prime qui était l'objet de ses stipulations. D'un autre côté, on sait qu'il y a des risques qui sont bien plus éminents et plus multipliés au retour que dans le voyage d'aller.
Alors, la prime de retour est toujours plus forte, suivant le péril présumé; et si l'assurance à prime liée ne pouvait valoir que pour le retour, le second assureur serait privé de l'avantage de la prime iïallcr, qu'il avait compensée avec l'autre et confondue dans un seul tout.
En résumé , l'assurance est un contrat qui oblige chacun des contractais de ne rien dissimuler à l'autre de ce qu'il sait sur les choses qui font la matière du contrat. Celle dissimulation est un dol , dit M. de la Porte , sur l'art. 548. Les risques , ajoute-t-il , qui sont à courir sur les effets assurés étant un des principaux objets de ce contrat, chacune des parties ne doit rien celer à l'autre de tout ce qu'elle sait sur ce qui peut augmenter ou diminuer ces risques.
Enfin , toute réticence qui , comme dans l'espèce , change l'opinion ou le sujet du risque , annule l'assurance , d'après l'art. 548 du Code de commerce.
Il faut donc décider, selon nous, que ce second motif concourt avec le premier pour faire prononcer la nullité de la seconde assurance , dans l'hypothèse où nous raisonnons. Mais nous pensons, eu même tems, que le second assureur a droit au demi pour cent de ristourne sur le montant de la somme assurée.
Du reste, si la doctrine que nous professons avait besoin d'être appuyée par des autorités, nous citerions les lois de nos voisins, sur-tout les lois maritimes des Anglais, qui sont plus sévères , s'il est possible , en matière de rélicence. La moindre dissimulation vicie le contrat d'assurance et l'annule. — ( Voyez l'excellent Traité de JFilUam Bençckc, sur les principes d' indemnités en matière d'assurance ).
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VOCABULAIRE
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EXPLICATION DES PR1NCIPALX TERMES DE MARINE
LbANDON. Ce mot a deux acceptions.
Dans l'une, il exprime l'action par laquelle un bâtiment près Je péi ir entièrement, est abandonné par tout son équipage, qui cherche son salut, soit en s'embarquant dans ses°chaloupes ou canots, soit en passant à bord d'un autre bâtiment qu'il est assez heureux pour rencontrer en mer, soit enfin eu nageant vers la cote, lorsque le naufrage a lieu près de terre.
Dans la seconde acception, V abandon est l'acte par lequel un assuré, en cas de prise, de naufrage, d'échouement avec bris, d'innavigabililé par fortune de mer, d'arrêt d'une puissance étrangère , ou d'arrêt de la part du gouvernement, après le voyage commencé, de perte ou détérioration des effets assurés, si la détérioration ou la perte ya au moins à trois quarts, dénonce ces divers accidens aux assureurs, en déclarant qu'il leur délaisse ou cède purement et simplement la totalité des objefe qu'ils ont assurés, et en les sommant d'en payer la valeur. Le mot délaissement est synonyme d'abandon.
ABORDAGE. Ce mot a plusieurs acceptions.
i°. C'est l'action de prendre terre : on aborde à la côte, au rivage, dans une lie.
2». Abordage est l'action par laquelle un vaisseau s'approche d'un autre vaisseau* en se plaçant le long du bord de celui-ci pour lui parler. En ce sens il est synonyme A'accostcr.
Dans les combats de mer, on nomme abordage l'action par laquelle on monte par force dans un bâtiment. Ainsi, on dit aller à l'abordage, prendre a l'abordage.
3°. L'abordage est le choc ou le heurt de deux bâtimens. Les vaisseaux ont d.s fanaux allumés pendant la nuit pour éviter les abordages.
ABATTRE. Employé avec le pronom personnel, s'abattre, TO.M., II.
et accompagné du mot font, te vent s'abat, s'est abattu , veut dire qu'il s'appaise, qu'il s'est appaisé.
Le même mot, sans pronom personnel et suivi du mot bâtiment ou navire, abattre un braiment, exprime l'idée de le faire coucher, retourner ou virer sur un côté, et quelquefois sur les deux côtés successivement, pour réparer, calfater, etc., sa carène. Cette opération n'est praticable que dans un port ou lieu à couvert des coups de mer ou de vent.
ABEAUSIR, S'ABEAUSIR, S'AFFINER, se disent lorsque les nuages qui couvraient le ciel ou l'atmosphère commencent à se dissiper.
ACCOSTER. ( Voyez aborder ).
ACCALMER ( S'), se dit lorsque le vent et la mer s'appai-
sent; lorsqu'une tempête cesse instantanément. ACCASTILLAGE, ou mieux ENCASTILLAGE, et encore ŒUVRE MORTE, siguiûe la partie du bâtiment qui est hors de l'eau.
ACCORE se dit d'une côte escarpée.
ACCOTÉ, navire qui s'appuie fortement, et d'une manière inquiétante, sur un côté, lorsque l'inclinaison est occasionnée soit par la violence du vent, soit par une mauvaise manœuvre.
ACCULÉ, bâtiment qui enfonce beaucoup l'arrière dans les eaux de la mer. Cet enfoncement est un effet du tangage, c'est-à-dire du balancement du navire de l'avant à l'arrière et de l'arrière à l'avant Par opposition à acculé, on dit qu'un navire tangue sur l'acure , lorsqu'il enfonce trop dan- l'eau par son avant. Un navire qui langue rudement est sujet à démâter.
On dit encore roulis par opposition à tangage. Le roulis est le balancement d'un bâtiment d'un bord sur l'autre, ou de droite à gauche et de gauche à droite.
AFFALÉ, bâtiment qui est arrêté sur une côte par l'absence de vents ou la force des courans, c'est-à-dire des eaux qui, en certaines parties de la mer, courent avec rapidité et dans une même direction, et quelquefois dans une direction opposée : dans ce dernier cas, les courans prennent le nom de remous; expression qui sert encore à exprimer le tournoiement des eaux qui se forme dans le sillage d'un navire.
AFFOLEE. On nomme ainsi l'aiguille d'une boussole qui n'indique pas exactement le nord.
AFFOURCHER un bâtiment, c'est jeter deux ancres à la mer dans une direction opposée, de telle sorte qu'elles forment une espèce de fourche, et maintiennent le bâtiment dans une même position.
AFFRAICHIR ou FRAICHIR, s'emploie en parlant du vent lorsqu'il est fort.
AFFRÈTEMENT, ou NOLIS, ou NOLISSEMENT, est la convention pour le louage d'un vaisseau. La première expression est plus particulièrement employée dans les ports de l'Océan, et les secondes dans les ports de la Méditerranée.
AFFRETEUR, celui qui prend un navire à louage pour le transport de ses marchandises, soit au tonneau, soit au mois, soit au voyage.
AFFRETE, celui qui a pris le navire à louage. On nomme fréteur le propriétaire qui a loué le navire.
AGANTER ou ENGANTER, gagner de vitesse un autre bâtiment.
AGRES et APPARAUX. Ces deux mots ne se séparent guères. Ils désignent, en général, tout ce qu'il est indispensable d'ajouter au corps d'un bâtiment pour le mettre en état de naviguer. Sous le nom d'agrès, on comprend plus particulièrement les mâts , les vergues , les voiles , les cordages, les poulies; et sous le nom d'apparaux, les ustensiles qui sont spécialement indispensables à tout ce qui a trait à régler son mouvement, tels que les cabestans, le gouvernail , les ancres , etc. Certaines personnes comprennent même l'artillerie sous la dénomination générale d'apparaux.
AIR, AIRE ou RHUMB DE VENT. Direction du vent. C'est l'indication de la partie de l'borison de laquelle il souffle. L'hydrographie divise l'horison en trente-deux parties, qui reçoivent leurs dénominations particulières du nord, du sud, de l'ouest et de l'est, suivant que le vent prend plus ou moins de direction de l'un de ces points principaux. Ainsi, l'on dit nord-est, sud-ouest, etc. La boussole indique les airs ou aires de veot.
ALIZES, vents qui soufflent régulièrement de l'est à l'ouest, et qui régnent spécialement entre les tropiques; ils ont peu de force sous la ligne.
ALLEGE, sorte de bateau ou de barque qui sert à transporter les marchandises, objets d'armement qu'on charge sur un grand bâtiment, ou qu'on en décharge, lorsque ce bâtiment à un trop grand tirant d'eau pour remonter un fleuve ou une rivière, ou pour entrer dans un port avec tout son chargement. ( Voyez barre ).
ALONGES. ( Voyez couple ).
AMARRES, cordage qui sert à retenir un navire dans un lieu, contre le vent, la marée et le courant. On nomme amarres de bout celles qui sont à l'avant du bâtiment, amarres de retenue celles qui sont à l'arrière, et amarres de travers celles qui sont placées sur les côtés. On dit qu'un navire a toutes ses amarres dehors, ou qu'il est à quatre amarres, lorsque toutes ses ancres sont jetées. Amarre est aussi le nom donné à tout cordage employé pour attacher diverses choses dans un bâtiment.
AMENER a plusieurs acceptions. Il signifie, en général, abaisser. Tel est, par exemple, amener les voiles, les huniers, etc., c'est-à-dire les abaisser. En particulier, amener un vaisseau à son bord, c'est-à-dire le faire venir à son bord. Amener son pavillon, ou simplement amener, est la même chose que se rendre à un ennemi.
AMONT. On nomme vent d'amont, autrement vent haut, le vent qui vient de l'est ou de l'intérieur des terres. Ce terme d'amont est spécialement employé par les mariniers qui naviguent sur les fleuves ou rivières. Aval est l'opposé d'amont. Le vent d'aval, autrement dit vent bas, est le vent qui souffle de l'ouest.
AMURES, ce qui sert à arrêter et à bander les voiles.
ANCRAGE, lieu où l'on jette l'ancre. Le mot mouillage exprime la même idée. On dit que l'ancrage ou le mouillage sont bons ou mauvais, suivant que le lieu est ou non propre et commode pour jeter l'ancre. Droit tf ancrage est l'impôt que l'on paie pour avoir la faculté de jeter l'ancre dans un port.
ANCRE, pièce de fer qui se termine à son extrémité ordinairement en deux branches recourbées en arc, que l'on nomme bras. L'ancre est employée pour retenir un bâtiment dans un endroit.
ANSE ou HAVRE, mots à peu près synonymes. Sorte de petite baie ou de petit golfe qui est peu enfoncé dans les côtes ou rivages de la mer.
ANNÉE ASTRONOMIQUE, tems que le soleil emploie à faire sa révolution.
APPAREILLAGE. Etre en appareillage, c'est se disposer à partir d'un port, à mettre sous voile.
APPAREILLER, mettre sous voile.
APOTRES. ( Voyez couple ).
ARCASSE est la face postérieure du vaisseau, ou le derrière de la poupe.
ARCHIPEL, assemblage d'îles qui entrecoupent une certaine étendue de mer. ( Voyez attoles ).
VOCABULAIRE
ARMADILLE, flotille du roi d'Espagne, dans le Nouveau- Monde, pour empêcher le commerce des étrangers avec ses possessions.
ARMATEUR, celui qui équipe un navire à ses frais, soit pour faire le commerce, soit pour aller en course contre l'ennemi.
ARQUÉ , navire dont les parties de l'avant et de l'arrière ont baissé. Alors la quille, les préceintes et les ponts ont pris une courbure en sens contraire, dont la convexité est en haut.
ARRIERE d'un bâtiment. Le grand mût est le point de division d'un navire en deux parties. L'une se nomme Varricre, commence au grand mât et s'étend jusqu'à la poupe; l'autre, nommée l'avant, commence également au grand mât.
ARRIMAGE, arrangement et distribution des objets composant la cargaison d'un navire. Un mauvais arrimage fait perdre à un bâtiment ses qualités, et un bon arrimage peut corriger ses défauts.
ARTIMON, mât qui est placé à l'arrière du navire. Artimon est aussi le nom d'une voile qu'il porte.
ASSUDESTIE. ( Voyez siroco ).
ASSURER a deux acceptions. Suivant la première , c'est l'acte par lequel un particulier s'oblige de réparer les pertes et dommages qui arriveront en voyage à un bâtiment ou à son chargement, moyennant une certaine somme, nommée prime, qui lui est payée par le propriétaire de ce bâtiment ou de ce chargement. Suivant la seconde acception, assurer signifie hisser son pavillon, en tirant un coup de canon pour certifier que le bâtiment est de la nation indiquée par ce pavillon : dans ce cas, le mot paiillon accompagne toujours le mot assurer
ATTAQUER une terre, une côte, une île, c'est s'en approcher pour la bien reconnaître.
ATTÉRAGE ou ATTÉRISSAGE, lieu où un navire peut prendre terre.
ATTÉRIR ou ATTERRIR, prendre terre
ATTOLES ou ATTOLON est, sous un rapport, l'opposé d'archipel , en ce que l'archipel est un groupe d'iles entre lesquelles un grand bâtiment peut passer, tandis que les altôles ou attolon , qui sont aussi une réunion de pttit<~ îles , n'offrent point de passage entre elles aux mémo grands bâlimens.
AVAL. ( Voyez amost ).
AVANCES, somme que l'on paie à un équipage de navire, avant son départ, et a valoir à ses gages et salaires.
AVANT. ( Voyez arrière).
AVARIE exprime le dommage armé a un bâtiment ou aux
marchandises de son chargement, pendant la navigation ou le cours du voyage, et les dépenses extraordinaires et imprévues faites aussi pendant le même tems, pour le navire ou les marchandises, ou pour les deux ensemble. AVENTURE. ( Voyez crosse aventure ).
AVENTURIER, navire qui, en tems de guerre, marche sans escorte. Il porte des marchandises et est armé pour sa défense contre l'ennemi. Anciennement, on donnait le nom d'aventuriers aux flibustiers et boucaniers.
AVEU6LER une voie d'eau ou un trou fait dans la carène d'un bâtiment, c'est fermer, au moins provisoirement, ces ouvertures.
AVISO, bâtiment de guerre fort léger, qui a mission de porter des ordres ou des avis.
BABORD, côté gauche d'un bâtiment, lorsqu'on regarde de la poupe. Le côté droit est nommé tribord ou striborit.
BAIE, plage ou rade avançant dans les terres qui bordent le rivage de la mer. Les bâtimens ne peuvent y être garantis que de quelques vents.
BALISE , pièce de bois ou de fer plantée comme un mât. Elles sont ordinairement placées à l'entrée des ports ou û l'embouchure dt rivières, et elles indiquent les bancs, les rochers, en un mot, tous les lieux de danger.
BALANDRE, espùco Ao liMtimpnt de mer.
BALAON, petite goélette.
BALEINIER, bâtiment employé à la pêche de la baleine.
BANC , fond de sable ou de rocher qui s'élève vers la surface de l'eau, et qui souvent forme écucil. ( Voyez basfond ).
BANDE. On dit qu'un bâtiment donne la bande, lorsqu'il incline d'un côté par l'effet du vent.
BARATERIE DE PATRON, tromperie et malversation du maître ou capitaine d'un bâtiment. On comprend sous la même qualification les larcins, altérations et déguisemens commis par ce maître ou par l'équipage.
BARBE (SAINTE), endroit du bâtiment où l'on ramasse la poudre.
BARRE, barre de sables ou de roches qui se trouvent à l'entrée d'un port ou à l'embouchure d'une rivière, en intercepte plus ou moins le passage, et contraint les bâtimens à se servir d allèges ou à attendre que la marée monte.
BARRES, pièces de bois droites, ou à peu près, qui sont placées horizontalement. Il y a différentes espèces de barres. Voici les principales :
Les barres de pont sont les pièces sur lesquelles les bordages du pont sont cloués.
Les barre9 à'arcasse sont placées en travers sur l'étambot.
La barre de gouvernail est un levier entrant par un de ses bouts dans une mortaise qui traverse le haut du gouvernail. Celte barre sert à faire mouvoir ce dernier.
La barre de cabestan est aussi un levier que l'on emploie pour faire tourner ou virer lecabestan , à l'effet, soit de roidir les cordages, soit de les' rouler Ou dérouler. Le cabertan est une espèce de treuil vertical, dans la tête duquel entrent les leviers ou barres qui le font agir.
La barre de guindeau est un fort levier qui fait mouvoir le guindeau, qui n'est lui-même qu'un cabestan, mais dont le treuil est placé horizontalement. Le guindeau a beaucoup plus de puissance que le cabestan.
Les barres d'anspect sont de forts leviers qu'on emploie à divers usages, et plus particulièrement pour faire mouvoir le guindeau.
BARBÉE ou VERGUE SÈCHE, basse vergue du mât d'artimon.
BARRER, un bâtiment est ne pas gouverner dans la véritable direction; ce qui ralentit la marche.
BARROTS. ( Voyez baux ).
BAS d'un navire est la partie qui plonge dans l'eau.
BAS-FOND est l'opposé de haut- fond. Le premier est une élévation sur le fond de la mer qui n'emptulie pas un bâtiment de passer. Le haut r°"'1 oa* également u,le élévation dont la sniTimiië est voisine de la surface de l'eau et enlravo la navigation d'un bâtiment. ( Voyez banc ).
BASSE, endroit où il y a peu d'eau, mais plus que sur le haut-fond , et moins que sur le bas-fond. ( Voyez banc ).
BASSIN. On nomme ainsi, dans un port, l'endroit où les bâtimens mouillent et trouvent assez d'eau, même à marée basse, pour demeurer à flot. Le bassin de construction est aussi, dans un port, l'enceinte dans laquelle on construit et l'on répare les bâtimens. On fait, à volonté, entrer dans cette enceinte ou en sortir l'eau de la mer.
BASTINGAGE, espèce de parapet élevé sur les bords du bâtiment, et formé de toiles matelassées, tant pour cacher à l'ennemi ce qui se passe sur le pont que pour empocher les balles de l'ennemi de frapper l'équipage. On dit 5e bastinguer, c'est-à-dire se garantir de la manière qui vient d'être indiquée. ( Voyez batayoles ).
BASTADE, espèce de filet dont on se sert dans les étangs salés.
BATAYOLES, montans de bois ou de fer qui soutiennent, de dislance en distance, les filarets , autrement dit, de longues pièces de bois minces formant tout au tour du bâtiment une espèce de garde-fou qui supporte le bastingage.
BATIMENT, expression qui comprend toute espèce de vaisseaux grands ou petits, et qui s'applique à tous généralement.
BAUX, poutres qui soutiennent les planchers ou ponts des bâtimens. Les petits baux sont appelés barrets et quelquefois lattes.
Ces baux sont soutenus sur ce qu'on nomme la ban~ t/uière.
Le maître bau ou grand bau, comme le plus long, traverse le bâtiment dans sa plus grande ouverture, et est placédans le maitre couple.
BAUQUIÈRE, bordage très-épais qui forme, en dedans du bâtiment, un revêtement qui règne dans toute la longueur de ce dernier. On range la bauquière dans la classe des vaigres, qui, comme 01? le voit, ne sont que des bordages intérieurs. ( Voyez bordage ).
BEAUPRÉ, mât incliné qui est placé le plus en avant sur la proue. Il est assujetti sur la poulaine ou éperon par des cordages qu'on nomme des Heures.
BEC, pointe qui se trouve à l'extrémité de chaque branche d'une ancre. On nomme encore bec des pointes de terre qui se trouvent au confluent de deux rivières; tel est le bec d'Ambec.
BELLE, on qualifie ainsi la mer, lorsqu'elle est peu agitée
BERMUDIEN, sloop des îles Bermudes.
BERNE (PAVILLON EN), signal de détresse ordinairement accompagné de coups de canon tirés par intervalles.
BIGUES, pièces de bois, mâts ou matériaux qui soutiennent des machines pour mater ou pour élever des fardeaux quelconques. Les bigues font l'office d'une chèvre.
BITORD, menue corde ù deux ou trois fils que l'on gou dronne.
BITTES et BITTONS, pièces de bois carrées posées verti calement, et croisées par une autre pièce de bois nommée traversin.
L'usage des bittes est de retenir les câbles quand on a mouillé. Ces câbles sont alors enlacés sur le traversin; et pour éviter qu'ils l'endommagent, on a la précaution de couvrir ce traversin d'un bois tendu, qu'on nomme coussin des bittes.
L'usage des bittons est particulièrement de retenir les c'eoutes des huniers, c'est-à-dire les cordages destinés à tenir les voiles tendues.
BLINDAGE, action de garnir un pont de bâtiment des choses les plus capables de le préserver des effets de la bombe.
BOMBARDE ouGALIOTTE A BOMBÉS, bâtiment de grandeur mo3'enne, sur lequel on place des mortiers pour jeter des bombes.
VOCABULAIRE
BONNETTES , petites voiles placées près des voiles pour en
augmenter l'ampleur et donner plus de prise au vent. BOOT, embarcation à rames, ainsi nommée par les Anglais
et les Hollandais.
BORD. Cette expression est employée en différens sens : Elle désigne le bâtiment lui-même, et, sous ce rapport. elle est synonyme de bâtiment.
Accompagnée des adjectifs haut ou bai, elle exprime la force du bâtiment. Ainsi, pour exprimer toute la grandeur, on dit un vaisseau de haut-bord, et pour restreindre l'idée " de cette grandeur, autrement dit, pour signaler sa petitesse, on emploie la qualification de vaisseau de bas-bord. Quelquefois le terme bord sert à l'indication des mou- • vemens du bâtiment. Ainsi, l'on dit
Changer de bord pour revircr, autrement dit pour faire tourner le bâtiment d'un autre côté, et courir bord sur bord, pour exprimer que l'on dirige le bâtiment tantôt à droite, tantôt à gauche, de manière que le bâtiment reste à peu près dans les mêmes eaux.
Etre ou passer bord à bord, est se trouver placé le long d'un bâtiment, ou en passer fort près.
CORDAGES et VAIGRES. On réunit ces deux mots, parce qu'ils désignent également des planches. Il y a entre eux cette différence que les bordages sont le revêtement du côté extérieur d'un navire, et que les vaigres couvrent intérieurement sa membrure ou charpente. Quelquefois, on entaille les vaigres vis-à-vis les membres du bâtiment, et alors on les nomme serres.
Suivant leur position, elles reçoivent différentes qualifications. Elles sunl vaigres de fond, quand elles sont près de la quille du bâtiment, et vaigres d'empalure, dans la partie supérieure aux vaigres de fond; enfin, elles sont xaigres de fleurs, dans la partie du bâtiment qui se trouve au-dessus des vaigres d'empature.
BORDÉE a deux significations. Il indique, i°. l'action de tirer simultanément les canons mis en batterie de l'un des eûtes du bâtiment; 20. l'espace ou le chemin que le nafait sur l'un de ses côtés. On dit qu'un navire court des bordées ou bordages, lorsque le vent s'oppose à sa marche directe, et lorsqu'afin d'arriver dans un lieu, dans un point, il navigue, alternativement et en virant de bord, d'un côté et d'un autre.
BORDER exprime plusieurs idées : Border une côte c'est marcher le long de cette côte. Border une voile c'est l'arrêter tt la tendre par en bas. Border un bâtiment ennemi est suivre de côté ce bâtiment, afin de connaître ses mouvemens. Border un navire, te vaigrer, est mettre en place les bordages
ou les vaigres.
BORDIGUE, terrain retranché par des roseaux sur le bordde la mer pour prendre du poisson. Les bordigues sont
construites ordinairement sur les canaux qui communiquent de la mer avec les étangs salés. On se sert d'un filet nommé bastude, pour pêcher dans les étangs salés. L'( " tend à l'embouchure de ces étangs un filet nommé boulier, et l'ait comme une seine.
BORÉAL veut dire septentrional. Ce terme ne s'applique
qu'à quelques mots, tels que pôle boréal, aurore boréale. BOSSOIRS, fortes pièces de bois carrées qui sont placées horizontalement, bâbord et tribord, à l'extrémité du gaillard d'avant, près du celtis, autrement dit près du retranchement qu'on l'ait au château d'avant. Ils soutiennent Panne quand on veut mouiller, et empêchent que ses pattes ou bras n'endommagent le bâtiment. Les bossoirs sont aussi employés lorsqu'on retire l'ancre. BOLÉES. Elles marquent l'emplacement d'écueils, de pieux, d'ancres mouillées au-dessus desquelles elles flottent. On les compose d'un morceau de bois de liège, d'un baril v ide. Elles sont retenues au-dessus des ancres par un câble proportionné à la grosseur de la bouée, et nommé orin , qui d'un bout est attaché à l'ancre et de l'autre à la bouée. BOLEEÉE, action subite et passagère d'un fort vent. BOL'GE ou TONTLRE sont synonymes et expriment l'idée d'une courbure en sens vertical. Ainsi, l'on dit la bouge, la tonture de la quille, d'un pont, d'un banc, pour exprimer leur courbure.
BOLLINE, cordage attaché à une voile pour lui faire prendre le vent de côté. Ainsi, bouliner est naviguer en ligne oblique ou de biais. Bouliner signifie aussi tirer ou halet la bouline.
BOLLIMEN. Un bâtiment. bon bouiinien est celui qui va bien à la bouline, qui lient bien la ligne du vent, et conséquemment qui s'écarte peu de la route qu'on veut suivre, ou, en d'autres mots, qui dérive peu.
BOLRASQLE, vent impétueux et tournoyant, mais de peu
de durée.
BOLSSOLE ou COMPAS, instrument dont on se sert à bord des bâlimens pour en diriger la marche. 11 se compose d'un cadran sur lequel sont tracés les trente -deux airs ou aires de vent, et au-dessus duquel pivote horizontalement une aiguille aimantée, dont la propriété est de se tourner continuellement vers le nord. Cependant, il est des circonstances dans lesquelles elle varie, c'est-àdire dans lesquelles elle décline, autrement dit, elle s'éloigne du nord de plus ou moins de degrés, pour se porter vers l'est ou l'ouest.
BOL'T DEHORS, espèce de petits mâts fixés sur les grands mâts dont ils portent le nom. Tel est le bout dehors de beaupré. Ces bouts dehors portent de petites voiles dont ils prennent aussi les noms; tels sont les bouts dehors dits des bonnettes.
BOUTEILLES, lieux d'aisance.
BRANLE-BAS, préparatifs de combat. On fait commandement de branle-bas.
BRAS a diverses acceptions : Bras d'une ancre sont les branches. Bras de mer, partie de la mer qui passe entre deux terres rapprochées. Bras (te rivière, partie d'une rivière qui s'est divisée sur quelques points de son lit.
BRASSILLAGE est l'état de la mer, lorsque, la nuit, ses eaux présentent l'apparence d'eaux luisantes, telle que serait la lumière du phosphore.
BRASSE, mesure comptée ordinairement pour six pieds. Dans la marine on ne la calcule qu'à cinq pieds.
BRICK, bâtiment à deux mâts, dont le plus grand incline sur l'arrière où il est placé.
BRIGANTIN, bâtiment plus petit que le brick, et allant à la voile et à la rame.
BAIS, naufrage, échouement et perle de vaisseaux à la côte. BRISANS, on nomme ainsi et les écueUs qui sont à fleur
d eau , et les lames de la mer impétueusement lancées sur
ces ecucils.
BRISE, vent frais qui souffle régulièrement sur certaines cotes ou parages.
BROUILLARD, BRUME, vapeur épaisse, humide et froide Les marins donnent à une petite pluie le nom de brouiilasse.
BRULOTS, bâtimens pleins de matières inflammables, que 1 on a préparés pour les attacher a des bâtimens ou flotte» ennemies et les incendier.
VOCABULAIRE
CACATOIS, mâts placés au-dessus des mSts de perroquet»!
BUGULET, petit bâtiment ayant deux mâts, dont un petit sur I avant avec une misaine et une grande voile. Il sert aux transports sur les côtes de Bretagne.
CABANE ou TENGUE, espèce de petits cabinets pratiquéa 1 arrière du bâtiment, pour loger les officiers et les nas^ sagers. *
CABESTAN. ( Voyez barre de cabestan et barre de cv,x-
BEAU
CABLE. ( Voyez cordage ).
CABOTAGE, navigation le long des côtes. Celte navigation est distinguée en grand et petit cabotage. Cette distinction a été marquée par une ordonnance du roi, du 18 octobre •74o, par un arrêté du Gouvernement, du ,4 venbôse M .0, et par une nouvelle ordonnance du roi, en date du ,a février ,8,5. I. est utile de les lire pour bien conna.tre les hontes de.l'un et de l'autre cabotage. On peut nu», consulter avec fruit un arrêt de cassation du ,3 ma, «8,6, recue.lh par Dalloz, première partie, pag. 26,.
CAGOUILLE, genre d'ornement placé au haut de l'épero, d un vaisseau. '
CAGUE, petit bâtiment hollandais, d'un seul mât inclin, sur 1 avant. II est employé a la pêche et au cabotage.
CAIQUE, sorte de chaloupe à l'usage d'une galère sur I; Méditerranée.
CALAISON profondeur d'un navire depuis le pont jusqu'à, lond de cale
ïe
C AILLEBOTIS , trapes faites en grillages et à jour, qui cou
vrent ou ferment les écoutilles.
CAIES ou CAYES, chaîne de roches ou bancs de sable sou
vent couve/ts d'herbages ou de vase. Plusieurs de ces ro
ches oubancs sont au niveau de l'eau.
CALANGUE ou CARANGUE, espèce de petite baie qui se
trouve sur une côte, est couverte par des terres élevées,
et sert d'abri contré certains vents.
CALBORD ou GABORD, bordages formant le premier rang
de bordages tout le long de la quille , et placés sur les va
rangues de fond.
CALHAUBANS ou GALHAUBANS, longs cordages qui sont capeles, autrement dit poussés au ton ou partie supérieure des mâts de hune ou de perroquets, pour les soutenir et affermir dans leur place ou position. Us descendent jusqu'au contre-bord du vaisseau, où on les ride, c'est-à-dire où on les attache. On les roidit, on les tend.
CALE, terme qui a plusieurs significations.
^ i°. Dans un bâtiment, la cale en est le fond intérieur; c en est en quelque sorte la cave. Elle contient les marchandises , les munitions de guerre et de bouche et les apparaux de rechange. On la divise en compartimens nommes cale à l'eau, cale au vin, cale aux vivres, soute au pain, soute aux poudres, fosse aux câbles, chambre aux voiles. Chacun de ces noms fait connaître l'usage de chaque compartiment. On désigne sous la dénomination de fosse aux lions l'endroit où sont placées les chose's d'une consommation journalière, tels que le suif, l'huile, la chandelle, le goudron, la peinture, etc.
1°. Cale de construction est celle sur laquelle sont les chantiers de construction.
5°. Cale est un abri entre deux pointes de terre ou de rochers, où un bâtiment se retire pour se* garantir de la tempête, ou se dérober à la vue d'un ennemi.
4°- Cale, châtiment infligé à un marin.
5°. Cale, morceau de bois qu'on place sous un objet pour établir son niveau, ou qu'on force entre deux pièces de bois qui devraient se toucher, afin de remplir lu vuide qu'elles laissent.
CALER s'applique d'abord aux voiles et aux mûts les pfm
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élevés, et signifie les baisser. Il s'emploie encore pour exprimer le degré d'enfoncement du bâtiment dans l'eau,
: et en ce sens on dit que ce bâtiment enfonce.
CALFATER, enfoncer de lc-loupe faite de vieux cordages dans les coutures d'un navire , c'est-à-dire dans les jointures des bordages, et encore dans les trous et fentes de
I ce navire. On enduit ensuite le bâtiment de brai , de poix
F et de goudron.
'CALIORNE, CAIORNE ou CAYORNE, gros et fort palan.
1 ( Voyez palan ).
' CALME, état de tranquillité de la mer. Calme plat, absence totale de vent qui empècbe le bâtiment de faire aucun chemin.
CAMBUSE, lieu de dépôt des vivres journaliers.
CAMPAGNE, tems pendant lequel un bâtiment a été en mer depuis sa sortie du port jusqu'à ce qu'il y rentre.
CANAL, lieu où la mer est resserrée entre deux rivages.
CANONNIÈRE ou CHALOUPE CANONNIÈRE, bâtiment
I de guerre à deux mâts, portant de l'artillerie à son extrémité.
CAP. Ce mot a deux significations :
i°. On dit que le cap d'un bâtiment est à un air de vent; par exemple, que le cap du bâtiment est au nord, lorsque son avant est dirigé vers cette partie.
2°. On nomme cap une partie de terre qui est élevée et qui s'avance dans la mer.
CAPE, voile du grand mât. Mettre à la cape ou caper, c'est ne plus faire de route. On met le gouvernail sous le vent et l'on ne se sert que d'une partie des voiles, quelquefois d'une seule, telle que la voile du grand mât. Le bâtiment Ta alors à la dérive, c'est-à-dire qu'il n'est plus dirigé que par les vents et les courans. Une tempête, un gros tems forcent à cette manoeuvre.
CAPELER, mettre, attacher, passer une chose à la tête d'un mât.
CAPITAINE, MAITRE, PATRON. On nomme capitaine celui qui commande un navire de long cours. Ceux qui commandent un navire caboteur reçoivent le nom de maître sur les côtes de l'Océan , et de patron sur la Méditerranée. ( Voyez, sur la réception des capitaines , maîtres et pilotes, ta loi du 3 brumaire an l\, et l'arrêté du Gouvernement , du 1 1 thermidor an jo ).
CAPITAINE et LIEUTENANT DE PORT, officiers préposés pour veiller à la liberté et sûreté des ports et rades de commerce et de leur navigation, à la police sur les quais et chantiers des mêmes ports, au lestage et délestage, à l'enlèvement des cadavres et à l'exécution des lois de police des pêches et du service des pilotes. ( Voyez ta toi du i3 août irgi ).
CAPITAINE D'ARMES, officier non marinier auquel est confié le soin et la distribution des fusils, pistolets, piques et autres armes du même genre.
CAPOTER, chavirer.
CAPRE, sorte de bâtiment corsaire.
CARANGUER, louvoyer à petite voile sans faire de route.
CAKÈNE ou OEUVRE-VIVE, partie d'un bâtiment qui est sous l'eau. On donne aussi le nom de carène au radoub de cette partie qui est sous l'eau. On dit alors que le bâtiment est en carène.
CARGAISON, totalité des objets qui composent le chargement d'un navire.
C ARGUES, cordes pour plier et accourcir les voiles.
CARGUER, relever et accourcir les voiles.
CARIC, pourriture du bois.
CARLINGUES. On nomme carlingues des mâts un assemblage de charpente placé aux endroits où reposent le grand mât, le mât de misaine et le mât d'artimon. Le mât de beaupré n'a point de carlingue. Il appuie sur une pièce.
On nomme purement et simplement carlingue un assemblage de trois ou quatre grandes pièces de bois placées sur le milieu des varangues, dans le même sens que la quille.
CASERNET D'HABITACLE ou DE TIMONERIE, cahier tenu parl'officier de quart, sur lequel il inscrit chaque jour l'état du ciel, de la mer, du vent, de la route, de la voilure.
CHALAN, bateau plat et presque carré, qu'on emploie dans les ports et sur les grandes rivières pour porter des marchandises.
CHALOUPE, petite embarcation allant à la voile et à la rame, affectée au service d'un bâtiment et l'accompagnant toujours. On embarque la chaloupe quand on est en mer.
CHANCELIER, CHANCELLERIE. ( Voyez coNsns ).
CHAPEAU, ou anciennement PONT DE VIN, CHAUSSES DU MAITRE ou CAPITAINE, somme ou salaire censé être accordé à ce maître ou capitaine, pour veiller avec plus de soin à la conservation de la marchandise.
CHARRIER. On dit qu'une rivière, un fleuve charrient, lorsqu'ils sont couverts de glaçons entraînés par le courant.
CHARTE-PARTIE, acte renfermant la convention pour le louage d'un navire.
CHASSE. Donner chasse est poursuivre un bâtiment pour s'en emparer ; prendre chasse est se retirer à plusieurs voiles pour éviter d'être capturé ou de combattre.
CHASSE-MARÉE, bâtiment d'un faible tonnage, ayant son grand mât placé dans son centre et incliné sur l'arrière. Il a aussi ud mût de misaine qui est droit et beaucoup plut
petit que le premier. II est ordinairement employé pêche et au petit cabotage.
CHASSER SUR SES ANCRES se dit d'un bâtiment qui entraîne ses ancres, soit lorsqu'il est emporté par la force du vent ou de la mer, soit lorsque le fonds sur lequel il est mouillé est trop dur ou trop mou, et empêche ainsi les ancres ou de s'enfoncer dans le fonds, ou d'y être solidement retenues.
CHATTE, sorte de chasse -marée ayant un gouvernail à chacune de ses extrémités, un grand mât dans son centre, portant une grande voile, et un très-petit mût à chacun de ses bouts, portant aussi de très-petites voiles. Il est propre à naviguer dans les passes étroites, en ce qu'il n'a pas besoin de virer de bord.
CHATEAU DE POUPE ou CHATEAU D'ARRIÈRE, autrement dit GAILLARD D'ARRIÈRE, CHATEAU DE PROUE ou CHATEAU D'AVANT, autrement dit GAIL- LARD D'AVANT, sont des étages ou espèce de logcmens qui sont construits au-dessus du pont le plus élevé du bâtiment, qui ne s'étendent que sur une portion de la longueur du bâtiment, en se terminant à une certaine distance de Vélrave et de Vctambot. ( Voyez ces mots ). Audessus du gaillard d'arrière est un autre logement nommé la dunette, qui est un pont léger.
CHAVIRER, mouvement par lequel un bâtiment se renverse en revirant de bord.
CHEBECR , bâtiment à voile et à rames qu'on arme en guerre contre les petits corsaires. Il sert aussi à transporter des objets et est assez commun sur la Méditerranée. Il a trois mâts, dont l'un est très-penché sur l'avant. On en distingue de deux espèces, l'un est à voiles latines, l'autre à voiles carrées. ( Voyez ces mots ).
CHENAL, endroit resserré d'une rivière, qui est le seul où les bâlimens puissent passer sûrement.
CHENALER, suivre la direction ou les sinuosités d'un chenal, afin d'éviter soit les bancs, soit les roches qui existent dans une rivière.
CHIRURGIEN DU COMMERCE, visite des coffres de médicamens. ( Voyez ordonnance du roi , du 4 mai 1819 ).
CINGLER, naviguer à pleines voiles vers un point; cingler au nord , au sud.
CINGLAGE, espace qu'un bâtiment parcourt ou peut parcourir en vingt-quatre heures.
CIRCOMPOLAIRES se dit des terres, des mers et des étoiles qui entourent les pôles terrestres ou célestes.
CIVADIÈRE, voile qui se trouve au-dessous du mât de beaupré, et qui est portée par une vergue portant le même nom que la voile, et tenant au mât de beaupré.
CLAIR (TEJ1S ET CIEL ), c'est-à-dire sans nuage.
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COLIS, expression générale qui indique une balle, un ballot une caisse.
COLTIS, COUPLE, c'est-à-dire deux membres d'un bâti ment qui sont levés à côté l'un de l'autre, et formar comme les côtes de ce bâtiment. Le pied du coltis repos sur la quille et près de l'élrave.
COMPAS. ( Voyez botjssoie ).
COMPORTER ( SE ), expression qui indique la manier avec laquelle un bâtiment résiste aux effets de la me On dit qu'il se comporte bien, quand ses mouvemens soi souples, et qu'il ne fait pas d'efforts sur lui-même. 0 dit , par opposition , qu'il se comporte mal, quand ses moi vcmens sont rudes, quand ses diverses parties travaillen
COMPTOIR, place ou bureau général de commerce étal sur les côtes de l'Asie ou de l'Afrique, dans les pays do les naturels sont encore maîtres, et par suite de trait faits avec eux. Les Français sont régis, dans ces sortd'établissemens, par les lois de la métropole et par 1 réglcinens particuliers introduits pour la sûreté des il dividus ou pour la propriété du commerce. On désigt encore sous le nom de factorerie ou factoric, un bureau ( commerce également en pays étranger, mais appartena spécialement aux compagnies de commerce qui entretïe nent dans ce lieu des facteurs ou commis. Un comptoir r roit encore le nom de loge. Il y a cette différence ent le comptoir, la factorerie et la toge, que la factorerie lie le milieu entre te comptob- et la loge; elle est plus cons dérable que la loge et moins importante que le comptoi
CONDAMNÉ, bâtiment déclaré innavigable.
CONDITIONNÉ. On dit qu'une marchandise est bien cond tionnée, lorsqu'elle a toutes les qualités nécessaires poi être bien vendue. Lorsqu'un connaissement porte que 1 marchandises chargées à bord d'un bâtiment sont bien co, ditionnees et remises telles, cela signifie que, lors de remise par le capitaine ou maître du bâtiment, elles s< ront saines et entières, non mouillées ni gâtées* Mal cond tionné est le contraire de bien conditionné.
CONDUITE, somme accordée à un marin voyageant isoli ment pour le service, naufragé ou provenant des prisoi ennemies. ( Voyez les arrêtés du Gouvernement, des 1e'. va tose an 6, 29 pluviôse an g, et 5 germinal an 12).
CONFLUENT ou CANDE, point de jonction de deux r vières, qui coulent ensuite dans le même lit.
CONGÉ, permission de naviguer délivrée à un bâtimer dans les formes prescrites par la loi du 18 août 1791- Pou les bâtimens de trente tonneaux et au-dessus, les congé ne sont valables que pour un voyage; ceux des bâtimep au-dessous de trente tonneaux durent une année. ( Loid 27 vendémiair» an 2 , qui est aussi et en gênerai raative au. congés ) .
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CONNAISSEMENT ou POLICE DE CHARGEMENT. La première expression est employée sur l'Océan, la seconde sur la Méditerranée. C'est la reconnaissance ou le récépissé que le capitaine ou maître d'un bâtiment donne delà quauliié ou qualité des marchandises chargées à son bord, avec engagement de les porter au lieu indiqué. Souvent les capitaines, maîtres on patrons, ne signent un connaissement qu'avec ces mots, sans approuver, que dit Un ; il importe d'y faire attention , c.ir, en ce cas, le capitaine, maître ou patron, ne répond ni de la qualité intérieure, ni de la quantité, poids et mesure. 11 faut offrir la vérification et la faire effectuer en présence du capitaine, maître ou patron, parce qu'alors il répond de la qualité comme du reste, sauf les événemens maritimes.
CONSEIL DES PRISES, tribunal institué pendant la guerre pour juger la validité des prises faites sur l'ennemi. Son organisation, pendant la guerre, est susceptible de varier. Une loi du 6 germinal au 8 eu avait créé un pendant la révolution.
CONSERVE se dit de plusieurs bâtimens qui font route ensemble, afin de s'escorter, de s'entr'aider et de se défendre mutuellement. Ils se donnent des avis par des signaux convenus entre eux, et se choisissent un commandant, quand il s'agit de bâlimens de commerce. Lorsqu'au contraire ce sont des bâtimens de guerre, le commandement est déféré à l'officier le plus élevé en grade, ou préposé pour la conduite. ( V oyez convoi ).
CONSULS EN PAYS ÉTRANGERS, fonctionnaires chargés de maintenir à l'étranger les privilèges et avantages garantis-par les traités aux sujets de leur souverain, et pour protéger le commerce fait par ceux-ci. Ils ont jurisdiction sur les personnes de leur nation. Ainsi, dans l'étendue de leur consulat, ils tiennent lieu de tribunal maritime et même ordinaire. Ces consuls ont près d'eux un greffier OU secrétaire qu'on appelle chancelier. La chancellerie est le lieu de dépôt des archives du consulat.
CONTINENT, grande étendue de terre ferme. CONTRAIRE, vent qui s'oppose a la direction qu'on veut donner à un navire.
CONTRE-ETAMBOT. Il convient, avant tout, d'expliquer le mot ètambot. L'élambot est une pièce de bois droite, qui termine la partie de l'arrière d'un bâtiment. Il est placé verticalement ou avec une légère inclinaison sur l'extrémité de la quille, à l'endroit nommé le talon. Le contre-ctambol ou faux étambot est une pièce de bois, également droite et semblable â l'étambot ; il est placé en dehors de cet étamboi , et c'est à lui que tiennent les ferrures du gouvernail.
CONTRE-ETRAVE. L'étrave se compose de plusieurs pièces de bois courbes, qu'on assemble au ringeot, autrement dit TOM. II.
à la pièce qui termine la quille du côté de l'avant, comme l'étrave termine le bâtiment par cet avant. La coHtre-élrave est une pièce courbe, faite ordinairement de deux morceaux et posée intérieurement sur la concavité de létiavc
CONTRE -QITLLE. La quille est une très- grande et trèsgrosse pièce de bois composée souvent de plusieurs poutres mises bout à bout, et assemblées Fortement les unes aux autres. Elle règne de la proue à. la poupe, et sert de base et de fondement à tout l'édifice; on lui donne plus de hauteur que de largeur. La contre-quille est formée de grosses pièces de bois appliquées intérieurement sur la quille, pour la fortifier.
CONTRE - MAITRE, officier marinier immédiatement audessous du maître d'équipage.
CONTRIBUTION, répartition sur le corps, la cargaison et le fret, de la valeur des choses jetées à la mer pour le salut commun.
CONVOI, vaisseaux de guerre qui escortent et protègent des navires marchands. ( Voyez conserve ).
CORDAGE indique toute espèce de corde.
CORDELLE, corde moyenne avec laquelle on hâle un bâtiment ou un bateau le long d'une rivière, d'un quai.
CORNIÈRES ou ESTAINS sont deux pièces de bois courbes
qui sont unies à l'étambot et aux extrémités de la lisse de hourdi. Ils forment une varangue qu'on nomme quelquefois fourcat de l'estain , pour la distinguer des autres varangues. ( Voyez vahancue ).
Sur le bout des estains ou cornières, on place deux pièces de bois un peu courbes; elles sont jointes à ces <<tains ou cornières par une autre pièce de bois nommée genou, et prenant le nom d'allonges, de cornières, oud'estains
CORPS se dit d'un bâtiment qui est considéré abstraction faite de ses agrès et apparaux.
CORPS-MORT est, dans une rade ou dans un port, soit une forte masse de maçonnerie qui s'élève au-dessus de l'eau, soit des canons, ou toute autre grosse pièce de 1er plantée dans le roc, ou autre objet solide également hors de l'eau, soit une grosse caisse de bois flottante, ou bateau ponté, bien doublé, goudronné avec soin, et vigoureusement retenu par une chaîne de 1er qui est attachée à une très-grosse ancre. Ces corps-morts servent à amarrer les bâtimens qui arrivent, ou qui sont prêts à partir. On adapte, soit aux masses de maçonnerie, soit aux caisses ou bateaux flottans, de gros et forts anneaux, afin que les bâtimens puissent y passer des câbles pour s'amarrer.
CORRIGER SA ROUTE, rectifier ce qu'il peut y avoir de défectueux dans l'estimation de la route faite par un bâtiment.
CORRESPONDANCE. Les capitaines de tout navire sont tenus de transporter la malle des dépêches adressées par
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la direction des postes, au lieu de destination de leur bâtiment. ( Voyez un arrêté du Gouvernement , du 19 germinal an 10 ).
CORSAIRE, expression qui est employée en deux sens : suivant le premier, elle désigne un bâtiment armé en course par des particuliers, et avec commission du prince. Quelquefois ce bâtiment est nommé câpre. Suivant le second sens, on désigne quelquefois sous le nom de corsaire le bâtiment qui, sans permission d'une puissance, court les iners pour piller : c'est alors un véritable pirate, un forban, un écumeur de nier. On applique le nom spécial de corsaires aux bûtimens armés par les Barbaresques.
Un arrêté du Gouvernement, du 2 germinal an 11, renferme des dispositions importantes sur les corsaires français, et sur les prises faites par eux.
CORVETTES, bâtimens de guerre dont les plus forts portent vingt-six canons.
COTE, rivage de la mer. On dit qu'elle est accore, lorsqu'elle est escarpée; basse, lorsqu'elle a une pente douce vers la mer; saine, lorsque les abords en sont faciles et ne présentent point d'écueils.
COTES, MEMBRES D'UN BATIMENT, pièces de bois qui,
jointes à la quille, s'élèvent jusqu'au plat-bord. COTIER. ( Voyez riLOTE ).
COTRE ou CUTTER, petit bâtiment de guerre ayant un seul mât , et portant ordinairement de treize à quatorze pièces d'artillerie.
COULER, mot qui exprime l'idée d'un bâtiment qui s'enfonce dans l'eau, qui est submergé par l'effet d'un accident ou des coups de l'ennemi. Couler est ordinairement accompagné des termes à fond ou Las; couler à fond, couler bas.
COUP DE VENT ou DE MER, action impétueuse du vent ou des lames de la mer. Le coup de vent se dit spécialement d'une tempête qui règne pendant plusieurs jours. Cependant, celui qui commence par un grain (voyez ce mot ) a moins de durée que celui qui se manifeste graduellement, et prend une extension successive.
GOUP DE GOUVERNAIL, direction soudaine et rapide du gouvernail, qui fait tourner avec vitesse un bâtiment vers un côté.
COUPER A TERRE, marcher vers la terre en parcourant la ligne la plus courte.
COUPER TERRE à un bâtiment, ou se mettre à terre de lui, termes usités lorsqu'on donne chasse à un bâtiment, pour
COUPLES. Ce sont des pièces de bois qui sont placées de chaque côté d'un bâtiment, de la charpente duquel elles font partie , et dont elles forment en quelque sorte les côtes. Deux de ces pièces, mises en opposition, ou vis-àvis l'une de l'autre , composent un couple. Elles sont unies entre elles par une varangue, c'est-à-dire par une pièce de bois un peu creuse qui repose sur la quille d'un bâtiment. Elles sont liées chacune à l'une des extrémités de cette varangue, sur lesquelles extrémités des pièces de bois très -courbes, nommées genou, s'assemblent. Elles sont, dans leur partie supérieure, surmontées par des pièces de bois nommées allonges, et elles forment, par leur réunion avec les diverses pièces qui viennent d'être indiquées, une espèce de cercle incomplet ou imparfait, qui est traversé aussi, dans leur partie supérieure, par de fortes pièces de bois nommées baux, qui servent, ainsi qu'on l'a dit au mot baux, à soutenir les planchers ou ponts des bâtimens.
Les couples , de même que les allonges, c'est-à-dire les pièces de bois qui servent à donner plus de longueur à d'autres, reçoivent divers noms, suivant l'emplacement qu'elles occupent.
Couple de balancement de l'avant ou de lof, qui est celui que l'on a placé entre la maîtresse varangue, c'est-à-dire la varangue la plus longue et la plus rapprochée du milieu du bâtiment, et la rablure de l'èlrave, c'est-à-dire l'entaille joignant la quille, et faite à l'étrave, pour emboîter l'extrémité ou barbe des bordages;
Couple de balancement de l'arrière, celui qui est opposé à l'arrière du bâtiment , au couple du balancement de l'avant ou de lof. Il est placé au quart de la longueur totale du bâtiment; il a, en certains points, la même largeur que le coupe de balancement de l'avant ou de lof;
Couples île levàe ou de gabari, ceux qui ont été tracés sur le plan , et couples de remplissage , ceux qui sont placés entre ies couples de levée ou de gabari , quand ces derniers sont posés.
Les allonges sont des pièces courbes dont les principales sont nommées
Allonges de couple, celles dont on a parlé ci-dessus;
Allonges de revers , celles qui se trouvent tout-à-fait au haut du couple; plusieurs ont même deux courbures opposées, pour donner de la rentrée à l'arrière et au milieu du bâtiment, dans la partie supérieure de ce bâtiment;
Allonges d'èeubicrs ou apôtres, celles qui sont placées exprimer qu'on se place entre la terre et le bâtiu:ent chassé. à l'avant du bâtiment, partie où il travaille davantage, et
COUPER UN BAÏTAIENT signifie tantôt le séparer de ceux avec lesquels il marche, tantôt aller au-devant de lui en le croisant pour le combattre.
que ces allonges fortifient;
Allonges de tableau, celles qui forment le haut de la poupe.
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COUPLE ( SE METTRE EN ) se dit de deux bâtimens qui se mettent côté ;\ côté.
COURADOUXou CORRADOUX. Terme employé plus spécialement sur la Méditerranée, et qui indique l'espace qui se trouve entre les ponts d'un bâtiment.
COURANS, eaux qui coulent, dans certaines parties de la mer, avec rapidité, et sur-tout avec tant de violence, qu'elles entraînent un bâtiment loin de la roule qu'il a le dessein de suivre. On remarque spécialement celui qui se jette de l'Océan dans la Méditerranée par le détroit de Gibraltar; celui qui traverse le détroit du Sund et se dirige dans la Mer du Nord. Plusieurs de ces courans se rencontrent en allant aux Colonies : tel est, par exemple, celui qui passe entre la Floride et l'île de Babama. Il en existe de réguliers et d'irréguliers, de périodiques et de variables.
COURANT DE MANOEUVRE, partie d'un cordage qui court ou roule sur les rouets dune poulie. Par opposition , on nomme dormant la partie du cordage dont le bout est attaché à demeure; tandis que l'autre partie, nommée «urant , se meut sur la poulie.
COURBES, COURBATONS, pièces de bois à deux branches, formant une équerre plus ou moins ouverte. Lorsque ces pièces sont petites, on les nomme courbalons.
Elles ont différens noms , suivant leur position. Les principales sont :
Courbes (Carcasse ou d'écusson, celles qui sont placées dans les angles de la poupe;
Courbe de copucine , celle qui lie l'éperon avec le corps du bâtiment;
Courbes de contre- areasse ou de contre- lisse, relies qui sont mises dans la cale, et dont l'une des branches porte contre l'arcassc;
Courbe d'etambot , celle qui sert à lier l'élambot à la quille.
Courbes d'i'cubiers, celles qui lient l'avant du bâtiment au-dessous des écubiers, c'est-à-dire au-dessous des trous qui sont ouverts à l'étrave, et par lesquels passent les câbles des ancres.
Quelquefois ces courbes sont en fer.
COURBE DE CHEVAUX, expression usitée parmi ceux qui naviguent sur les rivières, pour désigner une couple de chevaux qui sont employés a traîner ou haler les bateaux.
-COUREAU, petit espace de mer qui existe entre le continent et des iles qui en sont très- voisines. On donne le même nom à un petit bâtiment qui est employé sur la Garonne, soit à la pêche, soit au chargement ou déchargement des grands navires.
COURIR, c'est-à-dire marcher. A ce terme courir on en joint d'autres pour cxprimxr la direction que suit un bfl-
timent ; par exemple, courir au nord, au sud, vent arrière, sur la terre, etc. Ces termes s'expliquent d'euxmêmes. Courir terre à terre, aller le long d'une cote ; courir sur son ancre, être entraîné vers l'ancre par le vent ou le courant; courir au large, faire voile pour S,' éloigner de terre, et se mettre en haute mer.
COURIR AU PLUS PRÈS, PINCER LE VENT, c'est faire
marcher le bâtiment le plus près possible vers le point de l'horizon d'où le vent soufile. Courir la grande bordée se dit d'un bâtiment quand la moitié de son équipage est sur le pont pour faire le quart, pendant que l'autre moitié repose.
COURONNEMENT, pièces de sculpture qui sont établies sur le haut de la poupe et qui en l'ont l'ornement
COURS. Ce mot s'applique aux marchandes!» et aux assurances. Le cours des marchandises est le prix auquel une marchandise est vendue généralement. Le cours des assurances est la prime pour laquelle les assureurs d'une place se chargent généralement des risques, soit de mer, soit de guerre. La fixation du cours des assurances et la stipulation d'augmentation de prime au cours de ta place, en cas de guerre, ont toujours excité de vifs débats, notamment entre les assureurs et les assurés de Nantes.
COURSIVE, passage étroit ou communication d'une partie d'un bâtiment à une autre. C'est le nom qu'on donne notamment aux passages établis entre les soutes, et à ceux qui régnent à bas-bord et à tribord pour aller du gaillard d'arrière au gaillard d'avant. Ces derniers passages sont aussi nommés passe-avant.
COURTIERS, agens institués pour servir d'intermédiaires au négoce; il ne peut ici être question que des courtiers interprètes et conducteurs de navires. Suivant l'art. 80 du Code de commerce, ils sont chargés de toutes les traductions devant les tribunaux ; ils servent de truchemens aux étrangers; ils les aident dans les affrétemens et déclarations de douanes qu'ils ont à faire. En un mot, ils les assistent dans toutes leurs opérations.
COURTINES et YENETS, filets qui sont en usage sur les côtes de Normandie, et qui se tendent sur le sable que la mer couvre et découvre par son flux et reflux.
COUSSIN, pièce de bois tendre. On nomme coussin d'ècubiers , coussin des bittes, coussin de beaupré, cette espèce de bois, suivant que le pied du mât de beaupré est appuyé sur lui, ou qu'il est employé soit à garnir tes écubiers ou les bittes (voyez ces mots), pour empêcher que les cordages ne soient endommagés par leur frottement.
COUTURE , très- petit espace qui se trouve entre les bordages d'un bâtiment, qu'on remplit d'éloupe cl qu'on calfate.
CRACHER SES ETOUPES se dil d'un bâtiment des cou-
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turcs duquel les étoupcs s'échappent. C'est l'effet de ce qu'il a travaillé pendant une tempête, ou de ce qu'il a été mal calfaté.
CRAIER ou C RAYER, bâtiment avec lequel les Suédois et les Danois particulièrement naviguent sur la Mer Baltique, il porte trois mâts à pible, c'est-à-dire d'un seul morceau, sans hune ni barres de perroquet.
CRAPAUD, forte barre de fer fixée sur la barre du gouvernail avec des chevilles et des virolles, et servant a supporter celte dernière barre par la tête.
CRAQUER. Ce verbe exprime tout à la fois, premièrement, l'éclat de quelques pièces d'un bâtiment, telles qu'un mât , ou le frottement entre elles des diverses pièces qui composent ce bâtiment, lorsqu'il est violemment agité par la mer; 2°. le bruit que cet éclat ou ce frottement produisent.
CRAVAN , coquillage qui s'attache aux bâtimens qui ont été long-tems à la mer.
CRAVATE, nom d'un cordage.
CREVER. On dit qu'un bâtiment a crevé, lorsque le choc d'un rocher ou d'un corps quelconque contre lui , fait, dans sa carène, une ouverture par laquelle l'eau entre.
CREUX DT N BATIMENT, distance ou hauteur qui existe entre le dessus de la quille et le dessus du maître bau.
CRIQUE, petite baie ou anse qui enfonce dans les terres, et où les petits bâtimens peuvent se réfugier.
CROCHER ou ANROCHER, jeter les grapins à bord d'un
bâtiment dont on veut s'emparer.
CROISÉE D'UN BATIMENT, grandeur ou étendue de ses
vergues.
CROISEE D'ANCRE, étendue ou ouverture des pattes ou bras d'une ancre.
CROISER se dit d'un corsaire, d'un pirate, d'un vaisseau de guerre, qui se tiennent dans un parage pour y surprendre des bâtimens , soit du commerce, soit de guerre, Jes combattre et s'en emparer, ou pour empêcher toute introduction, même de bâtimens neutres, dans un port dont le blocus a été déclaré.
CROISIERE, expression qui a double signification : elle indique d'abord l'action de croiser, et en même tems le parage ou le lieu dans lequel la croisière est établie. Dans ce dernier sens, on dit qu'aie croisière est bonne ou mauvaise, suivant que le bâtiment croiseur peut y faire rencontre d'un plus ou moins grand nombre de navires à capturer.
CROISSANT, TAMISE nu TAMISAILLE. pièce de bois en forme de croissant, sur laquelle glisse la barre du gouvernail lorsqu'on le met en mouvement.
On donne au<si le nom de croissant à des tringles qui , riant à peu près en forme d'arc, sont placées au-dessus des
sabords pour détourner l'eau qui pourrait couler de la parlie extérieure et supérieure , et s'introduire par ces mêmes sabords dans l'intérieur du bâtiment.
CROIX DE CABLES, expression qui indique le croisement de deux câbles.
CROUPI AS ou CROUPIÈRE, cordage ou amarre dont l'un des bouts est fortement lié au câble de l'ancre et près de cette ancre, et dont l'autre boutpasse dans un des sabords de l'arrière, afin de maintenir toujours d'un même côté un bâtiment qui est mouillé. Celte position est celle que l'on fait prendre à un bâtiment pour l'embosser. A ce moyen il présente sa batterie, soit pour se défendre contre des vaisseaux ennemis, soit pour attaquer un fort, urt point quelconque.
CROUPIAT ou EMBOSSURE. On dit qu'un bâtiment f.it son croupiat ou son embossure , lorsqu'il fait ses préparatifs à'embossage , c'est-à-dire lorsqu'il se dispose pour prendre une position dans laquelle il présente son côté, autrement son travers , suivant le langage des marins. On nomme aussi croupiat ou embossure un nœud fait pour lier un cordage ou une amarre sur un câble.
CPiUE , augmentation des eaux d'une rivière. Il y en a d'accidentelles , telles que celles qui proviennent d'orages ou de fortes neiges, et de périodiques, telles que celles du Nil.
CUEILLE, laize ou largeur d'une toile à voile.
CUEILLETE, réunion de marchandises qu'un maître ou capitaine reçoit de divers particuliers pour faire le chargement de son navire, qui, dans ce cas, est dit chargé à cueillette sur l'Océan, et charge au quintal sur la Méditerranée.
CUEILLIR ou ROUER UNE MANOEUVRE, autrement dit un cordage, est le ramasser en ronds et en plusieurs doubles les uns sur les autres.
CUIVRE DE DOUBLAGE. ( Voyez doublage ).
CUIVRÉ se dit du fond de la mer, lorsque sa couleur a l'apparence du cuivre.
CUL. Un bâtiment est sur cul, tombe sur cul , lorsque son chargement n'étant pas également réparti, porte plus sur l'arrière que sur l'avant.
CUL D'UN BATIMENT, poupe ou arrière d'un vaisseau. On le qualifie de rond, de carré, suivant que sa forme est ronde ou carrée.
CUL-DE-LAMPE, bas de bouteilles, ornement qui les finit.
CUL-DE-PORT, nœud fait à l'extrémité d'un cordage.
CUL-DE-SAC est, comme un golfe, un grand enfoncement de la mer dans les terres. Il y a cette différence entre l'un * et l'autre , que le cuL-dc-sac a moins d'étendue qu'un golfe proprement dit, et qu'il n'a point ou fort peu de commit-
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niellions avec l'intérieur des terres, tandis lue le golfe en a toujours par le moyen des rivières qui viennent se jeter dans ses eaux.
CULER , aller en arrière. Mettre, à culer, c'est disposer les voiles de manière que le vent lasse marcher le li.lliment en arrière. Cette disposition se nomme coiffer tes voiles suites mâts, autrement dit mettre le vent sur les voiles.
CUTTER. ( Voyez cotre ).
DALOTS, conduits en bois ou en plomb, qui sont établi» sur le pont d'un bâtiment, et par lesquels s'écoulcnl les eaux qui tombent ou sont jetées sur ce pont.
DAMELOPHE, embarcation à fond plat, en usage pour la navigation intérieure de la Hollande.
DARD ou HARPON, sorte de dard avec lequel les pêcheurs piquent la baleine pour s'en emparer. 11 est garni de crochets qui l'empêchent de sortir de la blessure qu'il a faite. Ce harpon a un anneau dans lequel passe une corde, dont l'un des bouts est retenu par les pêcheurs, et sert à ceux-ci pour attirer à eux la baleine.
DARSE ou DARSINE, expression qui a une double signification : i°. sur la Méditerranée, elle est synonyme de bassin; (tanins est le diminutif de darse ; 1" elle indique la partie intérieure d'un port, fermée par une chaîne qui traverse son entrée.
AUPHINS ou JAT TEREAUX , pièces de bois courbes qui lient le digon avec le corps d'un bâtiment. Le digon est l'une des pièces qui composent la poulaine ou l'éperon, qu'elles servent ainsi à soutenir. ( Voyez éperon).
DÉBARCADÈRE, EMBARCADÈRE, DÉBARCADOUR,
cale, jetée ou espèce de pont qui fait avancée sur la mer, dans un port, dans une rivière, afin de rendre plus commode le chargement des marchandises à bord d'un bâtiment, ou leur déchargement.
DÉBARDER, expression usitée parmi les mariniers; c'est mettre à terre les objets chargés sur un bateau.
DÉBILLER , détacher les chevaux qui sont employés au halage d'un bateau sur une rivière ou fleuve.
DÉBORDER, expression qui présente différentes idées, suivant les mots qui l'accompagnent. Déborder d'an bâtiment, c'est ou le quitter après l'avoir abordé, ou mettre une embarcation au large pour s'en éloigner; déborder un bâtiment, lui oter son bordage, ou plutôt une partie de son bordage pour en opérer le radoub; déborder les avirons, les enlever de dessus le bord d'un canot ou d'une embarcation où ils étaient posés, pour faire naviguer à la rame le canot ou l'embarcation dans l'intérieur desquels on les remet; déborder une voile, la larguer, la détendre. [Voyez
bouder). Déborder se dit d'une rivière, d'un fleuve dont les eaux s'élèvent au-dessus de ses rives ordinaires, par l'effet des orages ou de la fonte des neiges. DÉBOUQUEPi UN PORT se dit des bâlimens qui s'éloignent d'un port dont ils fermaient l'entrée. *
DÉBOUQUEMENT, DÉBOUQUER. Débouqùement-, dtins
son sens rigoureux et précis, indique un passage, un canal, un détroit , qui se trouve soit entre des côtes Irês-rapprochées, telles que celles de Gibraltar, soit entre des iles, telles qu'a la sortie de Saint-Domingue. Dans une signification plus large , on dit qu'un bâtiment est au débouquement , débouque, a débouqué , lorsqu'il est à la sortie d'un détroit, d'un canal, lorsqu'il en sort, ou lorsqu'il en est sorti, et se trouve en grande mer.
DEBOUT se dit d'un bâtiment qui présente son avant à une
chose.
DEBOUT AU VENT, DEBOUT A TERRE, DEBOUT AU COURANT, bâtiment dont l'avant est opposé exactement au vent, à la terre, au courant, en d'antres termes, est dirigé contre eux, sans aucune déviation.
DÉBRIDER UN CABLE, le remettre convenablement lorsqu'il est dérangé.
DÉCAPER, naviguer ou se trouver hors des pointes ou caps qui sont a l'extrémité d'un golfe, d'une baie, du coté de la haute mer.
DÉCAPELER UN BATIMENT, c'est lui enlever son gréement, tels que ses haubans, ses étuis. ( Voyez capeler ).
DÉCHARGER LES VOILES, c'est les disposer de manière qu'au lieu de recevoir le vent dessus, c'est-à-dire de l'avant, elles le'reçoivent dedans, et de telle sorte qu'elles s'appliquent sur les mâts, c'est-à-dire que le vent les frappe de l'arrière.
DÉCHETS , pertes sur le poids ou la quantité des objets chargés.
DÉCHIRER un bateau, le mettre en pièces, lorsqu'il est tellement usé que sa réparation serait trop dispendieuse. DÉCHOUER UN NAVIRE, le relever lorsqu'il a échoué.
DÉCLARATION ou RAPPORT. A leur arrivée dans un port, les capitaines sont tenus à faire deux déclarations ou rapports. La première est relative spécialement aux événemens du voyage. En France, elle se fait au tribunal de commerce du lieu, et à défaut de ce tribunal, devant le juge de paix du canton. A l'étranger, elle est faite au consul de France, et s'il n'y en a pas, au magistra du lieu. ( Art. 234, 242 , 243, 244 , 245 et 246 du Code de commerce ).
La seconde déclaration est purement relative aux douanes, et tend à assurer la perception des droits et à empêcher la fraude. Il existe des douanes dans tous les pay».
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Les formalités qui doivent être remplies en France sont déterminées notamment par les lois des 20 août 1791 et 4 germinal an 2.
DECLINAISON, degré d'éloignement où un astre se trouve par rapport à l'équateur. Elle est boréale ou septentrionale, lorsque cet astre est au nord de l'équateur, et australe ou méridionale, lorsqu'il est au sud. Appliquée a l'aiguille aimantée du compas ou boussole [voyez ces mots), le mot déclinaison , qu'en ce cas l'on qualifie aussi boréale et australe, signifie également la déviation du nord que fait cette aiguille pour se diriger soit a l'est, soit à l'ouest.
DÉCOLLEUR, homme de l'équipage d'un bâtiment, chargé de couper les têtes des morues qui ont été pêchées. Cette opération se nomme décoller. ( Voyez pêche).
LECOUPEUR, matelot qui met en morceaux les baleines pêchées, afin d'en extraire t'huile. ( Voyez pêche ).
I ÉCOUDRE UN BORDAGE, UNE VAIGRE, c'est les enlever, les détacher de l'endroit du braiment où ils ont été placés.
DÉCOUVRIR, DÉCOUVERTE, expressions qui ont différentes significations : 1". Découvrir la terre, une île, un bâtiment, c'est les voir. On dit qu'un rocher, un banc, un écueil, découvrent, lorsqu'ils sont baignés par la haute mer, et lorsqu'on les aperçoit à basse mer; 2°. Découverte est quelquefois le nom d'un bâtiment léger qui, dans une escadre, est envoyé pour rechercher et connaître la position des vaisseaux ennemis. C'est aussi le nom des matelots qui sont postés dans la partie supérieure des mâts, pour signaler les objets qu'ils aperçoivent. Ces matelots sont aussi nommés vigies. Aller à la découverte, c'est aller rechercher une chose, en reconnaître l'existence et la situation, voir ce qui se passe autour de nous. On sent, par celte simple indication, que les mots à la découverte sont susceptibles d'application dans une multitude de cas.
DECOURBER, terme des mariniers qui indique l'action de détacher les chevaux qui ont été attelés pour haler ou tirer des bateaux. ( Voyez courre de chevaux ).
DEDANS, DESSUS, expressions employées spécialement pour désigner l'action du vent sur les voiles. Le dedans d'une voile est le côté ou la face d'une voile qui est disposée sur les mâts pour recevoir le vent. Le dessus est le côté opposé à celui dont on vient de parler. Il est en quelque sorte la partie extérieure de la voile, comme le dedans peut en être dit la partie intérieure. Le vent agissant sur te dedans de la voile, l'éloigné, en la gonflant, du mât auquel elle est retenue. Lorsqu'au contraire le vent souffle sur le dessus de la voile, il la rejette sur les mâts. C'est en ce sens que l'on dit vent dessus ou vent dedans; et quand on dit a la fois vent dessus, vent dedans, c'est lorsque quelques-unes des voiles reçoivent le vent en dedans, et quelques autres en sont frappées sur le dessus. Gagner le vent dessus, pren-
dre le dessus du vent, être au-dessus du vent, ou simplement gagner le vent, prendre le vent, être au vent, est se mettre ou être entre un bâtiment ou un objet et la partie de laquelle le vent souffle. Mettre tes voiles dedans, c'est le» plier entièrement. ( Voyez ferler ).
DÉDOUBLER, enlever le doublage d'un bâtiment. Le doublage est un moyen employé pour garantir un bâtiment de la piqûre des vers. 11 consisté a recouvrir de planches de cuivre la carène ou partie extérieure.
DEFENDRE, éviter un choc au bâtiment; défendre un abordage, c'est l'empêcher.
DEFENSES. On donne ce nom à différentes choses, toutes également destinées à préserver les bordages ou les côtés d'un bâtiment de l'effet du choc des objets qu'on embarque , ou des autre* bâlimens. On désigne d'abord sous cette dénomination des pièces de bois clouées ou endentées sur les côtés dont on vient de parler. Elles sont gobai-fées comme l'extérieur du bâtiment, c'est-à-dire qu'elles prennent la forme de cet extérieur pour s'y adapter. Au reste, endenter une pièce sur une autre, c'est les unir de façon qu'elles entrent l'une dans l'autre. On indique ensuite, par le même nom de défense, des bouts de corde, de câble, des perches que l'on suspend le long du bord.
DEFERLER, expression usitée en parlant des voiles et de la mer. Déferler une voile, c'est la déployer lorsqu'elle est serrée ou pliéc sur sa vergue. La mer, les lames déferlent contre ou sur un objet, lorsqu'elles le frappent avec violence, en un mot, lorsqu'elles sont poussées avec impétuosité vers une chose quelconque, telle qu'une côte, un rocher; ce que l'on nomme encore briser : La mer, la lame brise.
DEFIER , terme qui a deux acceptions. Défier du bord, défier de l'abordage, c'est comprimer le mouvement d'un bâtiment, d'une embarcation, d'un canot, qui se dirige vers un bâtiment, un quai, ou une autre chose, afin d'éviter qu'il y ait abordage ou choc violent. Défier du vent, de l'arrivée, éviter, au moyen du gouvernail, que le navire ne soit dirigé trop au vent, ou qu'il n'arrive plus qu'il ne faut, c'est-à-dire qu'il se place plus qu'il ne faut dans la direction du vent.
DEFUNER UN MAT, ôler les cordages et manœuvres qui le garnissent.
DÉGARNIR UN BATIMENT, lui enlever son gréement. Dégarnir un mât, expression plus étendue que celle de défuner. Elle signifie ôter à un mât non seulement ses cordages et manoeuvres, mais encore ses poulies, en un mot, tout ce qui le garnit. Dégarnir tes vergues, leur enlever leurs manœuvres et poulies. Dégarnir un cabestan, lui ôter ses barres et ses manœuvres ou cordages.
DÉGRADÉ se dit d'un bâtiment qui, étant tombé sous le
vent d'un lieu qu'il voulait aborder, est éloigné de ce dernier par la violence de ce vent, ou par la force des courans.
DÉGRAPPINER , retirer de la glace un bâtiment par le moyen des grappins.
DEGRÉS DE LATITUDE et DE LONGITUDE t'ont connaître avec exactitude la situation d'un port, d'une partie de côte, d'une île . d'un écue il, d'un bâ liment sur la mer. La latitude est l'éloignement où ce port, ce bâtiment, sont de l'equateur. (Voyez ce mol). La longitude est la dislance qui esislc cuire ce même port, ce même bâtiment, et le premier méridien. ( Voyez ce mol ). L'equateur et ta incridien étant représentés par les géographes comme deux grands cercles, ils se divisent, comme tout autre cercle, en trois cent soixante parties. Le degré est la trois cent soixantième partie, soit du méridien, soit de l'equateur. Il se divise lui-même en soixante minutes, et la minute en soixante secondes. Le degré marin se divise aussi en vingt parties, dont chacune est nommée lieue marine, équivalant à deux mille huit cent cinquante-une toises el demie, et se subdivisant par tiers désignés sous le nom de mille. Ainsi, trois minutes font une lieue marine. Le. degré terrestre, au contraire, se divise en vingt-cinq parties ou lieues, donnant chacune, et a une légère fraction près, deux mille deux cent quatre-vingt-deux toises. Au reste, les subdivisions que l'on vient d'indiquer, et la distinction que l'on a faite sont particulières à la France. En Angleterre, on ne les admet pas. On ne connaît sur mer, comme sur terre, qu'une seule espèce de degré, et il se partage en soixante minutes, dont chacune représente un mille. Le degré hollandais est de quinze lieues.
DEGREE. Un vaisseau est dégréé, quand ses mats sont nus et dégarnis de leurs gréemens; il est dégréé en partie, quand il n'est pas tout-à-fait dégarni de son gréement.
DEGREEMENT, c'est la perte accidenlelle d'une parlie du gréement. Un mât de hune abattu par la force du vent, ou par le canon de l'ennemi, est un dégréement.
DÉGREER, c'est l'action d'ôter le gréement d'un navire.
DEHORS. Un vaisseau est dehors, lorsqu'il a sorti du port et pris la haute mer. In vaisseau est encore dehors, lorsqu'il est au large et qu'il veut entrer. Un vaisseau met dehors, lorsqu'il fait route pour sortir; il va meltre dehors, quand il se dépose à sortir. On dit met lie les huniers dehors, ou les basses voiles; c'est les déferler et les appareiller.
DÉLAISSEMENT, ABANDON, acte par lequel un armateur assuré sur quelque vaisseau, dénonce la perte du navire aux assureurs, et leur abandonne les effets sur lesquels l'assurance est faite, avec sommation de payer la valeur de ce qui est assuré. ( Voyez Us art. jGg., 3;.?, ">;~>, jj.j,
etc., du Code de commerce ). Le mot délaissement concerne plus particulièrement les cas d'assurance, et celui d'abundon s'applique aussi plus particulièrement aux cas prévus par l'ait. 216 du même Code.
DELESTAGE, c'est la décharge du lest d'un vaisseau.
DELESTER, c'est décharger un vaisseau de son l'est, et le porter dans l'endroit marqué par le règlement. Les ordonnances et les réglemens fixent les précautions qu'il faut prendre pour délester.
DÉLIVRER UN VAISSEAU, c'est lever son bordage, ses vaigres, ses ponts, et défaire toute sa charpente pour le radouber ou pour le dépecer, lorsqu'il est condamné.
DÉMARRER.. Un vaisseau démarre, quand il quille ta place qu'il occupait.
DÉMATER. Un bâtiment démâté est celui dont les mils ont été brisés dans un combat ou par la tempête. Démâler un navire, c'est lui ôter ses mâts.
DEMI-CLEF, espèce de nœud double que l'on fait sur le cul d'une des poulies d'un palan roide et tendu , en prenant le double du garant. Cette demi-clef sert a amarrer le palan sur lui-même , et à l'empêcher de courir et de se larguer, etc.
DÉPASSER LES MANŒUVRES, c'est ôter les manœuvres courantes de leurs places et poulies, pour les changer.
DÉPECER UN NAVIRE, c'est l'action de défaire un navire.
DÉPLANTER, c'est faire quitter le fond à l'ancre, lorsqu'on veut la lever.
DÉRADER, c'est être forcé de quitter la rade et ses ancres par le mauvais tems; c'est aussi tomber sous le vent d'un port, et être emporté en pleine mer par le vent et le courant. Un vaisseau dérade, lorsque le vent l'oblige de tomber au large de l'endroit où il veut aller; un vaisseau est déradé, quand il est sous le vent d'un poil ou d'une rade où il veut aller, et que le mauvais tems l'empêche d'attraper.
DÉRALINGUER, c'est ôter les ralingues d'une voile. Une voile est déralinguée, lorsqu'elle n'a plus de ralingues.
DÉRAPER. L'ancre sur laquelle on vire se détache : c'est ce qu'on appelle déraper. L'ancre dérape , lorsqu'elle quitte prise sur le fond, soit qu'elle chasse, ou dans l'instant qu'on la lève.
DÉRIVANT. Un navire va en dérivant, lorsqu'il se laisse aller au cours de l'eau.
DERIVER. Tomber sous le vent et lui obéir.
DÉRIVES ou DRIVES. Espèce de semelles larges et longues, qu'on fixe le long de certains bàlimens, afin de les empêcher de dériver.
DÉROBER LE VENT D'UN NAVIRE, c'est être si près de lui du côté du vent, qu'il se trouve abrité par les voiles de celui qui se trouve au vent, de sorte qu'il ne reçoit plus qu'une partie de son impulsion, et qu'il reste pour un moment comme en calme.
DÉSAFFOURCHER, c'est lever les ancres d'affour et rester sur une seule ancre , pour être plus tôt prêt à appareiller.
DÉSARMEMENT. Un vaisseau est en désarmement pendant le tems qu'on lui ôte ses agrès et apparaux, munitions de guerre et de bouche.
DÉSARMER UN VAISSEAU, c'est en faire le désarmement; désarmer, c'est quitter le vaisseau. Ainsi, l'on dit qu'un équipage vient de désarmer un vaisseau, quand il a fini la campagne et quille le navire.
DÉSARR.1MER, c'est défaire l'arrimage d'un vaisseau pour le décharger.
DESCENDRE UNE RIVIÈRE, c'est suivre son cours avec l'eau. Un vaisseau a descendu la rivière, quand il est à son embouchure ; descendre de bord, c'est aller du vaisseau à terre.
DÉSEMPARER, c'est dégréer un vaisseau ennemi en le combattant. Un bâtiment désemparé est celui qui a ses manœuvres perdues ou brisées, en tout ou en parlie.
DESSUS DU VENT. On a le dessus du vent d'un vaisseau
ou d'une escadre , quand on est au vent. DESTINATION. La destination d'un navire est l'endroit
où il va et pour lequel il est expédié.
DETALINGUER , c'est l'action de défaire l'entalingure d'un câble, pour le dépasser de l'organeau de l'ancre auquel il était enlalingué. Ainsi, un câble est détalingué, quand on l'a dépassé de l'organeau de l'ancre sur lequel on l'avait enlalingué.
DÉTROIT. Passage ou canal entre deux terres, pour aller d'une mer à une autre, comme celui de Gibraltar, etc.
DÉVENTER. Une voile déveute, quand elle commence à battre, parce que le vent la frappe en ralingue et la fait fasier.
DÉVERGUER, c'est ôter les voiles qui sont en vergues.
DÉV1R.ER-, c'est détourner le cabestan, pour faire mollir le câble ou autre manœuvre, et la détendre.
DEVIS, détail écrit des dimensious de toutes les parties d'un vaisseau.
DIAMÈTRE. On appelle diamètre la ligne droite qui partage la circonférence d'un cercle en deux parties égales, en passant par le centre; de sorte que les deux points de part et d'autre sur la circonférence, sont exactement opposés.
DIFFERENCIOMETRE, instrument dont on se sert pour marquer le tirant d'eau d'un bâtiment à la mer.
DISPUTER LE VENT, faire son possible pour le gagner sur l'ennemi ou sur d'autres bâtimens.
DISTANCE. La distance d'un lieu a un autre est l'intervalle qui se trouve entre les deux; la distance d'un vaisseau à une flotte, etc. On la mesure ordinairement en lieues marines et parties de lieues.
DIVISION, c'est une partie détachée de l'armée navale, sous le commandement d'un officier général ou d'un capitaine de vaisseau.
DOGRE, bâtiment à un mât, en usage dans la Manche pour la pêche du maquereau.
DONNER A LA COTE. Un vaisseau donne à la côte, quand il gouverne dessus pour en prendre connaissance.
DONNER CHASSE, c'est chasser ou poursuivre ceux qui prennent la fuite.
DONNER LE BOUT, c'est présenter l'avant. DONNER LE TRAVERS, c'est présenter le côté en plein. DONNER LA ROUTE, c'est ordonner la route sur laquelle on doit gouverner pour aller à sa destination.
DONNER LA BANDE, c'est incliner. Un vaisseau donne la bande, lorsqu'il plie sous l'effort du vent.
DONNER LE FEU A SON VAISSEAU, c'est le chauffer pour le caréner.
DONNER UN SUIF, c'est enduire de suif chaud le dessous du vaisseau après qu'il est caréné.
DONNER UNE CARÈNE A UN BATIMENT , c'est le caréner.
DORMANT. Le dormant d'une manœuvre est le bout par lequel elle est fixée à un point.
DOUBLAGE, feuille de cuivre .que l'on place à la carène des bâtimens pour les préserver des vers. On dit qu'un vaisseau est doublé, quand il est revêtu de son doublage.
DOUBLE. Faire une chose en double, c'est, en marine, la faire fort vite.
DOUBLER LES MANŒUVRES, c'est en augmenter le nombre, pour obvier à celles qui peuvent être coupées pendant le combat ou par le mauvais tems.
DOUBLER LES ENNEMIS, c'est les mettre entre deus feux.
DOUBLER AU VENT, c'est, passer au vent de la chose que l'on veut [doubler, et la laisser de l'arrière. Doubler par sous le vent, c'est passer sous le vent de cette chose.
DRAGON. On appelle dragon un grain blanc qui frappe en tourbillon subitement et vivemeut; c'est un vent impétueux et violent.
DRAGUER, c'est chercher sur le fond avec la drogue ou I avec des grappins , ou des cordages appesantis par des poids. Ou dit un câble a été dragué, uue ancre est draguée.
DRISSES, cordages qui servent à hisser les voiles. Drisses sont en général toutes manœuvres courantes qui peuvent servir à hisser quelques voiles ou vergues que ce soit.
DROIT D'AINCRAGE, c'est ce qui se paie dans certains ports , pour avoir permission d'y rester et d'y faire le commerce. Il se régie sur la grandeur des vaisseaux.
DUNES, monticules et élévations de sable sur les bords de la mer.
DUNETTE, demi-gaillard élevé à l'arriére, depuis le mât d'artimon jusqu'au couronnement, dans les grands vaisseaux. On pratique sous la dunette les thambses des ollicierSj sur l'avant de la chambre du conseil, etc.
EAU. Faire eau se dr\ d'un vaisseau dont la carène trouée laisse pénétrer l'eau dans l'intérieur. Mettre à l'eau, lancer un bâtiment; être dans les eaux d'un vaisseau, le suivre de très-près.
EAUX BASSES. Les eaux sont basses, quand la mer est retirée â la fin du jusant, et quand il y a peu de profondeur sur les bancs , traverses et rochers. Les eaux sont hautes , lorsque la mer est à son plein au plus haut du flot. Eaux montantes, c'est-à-dire que la mer monte; eaux descendantes , c'est lorsque la mer se retire pendant le jusant.
ECARRER, ajuster deux mâts bout à bout pour n'en faire qu'un.
ECART ou EMPATURE, c'est la jonction bout ù boutade deux bordages ou préceinles, ou l'empature des mêmes bordages, quand ils croisent l'un sur l'autre de demi à demi.
ECHANCRURES. On appelle ainsi les cavités que les voiliers pratiquent dans les côtés et le fond des huniers, en les coupant.
ECHANTILLON D'UN VAISSEAU n'est autre chose que son épaisseur absolue. Son échantillon est composé de l'épaisseur du membre de son bordage extérieur et du vaigrage. Ainsi, l'on dit qu'un vaisseau est d'un fort échantillon, quand sa charpente est forte, solide et bien faite.
ÉCHAPPÉE. On appelle échappée, dans la marine, la partie des façons de l'arrière des vaisseaux : un navire qui est fin par l'arrière, et dont les lignes d'eau sont droites, a une belle échappée; il doit être sensible au gouvernail.
ECHELLE DU LEVANT, place de commerce dans les iles TOM, If.
de l'Archipel, et dans toute la Méditerranée. Sinyrne et Alexandrie sont les Echelles les plus importantes du Levant. En fait d'assurance, on dit faire échelle, c'est-à-dire que le capitaine est autorisé à entrer dans tel ou tel port. ( Voyez l'art. 55 a du Code de commerce ).
ECHOUAGE se dit de l'endroit où un bâtiment peut échouer sans accident : // est d'un bon éc/wuage.
ÉCHOUÉ. Un vaisseau est échoué quand il louche le fond avec la quille, et qu'il n'a pas assez d'eau pour flotter.
ÉCHOUEMENT. C'est l'action d'échouer son navire. L'échouement avec bris donne lieu au délaissement aux assureurs. [Voyez l'art. 56çj du Code de commerce). L'écho ucnient sans bris est mis au nombre des avaries communes par l'art. 4oo du même Code.
ECHOUER, c'est toucher sur le fond volontairement ou accidentellement, de manière que faute d'eau ou ne puisse pas flotter.
ECLIE. Un mât est éclié, lorsqu'il est rompu par partie sur sa circonférence, et que l'écli est bien marqué.
ÉCOUTES, manœuvres courantes qui servent à border et tendre les voiles, pour les exposer à l'impulsion du vent.
ÉCOUTILLES. Les écoulilles sont des ouvertures rectangulaires faites au milieu de la largeur du bâtiment sur les ponts. Elles doivent être .assez grandes pour que ce qui doit y passer ne soit pas gêné.
ECOUT1LLON, diminutif d'écoutille; petite écoutille pratiquée seulement pour le passage des hommes.
ECRIVAIN DE VAISSEAU, c'est un officier d'administration qui lient tous les registres en règle.
ECUBIERS. Les écubiers sont des trous ronds, percés un peu obliquement, deux de chaque côté tribord et basbord de l'étrave, en dessus de la poulaine, dans lesquels on passe les câbles, quand on veut les entalinguer aux ancres pour se disposer à mouiller.
ECUEIL, c'est en général toutes sortes de bancs ou rochers cachés sous l'eau ou à fleur d'eau, et par dessus lesquels les vaisseaux ne peuvent passer sans courir risque d'y périr.
ÉCUMEUR DE MER, c'est un forban qui pirate, et vole indistinctement sur les navires de toutes les nations.
EGOINE, scie à main.
EGORGEOIR, c'est une espèce de cargue particulière, que
l'on met aux huniers, pour faciliter de les carguer d'un
vent forcé et de les serrer en chemises. EGORGER UN HUNIER, c'est le carguer avec l'égorgeoir :
cette manière est très-vive.
ECUEILLETTES DE PARQUES ou PORQUES. Ce sont
de doubles membres que l'on met dans la cale par dessus
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les vaigres, pour fortifier le fond des grands vaisseaux et servir d'appui aux faux baux.
ELEVER AU VENT UN NAVIRE ou UNE TERRE, c'est en louvoyant s'en écarter, si elle est sous le vent, et si l'on est sous le vent de l'objet qu'il faut élever, c'est en approcher en serrant le plus prés.
ELEVER. Un bâtiment s'élève en latitude, en s'écartant de l'équateur.
ELINGUE. C'est un cordage aux deux bouts duquel on fait une boucle, en le repliant et l'épissant sur lui-même, lesquelles passentcommeun Iaçon à chaque bout, de manière que chaque courant peut se serrer et se lâcher aisément.
ELINGUER, c'est passer l'élingue sous les bouts des futailles ou autres effets, et serrer le courant dessus, pour les enlever avec le palan, qui se croche sur le milieu de l'élingue.
EMBARCATION. On comprend, sous ce mot, tous les bateaux à rames, depuis la plus grande chaloupe jusqu'au plus petit canot.
EMBARCADERE, terme pour signifier l'endroit où l'on peut embarquer et débarquer les effets de chargement.
EMBARDE. Un vaisseau embarde, lorsqu'il lance d'un côté sur l'autre, étant à l'ancre, soit par l'effet du vent ou du courant, ou parce qu'on lui donne ce mouvement avec le gouvernail.
EMBARGO, c'est défendre à tous les bâtimens, soit nationaux, soit étrangers, qui sont dans un port, d'en sortir.
EMBARQUEMENT, c'est l'action d'embarquer.
EMBARQUER, c'est mettre quelque chose clans un vaisseau. On dit aussi des personnes qu'elles s'embarquent , qu'elles vont s'embarquer.
EMBOUDINURE, c'est une garniture de tourons de cordages, dont on couvre Porganeau des ancres, pour empêcher les câbles de se gâter contre le fer, lorsqu'ils sont entalingués.
EMBOSSER UN VAISSEAU. Une escadre s'embosse, lorsqu'elle se place de manière à présenter le travers à l'ennemi.
EMBOSSURES se dit en général de toutes les préparations de câbles, grelins et aussières frappés quelque part, ou entalingués sur des ancres mouillées, pour embosscr un vaisseau.
EMBOUCHURE, c'est l'entrée d'une rivière du côté de la mer, et l'endroit où elle s'y décharge.
EMBOUQUER. C'est entrer entre les terres d'un détroit.
EMBRUN DE LA MER. Petite aspersion que les lames de la mer, en se brisant les unes contre les autres, font tomber à bord.
EMMÉNAGEMENT. Dispositions des soutes, magasins, dans un bâtiment de guerre.
EMPATURE , c'est la jonction de deux pièces de bois qui se croisent en se joignant bien intimement l'une contre l'autre; ainsi l'on dit l'enapatuie des varangues 'avec les genou*.
EMPLANTURE, c'est le trou qui sert de carlingue aux mâts des bateaux.
EMPOULETTES, ce sont des horloges de sable dont on se sert à la mer pour mesurer la durée du tems et régler le service de l'équipage.
ENCABLURE, longueur d'un câble qui a cent vingt brasses.
ENCAPE. On dit qu'un vaisseau est encapé, quand il est
entre des caps, et plus particulièrement lorsqu'il est en
dedans du Cap Finistère, de celui du Lezart et de l'île
d'Ouessant.
ENDENTEMENT, saillie à angle rentrant et sortant des
pièces de mâts et vergues qui servent à les réunir.
ENFLE CHURES, ce sont des échelons de cordes qui servent à monter sur les haubans et gambes de hunes.
ENGAGER L'ARRIMAGE, c'est l'encojnbrer avec d'autres effets, de manière qu'il soit fort difficile de l'atteindre.
ENGAGER DES GENS, c'est les enrôler pour former un équipage , et convenir avec eux du prix qu'ils auront par mois, etc., pendant le cours du voyage pour lequel ils s'engagent. ( Voyez le lit. 5 du lin. i du Code de commerce).
EN GARANT. On file une manœuvre en garant, lorsqu'elle fait force et qu'on la largue doucement et peu à peu.
ENHUCHÉ. On dit qu'un vaisseau est enhuché, quand il est haut sur l'eau, et que ses œuvres mortes sont fort élevées.
ENJALER, c'est placer le jas à une ancre entre l'organeau et l'arrête qui le fixe sur la vergue.
EN LIGNE. Une escadre ou une flotte est en ligne, lorsque tous les vaisseaux sont dans les eaux les uns des autres, et qu'ils s'y maintiennent.
ENTALINGUER, c'est passer le câble dans l'organeau de l'ancre, en faisant ensuite faire tour- mort au bout du câble sur lui-même, au-dessus et le plus près qu'il est possible de l'organeau , et en le bridant par trois amarrages bien forts, de manière que rien ne puisse courir lorsque le câble sera forcé.
ENTENNE, vergue de galère, de chebeck et de chaloupe, a laquelle on oriente une voile latine à trois pointes.
EN TRAVERS. Etre en travers, c'est présenter le côté au vent, en mettant en panne, ou a la cape, ou à sec, sans faire de chemin.
ENTRÉ. Un vaisseau est entré, lorsqu'il est en dedans des
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pointes qui forment l'entrée, et des rochers qui en fonl les dangers.
ENTREPOT, c'est le lieu où l'on rassemble et dépose des marchandises , soit pour lu Tente, soit pour les arméniens.
ENTRER, c'est faire route pour aller dans un port, en venant de la mer.
ENTRE-SABORDS, pièces de bordage qui sont entre les sabords des vaisseaux , et qui n'ont par conséquent de longueur que la distance d'un sabord a l'autre.
ENTRE -TOISES, c'est, en général, une pièce de charpente qui se place entre plusieurs autres pour former la liaison.
ENTREPONT. L'entrepont des bâtimens ordinaires est l'étage compris entre le premier pont et le second. Les vaisseaux de ligne ont ordinairement trois ponts-, et par conséquent deux entreponts.
ENTRE VENT ET MARÉE, c'est avoir le vent d'un bord et la marée de l'autre, de sorte que le vent et le courant vont en sens contraire.
ENVERGUER, c'est mettre les voiles en vergues, c'est-àdire les mettre ù leurs places.
ENVERGURES. On entend par envergure la largeur des voiles , qui se mesure de taquet en taquet sur les vergues. On dit qu'un navire a une grande envergure, pour dire qu'il porte des voiles larges.
EPAVE. On désigne par ce nom tout ce qui est abandonné à la mer, ou jeté par elle sur la côte, tel que navires, embarcations, marchandises et poissons.
EPERON, c'est un assemblage de charpente posé en saillie sur l'avant de l'étrave, à laquelle il est lié par des chevilles de fer, goupillées en dedans sur virolles.
EPI DE VENT c'est le point d'où le vent souffle. Un vaisseau reste dans l'épi de vent, lorsqu'il est dans la direction du lit de vent.
EPISSURE, c'est l'cntrelassement qui unit deux cordages ensemble par des passes de leurs tourons les uns sur les autres. On dit qu'un câble est épissé, quand, ayant rompu, on l'a rajusté par une épissure.
EPITE, petit coin ou cheville de bois à pans et pointue, dont on se sert pour boucher les trous que les clous peuvent avoir faits dans le franc- bord d'un bâtiment que l'on carène après l'avoir dédoublé ; on force les épites à coups de maillet à calfat.
EPITOIR ou EPISTOIR, instrument de fer pointu et carré, dont l'usage est d'ouvrir la tète ou le bout d'une cheville de bois après qu'elle est frappée, afin de pouvoir y loger une épite pour renfler cette cheville, et la faire forcer dans, son trou.
EPONTILLE. Un vaisseau est éponlillé, lorsque toutes ses époutilles sont en place, et qu'elles soutiennent les ponts les uns sur les autres.
EPONTILLES, pièces de bois droit que l'on met verticalement au-dessus delà carlingue, sous les faix de pont, pour soutenir le milieu des baux, de la même manière que feraient des étançons.
EQUATEUR, c'est le cercle du plus grand mouvement dans le ciel et sur la terre. 11 sépare notre globe en deux parties égales, celle du nord et celle du sud. Il marque les points de l'est et de l'ouest. On sait que l'arc du méridien, compris entre l'équaicur et l'horizon , est le complément de la latitude. On l'appelle aussi cercle équinoxial.
EQUERRE, instrument dont les deux branches, fixées à leur sommet, forment entre elles un angle droit. Les ouvriers de la marine le nomment équerre quarrée.
EQUIPAGE se forme de tous les hommes d'un bâtiment, portés sur un registre que l'on nomme rôle d'équipage. Les officiers sont désignés sous celui c/'état-major.
EQUIPEMENT. Ce mot exprime la totalité de ce qui est nécessaire à un bâtiment de guerre, en agrès, apparaux, vivres, munitions, armes et ustensiles, avant de prendre la mer.
EQUIPER, c'est armer un vaisseau, et le pourvoir de toutes les choses nécessaires pour le mettre en état de faire le voyage. Un vaisseau est équipé, quand il ne lui manque rien pour faire route.
ERRE ou AIRE, vitesse d'un bâtiment, son sillage, son chemin dans l'espace.
ESCADRE, détachement particulier d'un certain nombre de vaisseaux de guerre. Cependant, on appelle aussi de ce nom les trois parties qui composent une armée navale.
ESCALE, c'est un vieux mot qui veut dire relâcher dans un port, pour se mettre à l'abri du mauvais tems, ou éviter l'ennemi, ou bien pour prendre langue.
ESCARPEE. La côte est escarpée lorsqu'elle est rapide.
ESPALMER, c'est, en général, nettoyer, approprier la carène d'un bâtiment, la disposer au moment de recevoir un courai ; espalmer les pompes, les roues des affûts, les embarcations, c'est les rendre propres, les dégager de tous corps étrangers, pour les suiffer.
ESPINGOLE, arme à feu, dont le canon est très-court, et évasé depuis le milieu jusqu'à la bouche.
ESPONTON, c'est une arme plus défensive qu'offensive, dont on se sert sur les vaisseaux pour défendre l'abordage.
ESQUIF, canot léger qui va à la voile et à l'aviron; c'est le plus petit des bâtimens. 11 est employé plus particulièrement sur les bras de mer et les rivières.
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ESSARDER, éponger les ponts mouillés avec un faubert, pour les sécher, les nettoyer.
ESTAINS. On appelle ainsi le dernier membre qui termine la poupe Jes deux côtés de l'étambord.
ESTIME, c'est la mesure de la vitesse du vaisseau par approximation et par l'expérience que l'usage donne.
ESTIVE, chargement en coton, en laine, et autres marchandises en ballots, qui ont plus ou moins d'élasticité, que l'on comprime le plus possible pour en diminuer le volume et en loger davantage dans la cale d'un navire : c'est ce qu'on dit charger en estive.
ESTIVER , c'est en généra! presser les effets d'un arrimage avec quelques machines d'une grande force.
ESTROPE, bague ou lien en cordage que l'on a épissé par les deux bouts, dont on ceint les poulies , les cavillots, les cosses, los margouillels.
ETAl ou ETAY , c'est un gros cordage dormant, qui va de la tète de tous les mâts se fixer sur l'avant, pour les soutenir contre les secousses du tangage, et contre-balancer l'effort des haubans, qui leur servent d'étai sur l'arriére.
ETALE. La mer est étale dans l'instant qui marque l'intervalle du flux et reflux, c'est-à-dire qu'elle ne monte ni ne baisse.
ETALER, c'est égaliser, résister avec égalité, se soutenir sans perdre ni gagner. On dit qu'un câble a étalé à l'effort du vent, lorsqu'il y a résisté. C'est étaler le vent, le courant ou la marée, que d'opposer une résistance égale a celle de leur effort contre l'action du bâtiment.
ETAMBOT ou ETAMBORD, c'est une pièce de bois droite, élevée perpendiculairement, ou peu obliquement en dehors, sur le bout de l'arrière de la quille, sur laquelle il se lie par un tenon et par une courbe, qui sert à porter le bout des varangues acculées de l'arrière, et les barres de hourdy, de pont et d'arcasse. On le divise par pied et demi-pied, pour connaître les divers enfoncemens du vaisseau, par la poupe, dans l'eau. C'est ce qu'on appelle ordinairement le tirant d'eau de l'arrière.
ETANCHER UNE VOIE D'EAU, c'est la boucher.
ETANÇONS. ( Voyez épontilles ).
ETANÇONNER. ( Voyez épostilleu ).
ETARQUER, hisser une voile le plus possible, bien tendre ses ralingues de côté. Une voile est bien étarquée, lorsque ses ralingues latérales sont très-roides.
ETIER, petit canal qui aboutit à la mer, dans une grande rivière ou dans un fleuve.
ETOCS ou ESTOCS est un mot breton qui signifie appui, défense d'une côte contre la mer. On appelle ainsi des roches multipliées près de certaines côtes, des petites tètes
de rochers, partie au niveau de la mer, partie couvertes en pleine mer. On connaît les estocs des Pennemarck, en Basse-Bretagne.
ETOUPE. Dans les corderies, on nomme étoupe le rebut du chanvre qui reste dans les peignes; c'est l'étoupe blanche. On l'emploie, dans les ports de roi, à faire les matelas qu'on embarque pour les malades. Celle qu'on emploie à calfeutrer les bâtimens est tirée de vieux cordages goudronnés, dont on fait une espèce de charpie. Les calfats en font des torons tournés mollement avec le plat de la main, sur le genou, de la grosseur de dix-huit à vingt lignes , et en emplissent les joints des bordages, qu'ils couvrent ensuite de brai. On dit étoupe filée ou cordée, étoupe noire, vieille étoupe.
ETRAVE, c'est une pièce ordinairement courbe, placée en saillie pour tenir la pioue du vaisseau.
ETRIER. Dans les chaînes des bas-haubans d'un grand bâtiment, c'est le chaînon chevillé, le plus bas sur la préceinte.
ETRIVE. Une corde est en étrive , lorsqu'elle rencontre quelque chose qui la fait appeler obliquement. Une manœuvre est amarrée en étrive, lorsqu'elle se croise, et qu'on fait un amarrage dessus la croisure.
EVENTER, c'est l'action de mettre le vent dans les voiles. EVITEE, espace qu'il fautà un bâtiment tenu par son ancre de flot, pour changer sa direction.
EVITER, changer de cap; c'est-à-dire qu'un bâtiment qui était évité de flot, évite de jusant, lorsque la mer commence à descendre. C'est le mouvement de rotation qui tourne au changement de vent ou de marée, lorsqu'il est sur ses ancres.
ÉVOLUER, c'est le tems de l'évolution du mouvement du
vaisseau, de l'armée ou de l'escadre.
EVOLUTION, c'est le mouvement que fait un bâtiment dans
ses viremens de bord, lorsqu'il change ses amures, etc. EXPÉDIÉ. Un navire est expédié, lorsqu'il a tout ce qu'il
lui faut pour mettre à la voile, ses papiers, ses rôles, etc.
EXPÉDITION, exécution d'un projet par des bâtimens de guerre, qui doit être rempli avec des forces navales quelconques. On dit une grande expédition, une petite expédition, une expédition inconnue, comme une attaque subite et imprévue sur une possession ennemie.
FAÇONS, formes rétrécies d'une partie de la carène d'un bâtiment en avant et en arrière.
FACTORERIE. Nous désignons sous le nom de comptoirs les établissemens et les résidences de nos agens ou négo-
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cians en pays étrangers. Lés autres nations européennes, qui ont des compagnies de commerce chez les étrangers, les désignent sous le nom de factoreries.
TAIRE FORCE DE VOILES, c'est porter tout ce qu'il est possible de voilure.
FAIRE UN BORD ou COURIR UNE BORDÉE, c'est courir au plus près du vent du même côté, pendant uu certain tems.
FAIRE DES SIGNAUX, c'est mettre des pavillons ou des flammes dans certains endroits, pour se faire connaître, et si c'est de nuit, on met des feux, on tire du canon, etc.
FAIRE LE QUART, c'est veiller pendant un certain nombre d'heures, la nuit et le jour;
FAIRE HONNEUR, c'est arriver et passer sous le vent.
FAIRE QUARANTAINE, c'est passer plusieurs jours à l'ancre, au large d'un port, avant d'y entrer, pour laisser passer le mauvais air, si l'on vient de quelque endroit où il y ait une maladie contagieuse.
FAIRE PORTER , c'est arriver pour que le vent donne plus directement dans les voiles, et qu'elles portent mieux.
FAIRE COTE , c'est se jeter volontairement sur la côte pour s'y sauver, soit qu'on y soit forcé par le mauvais tems, ou par l'ennemi.
FAIX DE PONT sont toutes les hiloires entaillées sur les baux, et qui font partie du bordé du pont. Faix de voile. c'est la ralingue qui soutient le doublage en formant la têtière. Le faix supporte la pesanteur de la voile et l'effort du vent, en faisant travailler les rabans de faix.
FANAUX, ce sont, en général, des lanternes. On dit fanaux. Le commandant alluma ses fanaux et mit deux feux à la drille de flamme.
FARDER. Une voile bien coupée , bien orientée , farde bien, quand, recevant le vent, elle a une forme arrondie régulière, agréable à la vue.
FAUBEPiT, balai fait de vieux cordages, qui sert à nettoyer le bâtiment.
FAUSSE ECOUTE se place momentanément pour renforcer les écoutes pendant un coup de vent.
FAUSSE QUILLE, c'est le bordage que l'on met â doubler le dessus de la quille du bâtiment.
FAUSSE MANOEUVRE, c'est une évolution du navire faite à" contre-tems et mal a propos.
FAUX PONT, c'est celui qui est fait sur les faux baux, sansi hiloires, et sur lequel on pratique les différentes soutes qui doivent servir à la maistrance, pour ramasser et serrer les ustensiles, etc.
FAUX SABORDS, ce sont des figures de sabords sculptées cl peintes sur le cùté du vaisseau , pour imiter les vrais sabords.
FAUX CANONS, morceaux de bois tournés comme des canons, que l'on met dans les sabords qui ne sont pas garnis de canons.
FAUX TRELINGAGE, c'est une espèce d'entrelacement de cordages que l'on fait sur les bas haubans, pour les roidir à mesure qu'ils mollissent, quand ils sont neufs.
FAUX REUNS, ce sont tous les vides qui restent dans un arrimage, entre les effets arrimés.
FELOUQUE, embarcation de la Méditerranée, légère, longue et étroite, qui va à la rame et à la voile.
FERLER, relever sur une vergue une voile par plis, lorsqu'elle est carguée; la ferler, c'est la serrer tout le long, un peu au-desSus, sur l'avant de sa vergue, la soustraire totalement au vent, en faisant servir les rabans de ferla ge.
FEU. Les fanaux allumés la nuit sont les feux d'un bâtiment. On dit cacher ses feux, montrer ses feux, éteindre ses feux.
FICHE, c'est dans la marine un petit objet en fer servant à ficher quelque chose. On a des chevilles à fiche, des clous à fiche, etc.
FIGURE, la statue qui sert d'ornement à la proue des vaisseaux.
FILE DU CABLE, c'est ordonner de laisser aller le câble hors du bâtiment. Filer un câble, un cordage, c'est le larguer peu à peu.
FIL DE CARET, c'est un fil de chanvre, pour composer les cordages de toutes espèces.
FILER , c'est largueret abandonner la manœuvre que l'on file : ainsi, filer les écoutes, c'est les larguer.
FILER DES NOEUDS, c'est aller avec une certaine vitesse mesurée par les nœuds de la ligne du loch. Ainsi, l'on dit le vaisseau file dix nœuds, parce que pendant l'expérience du loch, il y a eu dix nœuds de filés.
FILIN. Tout cordage qui n'est pas câble est filin.
FIN VOILIER. Un bâtiment est fin voilier, lorsqu'il marche vite et mieux que les autres, à voilures égales.
FLAMBER. Entre bâtimens de guerre, on flambe un bâtiment, son capitaine, un officier, en lui faisant signal de mécontentement, s'il n'a pas fait son devoir; si le signal est appuyé d'un coup de canon, c'est une sorte de punition infligée par le commandant ou l'amiral.
FLAMME, c'est une banderole que les vaisseaux portent au haut du grand mât , pour marque de commandement. Flamme d'ordre, c'est une flamme blanche que l'on hisse a la vergue d'artimon, en tirant un coup de canon pour faire venir à bord.
FLIBUSTE , mot auquel les matelots donnent beaucoup
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d'extension; faire la flibuste, c'est faire la contrebande, la fraude, marauder, butiner, aller à la picorée. FLOT. Un bâtiment est à flot, quand il n'est porté que par l'eau, qu'il ne louche pas au sol; il flotte, il nage sur un élément.
FLOT , c'est le flux de l'Océan ; c'est aussi la mer montante. Le flot commence aussitôt que la mer commence à monter.
ILOTTAISON. On entend par ce mot la partie du vaisseau qui est à fleur d'eau.
FLOTTE, nom que l'on donne à une grande quantité de bâlimens de toutes espèces, rassemblés pour naviguer plus ou moins de tems ensemble.
FLOTTILLE, flotte composée de petits bâtimens armés en guerre.
FLOTS, VAGUES ou LAMES, c'est l'élévation de la surface des eaux, occasionnée par le souille des vents.
FLUTE, c'est un vaisseau de charge, ù fond plat, qui doit avoir de grandes capacités, se bien comporter à la mer et bien marcher.
FLUX, le flux de la mer est la même chose que le flot.
IOC, c'est une voile latine à trois pointes; tous les vaisseaux ont deux focs.
FOND D'UNE COTE, c'est la profondeur de l'eau, le long et au large de la côte.
FOND DE BONNE TENUE. Le fond est de bonne tenue, lorsque l'ancre peut y prendre comme il faut, et qu'elle y lient bien; c'est un fond mêlé de vase et de sable.
FOND DE VAISSEAU, c'est la partie du vaisseau formée par les varangues.
FOND DE CALE, c'est la capacité intérieure du navire, comprise sous le premier pont jusqu'à la carlingue.
FORAINE (RADE). Une rade est foraine , lorsqu'elle est le long d'une cote sans abri, en pleine côte.
FORBAN,, nom que l'on donne aux bâtimens et aux hommes qui font le métier de voler sur les mers.
FORCER. Quand un bâtiment met dehors toute la voilure possible, avec un bon vent, on dit qu'il force de voiles.
FORCE DE RAMES. Une embarcation force de rames, lorsque les rameurs font leurs efforts pour lui donner plus de vitesse.
FORCÉ (VENT). Lorsqu'il est déjà frais, qu'il devient violent, et qu'il oblige de mettre à la cape, c'est un vent forcé.
FORCES NAVALES. Les forces navales d'un Elat consistent dans un certain nombre de bâtimens de guerre de toutes grandeurs, d'officiers, de gens de mer, etc.
FORME DE VAISSEAU. Un vaisseau est de bonne forme,
lorsqu'il est bien construit et qu'il se comporte bien à la mer.
FORT. Un vaisseau est fort de côté, lorsqu'il porte bien la voile, et qu'il incline peu sous l'effort du vent.
FORTUNE DE MER. On entend par fortune de mer, tous les accidens en général qui peuvent y arriver, soit au navire, soit à sa cargaison, soit à l'un et à l'autre. On assure un bâtiment ou des marchandises contre toutes les fortunes de mer, en garantissant leur valeur à l'assuré. Ainsi, les primes d'assurance garantissent l'assuré des périls et fortunes de la mer; ainsi, les primes de grosses aventures sont fixées à raison des risques que courent les fonds des donneurs. ( Voyez les articles des tit. c) et 10 du ïtv. i du Code de commerce).
LA FOSSE AU LION, ou FOSSE AUX LIENS, c'est la partie du faux-pont la plus en avant, au-dessus des coffres laminés, où l'on tient toutes les menues manoeuvres, et généralement tout ce qui est d'usage journalier dans le vaisseau; c'est aussi l'endroit où l'on met aux arrêts les jeunes officiers qui font des fautes pendant le voyage.
FOUGUE. Le mât de perroquet de fougue est le mât de hune d'artimon , qui se place et guindé sur son bas mât, de la même manière que les mâts de hune sur les autres mais.
FOURCHES D'ARTIMON , ce sont les cargues les plus de l'arrière et les plus longues de cette voile ; elles sont faites en fourche, l'une à basbord, l'autre à tribord.
FRAICHIR, augmentation de vent. On dit il fraîchit, quand il vient à souffler avec plus de force.
FRAPPER, lier fortement le tournevire sur le câble, au moyen de garcettes. Lorsqu'on les fait rentrer dans le bâtiment, on dit frapper les garcettes; frapper, c'est amarrer fortement, momentanément, des manœuvres, des palans, etc. ; en un mot, c'est tourner, serrer, unir deux objets ensemble.
FRÉGATE. Tout vaisseau de guerre au-dessous de soixante canons est frégate ; un vaisseau est frégate , lorsqu'au
coup
■d'œil il a l'air raz et allongé.
FREQUENTER LA COTE, c'est y aller souvent; c'est aussi ranger la côte de près.
FRET. Le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer est appelé fret ou nolis. ( Art. 286 du Code de commerce). On dit aussi tel navire prend un fret, avoir un fret, le prix du fret*.
FRÉTER , donner un navire à loyer par tonneau , par voyage ou par mois, selon les conditions. On appelle fréteur, celui qui loue le navire, et affréteur, celui qui le prend à louage.
FRIMAT DE LA MER, c'est eette petite aspersion que lu lame répand en pluie fine, eu se brisant contre le vaisseau.
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FRISE, c'est une sorte d'étoffe de laine fort épaisse, qui
sert à garnir les sabords.
FRISER LES SABORDS, c'est les garnir de frise pour em-
pêcher que l'eau ne pénètre entre les uiantelets qui ne
fermeraient pas juste.
FUIR A LA LAME, c'est faire vent arriére pour se soustraire, parla vitesse du bâtiment, ù l'impétuosité de la lame.
Fl'SÉE DE VIREAU ou DE CABESTAN, c'est la principale pièce de la machine, à qui elle sert de base, toutes les autres n'étant que pour la grossir et la fortifier; c'est le marbre ou la mèche.
FUTAILLES, nom collectif donné aux pipes, barriques, tierçons et quarts, qui sont souvent le chargement d'un bâtiment de commerce.
GABARRE, bâtiment de transport. L'usage de la gabarre est d'être employée a charger et décharger les navires qui sont trop grands pour descendre et monter les rivières avec leurs cargaisons. Cet usage a principalement lieu surla Loire, pour monter et descendre de Paimbœufà Nantes.
GABARI, modèle, patron de la courbure que doit avoir une pièce de bois dans les constructions navales. Le gabari est aussi la forme du navire; il en détermine la figure. On dit aussi le gabari d'un navire , sa capacité.
GABIER , nom des premiers et meilleurs matelots de l'équipage d'un bâtiment.
G ABORDS, bordages qui se placent sur les varangues de fond a joindre la quille, en s'emboîtant dans sa rablure; ils forment le premier rang de bordage de long eu long de la quille.
GABURON, c'est une petite jumelle de chêne qui se place à chaque bas mâts pardessus les cercles, afin de faciliter de hisser et d'amener les basses vergues.
GAFFE, c'est une espèce de croc a deux branches, l'une droite et l'autre courbe. On s'en sert pour pousser au large, ou à défendre à l'abordage. Gaffer, c'est s'accrocher avec la gaffe.
GAGES. On nomme ainsi la paie des matelots et officiers mariniers.
GAGNER LE VENT, AU VENT, c'est manœuvrer de manière qu'en louvoyant et profitant des bordées , on puisse se trouver plus près de la source du vent. Gagner le port , c'est y arriver ; gagner un vaisseau , c'est en général marcher mieux que lui.
GAILLARDS , deux espèces de demi-ponts élevés de plainpied au plat-bord ou vibord; gaillards d'arrière et gail-
lards d'avant. Le gaillard d'arrière se prolonge depuis les estains jusqu'au grand mât, et au-dessus Je son pont, on voit un autre demi-pont plus léger, que l'on appelle dunette, sous lequel sont les chambres des officiers et la chambre du conseil. Entre les chambres et sur l'avant de celle du conseil, tout auprès du mât d'artimon, on voit l'habitacle et la roue du gouvernail. Le gaillard d'arrière communique par les passe-avant à celui d'avant, sur lequel est placé le petit cabestan , et au-dessus la cloche.
GALÉASSE, c'est un grand bâtiment vénitien.
GALÈRE, ancien bâtiment de la Méditerranée, long, étroit, et d'un petit tirant d'eau, allant â la voile avec des antennes, et à la rame par des galériens ou forr/ats.
GALERIE DE POUPE, c'est un balcon placé en saillie sur
la poupe du bâtiment.
GALIOTTE, c'est un vaisseau de fabrique hollandaise, à
varangues plates, de peu de tirant d'eau, de moyenne
grandeur, et à deux ponts.
GAMBES DE HUNES, ce sont des cordages doubles, plus
ou moins gros, selon la grandeur du bâtiment, qui servent d'estropes.
GARCETTE, c'est une tresse faite de sept, cinq, trois, et
quelquefois neuf fils de caret.
GARDE- COTES, bâtiment de guerre qui croise près des
côtes, chargé de protéger, contre les corsaires et tout
autre ennemi, ceux de commerce entrant ou sortant des
ports.
GARDER UN VAISSEAU, c'est le conserver à vue pour le
protéger et le défendre, ou le combattre, s'il est ennemi.
GARDE-TEMS, chronomètre ou montre marine destinée à
faire trouver la longitude à la mer.
GARGOUSSE, petit sac en parchemin, en serge, en toile,
en gros papier, dans lequel on met la poudre nécessaire
pour charger le canon.
GARITES. On donne ce nom aux pièces de bois placées à plat circulairement tout autour des hunes.
GARNIR UN VAISSEAU, c'est le gréer de tout.
GÉNOPER, étreindre fortement ensemble, au moyen de
plusieurs tours très-serrés, deux cordages réunis par un
troisième , qui est la genope.
GENOU, pièce de bois plus ou moins courbe, qui entre dans la formation de la membrure d'un bâtiment.
GENS DE MER, ce sont tous ceux qui sont employés dans
la marine. L'Ordonnance de 1681 et le nouveau Code de
commerce se servent de ce terme.
GIROUETTES, ce sont des bandes de toile ou d'étamine,
montées sur des fûts, que l'on place a la tête de chaque
mât.
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GISEMENT, situation des côtes, la direction qu'elles suivent.
GOLFE, grande étendue de mer, enfoncement dans les terres, qui commence entre les caps, et dont l'ouverture est considérable.
GOELETTE, petit bâtiment très-léger à deux mâts.
GONDOLE, c'est une espèce de bateau plat, qui va d'une grande vitesse à l'aviron ou a la rame.
GORET, c'est une espèce de ballai fort roide, qui sert, en frottant le dessous des vaisseaux avec force, à enlever et faire tomber toutes les espèces de saletés, avec les coquillages qui s'attachent au doublage des vaisseaux.
GOUDRON, c'est un liquide gluant, poix, substance, sorte de gomme noire qu'on extrait, par le moyen du feu, des arbres résineux, tels que les pins, sapins et mélèzes. Goudronner, c'est enduire quelque chose que ce soit de goudron.
GOUEMON, VARECH, plantes marines qui croissent au fond de la mer sur les rochers, et qui ont plus ou moins de grandeur et de force, suivant les espèces.
GOULET, c'est un passage étroit et long, qui conduit à une rade ou à un port, dont il forme l'entrée et la sortie par l'élévation des terres qui le resserrent de chaque côté.
COURNABLES, chevilles de bois sec, bien arrondies avec le couteau ; on les fait plus longues que moins ; leur usage est d'épargner les clous , et d'attacher le bordage aux membres du navire.
GOUVERNAIL , c'est une pièce de charpente ordinairement composée de trois morceaux, qui sert à manœuvrer le bâtiment, et à le conduire dans la direction voulue, et le tenir a route.
GOUVERNER, c'est se servir du gouvernail pour tenir le vaisseau à roule ou pour l'en faire changer, et pour le faire évoluer dans tous cas possibles.
GRAIN, changement momentané dans l'atmosphère, produit par la dilatation d'un nuage; surcroît dans le vent d'une durée plus ou moins longue, mais qui, le plus ordinairement, n'est que de quelques minutes.
GRAND MAT, c'est le mât le plus élevé des trois que porte un bâtiment; il est placé vers le milieu de ce bâtiment.
GRAND TEMS. On donne ce nom à un vent fait et fort, qui mène grand largue en droite route.
GRAND FRAIS, c'est un vent frais, mais égal, qui permet de faire de la voile , sans se compromettre.
GRAND PERROQUET, c'est la voile qui se hisse sur le grand mât de perroquet, et qui s'y oriente.
GRANDE VERGUE, c'est la plus longue et la plus grosse du toutes celles qui servent à un vaisseau.
GRANDE VOILE, c'est la basse voile du grand mât. GRANDE AMURE, c'est l'amure de la grande voile. [Voyez
AMORE
GRANDE BOULINE. ( Voyez domine ).
GRAPPIN, c'est, en général, une espèce d'ancre à cinq
pattes recourbées, mais qui n'a pas de jas. On ne se sert
de grappins que pour mouiller des chaloupes, des canots,
de petites embarcations.
GRAS. On dit que le lems est gras, lorsqu'il est brumeux,
humide sans pluie, et couvert.
GREEMENT. On entend par gréement tout ce qui sert à gréer un navire.
GREER, c'est munir un vaisseau de toutes ses manœuvres,
poulies, voiles, etc.
GRELINf ou GRESLIN, c'est un cordage fait comme les
câbles, et qui n'en diffère que par la grosseur. GRENADE, c'est un petit boulet creux, de deux pouces et
demi ou trois pouces de diamètre, dans lequel on met
la poudre nécessaire pour le faire crever. GRENASSES, ce sont'de petits grains de pluie ou de vent
par nuage, qui s'élèvent et passent vite, en se succédant
les uns aux autres d'assez près.
GRÈVE. Les marins distinguent la grève de la plage par la différence du sol. La grève est garnie de balastes ou de petites pierres, tandis que la plage est de sable uni près de la mer, souvent couronnée de petites dunes en remontant le rivage. La mer bat et se déploie sur les grèves qui forment les enfoncemens des baies.
GROS TEMS, tems rude, vent violent, une mer fort élevée.
GROSSE MER, lames fort élevées. On dit la mer est grosse.
GUETTEUR. On donne ce nom aux hommes chargés, sur des éminenecs, au bord des côtes, de signaler les. voiles aperçues au large, leurs manœuvres. Ils ont une lunette, d'approche, des pavillons d'étamine, des bombes d'osier, et ils font leurs signes avec un sémaphore.
GUIDON, c'est une espèce de banderole, plus courte que la flamme et plus large. Le guidon se porte par le commandant, lorsque les autres vaisseaux ont la flamme.
GUINDAGE , action de hisser, d'élever un mât de hune sur un bas mât, un de perroquet sur un mât de hune, et un de cacatois sur celui de perroquet, pour les mettre en clef.
GUINDEAU, grand treuil, sorte de cabestan horizontal, d'un forme cyliudrique ou prismatique.
GUIS, c'est le nom d'une vergue à pilon et à croc, qui sert a border la bôme des bateaux et brigantins.
GUITERNE ( on la nomme aussi DINTERNE ) , a. c-boutant placé en arrière des machines à mater les vaisseaux et frégates daus les grands ports.
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HABITACLE, sorte de petite armoire en bois ordinaire, sans fer ni acier, peinte et exposée à l'air. Elle renferme une boussole ou compas de route. Dans le bas, pendant la nuit, on établit au-dessus une vérine ou une lampe qu'on allume pour l'éclairer. Sur un des côtés intérieurs se place ordinairement l'empoulette, sablier ou horloge de demi-heure qui sert à donner l'heure à bord.
HAIE DE PIERRES ou DE ROCHES, c'est un banc d'écucils fort alongé, le long d'une côte, a fkur d'eau, ou sous l'eau, ou en pleine mer. On dit : La côte est bordée d'une haie de pierres sur laquelle la mer brise.
HAIN ou HAINE, nom des crochets d'une ligne de pêche.
HALAGE. travail de haler, en tirant sur des cordes, soit un bâtiment, soit des pièces de bois.
HALER, roidir vers soi une manœuvre, ou haler sur les écoutes pour border les voiles, et sur les amarres poulies amarrer. On dit d'un bâtiment qui, en courant des bordées, s'élève au vent, qu'il se haie dans le veut.
HALER A LA CORDELLE, c'est tirer avec des cordages, et à force de bras, les bâlitnens et les embarcations le long des rivières.
HALICATIQUE, l'art de la pêcherie.
HAMAC, c'est une toile à voile de la longueur de six pieds au plus, large d'une toise et demie, qui forme le hamac ou le lit de chaque matelot; Le hamac est garni d'un matelas, ayant seulement deux ou trois pouces d'épaisseur, et d'une couverture de laine. 11 est tendu et retenu par des liens sur les côtés, et suspendu aux baux dans les entreponts.
HANCHE, on désigne souvent par ce nom la partie des œuvres- mortes d'un bâtiment tribord et basbord, sur l'arrière des porte-haubans d'artimon.
HAUBANS, ce sont les cordages qui soutiennent les mâts, tribord et basbord, contre les mouvemens des roulis.
HAUT-FOND. On nomme ainsi les endroits de la mer assez près de la surface , pour qu'un bâtiment , même de moyenne grandeur, ne puisse passer dessus.
HAUTEUR, prendre hauteur à la mer, c'est mesurer avec un instrument astronomique l'élévation du soleil au-dessus de l'horizon, lorsqu'il passe au méridien, pour avoir la latitude ou la hauteur du pôle. On prend des hauteurs absolues dans les intervalles du lever du soleil à midi, et quelques heures avant son coucher. On dit qu'on est à la hauteur d'un cap, d'une ile, lorsqu'on est près sur son parallèle.
HAVRE, port de marée, petit poil de commerce, dans le haut duquel les bâtimens échouent à la basse mer. TOM. II.
HELER, appeler. On se sert, pour héler, d'un grand portevoix presque toujours à deux corps, pour parler d'un bâtiment à un autre peu éloigné, et pour donner des ordre-.
II1LOIRES, ce sont des pièces de bois droit, qui font liaison sur les ponts des vaisseaux.
HISSA, HO, HA, HISSA, O, HISSE, cri ou chant d'un matelot qui donne la voix, p«ur faire réunir les forces des autres matelots dans le même instant, afin que tous les efforts réunis fassent un plus grand effet.
HISSER, c'est élever quelque chose par le moyen des poulies et des cordages; ainsi les drisses des huniers, des basses vergues cl des perroquets , servent à hisser les vergues et les voiles.
HIVERNER, c'est passer l'hiver quelque part, à la côte . à la mer ou dans un port. L'hivernage est le teins que l'on passe en relâche pendant l'hiver.
HORLOGE, c'est le nom que l'on donne au sablier dont on se sert sur les bâtimens pour mesurer le tems.
HONAC1IE ou ONACHE, c'est la trace que le bâtiment laisse derrière lui, et qui est marquée par le tourbillonnement de l'eau dans la direction de la route.
IIOUR1 ou HOUARI, nom qu'on donne dans le Nord, à Dieppe et au Havre, à une espèce de chasse-marte qui fait la pêche dans la Manche.
HOUCRE ou HOURQUE, petit navire hollandais à fond plat, arrondi devant et derrière, portant un grand niât, et un très -petit mât d'artimon, avec chacun une voile carrée, à peu près comme les chasse-marées.
HOULES ou LAMES, ce sont les vagues d'une mer agitée, que l'impétuosité des vents pousse les unes sur les autres. On dit : La mer est houleuse, lorsqu'elle est élevée et agitée par de grosses lames, longues et sans brisans.
HOUPPEE, c'est l'effet de deux lames qui se choquent et se font monter réciproquement l'une contre l'autre, en s'epanouissant comme une houppe, parle sommet qui bouillonne, aspergeant de tous côtés, et retombant ensuite sur elle-même.
HULOT , ouverture circulaire pratiquée sur le bord des écoutilles, pour le passage des câbles dans la cule.
HUNE, c'est une espèce de plate- forme de bois parallélogramme, dont les angles sont arrondis. On met sur chaque bas mât une hune qui est proportionnée au mât, et placée à son extrémité. On appelle mât de hune celui qui est audessus de celte espèce de plate-forme.
HUNIER , c'est une voile tropésoïde ; on l'enverguc sur une vergue de hune, c'est-à-dire qui est au-dessus de la hune, el elle se hisse avec sa vergue sur le mât de hune.
HUNIERS EN BANNIÈRE. Ils sont en bannières, lorsque leurs écoutes sont largues, cl qu'ils sont bissés.
Poo
VOCABULAIRE
. Ce sont ceux dans lesquels on a pris des I JETER LE GRAPPIN A BORD, c'est lancer les grappins nner la hauteur. j d'abordage , de manière qu'ils s'accrochent au vaisseau
que l'on veut aborder.
HUNIERS RISES
ris pour en dimi
HUNIERS DEHORS, c'est-à-dire qu'ils sont appareillés.
HUNIERS EN RALINGUE, c'est lorsqu'ils battent, et que le vent n'est ni dessus, ni dedans; ils sont à fasier.
HYDROGRAPHIE. Elle enseigne à pointer les cartes, à diriger la route, à faire des observations astronomiques, en un mot, tout ce qui concerne la science de bien conduire un bâtiment dans tous les parages navigables.
3ACHT, bateau de plaisir, léger de rames et de voiles.
INTERLOPE, bâtiment qui fait, sur les cotes et dans les îles, la fraude ou un commerce défendu. On dit : Il fait l'interlope.
INVESTIR UN PORT, c'est le bloquer par mer avec des vaisseaux de guerre.
JAMBE DE CHIEN, c'est une pièce de bois contournée , qui termine les lisses des gaillards et des passe-avants, en s'appuyunl sur les plats bords.
' \S. c'est une pièce de bois coupée en deux, que l'on ajuste par le milieu sur les tenons de l'ancre , au-dessous de l'organeau. Il sert à tourner l'ancre sur le fond, de manière qu'une de ses pattes ou becs soit toujours pris dans le sable, et y reste perpendiculairement.
JAUGEAGE, action de jauger combien un bâtiment peut loger, dans sa cale, de solides qui auraient un volume de quarante pieds cubes. Droits de jaugeage. Le jaugeage d'un vaisseau est le cubage de sa cale.
JAUMIERE, c'est le nom de l'ouverture par laquelle la tête du gouvernail passe dans la voûte au-dessus de l'étambord, pour qu'on puisse y placer le timon.
JAUTEPiEAUX DE MATS, ce sont des pièces de bois de chêne ou d'ormeau, ajustées sur les bas mâts à la hauteur du capelage, pour supporter les longis de barres de hunes. On les entaille sur le mât de toute leur épaisseur, etc.
JET, c'est l'action de jeter à la mer les effets qui chargent
et embarrassent trop un vaisseau pris de mauvais tems ,
ou qui est chassé par des ennemis supérieurs. Souvent un
capitaine se trouve forcé de faire jet. ( Art. 4'0 du Code
de commerce) .
JETEE, sorte de chaussée faite en pierre ou en bois, qui s'avance plus ou moins dans la mer, à l'entrée d'un port, havre ou rivière.
JETER UN NAVIRE EN PLETN , A LA COTE , SUR UN BANC ou SUR DES ROCHERS, c'est l'échouer et te perdre par malice, ignorance ou lâcheté.
JOUE. Un vaisseau qui joue, se délie et fatigue sa charpente.
JOUER, c'est avoir du jeu dan9 la charpente. Notre vaisseau commençait à jouer de toutes parts.
JOUES DU VAISSEAU, c'est la partie du navire qui se trouve comprise entre les porte -haubans de misaine et l'étrave.
JOUR. On indique, par le nombre de jours, la quantité de vivres embarqués sur un bâtiment.
JTAGUE ou ITAGUE, c'est, en général, une manœuvre qui fait dormant par un bout sur la chose qu'on veut hisser, et qui est frappée de l'autre bout sur l'estrope d'une poulie de palan, en passant auparavant dans une poulie dormante, sur le rouet de laquelle elle court, en hissant et amenant. On distingue l'itague fausse, l'itague de palan, l'itague de palanquin ou itague de ris, et l'itague de subords.
JUMELLER, c'est appliquer et ajuster les jumelles sur ce qu'on veut rendre plus fort par les jumelles.
JUMELLES, ce sont de longues pièces de bois, arrondies par dessus, et concaves par l'autre cûté. On s'en sert pour fortifier des mâts ou des vergues trop faibles, qui plient trop, ou qui éclatent.
JUSSANT ou JUSANT, c'est le reflux ou le descendant de la marée.
LABOURER. Lorsqu'une ancre rague le fond, qu'elle est traînée par le bâtiment, on dit qu'elle laboure, qu'elle chasse.
LACER UNE VOILE, c'est ajouter une voile ou partie d'une voile à une autre, pour empêcher le passage du vent.
LACHER, tirer ensemble tous les canons d'un bord. Lâcher sa bordée.
LAGUNES , lieux resserrés entre des îlots , des bancs et des hauts-fonds; espace de mer trop borné pour recevoir de grands bâtimens ; passage étroit garni d'écueils.
LAISSER COURIR , c'est continuer de faire porter bon plein, pour faire plus de chemin, et courir avec plus de vitesse.
LAISSER COURIR PLEIN, c'est une façon de dire au timonier qu'il faut continuer à porter un peu largue.
LAMANEUR, nom des pilotes reçus et commissionnés pour entrer et sortir toutes espèces de bâtimens, parce qu'ils connaissent les dangers et les marées des côtes environnantes.
VOCABULAIRE
LAMES, houles ou vagues de la mer.
LANCE. Un vaisseau lance, lorsqu'il présente le cap tantôt
sur tribord, tantôt sur basbord de sa route, souvent parce
que la lame le maîtrise.
LANCER, ou embarder sur son ancre.
LANCER UN VAISSEAU A LA MER, c'est le mettre à
l'eau après qu'il est construit.
LES LA>"S d'un vaisseau sont les sinuosités qui l'écartent
de la direction de sa route, en le portant tantùt sur un
bord, tantôt sur un autre, de sorte qu'il ne Cle pas sur
une ligne droite.
LARDER , c'est passer des tourons dans la toile qu'on veut
larder, de manière que les deux bouts soient du même
côté.
LARGE. Le large est l'espace qui est entre vous et la côte;
c'est I'éloignemeut de la terre.
LARGUE, c'est un commandement pour faire larguer la manœuvre que l'on nomme; par exemple, les drisses, la grande voile, etc.
LARGUER, c'est filer les manœuvres, c'est démarrer ce qui est amarré. Larguer les bateaux, c'est filer leurs amarres. Larguer c'est porter plein et arriver, pour ne plus tenir le vent, porter largue pour serrer la côte et la prolonger.
LATINES, VOILES LATINES, ce sont toutes les voiles triangulaires, comme focs et voile9 d'étais , etc.
LATITUDE, distance ( sur la ligne N et S ) à l'équateur, qu'on obtient ù la mer par la mesure de la hauteur du soseil à sou passage au méridien, sous lequel est arcivé un bâtiment.
LÉGER DE RAMES, qui va bien à l'aviron et qui est aisé à nager.
LÉGER DE VOILES, c'est-à-dire qui va bien à la voile, qui marche vite.
LEST. On entend par ce mot les matières pesantes destinées à donner de la stabilité aux bûtimens. Le lest s'arrime dans la partie la plus basse de la cale.
LESTER. c'e_-l mettre du lest à bord d'un vaisseau, pour le charger ensuite ; et délester, c'est ôter le lest.
LEHT DE HARENG, c'est une manière de compter le hareng. Le leht est de dix mille milliers, le millier de dix centaines, et la centaine est de cent vingt.
LE LEVANT, par rapport à l'Océan, s'entend de l'étendue de la Méditerranée ; ainsi, l'on appelle Levantins ceux qui sont des ports de la Méditerranée.
LEVÉE EN CONSTRUCTION. On appelle levée en construction le; membres du vaisseau.
LEVER L'ANCRE, c'est la tirer du fond et la mettre au bossoir. On dit lever l'ancre, c'est-à-dire partir.
LIEUE. Dans la marine, c'est une mesure linéaire de la longueur de deux mille huit cent cinquante-deux toises: on la divise en tiers de lieue ou milles, et nœuds sur la ligne de loch. Cet espace de deux mille huit cent cinquante-deux toises en ligne directe sert à mesurer les distances éloignées sur le globe terrestre. On compte en France vingt de ces lieues pour faire un degré du méridien ; c'est la commune mesure sur mer.
LIGNE, c'est en général un petit cordage à trois tourons, qui a une ligne ou une ligne et demie de diamètre.
LIGNE ou LISSE DU FORT, c'est la ligne qui marque de l'avant à l'arrière le point de la plus grande largeur de chaque coupe verticale du vaisseau.
LIGNES D'EAU, ce sont les coupes horizontales de la partie submergée du vaisseau parallèlement à la surface de flottaison, qui est elle-même la plus haute des lignes d'eau.
LIME DE LA MER, trace que la mer taille sur le rivage, la limite où elle a monté.
LISSAGE, c'est tout ce qui sert à lisser un vaisseau. Vn navire a tout son lissage placé, lorsque ses lisses de gabarit sont placées sur sa membrure ; son lissage est bien conduit, lorsque ses lisses d'accastillage sont d'une courbure avantageuse à l'œil. Les lisses d'accastillage, ce sont toutes les lisses sculptées et peintes qui servent d'ornement au vaisseau.
LISSES D'APPUI, c'est une lisse à jour qui sert de gardefou le long des passe-avant et des deux côtés de la dunette , où elle se termine aux ornemens du couronnement.
LIT DE MAREE. Un lit de marée est un courant marqué en pleine mer, qui clapote et écume souvent avec un certain bruit. On le trouve ordinairement aux approches des côtes, au large des embouchures des grandes rivières, et dans tous les endroits où la mer est resserrée par des terres.
LIT DE RIVIÈRE, c'est le canal entre deux rives, dans lequel le cours de l'eau est renfermé. Si la rivière déborde, on dit que la rivière est sortie de son lit.
LIT DU VENT, c'est la direction exacte du vent. LIVARDE, est une perche ou espars simple, qui sert à orienter les voiles des bateaux
LIVARDER, c'est mettre les voiles en état de servir par le
moyen des livardes. ISolrc canot est a livarder ses toiles
pou)' louvoyer.
LOCII ou LOK, c'est le meilleur sillomètre ou instrument
connu pour mesurer la vitesse du vaisseau ou du cours
de l'eau.
LOF, commandement au limonier pour faire venir le vaisseau au vent par le moyen du gouvernail. Le côté du lui
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est la moitié du vaisseau qui est vers le vent. Lof pour lof, c'est virer vent arrière en changeant d'amarres.
LOFFER, c'est venir au vent.
LOYER DES GENS DE MER, c'est la solde ou appointerions qu'on donne aux officiers mariniers et aux matelots, pour faire un voyage. Ces appointemens se paient au mois ou au voyage. ( Voyez le fit. S du llv; i du Code de commerce ).
LONGITUDE. La longitude se compte en degrés, depuis le premier méridien , en allant vers l'est ou vers l'ouest, etc.
LONGIS , ce sont les principales et les plus fortes pièces des barres de hunes.
LONGUEUR DE CABLE, c'est une étendue de cent viogt brasses, ou, ce qui revient au même, de cent toises.
LONGUEUR DE L'ÉTRAVE A L'ÉTAMBORD, c'est celle qui est prise à la hauteur du fort de dedans en dedans; c'est ce qui décide de la grandeur du vaisseau.
LOUVOYER, courir bord sur bord; porter successivement les amures sur un bord, pour courir sur l'une et l'autre ligne du plus près du vent.
l.OXODROMIE, c'est l'art de naviguer par les routes obliques, comprises entre les quatre points cardinaux.
LUMIÈRE DE POMPE, c'est l'ouverture par laquelle l'eau se dégorge dans la manche pour couler au dalot. Elle est ordinairement percée à six pouces au-dessus du pont, sur lequel l'eau doit couler.
LUSIN , petit cordage goudronné , dont on se sert pour faire des amarrages, ou autres menus ouvrages.
MACHINE A MATER , nom de la mâture établie dans chaque grand port, sur le bord d'un quai élevé et un peu incliné, ou sur un vaisseau rasé en ponton, comme à Rochefort. A l'aide de cette machine, on enlève et l'on place les mâts des plus gros vaisseaux. Celte machine a mater ou à démâter est composée de trois grosses pièces de mâture, qui forment une espèce de chèvre, élevée à plus de cent pieds; elles sont tenues entre elles par plusieurs traverses ou antennes.
MAILLE, c'est la distance qu'il y a entre les membres d'un
vaisseau.
MAITRE D'EQUIPAGE, o'est le premier officier marinier, celui qui a le plus d'autorité à bord, après les officiers de 1* état-major.
MAITRESSE- LEVÉE, c"cst la plus grande coupe verticale d'un vaisseau, prise sur le plus grand membre, à qui l'on donne le nom de maîtresse-levée, parce que c'est la plus grande de toutes celles qui composent le navire.
MAITRESSE- VARANGUE , c'est la partie inférieure du maître gabarit. Elle forme le fond du vaisseau dans le corps de carène.
MAJESTRAL, MISTRAT, ou MISTRAO. On donne ce nom, dans la Méditerranée, aux coups de vent de la partie, du N O.
MAJEUR. On donne ce nom aux bas mâts, les plus forts d'un bâtiment.
MALINES, ce sont les grandes marées qui arrivent toujours aux nouvelles et pleines lunes. Les grandes malines sont au tems des équinoxes.
MANCHE, bras de mer qui sépare la France de l'Angleterre. C'est un espace de mer renfermé entre deux terres.
MANGÉ PAR LA TERRE. Un navire est mangé par la terre, lorsqu'il en est si près qu'on ne le voit pas du large.
MANGE DE LA MER, c'est lorsqu'un navire est battu par les lames, et que l'eau passe souvent par dessus.
MANIABLE. On dit le tems est maniable, lorsqu'il vente assez pour faire faire au navire toutes les évolutions dont il est capable, quand la mer n'est pas trop élevée.
MANOEUVRES. Ce terme exprime deux choses qu'il faut bien distinguer dans la marine : Manœuvres de gréement, telles que cargues, bras, boulines, amures, écoutes, balancines, palanquins, drisses, et généralement tous les cordages qui servent a gréer et a manœuvrer un navire; et manœuvres d'évolution, qui sont l'art de soumettre les mouvemens du vaisseau à certaines lois, pour le diriger le plus avantageusement dans ses évolutions et dans sa route. C'est la partie brillante de l'homme de mer.
MANOEUVRER, c'est faire faire des évolutions au navire, ou à une armée navale.
MANQUER A VIRER, c'est ne pouvoir achever l'évolution du virement du bord vent devant , lorsqu'on l'a commencée.
MANQUER A APPAREILLER, c'est tenter de mettre sous voiles, lorsqu'on est à l'ancre, et ne pas réussir.
MARCHE-PIED, cordage tendu de chaque bord sous les vergues, en les prolongeant, pour servir d'appui aux pieds des matelots qui vont enverguer des voiles, les serrer, prendre des ris, les déverguer.
MARÉE. Le tems d'une marée est celui du (lux et reflux.
MARÉE QUI PORTE AU VENT, c'est-à-dire que le courant de la mer porte contre la direction du vent.
MARÉE MONTANTE, c'est le tems du flot.
MARÉE DESCENDANTE, c'est le tems du jusant.
MARÉE ÉTALLE, c'est l'instant où il n'y a ni flot ni jusant ; c'est le court moment qui se trouve entre ces deux mouvemens de la mer.
VOCABULAIRE
MARC.OUILLET, c'est une cosse do bois, que l'on frappe sur les ralingues de fond et de chute des huniers, pour pasSer les cargue-foud et cargue-boulines, afin de mieux carguer les voiles.
MARGIERITTE, c'est un appareil fait avec un franc-filin passé dans une poulie frappée sur un câble, pour lever une ancre qui fait beaucoup de résistance.
MARIN, c'est un homme employé sur les vaisseaux. Avoir le pied marin, c'est être ferme dans les plus grands mouvemens du bâtiment.
MARINE, tout ce qui lient à la mer. En France, nous distinguons deux marines, la marine de l'Etat et la marine du commerce.
MARITIMES, ce qui appartient à la mer.
MARNER. On dit la mer marne beaucoup, en parlant des marées qui descendent très-bas.
MATS. Les mâts sont de longs et forts leviers de bois de sapin pour l'ordinaire, ou d'autres bois les plus légers et les plus hauts qu'il soft possible de trouver. On les place dans le milieu de la largeur des bûtimens. H y a des mâts de plusieurs pièces. Tous les bas mâts des vaisseaux de guerre sont faits de plusieurs pièces.
MAL" DE PAVILLON , c'est la gaule d'enseigne qui s'arbore sur le haut de la poupe, au milieu du couronnement, pour y porter le pavillon.
MAT DE MISAINE, c'est celui qui est placé le plus en avant, sur le bout de la quille.
MAT D'ARTIMON, c'est le plus petit des mâts verticaux; on le place en arrière du grand mât.
LE GRAND MAT est celui qui est placé au milieu du vaisseau, et qui est le plus fort et le plus haut des mâts.
MATS DE HUNES, ce sont ceux qui sont arborés au-dessus des bas mâts, et sur lesquels on oriente les huniers. Le petit mât de hune est placé sur le mât de misaine, le grand niât de hune sur le grand mât, et le mât de hune d'artimon ou de perroquet de fougue sur le mât d'artimon.
MATS DE PERROQUETS, ce sont ceux qui sont portés par les mâts de hune, comme ceux-ci le sont par les bas mâts. On leur laisse quelquefois des flèches plus ou moins longues, selon la grandeur des vaisseaux, pour y gréer des perroquets volants, auxquels on a donné le nom de cacatois, au-dessus des perroquets. Le mât de perruche est porté par le mât de perroquet de fougue, et n'a point de Sèche; on y laisse seulement un bâton de commandement.
MATELOT, c'est un homme de marine, fait et formé à la mer.
MATER, c'est placer les mâts, et, en général; mettre debout, piauler.
MATEREAU, petit mûr.
MATURE, c'est , en général , tous les bas mâts, tout ce qui est compris en mâts et vergues pour garnir un vaisseau complètement. Mâture se dit aussi d'une machine à mater.
MECHE DE MAT, c'est la principale pièce d'un mât fait de morceaux, et sur laquelle on applique les jumelles.
MF.R, c'est cette vaste étendue d'eau qui sépare les terres les unes des autres, et qui forme avec elles le globe terrestre.
MER COURTE, c'est une mer agitée par les lames qui se succèdent coup sur coup, et qui fatiguent beaucoup le bâtiment.
MER QUI RAPPORTE, c'est-à-dire qui commence à augmenter de flot et de jusant.
MER ETALLE, c'est le moment où la mer ne monte ni ne descend.
MER BATTUE , c'est une mer élevée de plusieurs lames occasionnées par les différents vents qui soufflent ou qui ont soufflé pendant un coup de vent.
MER CREUSE, c'est une mer dont les lames sont médiocrement élevées, et qui, en se déferlant, montrent, au commencement de leur brisant, une cavité sous le sommet de la lame, de sorte qu'elle ne brise qu'en tombant, et qu'elle peut engloutir tout ce qui se trouve sous sa chute.
MER MALE, c'est une grosse mer qui s'élève et tracasse le vaisseau.
MER B.OULANTE, c'est une mer dont les lames se brisent en roulant et écumant avec bruit.
MER QUI MOUTONNE, c'est lorsque les lames se déferlent dans la même direction que le cours du vent, en blanchissant sur la surface des eaux, et en écumant avec un bruit ordinaire.
MÉRIDIEN, grand cercle de la sphère, qui coupe l'équateur à angles droits.
MERLIN, c'est un petit cordage ou ligne goudronnée, à deux fils, dont on se sert pour sourlier les bouts des manœuvres, et pour coudre les ralingues aux voiles. ( V oyt: lczin ).
MESURE, c'est l'étendue fixée à des grandeurs connues.
METTRE UN VAISSEAU A L'EAU, c'est le lancer à la mer.
METTRE SUR LE FER, c'est tenir à l'ancre, c'est mouiller une ancre ou plusieurs.
METTRE DEHORS, c'est sortir du port et de la rade, pour prendre la haute mer.
VOCABULAIRE
METTRE EN RADE, c'est lorsque le vaisseau sort du port et qu'il ancre dans la rade, pour achever son chargement, prendre ce qui lui est nécessaire , et s'alestir avant de mettre dehors.
METTRE A LA VOILE, c'est appareiller les voiles, et lever l'ancre pour faire route.
METTRE A SEC, c'est serrer toutes les voiles pour soulager le vaisseau contre l'impétuosité du vent qui est trop violent.
METTRE A CULER, c'est coiffer toutes les voiles, en leur faisant prendre le vent dessus, pour faire culer le bâtiment.
METTRE EN RALINGUE, c'est disposer la voile de manière que le vent ne frappe ni dessus ni dedans.
METTRE LES VOILES SUR LES CARGUES, c'est les déferler sans les border, et les tenir prêtes à appareiller.
METTRE UN VAISSEAU A FLOT, c'est le faire flotter après qu'il a été échoué.
METTRE A BORD, c'est accoster le bord, de manière à pouvoir y monter.
METTRE EN MER, c'est quitter la rade et la côte pour prendre la pleine mer.
METTRE EN PANNE, c'est coiffer un hunier, et garder le vent dans l'autre au plus près du vent, pour arrêter le navire ; c'est mettre en travers, vent dessus, vent dedans.
METTRE A LA CAPE, c'est tenir le vent avec une seule voile, soit que l'on puisse gouverner, ou que l'on tienne la barre dessous.
METTRE A LA BANDE, c'est faire incliner le navire d'un côté plus que de l'autre.
MIDI, c'est l'instant où le soleil se trouve au méridien, à chaque jour, à sa plus grande hauteur sur l'horizon.
MILLE, mesure linéaire. Les marins mesurent le chemin de leurs bâtimens par mille, ou tiers de lieue; ce qui équivaut à neuf cent cinquante toises égales à la minute.
MISAINE, c'est la basse voile la plus de l'avant, qui est portée par le mât de misaine. Elle s'oriente en s'amurant sur les bouts-lofs, et se bordant sur le côté du vaisseau. La misaine est la voile la plus souvent appareillée, et qui essuie le plus de mauvais tems. Son usage est de faire arriver le bâtiment et de le tirer de l'avant.
MOLE , ouvrage avancé dans la mer , à l'entrée d'un havre, l'ait en pierres de taille dures, et de forme à offrir le moins de prise possible à la mer.
MOUILLAGE, c'est l'endroit où le bâtiment peut être retenu à l'ancre, à l'abri du gros tems.
MOUILLER, c'est jeter l'aucre en faisant les manœuvres
nécessaires pour ne pas surjaler son ancre, ni manquer son mouillage, et pour retenir le vaisseau contre la marée, les vents et les courans.
MOUILLER EN PAGALE , c'est laisser tomber l'ancre comme on se trouve, sans donner le tems de carguer et serrer les voiles.
MOUSSES, ce sont des enfans de sept à huit ans, que l'on embarque sur les vaisseaux, pour servir la maistrance et s'amariner.
MOUSSON, ce sont les vents de saison, qui sont réglés, et qui soufflent pendant cinq à six mois , toujours de la même partie à peu près; ensuite ils changent, et se tournent d'un autre côté, où ils tiennent le même tems.
MOUTONNER, se dit de la mer, lorsqu'elle est agitée par le commencement d'un vent frais ; sa surface blanche d'écume élève et forme comme des moutons.
MUNITIONS DE BOUCHE, e'est tout ce qui s'embarque pour la vie de l'équipage.
MURAILLE DE VAISSEAU, se dit quelquefois du côté du navire depuis la flottaison jusqu'au haut.
NAGER , c'est ramer à force d'aviron.
N'AMÈNE PAS. On dit qu'un vaisseau n'amène pas, lorsqu'il vente bon frais et grand frais, et qu'il garde ses huniers haut, sans en rien amener.
N'AMÈNE PAS LE PAVILLON, c'est le garder toujours hissé.
N'ARRIVE PAS, commandement au timonier pour lui faire défendre l'arrivée avec le gouvernail.
NAVIGABLE. La mer ou la rivière sont navigables, lorsqu'elles peuvent porter des navires ou bateaux chargés.
NAVIGUER, c'est aller en mer et faire des voyages maritimes. Naviguer un vaisseau, c'est le faire aller et venir, le faire manœuvrer etlui donner tous lesmouvemens dont il est capable.
NAVIRE, on donne généralement ce nom à tous les bâtimens de mer propres â la navigation.
NOCTURLABLE, c'est un instrument dont on se servait autrefois pour trouver a toutes les heures de la nuit combien l'étoile du nord était au-dessus ou au-dessous du pôle.
NOIX ou TÊTE DE CABESTAN, c'est la tête dans laquelle sont percées les amelotes pour placer les barres.
NOIX DE MATS, c'est un renfort de bois qu'on laisse à la tête des mâts de hune et de perroquet , pour servir de support aux barres de perroquet et aux capelages.
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SOUS, synonyme de fret, terme du Levant.
N'OLISER, c'est prendre un navire à fret ou à loyer; expression en usage seulement dans la Méditerranée.
NOVICE. On donne ce nom, dans la marine, à un jeune homme qui apprend à devenir matelot.
NOYÉ, VAISSEAU NOYÉ, c'est un vaisseau trop chargé, dont la batterie est si prés de l'eau, qu'il ne peut ouvrir ses sabords pour faire jouer son artillerie.
OUVERT. Être à l'ouvert d'un port, quand on en voit l'entrée ouverte.
OUVRIR UNE BAIE ou UNE RADE, c'est, en avançant, découvrir de plus en plus l'ouvert de la baie et l'intérieur.
OBSERVER, prendre à la mer, avec un instrument a réflexion , la hauteur du bord inférieur d'un astre au-dessus de l'horizon, lorsqu'il passe au méridien du bâtiment, pour en conclure la latitude du lieu.
OCTANT. Il se dit d'un instrument ou secteur qui contient la huitième partie du cercle, c'est-à-dire quarante-cinq degrés. Il signifie aussi une distance de quarante-cinq degrés entre deux planètes. La lune est dans les octans , pour dire qu'elle est à quarante-cinq degrés du soleil. OEIL, OEILLETS, c'est en général une ouverture ronde
pratiquée quelque part pour y passer un cordage. OEUVRES VIVES, c'est toute la partie du vaisseau qui est
au-dessous de l'eau lorsqu'il est chargé. OEUVRES MORTES , c'est tout ce qui est au-dessus de l'eau lorsque le vaisseau est chargé. Ainsi, les ponts, gaillards et dunettes sont les œuvres mortes du vaisseau. OREILLES DE LIEVRE, c'est le nom d'une voile de bateau , comme les focs et trinquettes sont des oreilles de lièvre.
ORLTLLES D'ANCRE, c'est la largeur de la patte à laquelle l'on donne quelquefois ce nom.
ORIENTER LES VOILES, c'est les disposer comme il faut qu'elles le soient , en se servant de leurs bras et boulines, afin de faire la route que l'on se propose de faire. ORIN, gros cordage, amarré par un bout sur la croisée d'une ancre mouillée.
OSSET ou AUSSAS, c'est le réservoir, on la partie la plus basse du vaisseau dans laquelle toute l'eau se rassemble, et où le pied des pompes répond dans les vaisseaux.
ONACHE. On traîne les vaisseaux en onache, lorsqu'ils sont désemparés, et qu'on est obligé de les traîner pour les conduire dans un port. On met le pavillon en onache, ou trainant jusqu'à l'eau, quand le capitaine est mort.
OURAGAN, c'est une tempête orageuse, pluvieuse et terrible par la force et la variété du vent, qui change à tous momens de direction; ce qui rend la mer extrêmement élevée et dangereuse pour les vaisseaux.
PAGAIE, c'est le nom que les sauvages donnent à la rame
dont ils se servent pour nager dans leur pirogue. PAGAYER, c'est se servir de la pagaie pour ramer et donner
de la vitesse à la pirogue.
PALAN, c'est une machine qui est toujours composée de deux poulies eslropées, et d'un garan ou cordage, pour enlever un fardeau quelconque.
PALANQUER, c'est hisser sur le palan.
PALANQUIN, c'est un petit palan simple, frappé à la tête de chaque mât de hune , dont le garan tombe sur les gaillards pour hisser les pattes de ris à joindre, etc. PANNE. Situation d'un bâtiment dont les voiles sont orientées les unes au plus près, les autres brassées à culer, pour le maintenir sans faire de sillage. On ne fait cette manœuvre que pour attendre quelques vaisseaux, etc. PANNEAUX, sorte de charpente qui sert de trappe et de
fermeture à l'écoutille.
P ANTENNE. Être en pantenne, c'est être désemparé et dégréé , de manière qu'on ne puisse plus orienter les voiles. PANTOIRES , ce sont des manœuvres dormantes, capelées comme les haubans sur les bas mâts, pour assujettir les mâts et soulager les haubans pendant la tempête. PAQUEBOT, bâtiment construit pour bien marcher, servant de courrier sur mer. Il porte des paquets, et son intérieur est construit pour recevoir des passagers. PARADIS, c'est un endroit, dans le fond d'un port on d'un havre, où l'on met les vaisseaux en sûreté de tous teins : c'est une espèce de grand bassin dans lequel les vaisseaux sont toujours à flot.
PARER, c'est éviter un cap, une pointe, un rocher, les
doubler au vent.
PARE A VIRER, c'est ordonner à l'équipage de tenir toutes
les manœuvres disposées pour le virement de bord. PARER UN ABORDAGE, c'est l'éviter. PART, ÊTRE A LA PART, c'est partager le profit avec les propriétaires; ce qui a lieu plus particulièrement pour les voyages au petit et au grand cabotage. (Voyez l'art. a57 du Code de commerce).
PARTANCE, c'est le moment de l'appareillage. PASSER SOUS LE VENT, c'est laisser un vaisseau au vent. \ PASSER AU VENT, c'est doubler un vaisseau au venl à lui
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PAS, c'est la partie la plu? étroite d'un canal. Passage resserré entre Jeux côtes, comme le Pas-de-Calais.
PATACHE, petit braiment armé par la régie des douanes, et placé à l'entrée des baies, des rivières et sur les côtes.
PAVOIS, bandes de gros drap, larges d'un mètre, sur différentes longueurs, selon qu'elles sont pour les côtés extérieurs d'un bâtiment de roi, ses fronteaux, hunes ou embarcations.
PAVILLON, c'est l'étendard de la nation.
PAVOISER, c'est parer les vaisseaux de leurs pavois, et les
orner de pavillons à tous les mâts et bouts de vergues. PENICHE, canot léger, plus propre à l'aviron qu'à la voile.
PENON, espèce de petite girouette pour connaître la direction du vent.
PERDRE, se perdre sur une roche, une côte, un banc. C'est périr, faire naufrage.
PERIR, c'est naufrager, faire naufrage.
PERROQUET, c'est la voile qui se hisse sur le mât de perroquet.
PERROQUET DE FOUGUE, c'est le hunier d'artimon , qui s'oriente sur son mût.
PERROQUETS VOLANS, ce sont des voiles plus petites que les perroquets, au-dessus desquels on les oriente, en les hissant sur les flèches des mâts de perroquets.
PERRUCHE, c'est le nom du perroquet que l'on oriente au-dessus du perroquet de fougue.
PERTLTS, c'est un passage étroit entre deux terres.
PESER SUR LES MANOEUVRES, c'est haler du haut en
bas, pour les faire servir à l'usage auquel on les destine. HIARE ou TOUR A FEU, élevée sur le bord de la mer,
ou sur quelques rochers, pour signaler les dangers aux
vaisseaux pendant la nuit.
PIC, ETRE A PIC, c'est-à-dire perpendiculairement sur son ancre, être droit au-dessus d'elle.
PIECES A L"EAU, ce sont les futailles dans lesquelles on met l'eau pour la provision du voyage.
P1GOULIÉRE, embarcation construite dans les grands ports, pour contenir des fourneaux en maçonnerie, portant des chaudières propres à faire chaufferie brai ou toute autre matière.
PIGOU, espèce de chandelier à deux pointes, dont on se sert dans les cales des vaisseaux pour éclairer pendant l'arrimage.
TILOTAGE , c'est la science du pilote pour conduire le
vaisseau en mer, et diriger sa route.
PILOTE, c'est celui qui conduit le vaisseau. PILOTER, c'est conduire un vaisseau.
PINCER LE VENT, c'est tenir le plus près du vent.
PINASSE, embarcation qui va à la voile et à l'aviron.
P1NGUE, bâtiment de commerce à varangues plates, Par- i rière un peu élevé.
PIROGUE, petites embarcations très- multipliées dans les Deux-Indes, faites souvent avec un tronc d'arbre creusé.
PLAGE, rivage de la mer, que couvrent et découvrent le flot et le jusant dans les grandes marées.
PLAT BORD, bordage large et épais qui, fixé horizontalement sur le sommet de la muraille d'un bâtiment, recouvre la tête des alonges de tous les membres.
PLEIN DE L'EAU, c'est l'endroit où la mer cesse de monter.
PLAT BORD A L'EAU, c'est être totalement incliné sur le côté.
POINT. Tous les jours à midi, à bord des bâtimens à la mer, on fait son point, c'est-à-dire qu'on réduit généralement par le quartier de réduction, la route et le chemin fait pendant vingt-quatre heures, depuis le midi précédent, pour en conclure la longitude et la latitude du lieu où l'on est arrivé. La longitude et la latitude sont les moyens qui déterminent la position d'un bâtiment à la mer.
POINTE, langue de terre qui s'alonge dans la mer.
POLACRE, nom d'un bâtiment qui navigue sur la Méditerranée, à voiles carrées, au grand mât , et latines à celui de misaine.
POLES, ce sont les points ou aboutit l'axe du monde, Nord et Sud.
POLICE D'ASSURANCE, c'est un contrat par lequel l'assureur s'oblige à rembourser la somme assurée, s'il arrive perte ou prise du navire ou de la marchandise qui fait l'objet de l'assurance, moyennant qu'on lui paie une certaine somme pour cent, qu'on nomme prime. ( Voyci tes art. 332, 333 et 334 du Code de commerce ).
PONANT, c'est l'opposé du Levant.
PONT, c'est un étage d'un vaisseau.
PONTON. Dans tous les ports, de vieux bâtimens qu'on a rasés jusqu'au premier pont, sont employés comme pontons pour abattre dessus des bâtimens qu'on carène. En général, c'est un bateau plat, souvent ponté, et quelquefois sans ponts.
PORTER AU NORD ou A L'EST, c'est faire route au nord, à l'est.
PORTER AU LARGE, c'est s'éloigner de la terre.
PORT, c'est un endroit dans les terres, et fermé du côté de la mer, où les vaisseaux peuvent entrer, et d'où ils peuvent sortir, y trouver sûreté contre les coups de vent, et un bon mouillage.
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PORTE-IIAUBANS, ce sont des pièces de bordage de troîd à six pouces d'épaisseur, et de trois quarts de pouce environ de largeur par pied du bau du navire , et qui servent pour épater davantage les haubans.
PORT DE VAISSEAU, c'est la quantité de tonneaux de poids que le vaisseau peut porter.
PORT PERMIS, c'est la quantité d'effets et marchandises que les officiers d'un vaisseau peuvent embarquer ù leur compte, sans payer de fret.
I POULIE, machine en forme de roue, dont la circonférence est creusée en demi-cercle , et sur laquelle passe une corde pour élever ou descendre des fardeaux.
TOUPE, c'est un terme d'architecture nautique. C'est la
partie du derrière d'un vaisseau
POUSSE LA BARRE A BORD, c'est ordonner de la mettre toute à bord, du côté que l'on a nommé.
POUSSER DE FOND, c'est pousser le fond avec une perche, pour faire marcher un bateau.
POUSSER LA BARRE DU GOUVERNAIL, c'est la pousser d'un bord ou de l'autre, pour faire évoluer le navire.
rPiAME, c'est un vaisseau à fond plat, et d'un petit tirant d'eau. Il est propre à naviguer dans les rivières et le long des côtes.
PRESCE1NTES, ce sont de fortes pièces de charpente qui lient le vaisseau en dehors.
PRELAT, c'est un carré de toile goudronnée dont on se sert pour couvrir les écoulilles haut et bas, afin d'empêcher l'eau de gâter les marchandises.
PRENDRE DES RIS, c'est raccourcir les huniers de toute la toile comprise entre une bande de ris et la vergue.
PRENDRE LA MER, c'est sortir du port pour aller en mer.
PRENDRE CHASSE, c'est fuir.
PRENDRE HAUTEUR, c'est observer la hauteur du soseil sur l'horizon, avec l'octans, pour déterminer la latitude , en ajoutant ou soustrayant la déclinaison , selon qu'on se trouve au nord ou au sud du soleil.
TRENDRE TERRE, c'est s'en approcher.
PRENDRE FOND, c'est trouver le fond avec la sonde.
PRÈS'ET PLEIN, c'est tenir le plus près du vent, en faisant porter quelques degrés sous le vent du plus près.
PRÊTER LE COTÉ AU VENT, c'est y présenter le travers, et tenir à la cape pendant un coup de vent.
PRIME D'ASSURANCE, c'est la somme que celui qui fait assurer paie à l'assureur, à tant pour cent.
PRISES, ce sont des vaisseaux pris sur les ennemis.
PRIMER, c'est partir avaDt le commencement du flot ou du jusant.
PRIS DE CALME, se dit d'un bâtiment qui reste en mer TOM. II.
sans vent; il éprouve un calme pl.t; il a été tant de jouis pris par le calme.
PROLONGER UN VAISSEAU, c'est l'aborder de long en long, pour l'enlever l'épée à la main.
PROUE. La proue est la partie de l'avant d'un vaisseau.
QUARANTAINE. On fait la quarantaine, lorsqu'on vient d'un pays soupçonné de peste ou de maladie contagieuse, rn demeurant mouillé au large pendant quarante jours, pour laisser passer le mauvais air du vaisseau. Quelquefois les quarante jouis sont réduits à moins, et souvent ils sont augmentés.
QUART DE VENT, QUART DE RIME , c'est la quatrième partie de la distance qui est entre deux des huit vents principaux.
QUART, le tems qu'une partie de l'équipage est à faire une certaine faction , que tous doivent faire tour à tour. Ce matelot a fait son quart.
QUARTIER DE RÉDUCTION, c'est une carte de petite surface qui convient, par sa petitesse, à tous les lieux de la terre, parce qu'en considérant un espace d'une petite étendue sur le globe, on peut le considérer comme plat. On pointe toutes les routes sur le quartier de réduction, pour les réduire en une seule, et en déduire la latitude et la longitude esliuitjes , avec le chemin résultant sur cette seule route, qui est moyenne entr,e toutes celles sur lesquelles on a couru, etc.
QUARTIER D'UN VAISSEAU, sont les deux joues et les deux hanches.
QLENOLTLLETTES DE TRELINGAGE , ce sont des bouts de cordage que l'on double en dehors et en dedans des bas haubans, à la hauteur où le trelingage doit être fait.
QL'EL'E DE RAT. Manœuvre en queue de rat, est celle qui est faite de manière qu'elle va toujours en diminuant.
QUEUE D'ARONDE, c'est le plus fort assemblage qu'on puisse faire en charpenterie.
QUILLE, c'est la pièce de bois qui commence l'édifice d'un vaisseau que l'on construit. Elle sert de base pour conduire l'ouvrage. C'est sur la quille qu'on place la contrequille pour recevoir les entailles sur lesquelles on doit placer les membres.
RABANS. Ce sont des bouts de cordage de différentes espèces, propres à amarrer certaines choses. Il y a plusieurs sortes de rabans.
RABLURE, c'est une entaille faite le long de la quille du vaisseau, pour emboîter les bordages de gabord.
LES RABATTUES D'UN GRAND BATIMENT, sont les élévations par degré de ses œuvres mortes au-dessus de son plat-bord.
RACAGE, c'est un assemblage de pommes de ragues et de bigots enfilés sur des bâtards , pour teuir le milieu des vergues sur les mâts.
RACAMBAU, c'est un anneau de fer rond sur lequel on fixe l'amure du grand foc , de sorte qu'au moyen d'un cal-bas on le fait monter et descendre sur son bout dehors, selon la force du vent.
RADE, c'est un espace de mer hors du port, où les vaisseaux peuvent rester à l'ancre.
RADE FORAINE, c'est une rade en pleine côte, qui n'est à l'abri que des vents de terre.
RADOUB, c'est faire des réparations, soit au corps d'un bâtiment, soit aux voiles qu'on répare.
RADOUBER, c'est l'opération du radoub.
R AFFALES. Bouffées, augmentation subite de vents, que l'on nomme dans l'intérieur coups de vent. Les raffales sont plus ou moins violentes; mais elles sont de peu de durée.
RAGUER, se déchirer, s'écorcher, s'user par des frotteuiens répétés.
RAINURE, c'est une ouverture ronde, qui se fait en longueur dans l'épaisseur du bois, pour y embouffeter une feuillure d'une autre planche d'une même épaisseur.
RALINGUES, cordages qui sont cousus tout au tour des voiles pour les empêcher de se déchirer, et pour supporter les rabans de faix, l'effort des boulines, écoutes et amures.
RALINGUER EN TENANT LE VENT, c'est gouverner de manière que les voiles ne soient ni vent dessus, ni vent dedans. On ralingue pour ralentir sa marche.
RALLIEMENT, action des bâtimens qui, après avoir été dispersés, se rallient.
RALLIER LA TERRE, c'est en approcher.
RALLIER UN VAISSEAU DANS LE VENT, c'est l'approcher en serrant le plus près, et gagner plus au vent que lui.
RALLIER LE VENT, c'est faire approcher la route de plus près.
RAMBADE, espèce de garde-fou.
RAME, aviron.
RAMER, c'est nager avec la rame.
RANGER, RANGER LA TERRE, LA COTE, UN BA- TIMENT, c'est le prolonger de près. On range a l'honneur, c'est le plus près possible. Ranger ù quai, c'est
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•s'accoster du quai pour s'y amarrer et y décharger. Ranger un navire, c'est en passer fort près. Ranger le vent, c'est tenir le plus près, tout à fait.
RAPIQUER AU VENT, c'est venir au vent, pour le gagner à un autre bâtiment.
RAPPORT DE MARÉE, c'est la masse d'eau apportée par le flot.
RAS. Vaisseau ras, c'est celui qui est peu élevé au-dessu» de l'eau.
RASER UN VAISSEAU, c'est lui ôler ses dunettes ou ses
gaillards.
RAVITAILLER, c'est rapprovisionner un vaisseau de toutes
espèces de vivres.
RECONNAITRE UN VAISSEAU , c'est en approcher de plus près pour juger sa grandeur et sa force.
RÉCIFS , chaîne de rochers sous l'eau.
RECOURIR LES COUTURES D'UN VAISSEAU, c'est les repasser légèrement avec le fer à callht et le maillet, pour les visiter, et voir celles qui ont besoin d'être calfatées.
RECOUSSE D'UN VAISSEAU, c'est sa reprise.
RECRAN, espèce de petit port nommé crique, dans lequel un vaisseau peut entrer avec peine et s'y mettre à l'abri.
REFLUX, c'est le jusant.
REFOULER LA MER, LE COURANT, c'est aller contre.
REFRAIN, agitation, retour, rejaillissement de lames sur une côte, par un grand vent, lorsqu'elles rebondissent en s'écartant des rochers sur lesquels elles ont brisé.
REGRÉER, remplacer, rétablir les cordages qui ont été coupés dans un combat ou rompus par le gros tems.
RELACHE, RELACHER. Un bâtiment fait yne relâche lorsqu'il arrête le cours de sa navigation pour entrer dans une baie, une rade ou un port, pour réparer des avaries.
RELEVER, c'est viser deux objets l'un par l'autre, lorsqu'on les voit d'un bâtiment sur une même ligne. Relever un objet quelconque, c'est déterminer, au moyen d'un compas , le point où il se trouve dans le cercle de la rose.
REMORQUER, c'est tirer après soi un vaisseau pour le faire aller plus vite. Le câble qui sert à traîner le vaisseau remorqué est nommé remorque.
REMOUS, sorte de tournant d'eau, qui se forme dans le sillage près d'un bâtiment.
REMOUS DE COURANT, c'est un tourbillonnement d'eau que l'on voit dans toutes les rivières, et sur-tout aux détours des pointes.
RENARD. Le renard de la timonnerie est un plateau rond, ayant un inanche, Sur une de ses faces est peinte une
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rose de compas, et chaque air de vent est pei'cé de huit trous de vrille, pour recevoir de petites chevilles servant a indiquer la route que le bâtiment a tenue pendant les huit horloges ou quarts-d'heure, durée d'un quart.
RENTRÉE DE VAISSEAU, c'est la différence entre la plus grande largeur d'un bâtiment et ses hauts, qui vont en rétrécissant. On dit il a beaucoup de rentrée; il n'a pas de rentrée.
RESSAC ou RESSORE, c'est le retour des lames vers le large, après avoir frappé contre un rocher ou tout autre corps dur.
RETENUE. Tendant qu'un bâtiment est rebattu en carène, un gros cordage, destiné à empêcher que son inclinaison n'augmente, est nommé retenue.
REVIREMENT. Un bâtiment qui louvoie court des bordées, fait des vi remens de bords souvent répétés. C'est après le premier bord que commencent les viremens.
REVIRER, changer d'amure. Une escadre, comme un bâtiment, revire de bord en orientant de nouveau les voiles sur le bord opposé à celui qu'on suivait.
REVOLIN ou REVOLUN, c'est l'action du vent qui se réfléchit d'une voile sur une autre, qui en est trop proche, de sorte que celle qui reçoit ce choc bat et se dévente.
RIBORDS, ce sont les bordages qui se placent sur les gabords de long en long. Ainsi, les ribords forment le second rang du boidage de la carène, en montant vers la flottaison, depuis la quille.
RIDE, c'est un cordage qui sert à en roidir un autre qui est plus gros, soit que la ride soit passée dans les poulies à rouets, ou dans des trous de cape-mouton.
RIDER, c'est roidir les haubans, cal-haubans ou étais, par le moyen des rides, et à force de palans.
RIS, ce sont des bandes de toiles à œillets, garnies de garcettes, que l'on voit traverser les huniers d'un bord a l'autre. Les ris sont pour appetisser les voiles lorsqu'il vente grand frais, et qu'on ne peut pas les porter toutes hautes. On dit prendre des ris.
RISÉE, c'est une augmentation de vent qui dure peu de teins, comme les rafiales. Les risées sont ordinairement fortes, et il faut mettre du monde aux drisses.
RIVAGE, c'est le terrain qui couvre et découvre dans les plus grandes marées, au tems de Péquinoxe.
ROUE DE GOUVERNAIL, c'est un cylindre monté horizontalement sur deux piliers verticaux, placés sur le gaillard, en arrière du mât d'artimon. Elle sert ù multiplier la force du timonnier, et facilite le mouvement du gouvernail.
ROUER UNE MANŒUVRE, c'est la plier en rond.
ROULIS, c'est le mouvement du navire de tribord à basbord, occasionne par l'impulsion des lames.
ROUSTURE, c'est une lieûre que l'on fait pour tenir une
pièce de bois contre une autre.
RI M, c'est un espace dans la cale d'un vaisseau. Nous
tuant du rum, c'est-à-dire de l'espace.
RUMB DE VENT, c'est une division de la boussole de quarante-cinq degrés en quarante-cinq degrés, qui sont huit parties égales, nommées nord, nord-est, est, sudest, sud, sud-ouest, ouest et nord-ouest, que l'on subdivise en huit demi-rumb, etc. etc.
SAEORD, c'est une embrasure faite dans le côté du vaisseau pour y placer le canon en batterie.
SARORDER, percer le fond d'un bâtiment, pour que l'eau s'y introduise et le fasse couler On saborde une prise que l'on ne veut pas conserver.
SACCADE, c'est un mouvement vif et court des voiles, lorsqu'elles ne sont pas tendues par la force du vent, quand le navire tangue et roule.
SAFRAN DU GOUVERNAIL, c'est la pièce la plus en dehors du gouvernail.
SAINTE -BARBE, c'est un retranchement dans l'entrepont à l'arrière du vaisseau, fait au-dessus des soutes a pain et à poudre. On y tient tous les ustensiles du c»nonnage. ( Voyez Barbe ).
SANCIR, c'est couler sur ses amarres, étant ù l'ancre sur une rade, pendant un coup de vent.
SANS ARRIVER, c'est pour dire au timonnier de ne pas gouverner au vent de la route.
SANS-ARRIVER, c'est dire au timonnier de faire attention au gouvernail, pour ne pas s'écarter de la route à droite ni à gauche.
SAUTE DE VENT, c'est changement subit de vent.
SAUTER A L'ARORDAGE, c'est sauter, l'épée à la main, a bord d'un vaisseau ennemi que l'on veut enlever de vive force.
SAUF-CONDUIT, lettre délivrée par une puissance à un bâtiment ennemi , pour qu'il ne soit pas arrêté par ceux de cette même puissance, pendant l'espace de tems fixé.
SAUVETAGE, action du recouvrement des effets et marchandises naufragés.
SAUVER, c'est faire le sauvetage.
SCIER A CULER , c'est nager avec les avirons , de manière qu'on fait aller la chaloupe ou le canot à reculons.
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SCORBUT, c'est une maladie fort commune dans les voyages de long cours.
SEC, ETRE A SEC. Un vaisseau est dit tire à sec, lorsque toutes ses voiles sont serrées, et qu'il navigue à mâts et cordes, sans aucune voile appareillée.
SÉJOUR, c'est le tems de la relâche d'un vaisseau dans un port, compté par mois, semaines ou jours.
S'ÉLEVER AU VENT, c'est gagner au vent, en louvoyant.
SEUILLETS DE SABORDS. Ce sont les planches qui sont mises dans les sabords, pour en couvrir la partie inférieure, sur les membres coupés et les mailles, afin d'empêcher que l'eau ou autre chose ne tombe entre les membres.
SIFFLET, c'est l'instrument dont les maîtres se servent pour siffler et commander.
SIGNAUX, ce sont des instructions détaillées et circonstanciées que le commandant d'une armée navale donne à chaque capitaine, pour l'instruire de tous les signaux qu'il pourra faire pendant la campagne, et dans toutes les circonstances qui se présenteront.
SILLAGE, c'est la trace que le vaisseau laisse derrière lui. Le sillage est aussi pris pour la vitesse du navire.
SIROC ou SIROCO, c'est le nom que l'on donne , dans la Méditerranée, au vent du sud-est.
SINGE, c'est une machine dont on se sert dans les vaisseaux marchands , pour décharger les marchandises qui sont dans les bateaux, et charger le vaisseau.
SIVADIÉRE , c'est la voile qui s'oriente sous le beaupré , en dehors du vaisseau.
SOMACHE. L'eau est sotnache, lorsqu'elle est imprégnée de quelques sels que ce soit.
SOMBRER SOUS VOILES, c'est capoter, c'est s'ensevelir sous les eaux.
SOMMIER DE SABORD, c'est la planche opposée au seu.illet.
SOMME, banc de gravier, sable ou vase, qui traverse le
chenal d'un port, d'une rivière.
SONDE. La sonde est composée du plomb et de la ligne. SONDER, c'est jeter le plomb et la ligne pour mesurer Ja
profondeur de la mer, et connaître la qualité du fond sur
lequel on sonde.
SOUFFLAGE, c'est un renforcement de bordage que l'on donne à la flottaison de quelques vaisseaux qui n'ont pas assez de stabilité pour porter leurs voiles.
SOUILLE, c'est le lit qu'un vaisseau se fait dans la vase ou le sable, lorsqu'il est échoué.
SOUQUER, c'est serrer avec force.
SOUS-FRETER, c'est sous -louer à un autre le vaisseau que l'on a frété.
SOUS-BARBE, c'est un étai qui se met au-dessous du mât de beaupré, pour le rendre stable.
SOUTE, c'est un retranchement de cloisons fait à l'entrepont ou dans la cale, fermant à clef, pour y mettre des effets en sûreté.
SOUTENIR LA CHASSE, c'est continuer de fuir devant l'ennemi, en se battant en retraite.
SPARTON , c'est un cordage fait de genêt d'Espagne , d'Afrique ou de Murcie. Il est d'un bon usage pour les câbles et les haussières.
STABILITÉ , qualité d'un bâtiment qui résiste à l'inclinaison plus ou moins forte que lui donne le vent soufflant de côté sur ses voiles.
STATION. Les bâtimens de guerre qui sont chargés de la police de la navigation dans les colonies, de faire respecter le pavillon en protégeant le commerce, y sont pour une année au plus. Ils naviguent dans les parages environnans, séjournant souvent sur les rades : ils sont en station.
SUBRÉGARGUE, agent qui régit la cargaison d'un grand bâtiment de commerce, sur lequel il est embarqué, pour administrer les opérations relatives à la vente et à l'achat des marchandises.
SURVENTE. Il survente lorsque le vent augmente de force dans un coup de vent.
TABLEAU. On donne ce nom à la partie de la poupe d'un vaisseau, au-dessus de I'arcasse, et même de la galerie, au-dessouë des contours du couronnement.
TAILLE-MER, c'est la pièce de charpente qui joint le bras de la gorgère à la flottaison, et se lie sur l'étrave depuis cet endroit jusqu'au ras de la partie inférieure de la quille.
TAILLER DE L'AVANT, c'est marcher et aller en avant.
TALON DE LA QUILLE, nom de l'extrémité arrière de la quille et du bas de l'étambot d'un bâtiment.
TALONNER, c'est toucher le fond de la mer avec le talon du bâtiment, par secousses plus ou moins fortes.
TAM1SAILLE, arc de cercle dont la barre du gouvernail est le rayon. On lui donne aussi le nom de croissant.
TANGAGE, balancement d'un bâtiment dans le sens du 5 1 longueur, causé par l'agitation de la mer.
TAPE-CUL, c'est une grande bonnette qui se hisse au bout de !a vergue d'artimon, et se borde sur un bout dehors que l'on pousse au large au-dessus des bouteilles.
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TAPES D'ECUBIERS, ce sont des pièces Je bois longues de trois pieds environ, rondes et faites en cône tronqué. Elles servent à boucher les écnbiers, lorsqu'on est sous voiles, pour empêcher que l'eau n'entre dans le vaisseau au tangage.
TAQUETS, ce sont des morceaux de bois de diverses figures, qui servent à tourner et amarrer les manœuvres, à suspendre et à appuyer, selon les circonstances et les besoins.
TARTANE, c'est une barque du Levant, qui porte deux voiles latines a tiers points ou antennes, sur deux mâts.
TENIR LES HUNIERS, c'est les garder dehors, lorsqu'il vente grand frais.
TENIR EN RALINGUE, c'est conserver la disposition des voiles, de manière qu'elles ne reçoivent pas le vent dedans ni dessus.
TENIR LES HAUBANS, c'est les roidir à force de palans.
TENIR AU VENT, c'est prendre peu à peu le plus près, pour ne pas tomber sous le vent d'un autre vaisseau.
TENIR LA MER, c'est rester en mer.
TENIR SOUS VOILES, c'est se maintenir dans un endroit sans s'en éloigner, en se servant de ses voiles appareillées et orientées.
TENIR UN VAISSEAU AU MEME RELEVEMENT , c'est le conserver toujours au même point de la boussole.
TENON, c'est le bout d'une pièce de bois qui entre dans une mortaise.
TENUE, c'est la prise de l'ancre sur le fond de la mer. La tenue est bonne ou mauvaise, selon la qualité du fond qui permet aux ancres de s'y enfoncer plus ou moins, et d'y tenir ensuite avec plus ou moins de force.
TERRE FERME. Les marins disent plus souvent la grande terre, en opposition aux îles.
TERRIR , c'est prendre connaissance de la terre à la fin d'une traversée.
TETE se dit des extrémités supérieures d'un mât , d'un gouvernail, d'un cabestan, des alonges, des bouts d"unc varangue.
TÊTIÈRE. On nomme ainsi le bord supérieur d'une voile carrée, garnie de sa ralingue de faux et des ailes de pic.
TIENT AU LOF ou TIENT AU VENT. On dit qu'un vaisseau tient au lof, lorsqu'étant vent largue, il vient au vent.
TILLAC, c'est le plancher de chaque pont.
FRANC-TILLAC , c'est le premier pont du vaisseau ; et c'est de ce pont que l'on parle dans les conuaissemens, pour que le capitaine s'oblige de répondre des effets chargés sous le franc-tillac de sou bâtiment.
TIMON. Barre du gouvernail.
TIMONN1ER, c'est le ti ire du marin qui tient le gouvernail pour gouverner le ua\ire.
TIPHON. Ouragau.
TIRANT D'EAU, c'est le nombre de pieds dont un bâtiment enfonce dans l'eau, mesurés depuis le bas de la quille jusqu'à sa flottaison, c'est-â-dire la surface de l'eau qui l'enveloppe.
TIRER BEAUCOUP D'EAU, c'est avoir un grand tirant d'eau; c'est enfoncer beaucoup dans l'eau.
TOLETS ou TOULETS, ce sont des chevilles de bois moins grosses par les deux bouts que par le milieu. On les plante dans les trous des toltières pour retenir l'aviron fixe.
TOMBE. La mer tombe, ses lames commencent à diminuer. Tomber sur un autre navire, c'est l'aborder sans intention, par des courans, un calme, une mauvaise manœuvre. Tomber en dérive, c'est dérader et tomber sous le vent d'une côte.
TONNAGE. Péage , perception exigée des bûtimens du commerce , à raison de tant par tonneau , appelé droit de tonnage.
TONNEAU. Le tonneau de poids est de deux mille livres. On dit un bâtiment de quatre-vingts, cent cinquante, deux cents , tro:s cents , quatre cents tonneaux Un navire de six cents tonneaux porte six cents fois deux mille livres pesant. Le poids du volume d'eau que déplace ce navire chargé, est de même de six cents fois deux mille livres, plus, sa pesanteur spécifique.
TONNE, c'est une grosse bouée conique, ou d'une autre figure, faite de bois ou de cuivre, pour servir de marques et balises sur les rochers, bancs et écueils.
TOUCIIER. Un bâtiment qui frappe sa quille sur un écuei! , sur les bancs de sable, a touché.
TOUCHER A UNE ILE, c'est y mouiller.
TOLE, petite embarcation plate.
TOUER, c'est haler un vaisseau, par le moyen des grelins et autres à jet, en virant le grelin sur le cabestan.
TOUPRAS, est un câble ou grelin qui sert à amarrer le vaisseau du côté de terre.
TOUR A BITORD ou TOURET, c'est un moulinet à quatre cornes ou branches de chaque bout , formé par deux pièces de bois, mises d'équerre, droit les unes suites autres. On s'en sert pour assembler du fil caret et faire du bitord.
TOUR DE BITTES. Lorsqu'on mouille, on prend toujours un tour de bittes, pour être maitre de filer du câble autant qu'on veut. ( Voyez bittes ).
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TOURNAGE, espèce de taquet à oreille d'âne placé contre le bord, pour tourner les manœuvres et les amarrer.
TOURON ou TORON, c'est un assemblage d'un certain nombre de fils de caret, selon la grosseur du cordage que doit composer le touron qui est tord sur lui-même, et le plus également qu'il est possible. On lui donne aussi le nom de cordon.
TRAIN DE BOIS, c'est une certaine quantité de bois lié ensemble pour le faire descendre une rivière.
TRAIN DE BATEAUX, ce sont plusieurs bateaux déchargés que l'on met à la queue les uns des autres , pour les conduire sur une rivière , soit en montant ou descendant.
TRAINE. On dit qu'un vaisseau en traîne un autre à la remorque, lorsqu'il le tire après lui.
TRAITE, c'est le commerce des peuples noirs d'Afrique, de l'or, du morphi, des cuirs, etc., aux différentes côtes où ce commerce se fait avec des navires.
TRANSPORT. Bâtiment frété par le gouvernement pour transporter des troupes, des munitions de guerre, etc.
TPiAVERS. Le travers d'un vaisseau est la perpendiculaire à sa longueur vers le milieu.
TRAVEE. On désigne par ce mot l'emplacement formé dans le fond d'un port ou d'une aûse, par des pieux enfoncés dans le sol, entre lesquels on retient submergées des pièces de mâture, au moyen de clefs placées trans- Tersalement.
TRAVERSÉE. Passage au travers des mers, navigation d'un lieu à un autre, soit pour aller ou revenir de l'Europe aux Colonies.
TRAVERSIER, en parlant du vent qui est bon, pour aller et revenir a la voile, du même point, sans louvoyer. On dit le vent est traversier.
TRELINGAGE, c'est une bridure particulière, très-forte, qui se fait sur les haubans des bas mâts, à la hauteur du brasséïage des basses vergues, au-dessous des hunes.
TRÉLUCIIER. Sur la Méditerranée, dans les bâtimens â antennes, changer les voiles de bord, c'est l'action de trélucher.
TRIBORD, c'est le côté droit du vaisseau, en regardant vers l'avant.
TRINQUETTE, c'est une voile triangulaire faite en voile d'étui, de toile, à quatre fils.
TROMBE, c'est une colonne d'eau plus ou moins grosse, qui s'élève fort haut, en tournant sur elle-même, par l'effet d'un tourbillon de vent.
TYIION, uom donné aux trombes.
US et COUTUMES DE LA MER, ce sont les usages et les lois qui servent à régler les termes des actes entre les négocians maritimes.
USTENSILES. On donne cette désignation, dans les bâtimens de roi, a divers objets qui font partie de l'état d'armement dans les différens détails, tels qu'ustensiles du chirurgien, de l'armurier, du tonnelier, d'une pompe.
USANCE, c'est l'espace d'un mois.
VA-ET-VIENT, c'est un cordage que l'on amarre par un bout au vaisseau, et par l'autre à la terre, sur lequel on haie les bateaux pour aller et venir de terre à bord, lorsqu'on est près du rivage.
VAGUES, ce sont les lames et les flots de la mer.
VA1GRES, ce sont les bordages qui font le revêtement et la liaison intérieure d'un vaisseau.
VRA1GRAGES, c'est tout le bordage pris ensemble, qui sert à faire les vaigres d'un vaisseau ; c'est l'assemblage de toutes les planches qui recouvrent ses membres.
VAISSEAU. ( Voyez Navibè ).
VARANGUE, c'est la partie du membre qui porte sur la contre-quille â plat, pour former le dessous du vaisseau.
VASARD, c'est la qualité du fond qui se trouve mêlé de beaucoup de vase.
VEILLER, c'est être en garde de jour et de nuit, et être prêt à tout.
VELIQUE, c'est le point de perfection de la voilure d'un vaisseau, par rapport à sa hauteur : point vélique.
VEILLE. L'ancre de veille est celle des grosses ancres qu'on tient parée à mouiller, dans le cas où le câble sur lequel le bâtiment tient à l'ancre viendrait à être rompu.
VENTILATEUR , sorte de soufflet qui est indispensable pour changer l'air entre les ponts des grands bâtimens.
VERGUES, ce sont de fortes pièces de bois de sapin, pour l'ordinaire, rondes et coniques du milieu aux extrémités. Elles sont établies pour porter les voiles des vaisseaux.
VIBORD , nom de la muraille d'un bâtiment qui s'élève au-dessus du pont supérieur et des gaillards.
VICTUAILLES. On entend par ce terme toutes choses propres à la vie des hommes de mer.
VIGIE. Etre en vigie, c'est être en sentinelle au haut des mâts pour découvrir de loin.
VIREMENT, mouvement que fait horizontalement un bâtiment, en tournant sur lui-même, pour présenter au
vent le bord opposé a celui sur lequel il avait les amures : c'est le virement Je bord.
VIRE, c'est-à-dire tourne.
VIRURES, c'est la largeur d'un bordage de la carène d'un vaisseau dans toute la longueur d'un navire.
VIVRES, c'est tout ce qui sert a ravitaillement d'un vaisseau.
VOIE D'EAU, c'est une ouverture faite à la oarène par des boulets, des écarts largues, unéchouage, ou par les coutures sans étoupes.
VOGUER, c'est aller à force de rames.
VOILE, c'est un assemblage de plusieurs largeurs de toiles cousues en coutures plates les unes avec les autres, ou en coutures rondes, selon l'espèce des voiles. Ce sont les voiles qui, en recevant le cboc du vent, donnent la vitesse au navire, et le rendent facile à évoluer.
VOILIER, c'est un vaisseau qui porte bien la voile. On dit c'est un bon voilier.
VOILURES, ce sont toutes Tes voiles d'un vaisseau prises ensemble.
VOUTE D'ARCASSE, c'est la partie concave de la poupe qui termine le vaisseau, depuis le haut de la banc d'huurdi, jusqu'au second pont a peu près.
VUE DE VAISSEAU, être à portée de le voir.
YACHT ou TAC, bâtiment de plaisance, de plaisir. On ne s'en sert que pour aller à de petites distances et se promener.
YOLE, c'est une sorte de petit canot qui va a la voile et à l'aviron, mais qui n'est pas propre à porter de lourds fardeaux.
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ABANDON. Dès le moment de la prise, l'action d'abandon est-elle
ouverte? Tom. I, pag. 438.
ABANDON DE NAVIRE par l'ennemi qui l'a pris. ibid. , pag. 49S.
Navire abandonné par son propre équipage , par crainte de l'ennemi ou des pirates, pour cause de perte, crainte de naufrage ou toute autre cause majeure, ibid. , pag. 5oa et suiv.
L'actiou d'abandon est un remède extrême. Tom. 2, pag. 209- Voyez délaissement, recouvrement.
ABORDAGE n'occasionne pour l'ordinair c que de simples dommages.
Tom. 1, pag. 61S.
Les pertes et dommages qui en résultent sont au compte des assureurs. Tom. 1, pag. 4oS.
Trois sortes :
Abordage arrivé par cas fortuit, ibid. , pag. 409.
Abordage arrive par la faute des gens de l'un de» navires, ibid.
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Ancres laissées sans gaviteaux. ibid.
Abordage arrivé non par cas fortuit, mais sans qu'on sache par la faute de qui. ibid. , pag. 4 '3.
Comment partage t-on le dommage soufTert ? ibid.
Dommage arrivé a la marchandise par l'abordage, ibid.
Ouvrages nuisibles a la navigation, ibid. , pag. 4>4-
Pèche, ibid.
Madrague, ibid.
Câble coupé, ibid.
Récapitulation, ibid.
Prescription en fait d'abordage. Tom. 2, pag. 335. ACCIDENS DE MER. Voyez baraterie, faute de l'assuré, risques
maritimes.
ACHAT des choses déprédees par les piratc6. Tom. 1, pag. 522. ACTE DE NAVIGATION" publie par Crumwcl. ibid., pag. 192. ACTION" EN CONTRIBUTION. Cette action est-file réelle? ibid.,
pag, G35,
Contre qui compète-t-elle ? Tom. 1, pag. G35.
En quel lieu la contribution doit-elle être faite? ibid.
A la diligence de qui. ibid.
De l'autorité de qui. ibid. , pag. 636.
En présence de qui. ibid.
Règlement d'avarie dressé à l'amiable. Ibid.
Estimation suivant le prix du lieu de la décharge, ibid.
On déduit les nolis et autres frais, ibid. , pag. 63j.
Sur quoi se règle-ton pour juger la qualité de la marchandise^ ibid. , pag. 638.
Cas de fraude, ibid.
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Paiement des avaries, ibid.
Part des insolvables, ibid.
Saisie provisoire, ibid.
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Quid chez les Romains? ibid. , pag. 477. - L'action contre l'exerciteur était ajoutée à celle contre le maître. ibid.
On avait le choix d'attaquer le maître ou l'exerciteur. ibid., pag. 478.
Ce choix n'altérait point l'action principale contre le maître, ibid.
Quid, si le maître était esclave? ibid.
Si on se bornait à attaquer l'exerciteur, l'action devenait principale, ibid.
Elle était solidaire, et pour le tout. ibid.
L'action exercitoire était perpétuelle, ibid.
Droit nouveau, ibid. , pag. 479.
Lorsque le voyage est Gni,le capitaine cessc-t-il d'être maître ? ibid.
Peut-on intenter les actions contre lui? ibid.
Le jugement obtenu contre le maître s'exécute contre les armateurs. ibid.
Action solidaire contre chacun des armateurs, ibid. , pag. 4So.
Action contraire des armateurs, ibid.
Les pouvoirs du capitaine cessent ils par la perle du navire? ibid. , pag. 4So. Voyez armateur, capitaine , délaissement, exerciteur, faits du maître , fournisseur à la grosse , maître, naviculaire, privilège , propriétaire, quirataire, supercargue. ACTION RÉELLE. L'action en contribution est-elle réelle ? Tom. 1,
pag. 635.
AFFRETEMENT. Que signifie ce molt ibid,, p»g. 3iâ.
Compétence, Tom. 3 , pag. 364.
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AFFRÉTEUR. Ce que c'csl. Tom. I, pag. 3i5. AGRÈS. Font-ils partie du navire? ibid. , pag. 1S0.
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La soumission a l'arbitrage doit-elle avoir son effet , s'il s'agit d'une question de droit? ibid.
ARBITRES en matière de paiement de l'obligation à la grosse.
Tom. 2 , pag. 558.
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ARMEMENT. Société pour l'armement. Tom. 2, pag. 422. ARMBMENT EN COURSE. Voyez commission en guerre. ARRÊT DE PRINCE. Observations générales. Tom. i, pag. 526. Qu'est-ce qu'arrêt de prince? ibid.
Différence entre prise et arrêt de prince, ibid. L'arrêt peut il être effectué en pleine mer? ibid. , pag. 52J. Les assureurs répondent de l'arrêt, ibid.
Pertes et dépenses du navire pendant le tems de l'arrêt, ibid. , pag. 5î8. \
Si le vaisseau est arrêté avant le risque commencé. Tom. 1 , pag. 528.
Si le vaisseau est arrête après le risque commencé, ibid.
Perte des marchandises pendant le tems de l'arrêt, ibid. , pag. 52g.
Délaissement pour cause d'arrêt. -ibid. , pag. 53o.
Quand les impenses faites pendant l'arrêt de prince sont-elles avaries simples? ibid. , pag. 61 3.
Prescription en cas d'arrêt de prince. Tom. 2 , pag. 3o5 et suiv.
ARRÊT DE NAVIRE. Du retardement occasionné par la crainte de l'ennemi. Tom. r, pag. 546.
Par la tempête, ibid., pag. 547.
Arrêt pour radouber le navire, ibid.
Arrêt par la faute du capitaine ou de l'assuré, ibid. Pour cause de contrebande, ibid. , pag. 54S. Règlement de 17S1. ibid.
Les assureurs répondent-ils de ces arrêts ? ibid. , pag. 546 et suiv.
ARRIVÉE (beureuse). Voyez assurance, assurance faite après la perte ou l'beurcuse arrivée.
ASSURANCE (contrat d'). Origine du contrat d'assurance, ibid. , pag. 2.
Déiinition de ce contrat, ibid.
En quoi il diffère du contrat à la grosse. Tom. 2 , pag. 420. Ce contrat est légitime. Tom . 1, pag. 3. Il est très-usité, ibid.
Conditions sans lesquelles ce contrat ne saurait subsister, ibid. ,
pag. 3oq.
Le risque est-il de l'essence du contrat d'assurance ? ibid. , pag. 4. On distingue deux sortes d'assurances, ibid. Assurance par forme de gageure, ikid.
Assurance proprement dite. ibid. , pag. 6. L'assurance est un contrat synallagmatique, ibid. , pag. 7. Théorie des lois romaines au sujet des pactes nus et des contrats
sans nom. ibid. , pag. 6.
L'assurance n'est pas un contrat nu. ibid. , pag. 10. C'est un contrat nommé ayant une nature et un caractère à lui
propres, ibid.
L'assurance est un contrat conditionnel et aléatoire, ibid., pag. 12
et iô.
L'assurance ne peut devenir pour l'assuré un moyen d'acquérir.
ibid. , pag. i3. L'assurance est-elle an contrat de droit étroit ou de bonne foi?
ibid. , pag. ij.
Distinction entre les contrats de bonne foi et ceux de droit étroit.
ibid.
A certains égards, l'assurance est un contrat de droit étroit, ibid.,
pag. 16.
A d'autres égards , elle est un contrat de bonne foi. ibid. Tout dol vicie l'assurance, ibid. , pag. 17. Les assureurs sont souvent victimes de leur bonne foi. <Ai<4 L'égalité doit régner dans ce contrat, ibid., pag. iS. Peut-il être anéanti pour cause de lésion? ibid. - L'assurance est du droit des gens. ibid. , pag. 19.
Elle tient parmi nous quelque chose du droit civil, ibid. , pag. 20.
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Est-il permis de faire assurer deux fois la même chose? Toni. 1,
pag. ai.
De la forme du contrat d'assurance, ibid. , pag. 23, ebap. Deux sortes de formes, iùid.
Le contrat d'assurance doit-il être rédigé par écrit? ibid., pag. 24. Des assurances sous signature privée, ibid., pag. 5o. Des personnes capables d'être parties daus le contrat d'assurance.
ibid. , pag. 91, ebap. 4.
Des parties contractantes dans le contrat d'assurance, ibid., pag. 102 ,
ebap. 5. l'oyez assuré , assureur, commissionnaire. La question de propriété ne peut pas être élevée contre celui qui
agit en vertu du contrat d'assurance, à moins qu'il n'y ait fraude.
ibid. , pag. i35.
Des eboses qu'on peut faire assurer, ibid. , pag. 107. Assurance faite par commissionnaire, ibid. , pag. iSi et suiv. Assurance signée par des commis de courtiers, ibid., pag. i5l, Les assureurs sont tenus ebacun à proportion. Tom. 2, pag. 195. Cas où il y a plusieurs polices, ibid. Polices privées, ibid. , pag. 19G.
Les assureurs insolvables l'ont-ils nombre? ibid. L'assurance s'applique de droit au premier voyage ou au voyage
actuel, ibid., pag. 79.
Assurance excédant la valeur des effets mis en risque, ibid. ,
pag- >9-i- Assurance faite par fraude au delà de l'intérêt en risque, ibid. Assurance faite sans fraude au delà de l'intérêt en risque, ibid. Texte des réglemens et des ordonnances, ibid. Cas où il n'y a qu'une seule police, ibid. , pag. jg5. Assurance in quovis. Tom. 1, pag. 1 7^.
En quel cas et comment peut-on faire assurer in quovis? ibid. Clause que , dans le cours du voyage , les effets assurés pourront
être chargés dans d'autres navires, ibid, , pag. 1 "4- Assurance faite sur divers navires dénommés, ibid, , pag. 176. Assurance faite dit isc/ncnl sur plusieurs vaisseaux, ibid. Assurance faite sur tel ou tel autre navire, ibid. Assurance faite conjointement sur plusieurs navires, ibid. Si les marchandises destinées pour divers navires sont réunies dans
une même chaloupe, et qu'elles périssent, ibid. Assurance sur bonne ou mauvaise nouvelle. Tom. 2, pag. 175. Assurance faite après la perte ou l'bcureusc arrivée. Texte des réglemens et ordonnances, ibid. , pag. i5o et suiv. E=t il bien vrai que l'assurance sur celle chose déjà perdue, ou déjà
heureusement arrivée , puisse être légitimer ibid, Négative, ibid.
Affirmative, ibid.
L'assurance est valable, si l'événement est ignoré, ibid., pag. >55. Elle est nulle, si l'événement est connu, ibid. , pag. i5S. Deux sortes de connaissances, ibid. , pag. 157. De la connaissance positive, ibid,, pag. i58. La preuve de la connaissance positive est arbitraire, ibid. Divers cas où les assureuis ont été déchargea de payer la perte.
ibid.
Divers cas où les assureurs ont été condamnés à payer la perle.
ibid., pag. 16a.
L'assureur doit savoir autant que l'assuré, cl vice versa. Tom. 2 , pag. i63.
Si la nouvelle de l'arrivée ou de la perte était publique sur la place. ibid. , pag. 164.
La connaissance positive n'est pas présumée, ibid. , pag. i65.
S'il n'y a point de fraude, la moindre incertitude suffit pour valider l'assurance, ibid.
Preuve de la fraude, ibid., pag. 177.
Peine de la fraude, ibid., pag. 179.
Assurance faite dans Marseille, et d'entrée à Marseille , sur un navire déjà arrivé dans le poil de la même ville, ibid. , pag. ltio.
Connaissance présumée par la loi. ibid., pag. i(j,S.
Lieue et demie pour heure. Ibid., pag. 1G9.
De combien de milles la lieue est-elle composée ? ibid.
De quel endroit complc-t-on la lieue et demie pour heure ? ibid.
De quel tems compte-t-on la lieue et demie pour heure? ibid. ,
PaS- >7.»- Heures de la nuit. ibid.
C'est ici une présomption juris cl de jure, ibid., pag. 171. Peut -on prouver que la nouvelle soit arrivée plus tût? ibid. , pag. i73.
Le tems de la prescription court-il depuis la connaissance privée que l'assuré a eue du sinistre , ou seulement depuis que la nouvelle en est devenue publique? ibid., pag. 32g. l'oyez assurance sur bonne ou mauvaise nouvelle, assurance (aile par commissionnaire. Voyez abandon de navire, abordage, action en contribution, agrès, amarres, apparaux, argent donné à la grosse, arrêt de navire, arrêt de prince, assuré , assureur, autre sorte d'écriture-, avanies, avaries, balles, bande, baraterie, bris, canons, capacité du navire , capitaine , chaloupe , changement de route , changement de vaisseau, chargement, charte -partie , choses , commission en guerre, commissionnaire, compétence, confiscation, connaissance, connaissement, consulat, contrainte par corps, contrebande, contribution , cordages, corps, eûtes, dangers de terre, déchargement, déclaration de guerre, délaissement, demande, désertion des gens de mer, désignation de la chose assurée, dixième, docteurs, donneur à la grosse, droits, ecclésiastiques, éehouement , effets, énoneialions accidentelles, esclaves, estimation des effets assurés, étrangers, facultés, faire échelle, faute de l'assuré, faute du capitaine, faute des mariniers, femmes, feu, fils de famille, formalités judiciaires, forme de procéder, formules, franc d'avarie, fret, gentilshommes, guindages, hommes, innavigabilité, interdiction de commerce, jet, justification, liberté des personnes, lieu de l'assurance , lieu d'échelle, magistrats, marchandises prises pour le service du souverain, marchandises prohibées, militaires, mineurs, mort des animaux, naufrage, navire, nègres, nouvelles, officiers de l'amirauté , paiement , pavillon , perte , pillage sur mer , pirates , police d'assurance , port du navire , poudres , pour compte, prescription, prime, primes des primes, prise, privilège, prix, profil , que dit être , quittance, rai bal , rÉassurani réassuré, recousse, représailles , révolte de l'équipage , risques, lislourne , route de voyage assuré , salaires des gens de nui , sauvetage, service du souverain, solvabilité de l'assuré 3 solvabilité
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des assureurs , tempête , tems limité, tcms non limité, tems opportun, terus non opportun , terme à quo, ternie ad quem, terme ( double ) , vaisseau , vente des eB'ets assurés , vice propre de la chose, victuailles, vie des hommes, vivres, vol des effet* assurés, voyage , voyage alongé , voyage changé, voyage racourci. ASSURE. Son nom doit être dans la police d'assurance. ïom. i,
(Juidùc son domicile? ibid.
Qutd de ses qualités de propriétaire ou de commissionnaire? Ibid.
Nom de l'assuré doit être dans la police d'assurance, ibid., pag. 53 et 1 04.
L'assuré pour compte d'autrui doit lui-même la prime, ibid,-, pag. 140.
Peut demander la perte, ibid. , pag. i4i.
Doit rendre aux assureurs compte du sauvé, ibid.
C'est à l'assuré a justifier que la chose a été mise en risque, ibid. , pag. 3og.
L'assuré est de droit obligé de justifier le chargement, ibid. , pag. 3io , Ôt5.
Par le connaissement, ibid. , pag. 016. Voyez connaissement.
Quid de l'existence du navire? ibul. , pag. 3ia.
L'assuré ne peut débattre le connaissement. Ibid. , pag. 321. Voyez domicile.
ASSURER, SE FAIT ASSURER POUR LE COMPTE DE , est un
terme technique, ibid. , pag. 142.
ASSUREUR. De l'assureur pour compte d'autrui. ibid.
Le commissionnaire peut-il se rendre assureur lui- même 2 ibid., pag. i5o.
Ce n'est point à l'assureur a prouver que la chose n'a pas été mise en risque, ibid. , pag. 5og.
L'assureur peut débattre le connaissement, ibid. , pag. 021.
Les assureurs ne répondent point des dommages arrivés par la faute de l'assuré, ibid. , pag. 563.
Faute commise par les préposés de l'assuré, ibid.
De quelle nature la faute doit-elle être, pour que les assureurs ne répondent pas du sinistre ? ibid., pag 364.
Les assureurs doivent prouver la faute dont ils excipent. ibid.
Assureurs sont-ils tenus de la baraterie du patron et des mariniers? ibid. , pag. 366.
Assureurs ne répondent point des méfaits des mariniers, ibid., pag. 38o.
Ils répondent du jet et autres avaries, pourvu que l'accident soit arrivé par fortune de mer. Tora. 2 , pag. 1.
Obligation des assureurs au sujet des avaries, ibid. , pag. 1 et suiv.
Assureurs créanciers de la prime. Voyez privilège. Voyez abandon , abordage, action en contribution, amarres, animaux, arrêt de navire , arrêt de prince , assurance , avanies , avaries , bande , capitaine, changement de route, changement de navire, chargement, commission en guerre, compétence, confiscation, connaissance, consulat, contrainte par corps, contrebande, contribution , cordages, eûtes , dangers de terre , déchargement , déclaration de guerre, délaissement, demande, désertion des gens de mer, droits, éebouement, faire échelle, feu, formalités judiciaires, formes de procéder, franc d'avarie, guindages , innavi-
gabilité, interdiction de commerce, jet, lieu de l'assurance, marchandises, naufrage, nègres, nouvelles, paiement, perte, pillage sur mer, pirates, prescription, prise, rachat, recousse, règlement d'avarie, représailles, révolte de l'équipage, ristourne, route du voyage assuré, sauvetage, service du souverain, tempête, tems limité, tems non limité, terme à quo, terme ad quem, terme (double ), vente des effets assurés, vice propre de la chose, voyage , voyage alongé , voyage changé , voyage raccourci. AUTRE SORTE D'ÉCRITURE. Nature de cette clause. Tom. 1, pag. 536.
Pacte qu'en cas de perte l'assuré ne sera tenu d'exhiber rien de plus que l'écrite privée de l'intérêt à lui cédé. ibid.
Usage au sujet des pacotilles, ibid.
On a recours aux autres sortes d'écriture pour expliquer les clauses trop génériques, ibid. , pag. 337.
AVANIES. De quelles avanies les assureurs répondent-ils? Tom. 2,
pag. a 8 et suiv. Voyez changement de route. AVARIES. Définition. Tom. 1, pag. 584.
Distinction des avaries en simples et en communes, ibid. , pag. 5S5.
Distinction des avaries suivant l'usage de divers pays. ibid.
Ktymologie du mot avarie, ibid. , pag. 586.
Tout dommage arrivé par pure fortune de mer, est avarie simple. ibid.
Toute dépense faite et tout dommage souffert pour le salut commun
sont avaries grosses, ibid. , pag. 587.
Dommage causé par la faute du maître ou de l'équipage, ibid.,
pag. 588.
Dommage causé par le vice propre de la chose, ibid. , pag. 589. Différence entre avarie proprement dite et sinistre majeur, ibid. , pag. 589.
Énumération des avaries grosses et des avaries simples, ibid., pag. 598.
Obligation des assureurs au sujet des avaries. Tom. 2 , pag. 1.
L'avarie se règle entre les assureurs et les assurés, ibid. , pag. 2.
Comment estimer le dommage, ibid.
Vis -a-vis des assureurs, faut-il prendre pour régie la valeur du lieu du chargement , ou celle du lieu de la décharge ? ibid.
L'action d'avarie est une action ordinaire, ibid. , pag. 209.
Compétence en matière d'avarie, ibid. , pag. 565.
Forme de procéder en matière d'avarie, ibid. , pag. 57a.
Provisoire en matière d'avarie, ibid. , pag. 38a.
L'avarie met-elle fin au contrat à la grosse? ibid. , pag. 571 et suiv. '
Prescription au sujet des avaries, ibid., pag. 35i. Voyez abordage, ancres, arrêt de prince, assureurs, cables, cas fortuit, chaloupe, convoi, décharge, déradement, déroutement, échouement, ennemi , esclaves , feu du ciel , feu de l'ennemi, feu aux laines , jet , maladie des mariniers, mât, naufrage, navire abandonné, peste, prise, privilège, rachat, radoub , refuge, règlement d'avarie, risques en matière de contrats à la grosse, sauvetage, séjour, sépulture.
AVENANT. Ce que c'est et à quoi sert. Tom. 1, pag. 44. AVÉRATION. Le contrat à la grosse cst-il soumis à l'avéralku] ?
Tom. 2 , pag. 425.
AVIS DE L'ETAT-M.UOR. Le capitaine doit le prendre Zms les
cas extraordinaires. Tom. 1 , pag. .Î74.
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1nd
BAGAGE du passager qn'on fait assurer doit être spécialement designe dans la police d'assurance. Tom. I, pag. 5o3, Bagage des passagers. Esl-il soumis à la contribution en cas de jet? ibid. , pag. liai'.
BALLES. Peuvent-elles être assurées? ibid., pag. 220. BARATERIE. Étymologie de ce mot. ibid. , pag. 365. Detiuition. ibid.
Loi contre la baraterie, ibid. , pag. 647.
Les assureurs sont ils tenus de la baraterie du patron et des mariniers i ibid., pag. 306.
Formules, ibid.
Baraterie du capitaine eboisi par l'armateur assuré, ibid. , pag. 36;. Baraterie du capitaine charge de gérer la pacotille assurée, ibid. ,
Baraterie du capitaine non facteur de l'assuré, ibid. , pag. 069. Baraterie du capitaine assuré lui-même. ibid. Baraterie est-elle une fortune de mer? ibid. Elle doit être prouvée par celui cjui l'allègue, ibid. , pag. 370. Un capitaine absous du crime de baraterie peut-il, pour le même fait , être accuse de nouveau par une autre partie ? ibid. Voyez faute du capitaine.
BANDE. D'où vient ce mot, et que signific-t-il ? Tom. 2 , pag. 3t. Quand les assureurs se rendent-ils garans des pertes qui résultent de la bande et contrebande ? ibid. , pag. 3o et suiv. BAR1LLES. L'assurance sur des huiles et des burilles s'adapte-t-clle à
des savons? Tom. 1, pag. 3o6.
BARQUES DES PÈCliEU US. Sontelles respectées en tems de guerre ?
ibid. , pag. 453.
BARRIQUE qui roule dans la mer après avoir été déposée sur le quai pour être chargée. Ce sinistre est -il au compte des assureurs? Tom. a , pag. 24.
BATIMENT DE MER. Qu'entend-on par cette dénomination r
Tom. i, pag. 179. Voyez navire.
BIJOUX. Comment doivent-ils être désignés dans la police d'assurance? ibid., pag. 3i3.
BILLET DE GROSSE en blanc. Tom. 2 , pag. 428.
Billet de grosse simule. Ibid., pag. 469. t'oyez paiement de l'obligation a la grosse.
BILLETS DE PRIME. Leur usage. Tom. i,pag. 79. BONIFICATION pour prompt paiement. Tom. 2 , pag. 290. BRIS. Voyez naufrage.
CABLE coupé pour éviter naufrage imminent. On ne répond pas des
suites. Tom. 1, pag. 416.
Cables coupés poursuivre le convoi sont-ils avaries grosses? ibid,, pag. 6o5.
Câbles rongés, t'oyez vice propre de la chose. CABOTAGE. Tom. 2, pag. 55.
CANONS. Le nombre de canons dont est armé le navire doit-il être
énonce dans la police d'assurance ? Tom. 1, pag. 17a. CAPACITÉ DU NAVIRE doit eue énoncée dans la police d'as;u-
rance. ibid.
CAPITAINE du navire assuré, ibid. , chap. 7, pag. iS3.
De la clause 011 autre pour lui. ibid. , pag. 1S4.
Avant le départ est-il permis aux armateurs , et sans l'avis ni le consentement des assureurs, de changer le capitaine ? ibid. , pag. 184.
La clause ou autre pour lui n'est pas sous-entendue. ibid. , pag. 187.
Erreur dans le nom du capitaine, ibid., pag. 18S.
Après le départ, le changement du capitaine est il permis? ibid. , pag. 1S9.
Des personnes qui peuvent être capitaines, ibid., pag. 191.
Du grade et de l'autorité du capitaine, ibid. , pag. 194.
La police d'assurance doit elle contenir le nom du capitaine ? ibid. , pag. 5J.
Le grade de capitaine marchand est très-honorable, ibid., pag ' '
Différence entre patron et capitaine, ibid.
Est ce au capitaiue à choisir l'équipage ? ibid. , pag. 1 95.
Jurisdiclion du capitaine sur l'équipage. Tom. 1, pag. 378.
Repond-il des méfaits des mariniers ? ibid. , pag. 38o.
Autorité du capitaine qui arme en course, ibid. , pag. 56o.
Capitaine marchand peut être pris par le prince pour le service de l'État, ibid., pag. 54a.
Les assureurs ne courent pas moins le risque du navire qui sera commaudé par tout autre capitaine, ibid.
Capitaine est le procureur légal de tous les intéressés au corps de la cargaison ; l'action pour exiger les avaries lui est dévolue, ibid. , pag. 635 , 63S et suiv.
Quid, si le capitaine met à la voile sans signer les connaissemeus ? ibid. , pag. 3i8.
Quid, si le connaissement intéresse le capitaine ? ibid. , pag. 319.
Quid, s'il signe des connaissemens differens de ceux qu'il a déjà signés ? ibid. , pag. 3a 1.
Peine stipulée contre le capitaiue qui contrevient à ses engagemens. Tom. 2 , pag. 4g5.
La peine conventionnelle est de rigueur, ibid.
Pacte que l'affréteur pourra demander la peine conventionnelle et les dommages et intérêts, ibid., pag. 4 98.
Le privilège des matelots et des donneurs a la grosse est-il altéré par la peine conventionnelle dont il s'agit ? ibid.
Du capitaine qui , pendant le cours du voyage, prend des deniers <i la grosse. Tom. 2 , pag. 457.
Doit-il se faire autoriser par le magistrat du lieu ? ibid., pag. 45S.
Faut il un contrat public? ibid. , pag. 459.
Il faut que l'emprunt soit nommément fait pour les besoins du navire, ibid. , pag. 46o.
Le capitaine peut-il prendre à la grosse pour compléter son chargement? ibid. N
Les propriétaires répondent ils des engagemens que le capitaine contracte dans le lieu de leur demeure ? ibid., pag. 45o.
I Que doit-on entendre par demeure des propriétaires? ibid., pag. 465. Dans le lieu même de l'armement, le capitaiue peut il faire des
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emprunts sans l'aveu des propriélaires domiciliés ailleurs? Tom. 2,
pag. 466.
Qidd, si les propriétaires ont des correspondais sur les lieux ?
ibid. , pag. 467.
Les armateurs ne répondent des faits du maître que pour les objets
concernant la navigation, ibid. , pag. 46S. Peine du capitaine infidèle, ibid.
L'infidélité du capitaine qui a dissipé l'argent ne nuit pas au tiers
qui a contracté avec lui de bonne foi. ibid. Le donneur n'est pas obligé de prouver l'utile emploi, ibid. ,
pag. 4G9.
Billet de grosse simulé, ibid.
Faut-il que, lors du prêt, les besoins du navire aient été réels?
ibid. , pag. 470.
Quid, s'il y a excès dans l'emprunt ? ibid,
Quid, si on se trouve dans un pays où l'emploi des deniers ne puisse se faire? ibid. , pag. 4ji.
CAPITAINE. Du capitaine à qui il a été défendu de prendre à la
grosse, ibid., pag. 4ji.
On peut, suivant les circonstances, adopter les exceptions établies par la loi Lucius-TUius. ibid. , pa<*. 472.
Du capitaine qui , en cours de voyage , vend des marebandises du ebargement. ibid. , pag. 474 et suiv.
Capitaine subrogé. Voyez exerciteur. T'oyez abandon de navire, abordage, action exercitoire , arrêt de navire, baraterie, ebangement de vaisseau, consulat, échouement , faits du maître, faute du capitaine, feu , jet , naufrage, pacotille , pirates , prise, pour compte , que dit être , rachat , teins non opportun , lems opportun.
CAPITAL donné à la grosse pcut-il être assuré? Tom. 1, pag. 24t. t'oyez privilège.
CAPTIFS RACHETÉS. Assurance de leur heureux retour, ibid. ,
pag. 2o5. Voyez mari , père.
CARAVANE. Tom. 2, pag. 53.
CARNETS. Exhibition des carnets des courtiers. Tom. i, pag. 29.
CAS EXTRAORDINAIRES. Le capitaine doit alors prendre Pavis de l'état-major, ibid., pag. 3-.j.
Et dresser un procès-verbal, ibid. , pag. 07S. CAS FORTUIT. Qu'est-ce? ibid., pag. 556. Diffère du cas imprévu, ibid. , pag. 357. Dommage occasionné au navire par simple cas fortuit est avarie
simple et particulière, ibid. , pag. 6o4. Dommage souffert par le navire pour le salut commun est avarie
grosse, ibid.
Câbles coupés et ancres laissées pour suivre le convoi sont avaries
grosses. Exception, ibid. , pag. 6o5.
Mât forcé pour le salut commun est avarie grosse, ibid. Mât rompu par simple cas fortuit, quand est-il avarie simple ou
grosse avarie? ibid., pag. 606.
Chaloupe abandonnée, q„and est - elle avarie simple ou avarie
grosse? ibid., pag. 606. Voyez faits du prince , sentence. CAUTION JVDICATVM SOLVL ibid., pag. ,a6. Voyez caution.
nement.
CAUTIONNEMENT DES OBLIGATIONS A LA GROSSE.Tom. 2, pag. 56o.
En règle générale, les cautions sont soumises aux mêmes obligations que le preneur, ibid., pag. 56i.
La caution est déchargée , si les deniers sont laissés par renouvellement, ibid.
Les cautions sont-elles responsables de la fraude du preneur f ibid. , pag. 563.
Be l'obligation solidaire des fidéjusseurs. ibid. , pag. 566. Voyez, jugement.
CESSION D'INTÉRÊT. Voyez privilège.
CHALOUPE. Fait elle partie du vaisseau? Tom. 1, pag. 1S0.
L'assurance de la chaloupe est-elle comprise dans l'assurance sur
le corps? ibid., pag. 3o3.
Quand la chaloupe abandonnée est-elle avarie simple ou avarie grosse ? ibid. , pag. 606.
CHANCELIER DES CONSULS, ibid., pag. 10S. CHANGE MARITIME. Règles générales au sujet du change mari- Unie. Tom. 2 , pag. 43o.
Le change maritime est de l'essence du contrat à la grosse, ibid. Le change doit-il consister en argent ? ibid. Change implicite, ibid.
Quidjuris, si la stipulation du change a été oubliée? ibid., pag. 43i. Si le donneur ne court aucun risque ? ibid. Si le navire périt? ibid.
Taux du change maritime, ibid., pag. 432. Le change nautique est indéfini, ibid.
Change à tant pour cent par mois , ou pour le voyage, ibid. Survenance de la paix ou de la guerre, ibid., pag. 435. Le change est dû en entier dès le moment que le risque a commencé, ibid.
Si le navire ne fait point de retour, ibid., pag. 434. Intérêts de terre, ibid., pag. 43g.
Dès que le risque maritime cesse , le change de terre prend son
cours, ibid»
Le change maritime est-il capable de produire un intérêt de terre!1
ibid., pag. /,jo.
Le change est-il dû à proportion du sauvé ? ibid. , pag. 575. Le privilège compète pour le capital et pour le change, ibid. , pag. 5S9. Voyez preneur, privilège, ristourne en matière de contrat à la grosse.
CHANGE DE TERRE. S'ajoute-t-il à l'estimation des effets assurés? Tom. 1, pag. 283.
Change de terre. Dès que le change maritime cesse , le change de
terre prend son cours. Tom. 2 , pag. 43g. Le change maritime est-il capable de produire un intérêt de terre? ibtd. , pag. 44o. T'oyez preneur.
CHANGEMENT DE VAISSEAU. Disposition du droit romain. Tom. 1, pag. 419.
Disposition de l'ordonnance, ibid.
Changement de vaisseau avant le risque commencé, ibid., pag, 419. Après le risque commencé, ibid.
Si le navire subrogé sans nécessité est aussi bon que le premier. ibid., pag. 420,
TABLE D$S MATIERES
Si les deux navires périssent. Tom. 1 , pag. 4"- Changement de navire n'est pas présumé fatal. ibid. Cas où il y a lieu de changer de navire, ibid. , pag. 4aS. Capitaine est-il obligé d'en louer un autre? ibid. Aux dépens de qui? ibid. , pag. 424.
Les donneurs à la grosse ne répondent point du changement du navire l'ait sans nécessité, loin. 2 , pag. j.i<> CHANGEMENT DE KOUTE. Qu'est-ce que déroutement? ibid. , pag. 94.
Changement de route par fortune de mer. ibid. Changement volontaire de route, ibid. , pag. gâ. Changement de route pour éviter un péage, ibid. , pag. 96. De la clause de dérouler et rclrograder. ibid.
Changement de route. Si le vaisseau qui , sans y être forcé par aucune fortune de mer, a dérouté ou entrepris un nouveau voyage, retient sain et sauf dans la route du voyage assuré, l'assurance reprend-elle son ancienne vertu? ibid., pag. 97 et suiv. En cas de changement de roule , le donneur à la grosse ne répond des pertes que lorsqu'il y a nécessite par fortune de mer. ibid. , pag. 549.
Le changement de route ou de voyage est il présumé fatai? Tom. 1,
pag. 4i8.
Les pertes qui en résultent sont pour les assureur?, ibid. Voyez voyage changé.
CHARGÉ. Preuve du chargé. Tom. 2 , pag. 5a5.
En cas de perte du navire, le preneur doit prouver le chargé, ibid. Le preneur doit-il courir le dixième? ibid. Si le preneur embarque l'argent avec soi. ibid. Faut il prouver l'emploi spécial? ibid. , pag. S26. Faut-il prouver que les deniers ont été fournis avant le risque commencé ? ibid.
CHARGEMENT. L'assuré est obligé de droit à le justifier. Tom. 1, pag. 3io.
11 se justiCc par le connaissement, ibid. , pag. 3iG. Voyez connaissement.
Pacte qu'en cas de perte du navire l'assuré sera dispensé de justifier le chargement, ibid. , pag. 338.
Les assureurs répondent-ils des dommages arrivés lors du chargement ? Tom. a , pag. 24 et suiv. Voyez connaissement , donneur à la grosse , lieu d'échelle , quittance , réassuié. CHARGEUR doit faire signer le connaissement. Tom. 1, pag. 3i8. CHARTE-PARTIE. Ce que c'est, ibid., pag. 3i5. Dilfercncc entre ce contrat et le connaissement, ibid. D'où vient le mot charte-partie, ibid.
Comment il s'appelle sur la Méditerranée, sur l'Océan, ibid. l'orme de la charte-partie, ibid.
La charte partie ne peut tenir lieu de connaissement, ibid., pag. 3i6. CHASSE. Voyez profit.
CHOSES déjà en risque peuvent-elles être assurées? ibid., pag. 321, Chose assurée confondue avec d'autres, ibid., pag. 3o5. Voyez dé. signalion de la chose assurée • 1 ttimation des effets assurés. CLAUSE. Voyez autre sorte d'écriture , franc d'avarie , pour compte que dit être, etc.
COFFRES du passager. Déclaration que celui-ci doit faire avant le
jet. Tom. 1 , pag. Ciy.
COMMERCE Par le droit romain le commerce était prohibé aux sénateurs et aux gouverneurs des provinces, ibid., pag. 100. Par les ordonnances, le commerce est prohibé aux juges et officiers
de justice, ibid.
Le commerce est-il prohibé aux officiers de l'amirauté? ibid. ,
pag. 101.
Quid à l'égard des officiers de la marine et des classes? ibid.,
pag. io3.
Quid à l'égard des cousuls de la nation ? ibid. , pag. io5. Quid a. l'égard des courtiers? ibid. , pag. n5. Le secret est l'âme du commerce, ibid., pag. 32S. Commerce d'outre-mer. Compétence. Tom. 2 , pag. 35S. Loi pour la sûreté du commerce maritime. Tom. 1 , pag. Voyez déclaration de guerre, interdiction de commerce. COMMERCE EN TROC. Estimation des marchandises dans ce commerce, ibid. , pag. 28a.
COMMISSION EN GUERRE. Pour courir sur l'ennemi, il faut y être spécialement autorisé par le souverain, ibid. , pag. 559. Sous peine d'être traité comme pirate, ibid. Différence entre pirate et corsaire, ibid. , pag. 56o. Est-il honnête d'armer en course ? ibid. Autorité du capitaine qui arme en course, ibid. Corsaire qui a commission d'un prince étranger, ibid., pag. 56l. Armement en guerre et en marchandises! ibid.
Vaisseau armé en course qui fait des prises , en acquiert la propriété, ibid.
Quid de celui non armé en course- qui fait des prises ? ibid. Les assureurs répondent ils des pertes et dommages ? ibid. Vaisseaux de guerre armés aux frais de l'État n'ont pas besoin 'le commission de l'amiral. Sechs armés par des particuliers, ibid. , pag. 56a.
COMMISSIONNAIRE qui agit pour compte d'autrui dans le contrat d'assurance, est-il tenu personnellement? ibid. , pag. i58. Droit commun, ibid.
Usage du commerce, ibid.
Doit exécuter l'ordre tel qu'il lui a été donné, ibid. , pag. 1 '|3. Commissionnaire qui excède le mandat, ibid. Ratification, ibid., pag. i4». fréquentes plaintes des commettans , au sujet de notre clause
franc d'avarie, ibid., pag. 146.
Commissionnaire cst-il tenu de la solvabilité des assureurs? ibid. ,
pag. >48- Commissionnaire qui omet de faire les assurances commises, itirf. ,
• Pas- "te- .,..
Commissionnaire peut - il se rendre lui-même assureur? ibid. , pag. lâo.
COMPENSATION. Voyez compétence.
COMPÉTENCE EN MATIÈRE D'ASSl RANCE. Observations générales sur la compétence du tribunal de l'amirauté. Tom. 2 , pag. 35 1.
Le lieutenant de l'amirauté a-t-il territoire? ibid. , pag- 35j. La jurisdiction de l'amirauté est- elle imprcrogcable? <!"<'■
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L'amirauté peut-elle revendiquer sa jurisdiction? Tom. 2, pag. 553. Le tribunal de l'amirauté connaît des assurances et autres contrats
maritimes, ibid., pag. 554.
Connait-il du commerce d'outre-mer? ibid. , pag. 35S. Connaît-il de la gestion des pacotilles? ibid., pag. 55g. De quelques autres points concernant la jurisdiction de l'amirauté.
ibid., pag. 362.
Etat et qualité des personnes, ibid.
Réconvention, ibid.
Compensation, ibid.
Domicile du défendeur et lieu du contrat, ibid. Lieu où l'assurance a été faite, ibid. , pag. 364. Lieu où les deniers ont été pris à la grosse, ibid. Lieu où l'affrètement a été fait. ibid. Compétence au sujet du paiement des salaires des matelots, ibid. ,
pag. 365.
Compétence en matière d'avarie, ibid.
CONDITIONS qui peuvent être insérées dans la police d'assurance. Tom. 1, pag. 54.
CONFISCATION. Les assureurs répondent de la conûscation injuste.
ibid. , pag. 457.
Lu confiscation prononcée par juge étranger est -elle présumée juste ? ibid.
Les assureurs répondent ils de la prise , si on leur a fait mystère de la simulation du pour compte! ibid. , pag. 45g.
Quid, si la simulation a été déclarée dans la police ? ibid.
Quid, si la simulation a été dévoilée par le fait de l'assuré ou du capitaine ? ibid.
Quiproquo fait par le capteur, ibid. , pag. 461.
Confiscation des marchandises a lieu pour cause de contrebande, ou parce que les droits n'ont pas été payés; les assureurs en répondent-ils ? Tom. 2 , pag. 20.
CONGE. Les droits de congé sont pour le compte des propriétaires. ibid. , pag. 26.
CONNAISSANCE de la perte ou de l'Ueureuse arrivée du navire. Voyez assurance.
CONNAISSEMENT. Ce que c'est. Tom. 1, pag. 016.
Différence entre le connaissement et la ebarte- partie, ibid. ,
pag. 3i5.
On dresse un connaissement , quoiqu'il y ait charte-partie, ibid. , pag. 3i6.
Le connaissement tient lieu de charte-partie , non vice versa, ibid. ,
Forme du connaissement, ibid.
Que doit il contenir? ibid.
Par qui doit-il être signé ? ibid.
C'est au chargeur à faire signer le connaissement, ibid. , pag. 3i8. Quid, si le capitaine met à la voile sans signer les connaissemens?
ibid.
Le connaissement doit être fait triple, ibid. Formalité particulière au connaissement , qui iutéressc le capitaine
et antres gens de l'équipage, ibid., pag. 3ig. Le connaissement est uuc pièce légale, ibid.
Une pièce privée peut -elle prévaloir au connaissement? Tom. i,
pag. 020.
Les assureurs peuvent débattre le connaissement, ibid., pag. 3ai. Quid de l'assuré ? ibid.
Quid, si les connaissemens ne sont pas conformes ? ibid. Quid du capitaine qui signe des connaissemens différens de ceux
qu'il a déjà signés? ibid.
S'il n'y a point de connaissemens, peut-on y suppléer? Tom. 1,
pag. 334.
Les marchandises doivent être délivrées au consignataire désigné
dans le connaissement, ibid. , pag. 5ai. Quid, s'il se présente deux différens consignataires? ibid. Le connaissement est-il un papier négociable ? ibid. , pag. 323. Pacte que le donneur à la grosse ne sera obligé , en cas de sinistre ,
qu'à exhiber à ses assureurs le contrat à la grosse, ibid., pag. 344. Si ce pacte n'a pas été stipulé , le donneur qui s'est fait assurer son
capital doit justifier le chargement effectif, ibid. , pag. 34~. Voyez
quittance, réassuré. Voyez autre sorte d'écriture, pour compte,
que dit être.
CONSULAT ou RAPPORT. Étymologie. Tom. 2 , pag. 123. Abus des consulats, ibid.
Le consulat doit être fait au premier port où l'on aborde, ibid. Pardevant le juge compétent, ibid.
Pardevant le juge étranger , si l'on aborde en pays" étranger où il
n'y ait point de consul, ibid.
Le consulat doit être vérifié, ibid. , pag. ia5. Par combien de témoins, ibid.
Quels témoins entendre, ibid.
Comment entendre les témoins, ibid. , pag. 126. Us sont entendus avant la contestation en cause, ibid. Faut-il appeler les parties intéressées? ibid. Le procureur du roi représente les absens. ibid. , pag. 12S. Le consulat peut être pris un jour de fête. ibid. En quel tems le consulat doit-il être fait? ibid., pag. 129. Les capitaines peuvent-ils être contraints à vérifier leur consulat ?
ibid.
Le consulat peut-il être vérifié en tout autre lieu que dans celui
où il a été fait ? ibid. , pag. i3o.
Le consulat fait-il foi ? ibid.
Addition au consulat, ibid.
Peine du capitaine qui ne fait point de consulat, ibid. Faut-il que le capitaine ait fait un consulat, pour que les assureurs
soient tenus de la perte ? ibid. , pag. iô {. Il suffit que l'assuré justifie du sinistre, ibid. Le consulat n'est pas de nécessité vis-à-vis des assurés, ibid.,
pag. i35.
La preuve du sinistre est de l'essence de l'assurance, ibid. Pacte de s'en tenir à l'affirmation de l'assuré, ibid. Le consulat est le moyen le plus régulier de prouver la perte, ibid. Autres actes justificatifs de la perte, ibid. L'omission du consulat est suspecte, ibid.
Divers cas où le défaut de consujat a procuré gain de cause aux assureurs, il/id. , pag. j35,
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Divers cas uù , malgré le défaut de consulat , les assureurs ont été
condamnés à payer la perte. Tom. 2 , pag. i36. La preuve du sinistre n'a aucune forme nécessaire, ibid. , pag. 1J7. On se dirige par le droit des gens. ibid. On se contente souvent de la notoriété publique, ibid. Il suffit que le juge ait une certitude morale et naturelle, ibid. On se contente des preuves qu'on peut avoir, ibid. , pag. i3S. Témoins inhabiles, ibid.
Témoin unique, ibid.
Auteurs qui soutiennent que la preuve doit être concluante, ibid.
Paiement fait par le plus grand nombre des assureurs, ibid. Jugement provisoire , jugement définitif, ibid., pag. 109. Preuve du contiairc. ibid.
CONSULS DE LA NATION. Origine de l'établissement des consuls
de la nation. Tom. 1, pag. io5.
Pour être consul de la nation, il faut avoir commission du roi. ibid. , pag. 106.
Il faut de plus obtenir le barat ou cxequatiir de la part du prince dans les états duquel le consulat est établi, itid.
L'établissement des consulats est-il du droit des gens? ibid.
Les consuls jouissent-ils des immunités attribuées aux ambassadeurs ? ibid.
Jurisdiction des consuls, ibid., pag. 10S.
Ils ne peuvent faire le commerce, ibid., pag. io5. Voyez chancelier des consuls.
CONTRAINTE PAR CORPS a lieu par suite des jugemens rendus en matière d'assurance, grosse aventure , et autres contrats concernant le commerce de mer. Tom. 2 , pag. 0S9. Peut-elle être exécutée dès que la sentence a été signifiée à la
partie ? ibid
Contrainte par corps stipulée dans le contrat peut-elle être mise à exécution sans jugement préalable/ ibid., pag. 3g3.
CONTRAT ALÉATOIRE. L'assurance est un contrat aléatoire. Tom. i, pag. 13.
Le contrat à la grosse est-il aléatoire ? Tom. 2, pag. 4i6.
CONTRAT DE BONNE FOI. L'assurance est -elle un contrat de bonne foi? Tom. 1, pag. i5 et 16.
CONTRAT CONDITIONNEL. L'assurance est un contrat conditionnel, ibid., pag. 12.
Contrat conditionnel. Le contrat a la grosse est-il conditionnel? Tom. 2, pag. (16.
CONTRAT DE DROIT ÉTROIT. L'assurance est-elle un contrat de
droit étroit ? Tom. 1, pag. i5 et 16. CONTRAT A LA CROSSE. l'oyez grosse (contrat à la).
CONTRAT INTÉRESSÉ DE PART ET D'AUTRE. Le contrat à la
grosse est de cette nature. Tom. a, pag. 4'5. CONTRAT NOMMÉ. L'assurance est un contrat nommé. Tom. 1,
pag. 10.
CONTRATS SANS NOM. Théorie des lois romaines au sujet de ces
contrats, ibid. , pag. G.
CONTRAT SYNALLACMAT1QUE. L'assurance est-elle un contrat, synallagmatique nommé, et qui ait une nature propre? ibid., pag. 7.
Contrat synallagmatiqne. Le contrat à la grosse est-il synallagmatique ? Tom. 2 , pag. 4>5.
CONTREBANDE. Ce que c'est, ibid. , pag. Si,
Quand les assureurs se rendent-ils garans des pertes qui résultent de
la bande et contrebande '. ibid. , pag. 5o et suiv. Ses effets. Tom. 1, pag. ai5.
Les assureurs répondent- ils des marchandises confisquées pour
contrebande ? Tom. 2, pag. 20.
Choses de contrebande ou hostiles doivent-elles être désignées dans
la police d'assurance? Tom 1, pag. 302. Prescription au sujet d'un navire arrêté pour cause de contrebande civile. Tom. 2 , pag. 007 et suiv. t'oyez risques en matière de contrats à la grosse.
CONTROLE. Le contrat à la grosse est-il soumis au contrôle ? ibid. ,
pag. 4a5.
CONTRIBUTION". Règle générale : Tout ce qui se trouve dans le na. vire est sujet à la contribution. Tom. 1, pag. 622. Efléts dont il n'y a point de connaissement, ibid., pag. 623. Effets sur le tillac. ibid.
Effets charges par le capitaine sans l'aveu de celui qui avait affrète
le navire per arersionem. ibid.
Effets chargés dans le cours du voyage, ibid. , pag. 624. Munitions de guerre et de bouche, ibid. Hardcs des matelots, ibid.
Loyers des matelots, ibid.
Pacotilles des matelots. Tom. 1, pag. 625. ' Uommes libres, ibid.
Bagage des passagers, ibid., pag. 626.
Jet des coffres du passager, ibid. , pag. 627. Esclaves, ibid. , pag. 62S.
Effets jetés, ibid.
Effets déchargés avant le jet. ibid., pag. 629. Navire et fret. ibid. l'oyez action contributoire. CONVOI. Frais de convoi sont avaries grosses. Tom. i, pag. 609. COOK. Eloge de ce célèbre marin. Ordre de le protéger donné par le
Gouvernement français à toute la marine, ibid., pag. 453. CORDAGES. Les assureurs ne répondent point des dommages qui
arrivent parla rupture des cordages. Tom. 2, pag. 24. CORPS d'un navire, assurance. Tom. i,pag. 275. Voyez privilège. CORRUPTION. Choses sujettes à corruption. Comment doivent elles
être désignées dans la police d'assurance? ibid. , pag. 3o2. CORSAIRE diffère du pirate, ibid. , pag. 5i6. Corsaires français peuvent-ils rançonner les navires ennemis dont ils se sont emparés? Tom. 1, pag. b~2. Voyez commission en guerre.
COTES. Que doit-on entendre par les côtes du lieu où la perle est arrivée ? Tom. 2 , pag. 525.
L'assureur qui excipe de la prescription de courte durée doit -il prouver que l'accident est arrivé aux côtes d'un endroit dont la proximité donne ouverture à pareilles prescriptions ? Tom. 2 , pag. 3a8.
COULAGE. Les assureurs en répondent-ils ? Tom. 1, pag. 0S9.
Choses sujettes à coulage. De quelle manière doivent-elles être désignées dans la police d'assurance ? ibid. , pag. 3oa.
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COURSE. Voyez profit.
COURTAGE. Frais. Voyez ristourne.
COURTIERS. Émolument des courtiers. Tom. 1, pag. 28.
Exhibition des livres et carnets des courtiers, iùid. , pag. 29.
Défense aux courtiers de faire le commerce, ibid., pag. n5.
Abus qu'on reprochait aux courtiers de Marseille, ibid., pag. 116.
Suppression du corps des courtiers de Marseille, ibid. , pag, 120.
Donnent note aux assureurs des risques par eux pris. Tom.i, pag. 45. COUTUMES DE MER. Les juges doivent s'y conformer dans leurs
sentences. Tom. 2 , pag. 3S3. CRÉANCE. Voyez saisie.
CRÉANCIERS. Concours des créanciers sur les débris du navire
naufragé et sur les assurances. Tom, 2 , pag. 6i3.
DANGER. Qu'entend-on par là? Tom. 1, pag. 357. Voyez faute de
l'assuré, risques de mer.
DANGERS DE TERRE. Les assureurs répondent-ils des pertes et
dommages qui arrivent à terre ? Tom. 2, pag. 20 et suiv. Voyez
risques en matière de contrats à la grosse. DATE de la police d'assurance. Tom. 1, pag. 4o.
Abus au sujet de la date. ibid.
DÉBITEUR fuyard. Tom. 2 , pag.Sgi.
DÉBRIS du navire naufragé , concours des créanciers. Tom. 2 ,
pag. 6i3.
iLes loyers des matelots doivent-ils être pris plutôt sur le fret que sur les débris? ibid. , pag. 265.
DÉCHARGE. Quand les frais de la décharge pour entrer dans un
havre ou rivière doivent -ils entrer en avarie grosse? Tom. 1,
pag. 618.
DECHARGEMENT. Les assureurs répondent-ils des dommages arrives lors du déchargement? Tom. 2, pag. 24 et suiv.
Frais de déchargement. Voyez privilège.
DÉCLARATION DE GUERRE. Les assureurs répondent des pertes
et dommages qui en résultent. Tom. 1, pag. 548.
Usage des anciens peuples dans leur déclaration de guerre, ibid. , pag. 548.
Histoire sainte, ibid.
Usage des Grecs, ibid.
Usage des Romains, ibid.
Tems des croisades, ibid. , pag. 55o.
Pendant long -tems les hérauts d'armes firent les déclarations de guerre, ibid.
Usage actuel, ibid. , pag. 55 1.
Les formalités sont indifférentes , pourvu que le prince auquel on déclare la guerre en soit informé, ibid.
Nécessité de la déclaration de guerre, ibid.
11 suffit qu'il y ait déclaration d'un coté. ibid. , pag. 5Ô2.
Les hostilités constituent l'état de guerre, ibid.
Effets de la déclaration de guerre entre les sujets des deux nations ennemies. Tom. 1, pag. 555.
Le commerce mercantile csl-il interdit entre le6 sujets respectifs?
Tom. 1, pag. 553.
Est-il permis de s'emparer des biens des sujets de l'ennemi qui,
sur la foi de la paix , se trouvent parmi nous lors de la déclaration de guerre ? ibid.
Dettes et créances contractées pour des affaires antérieures à la
guerre, ibid., pag. 555, DÉLAISSEMENT. Droit commun au sujet du délaissement. Tom. 2, pag. 204.
Le délaissement n'a pas été établi par le droit des nations, ibid. ,
pag. 207.
Stipulation du délaissement, ibid.
Délaissement établi par les lob particulières de divers pays; Guidon
de la mer ; Règlement d'Anvers ; Statut de Gènes. Tom. 2 ,
La disposition de l'art. 46 du titre des assurances est prohibitive et
non permissive, ibid. , pag. 209.
La disposition est taxative et de droit étroit, ibid. L'action d'avarie est une action ordinaire , mais celle d'abandon
est un remède extrême, ibid.
L'assuré a-t-il le choix de faire le délaissement ou de s'en tenir à
l'action d'avarie, dans les cas où la voie de l'abandon est ouverte? ibid., pag. 210.
Les assureurs à qui le délaissement est fait peuvent -ils le refuser,
en offrant de payer le dommage par forme d'avarie? Tom. 2,-
pag. 211.
Cas spécifiés dans l'art. 4'J- ibid.
Abandon pour perte entière, ibid., pag. ai3. Avis de Valin et de Pothier. ibid. , pag. 214. Réfutation de leur avis, ibid.
Véritable esprit de l'ordonnance, ibid. , pag. 2i5. Les parties peuvent^elles déroger à la disposition de l'art. 46 ? ibid.,
pag. 216.
L'action de délaissement est-elle ouverte , par cela seul que la chose
assurée n'arrive pas au lieu de sa destination ? Tom. 2 ,pag. 220. L'action du délaissement est-elle éteinte, par cela seul que les effets
assurés parviennent à leur destination ? ibid., pag. 222. Forme du délaissement. ibid.t pag. 223.
Notification de la perte, ibid.
Protestation, ibid. , pag. 224.
Déclaration à la chambre du commerce, ibid. Quand peut-on faire l'abandon î ibid.
Comment le faire ? ibid.
Que doit contenir l'acte d'abandon ? ibid. Quelles pièces faut-il signifier? ibid. , pag. 226. Dépens frustrés, ibid.
Effets et nécessité du délaissement, ibid. , pag. 23o. Il opère transport définitif, ibid.
Envers tous les assureurs, sans distinguer la date des polices, ibid. Le délaissement ne peut se faire d'une manière conditionnelle, ibid. Qitid si, après le délaissement, les effets assurés parviennent au
port de salut? ibid. , pag. 23 1.
Le délaissement est seul capable de donner ouverture au paiement
de la perte, ibid.
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Le délaissement a un effet rétroactif. Tom. a, pag. a3a.
Est-il irrévocable? ibid.
Doit être fait pour le tout. Tom. a, pag. =48.
Assurance faite confusément et solidairement sur diverses marchandises, ibid. , pag. a49- ■
Assurance distincte sur tels effets pour telle somme , et su. d autres pour telle autre somme, ibiit.
Assurance confuse sur corps et faculté*. WuL
Effets déchargés à terre avant le sinistre, ibid.
Faut-il délaisser le fret? Une. , pag. a5i. DÉLAISSEMENT. Exposition des arrêts rendus sur cette matière.
ibid. , pag. a5a.
Principes généraux, ibid. , pag. 200.
Première question : Le nolis des effets sauvés est-il affecté aux contrats de grosse sur le corps? ibid.
Deuxième question : Le nolis des effets sauvés doit-il être délaissé
aux assureurs du corps ? ibid. , pag. a54- Troisième question : Le nolis des effets mis à terre avant le naufrage
doit-il être délaissé : Tom. a, pag. a55. Faut-il délaisser les prises faites par le corsaire assuré? Tom. 2,
Concours des assureurs avec les matelots, ibid., pag. 262. Privilège des loyers des matelots, ibid. Privilège des matelots sur le fret d'aller, ibid., pag. »63. Les loyers doivent-ils être pris sur le fret plutùt que sur les débris?
ibid. , pag. a65.
Concurrence des assureurs avec les donneurs, ibid. , pag. 367. Contrat à la grosse passé dans le pays étranger, ibid. , pag. 2G9. Concours des assureurs avec les assurés, ibid. , pag. 270. Le délaissement n'est fait aux assureurs que jusqu'à la concurrence
des sommes par eux assurées, ibid.
L'assuré est assureur à lui-même pour son découvert, ibid., pag. 371. Manière de faire le partage entre l'assuré et les assureurs, ibid. Concours des assureurs entre eux. ibid., pag. 27J. Le bris et le naufrage donnent-ils lieu au délaissement? Tom. 1,
pag. 4oo. *
Quid si le navire est remisa flot? ibid. , pag. 4oi. L'échouement simple donne -t -il lieu au délaissement? ibid.,
pag. 4o6 et 407.
Y a-t-il lieu au délaissement dans le cas de prise suivie de relâche?
ibid. , pag. 482.
Pour cause d'arrêt, ibid. , pag. 5a6.
L'innavigabilité du navire donne-t-clle lieu au délaissement ? ibid.,
pag. 579- Délaissement de la part des propriétaires pour n'être pas tenus des
faits du maître. Tom. 2 , pag. 48a.
Forme de ce délaissement, ibid. , pag. 489-
Forme de procéder en matière de délaissement, ibid. , pag. 373.
Délaissement doit être fait dans le tems prescrit, ibid., pag. 294.
Voyez prescription, sauvetage.
DÉLIBÉRATION avant de procéder au>e/. Tom. 1, pag. 592 et suiv.
DEMANDE. Toute demande en exécution de la police d'assurance
doit être faite dans le tems détermine. Tom, 2 , pag. 29}.
Elle doit être judiciaire, ibid.
DEMANDE D'AVARIE ne peut être faite à moins de perte excédant
un pour cent.
DÉNOMINATION des navires assurés, changement, erreur. Tom. 1,
pag. i55 et 160.
DÉPENS ET INTÉRÊTS. Protisoire en matière de dépens et intérêts. Tom. a , pag. 38a et 4oo.
DÉPENSES. Nouvelles dépenses pendant le cours du voyage peuvent-elles être assurées? Tom. 1, pag. 231. DÉRADEMENT. Le déradement occasionné par tempête est avaiie
simple, ibid. , pag. 6i4- DÉROUTEMENT pour fuir l'ennemi est avarie grosse, ibid., pag. 609.
Voyez changement de route.
DÉROUTER. Voyez faire échelle.
DÉSERTION des gens de l'équipage. Tom. 1, pag. 0S7. DÉSIGNATION DE LA CHOSE ASSURÉE, ibid., pag. 292. Désignation générique, ibid., pag. 290.
Assurance sur faculté) et marchandises, ibid. Assurauce sur cargaison, ibid.
Sur pacotille, ibid.
La spécialité déroge a la généralité. Tom. 1, pag. 2g4- Assurance sur le corps. . ibid. , pag. 294. Cette assurance embrasse-telle les facultés et vice rcrsà? ibid. Assurances sur corps et sur facultés, ibid. En cas d'innavigabilité du navire, comment diviser les assurances
faites conjointement sur corps et facultés? ibid. Assurance faite , soit sur corps, soit sur facultés. Tom. 1, pag. 296. Effets chargés ou dépenses faites pendant le cours du voyage , sontils compris dans l'assurance générique? ibid. L'assurance de mes marchandises . sans rien dire de plus, eoniprend-elle les marchandises chargées depuis la signature de la police ? ibid. , pag. 397.
Chose qui consiste en poids , nombre ou mesure, ibid. , pag. 298. Chose dont on ne désigne ni la qualité ni la valeur, ibid. L'assurance de mes marchandises comprend-elle les marchandise.
qui sont communes à moi et a d'autres intéressés? ibid. Cas où la désignation doit être spécifique, ibid., pag. 3oa. L'assurance sur le corps comprend -elle la chaloupe ? Tom. 1 ,
pag. 3o3.
Désignation de la chose assurée. Quid, lorsque la chose assurée est
confondue avec d'autres? ibid. , pag. 3o5. L'assurance faite sur des huilet et des barilles s'adapte-t-elle à des savons ? ibid. , pag. 3o6.
DISTRACTION. Tom. 3, pag. 608.
DIXIÈME qu'on veut faire assurer doit être spécialement désigne dans la police d'assurance. Tom. 1, pag. 3o3. Au défaut de pacte , ou dans le cas que ce pacte soit nul , l'assurance faite du total est-elle nulle? ibid. Comment faire la déduction du dixième? ibid. Dans le cas de deux assurances, l'une sur corps, l'autre sur cargaison, le dixième doit-il être déduit de chaque masse? Tom. 1, pag. as4.
Usage de Bordeaux, ibid. , pag. 325.
Les assurés conservent a leur risque le dixième des effets > Tom. ), pag. 323.
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Observations générales au sujet du dixième, Tom. 1, pag. 222. Du pacte de l'aire assurer le total, ibid. , pag. 223. DOCTEURS. Peuvent-ils être parties dans le contrat d'assurance?
ibid., pag. 98.
DOL vicie l'assurance, ibid. , pag. 17,
DOMICILE de l'assuré doit -il être indiqué dans la police d'assurance? ibid, , pag. 53, DOMMAGE. Comment estimer le dommage causé par avarie. Toia. 2,
pag. 2, Voyez faute de l'assuré, risques de mer, DOIN lait par le capteur au capitaine pris. Tom. 1, pag, 464. DONNEUR A LA GROSSE, l'acte que le donneur à la grosse ne sera obligé, en cas de sinistre, qu'à exhiber à ses assureurs le contrat à la grosse, Tom. 1, pag. 344.
Si le pacte dont il s'agit n'a pas été stipulé, le donneur qui s'est l'ait assurer son capital doit justifier le chargement effectif, ibid., pag. 547.
Droit du donneur sur les elTets sauvés. Tom. 2 , pag. 575. Nature de l'action qui corupéte au donneur sur les cll'ets sauvés.
ibid.
Le change est-il dû à proportion du sauvé? ibid. Les cll'ets sauvés sont le gage du donneur, ibid. , pag. 576. Privilège sur le nolis. ibid.
Le délaissement n'est pas nécessaire, ibid.
Concours entre le donneur et l'assureur, entre le preneur et le donneur, ibid.
Privilège du donneur sur les effets en risques. Tom. 2 , pag. 582. Donneur à la grosse. Risques dont il répond. Voyez risques en matière de contrats à la grosse. Voyez fournisseur à la grosse, grosse, privilège.
DROITS ET FRAIS FAITS JUSQU'A RORD s'ajoutent-ils à l'estimation des effets assurés? Tom. 1, pag. 283. DROITS. Les assureurs répondent-ils de la confiscation des marchandises pour non paiement des droits ? Tom. 2 , pag. 20. Droits qui sont au compte des propriétaires ou au compte des assureurs, ibid. , pag. 26.
Droits que les assureurs sont tenus de payer, ibid. , pag. 26 et suiv.
ÉCHELLE. Voyez faire échelle, lieu d'échelle. ÉCHOUEMENT. Définition. Tom. 1, pag. 4o/(.
Echouement purement casuel. ibid., pag. 4o5.
Echouement volontaire pour sauver le tout. ibid.
Echouement occasionné par la fraude ou faute du capitaine, ibid,
Echouement avec bris. ibid.
Echouement sans bris. ibid.
L 'echouement simple donne-t-il lieu au délaissement? Tom. 1, pag. 4o6.
Pertes occasionnées par l'échouement, quand sont -elles avaries simples ou avaries grosses ? ibid. , pag. 600.
Frais pour remettre le navire à Ilot sont avaries grosses ou communes, ibid.
ÉCRIVAIN DE NAVIRE. Son devoir en cas icjei, ibid,, pag. 595.
ECUEIL. Le capitaine qui y donne par sa faute en répond. Tom. 1, PaS- 399-
EFFETS ASSURÉS doivent être désignés dans la police, ibid. , pag. 53.
Observation générale au sujet de la valeur et de l'estimation des effets assurés, ibid., pag, 266.
A l'exemple de ce qui se pratique dans les ventes, est-il permis d'amplifier le prix de la chose qu'on fait assurer ? ibid.
Quel est le prix des marchandises? ibid.
Quand icndi possunt. ibid.
Prix commun, ibid,
Juste prix. Tom. 1, pag. 267,
Prix des ventes à crédit, ibid.
Prix coûtant, ibid.
Prix courant, ibid.
Dans l'estimation des effets qu'on fait assurer, quel prix doit-on avoir en vue ? ibid.
Quid si la chose a diminué de prix ? ibid. , pag. 268.
Quid si elle a augmenté? ibid.
Marchandises assemblées de longue main, ou procédant de la manufacture de l'assuré, ibid.
L'assuré a le choix du prix coûtant ou du prix courant au tems et lieu du chargement, ibid.
Prix courant au tems et lieu de la décharge, ibid.
Défense de faire assurer ou réassurer des effets au-delà de leur valeur. Tom. 1, pag. 270.
Preuve de la fraude lorsqu'il y en a eu. ibid.
Peine de la fraude, ibid. , pag. 271.
Assurance faite 6aus fraude au-delà de la valeur, ibid. , pag. 272.
L'estimation des effets assurés est-elle de l'essence de la polioc? ibid. , pag. 273.
Cas où l'estimation des effets assurés n'a pas été faite par la police. ibid.
EFFETS ASSURÉS. L'estimation contenue dans la police est présumée juste. Tom. 1, pag. 277.
L'assureur peut-il se plaindre de l'estimation contenue dans la police ? ibid.
Pour pouvoir se plaindre de l'estimation contenue dans le contrat,
faut-il qu'elle ait été surfaite par fraude? ibid. , pag. 278. Pour se plaindre do l'estimation contractuelle, faut-il que l'excès
soit considérable? ibid. , pag. 270.
Pacte qu'on s'en tiendra à l'estimation faite, ibid. Pacte qu'on sera dispensé de rapporter le fret, et que néanmoins les assureurs, en cas de perte, paieront la valeur primitive du navire, ibid. , pag. 280. L'assuré est-il admis à prouver que la chose valait davantage ? ibid., pag. 2S1.
Impenses qu'on ajoute a l'estimation des effets assurés. Tom. 1 ,
pag. 283.
Estimation des marchandises.
Comment les effets doivent-ils la contribution en cas de jet ? itié, ,
pag. 622. et suiv.
Vol des effets assurés. Tom, 1, pag. 52 j.
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Effets de l'ennemi peuvent-ils Être assurés. Tom. 1, pag. 157. EFFETS ASSURÉS qu'on peut faire assurer, ibid., pag. 220. Voyez désignation de la chose assurée, donneur à la grosse, estimation des effets assurés , monnaie , privilège, vente des effets assures. EFFET RÉTROACTIF. Le délaissement a un effet rétroactif. Tom. 2,
pag. 2Ô3.
ÉGALITÉ doit régner dans le contrat d'assurance. Tom. I, pag. 1S. EMOLUMENT. Voyez courtiers.
ENDROITS DANGEREUX. Le capitaine qui s'y engage mal à propos répond des événemens. Tom. 1, pag. 099. ENNEMI. Dommages soufferts pour fuir l'ennemi sont avaries grosses.
ibid. , pag. 609.
ÉNONCIATIONS ACCIDENTELLES AU CONTRAT D'ASSU- RANCE, ibid. , pag. i65.
Navire armé en course, armé en course et en marchandises, ibid. Navire allant sous escorte. Tom. 1, pag. i65. Énonciation que le navire est nolisé pour le compte du roi. ibid. ,
pag. 1,-1.
Vaisseau qui, lors de l'assurance, se trouve en mauvais état. ibid. Capacité du navire, ibid. , pag. 172.
Enonciation du nombre d'hommes e"t de canons, ibid. Du pavillon, ibid.
ENREGISTREMENT. Le contrat à la grosse est-il soumis à l'enregistrement ? Tom. 2 , pag. 4>5.
Enregistrement des polices. Tom. 1, pag. 27. EQUIPAGE. Le capitaine doit se procurer uu bon équipage, ibid. , pag. 374.
Au nombre suffisant, ibid.
Equipage. Quels sont ses droits, lorsqu'il reprend le navire qui,
lui étant confie , a ete pris par l'ennemi:' ibid. , pag. 5oo. Equipage. Révolte de l'équipage. Tom. 1, pag. 58a. ÉQUITÉ. Guide du juge. Tom. 2, pag. 385. ESCALE. Qu'entend-on par la ? ibid. , pag. 64 et 73. ESCLAVAGE. Observations générales au sujet de l'esclavage. Tom. 1, pag. 308.
Esclavage chez les Romains, ibid.
Esclavage non condamné par l'Evangile, ibid. , pag. 209. Esclavage en France, ibid. Voyez nègres. ESCLAVES. Défense aux armateurs et capitaines français, d'employer et d'affréter les batiniens qui leur appartiennent ou qu'ils commandent à transporter des esclaves. Tom. 1, pag. 645. Esclaves. Leur prix est soumis a la contribution en cas de jet. ibid.,
pag. 628.
Quid de celui qui accompagne son maitre en qualité de domestique ? ibid.
Esclave racheté. Assurance de son heureux retour, ibid. , pag. 205. Mort des esclaves. Quelle sorte d'avarie est-ce? ibid. , pag. 614. N'est point avarie au compte des assureurs, ibid. ESSENCE DU CONTRAI D'ASSURANCE, ibid., pag. Co.
Essence du contrat à la grosse. Tom. 2 , pag. 4'7- ESTIMATION DES EFFETS JETÉS. Comment doit-elle être faite? 'Tom. 1, pag. 656 et suiv.
Estimation des effets qu'on fait assurer. Voyez effets assurés. ÉTRANGERS. 11 est permis aux étrangers d'assurer et de se faire assurer, ibid. , pag. 121.
Notre ordonnance a-t-ellc force de loi au sujet des assurantes laites
dans le pays étranger? ibid., pag, 122. Caution judteatum totvi. ibid., pag. 126. Des sujets d'une puissance ennemie, ibid., pag. 127. EXCEPTIONS qui compétent contre l'assoie peuvent-elles être opposées au porteur de ia police ? Tom. 2 , pag. 282. EXECUTION PARÉE. Les polices d'assurance ont-elles exécutio.i
parée ? ibid. , pag. 07 j.
EXERC1TEUR. Ce que c'était chez les Romains, ibid. , pag. 4(5. 11 est tenu de tous les faits du maitre et même de ceux du capitaine subrogé, ibid. , pag. 44S. Voyez action exercitoire et tous les renvois.
EXTINCTION. Voyez grosse.
FACULTÉS d'un navire, assurance. Tom. 1, pag. 276.
Facultés. Rang des privilèges sur les facultés. Tom. 2, pag. 6o4. FAIRE ÉCHELLE (clause dej. Deliujtiou. ibid., pag. 64 et 70. Formules diverses, ibid.
Cette clause est-elle de style? ibid. , pag. 65. Quid de celle de dérouter et de ritrpgradtrl ibid. , pag. 66. Ces espèces de clauses ne permettent pas de changer le voyage
assure, ibid.
Faire échelle. Cette clause doit être stipulée dans la police d'assurance, si on veut que le bâtiment puisse entrer dans les ports de la roule. Tom. 1, pag. 54.
Faire échelle. Suivant quelques auteurs, pareilles clauses ne permettent pas de trop s'éloigner de la route ordinaire, ibid., pag. 67. Capitaine qui, dans le cours du voyage , remonte une rivière, ibid. 11 ne doit pas relâcher où il y a peste, ibid. , pag. 68. Les clauses faire ccheltc, dérouler et rélrogruder, doivent, dans le
doute , être interprétées suivant le droit commun, ibid. Clause indéfinie de pouvoir naviguer par tout. ibid. Voyez lieu d'échelle.
FAIT DU PRINCE est cas fortuit, ibid., pag. 457. FAITS DU MAITRE ou CAPITAINE. Les propriétaires répondentils solidairement des faits du maitre ! Tom. 2 , pag. 482. L'obligation des propriétaires pour les faits du maitre est plus réelle
que personnelle, ibid.
Du capitaine gereur de la cargaison, ibid. , pag. 483. Quid, si les propriétaires abandonnent le bâtiment et le fret ? ibid.,
pag. 4&4- Le capitaine peut-il emprunter à jour ou tirerdes lettres de change?
ibid.
Forme de l'abandon fait par les armateurs pour n'être pas tenus
des faits du capitaine, ibid., pag. 489. Exception au sujet du rachat du navire, ibid,, pag. 49°.
FAUTE DE L'ASSURÉ. Les assureurs ne répondent point des dommages résultant de la faute de l'assuré ou de ses préposés. Tom, i,
pag. 363.
De quelle nature la faute doit-elle être, pour que les assureurs ne
répondent pas du sinistre ? ibid., pag. 564. Les assureurs doivent prouver la faute dont ils excipent. ibid. FAUTE DU CAPITAINE. Le capitaine est responsable de la faute
très-légère, ibid. , pag. 37a.
Si, lors du départ, le navire n'était pas en état de navigation, ibid.
Si le vaisseau était trop chargé ou mal arrimé, ibid. , pag. J74.
S'il n'a pas un bon équipage, ibid.
En nombre suffisant, ibid.
Si , dans les cas extraordinaires, le capitaine n'a pas pris avis de l'état-major, ibid.
Procès-verbal, ibid. , pag. 3j5.
Autres cas. ibid.
Fautes du capitaine concernant les marchandises, ibid.
Dommage causé par les rats. ibid.
FAUTE DES GENS DE MER. Tom. 1 , pag. 38i. FAUTE DES MARINIERS, ibid., pag. 378.
Le capitaine répond-il des méfaits des mariniers? ibid. , pag. 3So.
Qttid quant aux assureurs ? ibid.
FAUTE DES PASSAGERS, ibid., pag. 38i.
FEMMES. Peuvent-elles être parties dans le contrat d'assurance ?
ibid. , pag. g3.
FEU. Toutes pertes et dommages qui en résultent sont au compte
des assureurs, ibid. , pag. 42S.
Feu arrivé par cas fortuit, ibid.
Par la faute du maître ou des mariniers, ibid. •
Feu arrivé pour cause de peste, ibid. , pag. 429.
Vaisseau incendié dans un port ou rade. ibid. , pag. 43o.
Feu pris aux laines, ibid.
Feu mis au navire par le capitaine, ibid. , pag. 43i.
Feu aux laines estivées dans le navire. Les dommages qui en résultent sont avaries simples. Tom. 1, pag. 43o. FEU DU CIEL. Le dommage qu'il cause est avarie simple, ibid. ,
pag. 614.
FEU DE L'ENNEMI. Le dommage souffert par le feu de l'ennemi
est-il avarie grosse? ibid. , pag. 610. FEUX TROMPEURS. Défense sous peine de mort d'en allumer sur
les grèves de la mer et dans des lieux périlleux, ibid., pag. 399. FIDÉJUSSEUR. ^«cautionnement.
FILS DE FAMILLE. Peuvent-ils être parties dans le contrat d'assurance? ibid., pag. 93.
FORCE MAJEURE. Ce que c'est, ibid. , pag. 356. FORMALITÉS JUDICIAIRES en matière d'assurance. Tom. 2 ,
pag. 37o.
FORME DU CONTRAT D'ASSURANCE. Voyez police d'assurance.
Forme interne et essentielle des polices. Tom. 1, pag. 52. FORME DE PROCÉDER dans les contestations relatives aux assurances. Tom. 2, pag. 370.
Observations générales au sujet des formalités judiciaires, ibid.
Forme de procéder en matière d'avarie, ibid., pag. 372.
Forme de procéder en matière de délaissement, ibid,, pag. 373.
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Celle de Bordeaux, ibid. , pag. 37.
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FOURNISSEUR A LA GROSSE. Du fournisseur imprudent.Tom. 2, pag. 470 et suiv.
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Définition, ibid., pag. Jn.
Dénomination, ibid.
Légitimité de ce contrat, ibid., pag. 4'3.
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Faut-il qu'il soit dit que le péril est pour le donneur} ibid. , pag. 4aS,
Billet de grosse en blanc, ibid.
Le contrat à la grosse est plus réel que personnel, ibid.
Est-il synallagmatiquc ? ibid.
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Du contrat à la grosse pour un voyage entier, ibid. , pag. 54o. Qu'entend-on par voyage entier? ibid.
Contrat pour l'aller et le retour, ibid. Dans le doute , est-on présumé avoir donné pour l'aller et le retour '.'
ibid.
Si le navire ne fait point de retour, ibid. Contrats à la grosse pour un tems limite, ibid., pag. 542. Les perles arrivées dans le tems des risques sont à la charge du
donneur, ibid.
Le risque cesse dès que le tems est arrivé, ibid. Clause à tant pour cent pur mois non excédant un an. ibid. Tems du congé, ibid.
Du navire dont on n'a plus de nouvelles, ibid. Si le navire retourne avant l'échéance du tenue limité. Tom. 2,
pag. 543.
Des choses qui peuvent faire l'objet du contrat a la grosse, ibid.,
pag. 5oo.
Contrat à la grosse sur le corps, ibid., pag. 5oi. Contrat à la grosse sur les facultés, ibid. Contrat à la grosse sur corps et facultés, ibid. , pag. 5u2. Tems limité, ibid. , pag. 543.
Tems des staries. ibid.
Contrats pour un voyage entier, avec désignation ou limitation de
tems. ibid. , pag. 544- Quid, s'il y a tems limité cl désignation de voyage? ibid.
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Pour le voyage non excédant six mois , et au prorata pour le surplus. Tom. 2 , pag. 545.
Pour le voyage à deux pour cent par mois. ibid.
Pacte que les premiers six mois seront acquis, nonobstant le sinistre survenu après ibid.
Pacte qu'après un certain teins le preneur paiera demi pour cent par mois, tant du capital que du change. Ibid. , pag. 546.
Pacte que si la guerre survient, le capital et le change échu seront envoyés en lettres de change, ibid.
Pacte que si la paix survient, le change stipulé à tant par mois
sera réduit au cours de la place, ibid. , pag. 547. Lieux des risques, et changement de navire, ibid,, pag. 54g. Voyez changement de navire, changement de route, paiement de l'obligation à la grosse , cautionnement.
De l'extinction et nullité des contrats de grosse. Tom. 2 , pag. 570.
Conférence des ait. 11 , iG et 17 , titre des contrats à la grosse, ibid., pag. 57i.
L'obligation est-elle éteinte , s'il y a perte entière effective ? ibid.
Qttid, s'il y a avarie grosse ? ibid.
Quid, s'il y a avarie simple? ibid., pag. 572.
Quid, si l'on se trouve dans le cas d'un sinistre majeur? ibid.
Doctrine de Valin et de Pothier. ibid.
Qi"d, si lors du naufrage, tous les effets du preneur avaient déjà été déchargés à terre ? ibid. , pag. 57.5.
Quid, si les effets qui, lors du sinistre, restaient dans le navire , valaient moins que la somme donnée à la grosse? ibid.
Cas d'innavigabilité ou d'échouement. ibid. , pag. 574.
Le confiât devient-il caduc , par le peu de succès de l'expédition maritime? Tom. 2 , pag. 57S.
Observations générales, ibid.
Iiupture du voyage avant le risque commencé, ibid. , pag. 579.
Après le risque commencé, ibid.
Si, par cas fortuit, le navire refait point de retour, ibid., pag. 58o.
Si , par les occurrences des affaires, la spéculation du preneur n'a pas un heureux succès, ibid. Voyez action exercitoire, argent donné à la grosse, aimateur, billet de grosse , capitaine, change maritime, change de terre, chargé, donneurà la grosse, exerciteur, faits du maître, fournisseur à la grosse, intérêts de terre, maître , preneur, privilège, quirataire, risques en matière de contrats à la grosse, ristourne en même matière.
GOUVERNEURS des provinces romaines ne pouvaient faire commerce. Tom. 1 , pag. 100.
<: l ERRE est un moyen légitime d'acquérir. Tom. 1 , pag. 488.
Suivant le droit des gens, la prise sur l'ennemi appartient-elle surle-champ au capteur? 'ibid.
Suivant le droit naturel, mon compatriote qui reprend de l'ennemi la chose dont j'avais été dépouillé, doit-il me la rendre? ibid., pag. 4S9. Voyez recoussc.
La survenante de la guerre n'annule pas l'assurance faite en tems
voycz commission en guerre, déclara-
de paix. Tom. 2, pag. 5 tion de guerre.
GUTNDAGES. Les assureur ne répondent point des dommages qui arrivent par la faute des gujndages. Tom. 2 , pag. 24.
HARDES DES MATELOTS contribuent- elles au jetî Tom. 1,
pag. 624.
HASARD. Qu'entend-on par là ? Tom. 1, pag. 357. HERAUTS D'ARMES firent pendant long tems les déclarations de
guerre. Tom. 1, pag. 55o.
HOMMES LIBRES embarqués dans le navire qui a été sauvé par le
jet , ne contribuent point au dommage souffert pour le salut commun. Tom. 1, pag. 625.
HOMMES DU NAVIRE. Le nombre d'hommes du navire doit-il être
énoncé dans la police d'assurance? Tom. 1, pag. 172. HOMOLOGATION de la sentence arbitrale. Tom. 2 , pag. 545. HOSTILITÉS doivent être précédées de déclarations de guerre.
Tom. 1, pag. 55i.
Elles constituent l'état de guerre, ibid., pag. 552.
HUILES. L'assurance sur des huiles et des barillcs s'adaptettelle à des savons? Tom. 1, pag. 3o6.
HYPOTHÈQUE. Les polices d'assurance portent-elles hypothèque?
Tom. 1, pag. 47.
Le contrat à la grosse porte-t-il hypothèque? Tom. a, pag. 4a5. Hypothèque de la prime. Tom. î, pag. S5.
Hypothèque. Le navire a-t-il suite par hypothèque. Tom. 2, pag. 586.
IMMEUBLES. Voyez saisie.
En suite d'une sentence provisoire de l'amirauté , peut-on poursuivre au tribunal du sénéchal la vente d'un immeuble? Tom. 2, pag. 397.
INFIDÉLITÉ du capitaine ; qui en répond ? Tom. 2 , pag. 468.
Peine du capitaine infidèle, ibid.
INNAVIGABILITÉ. Idée attachée à ce mot. Tom. 1 , pag. 563. Texte des ordonnances, ibid.
Deux sortes de présomptions, l'une juris et dejure> et l'autre simplement légale, ibid. , pag. 564.
Si les procès-verbaux de visite n'ont pas été faits, l'innavigabilitè est-elle présumée procéder du vice propre du navire? ibid., pag. 563.
Si les visites ont été faites, l'innavigabilitè est -elle présumée
fatale ? ibid. , pag. 566.
Les assureurs ue répondent de l'innavigabilitè, que lorsqu'elle arrive par fortune de mer. ibid. , pag. 567. L'innavigabilitè est-elle présumée fatale ? ibid. , pag. 568. Pour qu'il y ait innavigabilité, faut-il que le navire ne puisse être
radoubé? ibid., pag. 575. Quid, si la réparation est trop coûteuse et trop longue ? ibid. L'innavigabilitè peut être le résultat du défaut d'argent et de crédit
du capitaine, ibid., pag. 576.
Navire qui, malgré l'innavigabilitè prononcée, continue de naviguer, ibid.
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Navire qui rcvleDt sur ses pas, par la crainte de devenir innavigable. Toni. 1, pag. 577.
L'innavigabilité doit avoir été prononcée, ibid. , pag. 57S. L'innavioabilité donne-telle lieu au délaissement des facultés? ibid., pag. 579.
INTERDICTION DE COMMERCE aTec le lieu destiné. Quid avant le voyage commencé f Tom. 1 , pag. 533. Quid après le voyage commencé ? ibid. , pag. 534. Interdiction de commerce avec autre pays que celui indique, ibid., pag. 535.
INTÉRÊTS ET DÉPENS. Provisoire en matière d'intérêts et dépens,
Tom. a, pag. 38a.
INTÉRÊTS DE TERRE. Voyez change de terre. INTERPRÉTATION. Diverses interprétations données au chapitre naiiganti. Tom. a , pag. 4>a.
Interprétation. Les clauses faire échelle, dérouler et rétrograder, doivent, dans le doute, être interprétées suivant le droit commun. ibid. , pag. 6$.
Interprétation des pactes de la police d'assurance. Tom. 1, pag. 55.
JET. Cas où il est permis de faire jet. Tom. 1 , pag. 591. Deux sortes de jet : Jet régulier, jet irrégulier. ibid. te jet est présumé irrégulier, ibid.
Il est présumé fatal, ibid. , pag. 592. Le jet irrégulier est un demi-naufrage, ibid. Délibération des marchands et des gens de l'équipage, ibid. Quid , s'il y a diversité d'avis? ibid. Quels sont ceux de l'équipage dont l'avis doit être pris ? Tom. 1 ,
Si les marchands chargeurs ne sont pas à bord. ibid. L'avis du capitaine l'cmporte-til sur celui de l'équipage? ibid. Dans le jet irrégulier , toute délibération est superûue. ibid. Qui est-ce qui doit commencer le jet? ibid. Quelle chose doit-on ou peut-on jeter? ibid. Chose d'autrui. ibid. , pag. 5g4.
Argent et choses précieuses, ibid. , pag. 59J. Nègres, ibid.
Devoirs de l'écrivain, ibid.
Du capitaine, ibid.
Chose jetée ne cesse point d'appartenir à son maître. Tom. ) ,
pag. 596.
Jet est avarie grosse, ibid. , pag. 600. Dommage causé par le jet aux marchandises qui restent à bord, est
avarie grosse, ibid.
Si le jet ne sauve pas le navire , il n'y a pas lieu a contribution ibid.,
pag. 601.
Si le navire sauvé par le jet périt ensuite, y a-t-il lien. à contribution ? ibid. , pag. 60a.
JUGE oc peut f.iire le < nmmerce. Tom. 1 , p3g. 100.
Juge compétent en matière d; paiement a la grosse. Tom. 2,
pag. 55;.
JUGEMENS EN MATIÈRE D'ASSURANCE. Du jugement provisoire. Tom. a, pag. 34 1 et 3;4.
Les polices d'assurance ont-elles exécution parée? ibid. Condamnation provisoire, ibid., pag. 3;5. Quid, si l'exécution dérive du contrat même? ibid. , pag. 376. Quid, si l'exception est douteuse ? ibid. , pag. 377. Quid , si le paiement de l'assurance dépend d'une liquidation {
ibid.
Cautionnement, ibid.
Provisoire jugé à l'audience, ibid. , pag. 079. Provisoire joint au principal, ibid.
Réflexions d'un négociant de Marseille au sujet du provisoire.
ibid., pag. 3Si.
Provisoire en matière d'avarie, ibid. , pag. 38a. Provisoire en matière de prime, ibid.
En matière de ristourne, ibid.
En matière des intérêts et des dépens, ibid. Sentence déGnitive qui réforme la provisionnelle , s'exécute-t-< lk
nonobstant? l'appel ibid.
Règles générales au sujet des jugemens. Tom. 2 , pag. 3S3. Usages, ibid.
Comment constater l'usage des places de commerce, ibid., pag.3S,
Équité, ibid. , pag. 385.
Observations sur la forme de prononcer les sentences, ibid., pag. 3S;.
Exécution des sentences, ibid., pag. 38S.
Exécution définitive et sans appel, ibid.
Exécution nonobstant l'appel, ibid., pag. 3Sg.
Exécution sur la personne du débiteur, ibid.
Contrainte par corps, ibid.
Décret Orée. ibid.
Débiteur fuyard, ibid. , pag. 391.
Mainmise, ibid. , pag. 392.
Contrainte par corps stipulée dans le contrat peut-elle être mise à
exécution sans jugement préalable? ibid. , pag. l^>. Défenses d'arrêter pour dettes civiles les mariniers dans leur boid.
ibid. , pag. 3g4.
Saisie des meubles et des créances, ibid. , pag. 3g5. Saisie des navires, ibid.
Saisie du navire en cours de voyage, ibid. Saisie d'une portion du navire, ibid.
Saisie de la maîtrise. Tom. 2, pag. 3g6.
Saisie des navires en vertu d'une sentence du juge ordinaire ibid. Saisie des immeubles du débiteur, en vertu d'une sentence de
l'amirauté, ibid. , pag. 3g-.
En suite d'une sentence provisoire de l'amirauté, peut on poursuivie
au tribunal du sénéchal la vente d'un immeuble? ibid. Dépens, ibid. , pag. 4oo. t'oyez arbitres , compétence , forme de
procé 1er.
JURISD1CTION. Quelle est celle du capitaine sur les matii
Tom. 1, pag. 378.
JUSTIFICATION. Voyez charte - partie , chargement, connaisse ment , risque.
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LAINES. Feu pris aux laines. Tom. 1, pag. 4S0.
LAMAN AGES (droits dej sont pour le compte des propriétaires.
Tom. 2 , pag. 26.
LÉSION. Le contrat d'assurance peut-il être anéanti pour cause de
lésion? Tom. 1, pag. 18.
LETTRE DE CHANGE. Le capitaine peut-il en tirer? Tom. 2,
pag. 484.
Lettre de change tirée à l'ordre du capteur. Tom. 1, pag. 469. LETTRES DE MARQUE. Voyez représailles.
LIBERTÉ DES PERSONNES. Peut-elle être assurée? Tom. 1, pag. 201.
C'est la liberté, non la personne, qui est assurée, ibid., pag. 202.
Faut-il que le prix du rachat soit déterminé par la police ? ibid.
Tcms du risque, ibid.
Cas où le prix du rachat a été déterminé par la police, ibid.
Cas où il ne l'a pas été. ibid.
Le rachat doit être fait le plus tôt possible, ibid. , pag. 204.
Quid, si l'esclave racheté par les assureurs est repris au retour par les Barbaresques ? ibid.
Liberté assurée, prescription. Tom. 2 , pag. 334.
LIEU DE L'ASSURANCE. L'assurance commence et unit aux lieux désignés, ibid. , pag. -2.
Application aux marchandises chargées avant que le navire soit
parvenu au lieu d'où le risque assuré doit commencer. Tom. 2 ,
Pag- 71-
LIEU D'ECHELLE. Peut-on charger des marchandises dans un lieu
d'échelle ? ibid. , pag. 73.
L'entier chargement peut-il être fait dans un lieu de relâche ? ibid. ,
pag. 73.
Les marchandises chargées au lieu de relâche sont subrogées à
celles qu'on y décharge, ibid.
Si, dans le cours du voyage, les marchandises chargées en un lieu
de rel.1che sont jetées, y a-t-il lieu à l'avarie grosse? ibid. Si l'assuré a déchargé en une échelle partie de ses marchandises assurées , le risque se consolide-t-il dans celles laissées à bord ? tbid. , pag. 74.
Le navire qui a omis de faire les échelles désignées dans la police , peut-il les compléter après être parvenu au lieu destiné ? Tom. 2 , pag. 87.
LIEU DE RELACHE. Voyez lieu d'échelle.
LIEU DU RISQUE. Tom. 2 , pag. 539. LIEUTENANT DE L'AMIRAUTÉ. Voyez compétence. LIQUIDATION du rachat. Tom 1, pag. 4-1. LIVRES. Exhibition des livres des courtiers, ibid. , pag. 29. LOIS MARITIMES. Récapitulation des lois maritimes depuis les
anciens jusqu'à nos jours. Tom. 1, préface, pag. ij et suiv. LONG-COURS. Tom. 2 , pag, 54.
LOYERS des matelots contribuent-ils au jet? Tom. I, pag. 624. Voyez
délaissement.
LUMIÈRE TROMPEUSE. Défense d'en allumer sur les grèves de la nier et dans des lieux périlleux. Tom. 1, pag. 009.
MADRAGUE. Tom. i, pag. 414 et suiv.
MAGASINAGE. Frais de magasinage. Voyez privilège. MAGISTRATS. Peuvent-ils être parties dans le contrat d'assurance? Tom. j , pag. 100.
Peuvent-ils faire le commerce ? ibid.
MAIN-MISE. Ce que c'est. Tom. 2 , pag. 092.
MAITRE. Ce que c'était chez les Romains, ce que c'est chez nous. ibid. , pag. 446.
La police d'assurance doit contenir son nom. Tom. 1 , pag. 54. Voyez action exerciloire, exerciteur, faits du maître. MAITRISE. Voyez saisie.
MALADIE DES MARINIERS. Les frais en tombent au compte du navire. Tom. j, pag. 614.
Salaires sont dus pendant la maladie, ibid. Matelots blessés, ibid. , pag. 616.
Matelot qui reste impotent, ibid.
Matelot fait esclave, ibid. , pag. 617.
Matelot mort pendant le voyage, comment ses héritiers percevrontils ses salaires ? ibid.
Quid du matelot tué dans le combat ? ibid. MARCHANDS CHARGEURS. Voyez privilège.
MARCHANDISES. Faute du capitaine concernant les marchandises. Tom. 1, pag 375.
Marchandises prises pour le service du souverain, ibid. , pag. 542. Marchandises assurées. Voyez désignation de la chose assurée , estimation des effets assurés , perte , profit. Marchandises prohibées par les lois du royaume ne peuvent faire la
matière du contrat d'assurance. Tom. 1, pag. 2i5. Quid des marchandises prohibées par les lois du pays étranger?
ibid. , pag. 21G. ,
Est-il permis de faire assurer des marchandises dont l'importation ou l'exportation sont prohibées dans un pays ami ? ibid., pag. 217.
MARI CAPTIF. Sa femme peut s'obliger pour le tirer d'esclavage. Tom. 1, pag. 206.
Privilège de celui qui, au refus de la femme , rachète le mari. ibid. MARINIERS. Eloge des mariniers. Tom. 1, pag. 378. Jurisdiction qu'exerce le capitaine sur eux. ibid. Le capitaine répond-il de leurs méfaits ? ibid. , pag. 58o. Quid, quant aux assureurs? ibid.
Révolte des mariniers, ibid. , pag. 58a.
Les mariniers ne peuvent être, pour dettes" civiles , arrêtés dans leur bord. Tom. 2, pag. 594. Voyez maladie, sépulture. MARSEILLE. Colonie des Phocéens; influence qu'elle exerça sur les mœurs et l'industrie des Gaulois. Tom. 1, pag. 517. Eloge que Cicéron fait de la discipline, ibid. Elle préféra manquer de prudence, plutôt que de bonne foi. ibid.,
pag. 3 18.
Caractère de candeur et de probité qu'ont conservé les Marseillais.
ibid.
Académie de Marseille , son ancienneté et sa célébrité. Tom, 1 , pag. 5iS.
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MAT rompu , quand est-il avarie simple ou avarie grosse? Tom. i ,
pag. 6o5 et 606.
MATELOTS. Voyez bardes, loyers, maladie , mariniers , pacotille ,
privilège, sépulture.
MATÉRIAUX. Voyez privilège.
MERS. Le souverain est-il propriétaire des mers adjacentes à ses
états ? Tom. J , pag. 445.
MEUBLES. Voyez saisie.
MILITAIRES. Peuvent-ils être parties dans le contrat d'assurance ?
Tom. 1, pag. 96.
MILLE. Combien de milles à la lieue ? Tom. 2 , pag. 169. MINEURS peuvent s'engager pour racbeter leur père. Tom. 1 , pag. 207.
Peuvent - ils être parties dans le contrat d'assurance? Tom. 1, PaS- 9S- MISE HORS DU NAVIRE. Tous les frais faits pour la mise bors du navire, s'ajoutenti}s à l'estimation des effets assurés? Tom. 1, pag. 28J.
FRAIS faits jusqu'à bord, s'ajoutent-ils a l'estimation des effels assurés? Tom. 1 , pag. 2S3.
MONNAIE. Défense d'évaluer la livre monnaie des îles à l'instar de la livre tournois. Tom. 1 , pag. 2S7.
Moyen imaginé pour éluder la déclaration de 1779. ibid. , pag. 2S9. MORT des animaux, quand les assureurs eu répondent-ils? Tom. 1,
pag. 3gi. Voyez esclaves.
MUNITIONS DE GUERRE ET DE BOUCHE ne contribuent point au jet; néanmoins, ce qui en est jeté, doit être payé par contribution sur tous les autres effets. Tom. 1 , pag. 624.
NAUFRAGE ET BRIS. Observations générales. Tom. 1 , pag. J97. Deux sortes de bris. ibid. , pag. J98.
Deux sortes de naufrages, ibid.
Ces derniers accidens sont-ils réputés fatals? ibid. Faute du capitaine, ibid.
Si, lors du naufrage, il était à terre, ibid.
Si, sans raison, il passe par des endroits dangereux, ibid., pag. 099. Si , par sa faute , il donne sur un écueil. ibid. S'il se dirige vers une lumière trompeuse, ibid. S'il n'a pas pris un pilote côtier. ibid. , pag. 4oo. Le bris et le naufrage donnent-ils lieu au délaissement? ibid. Si le navire naufragé est remis à Ilot , y a-t-iJ lieu au délaissement ?
(ibid. , pag. 4oi.
Les pertes occasionnées par naufrage sont avaries simples pour le compte des propriétaires, ibid. , pag. 598. Si la chaloupe chargée périt et que le navire soit sauvé, ibid. ,
Pag- 599-
Si la chaloupe chargée se sauve et que le navire périsse, ibid. NAVICULAIRE. Ce que c'était chez les Romains ; ce que c'est chez.
nous. Tom. 2, pag. 4i6.
-NAVIGATION. Loi pour la sûreté de la navigation. Tom. 1, pag. 64 J.
Voyez acte de navigation.
NAVIRE. Qu'cntcnd-on par navire, par vaisseau ou par b4timcnt
de mer? Tom. 1, pag. 179.
Les agrès font-ils partie du navire ? ibid., pag. 1S0.
Chaloupe fait-elle partie du vaisseau? ibid.
Le navire est-il indivisible ? ibid.
Le navire répare est-il toujours le même? ibid.
Du navire assuré. Tom. i, pag. i54 , chap. G.
Changement du nom du navire, ibid., pag. i5ô.
Erreur en la dénomination du navire, ibid. , pag. 1G0.
Erreur en la qualification du navire, ibid., pag. 161.
Observations générales au sujet de la qualification du navire, ibid.
Qualification de vaisseau donnée a un bâtiment de qualité inférieure, ibid. , pag. 162.
Si la qualité réelle du navire est supérieure ou équivalente à celle qui est énoncée dans la police, ibid. , pag. iG3.
Règles qu'on peut établir sur cette matière, ibid.
Nom et qualités du navire doivent être indiqués dans la police d'assurance. Tom. 1, pag. 53 et 3o3.
Des personnes qui peuvent acquérir et commander des navires français, ibid. , pag. 191.
Navire abandonné par l'ennemi sans avoir été recous, ibid., pag. 49S.
Repris par son propre équipage, ibid. , pag. 5oo.
Navire abandonné par son propre équipage, ibid. , pag. S02.
Le capitaine ne peut abandonner le navire qu'en cas de nécessité. ibid.
Navire abandonné par la crainte des ennemis ou des pirates, ibid. , pag. 5o3.
Si la chaloupe qui s'enfuit est prise et que le navire ne le soit pas. ibid.
Si le navire abandonné de l'équipage pour fuir les pirates est délivré par un ami qui survient dans le moment, ibid., pag, 5oj.
Navire abandonné pour cause de peste, ibid.
Navire abandonné par la crainte du naufrage, ibid.
Les frais pour recouvrer le navire abandonné parla crainte bien fondée de l'ennemi entrent en avaiie grosse. Tom. 1, pag. 610.
Le corps du navire contribue aux avaries grosses; mais de quelle manière ? ibid. , pag. G29.
Droit français au sujet des privilèges sur le navire et sur la cargaison. Tom. 2 , pag. 58G.
Droit romain, ibid. , pag. 5S4-
Navire a-t-il suite par hypothèque ? ibid., pag. 5SG. Est affecté aux donneurs sur le corps, ibid. , pag. 587. Quid , si le navire ne met pas à la voile ? ibid. , pag. 5S8. Le privilège a-t-il lieu sur la totalité du navire ? ibid.
Navires marchands devraient être respectés en tems de guerre. Tom. 1, pag. 453. Voyez abandon de navire , abordage, arrêt de navire , changement de navire , commission en guerre , énonciations accidentelles, perte, prise, recousse , saisie, service du souverain, vaisseau, vice propre de la chose.
NAVIRES SACRÉS. Tom. 1, pag. 453.
NEGRES. Loi qui prononce des peines contre ceux qui se livreraient à la traite des noirs. Tom, 1, pag. C42. Voyez aussi ordonnance. ibid. , pag. 643.
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Ils ne doivent point , en nécessité de jet , être précipités à la mer. Tom. 1, pag, 5g5.
Prix des nègres, ibid. , pag. 208.
Traite des nègres, ibid. , pag. 210.
Le prix des nègres soumis à la contribution en cas de jet. Tom. 1, pag. 628.
Quid de celui qui accompagne son maître en qualité de domestique ? ibhl.
Mort et révolte des nègres. Tom. i, pag. 3o,2.
Assureurs en répondent-ils ? ibid.
NOLIS. D'où vient ce mot. Tom. 1, pag. 3i5.
Qu'entendon par ce mot? ibid. , pag. 227 et 3i5.
Nolis contribue aux avaries grosses; en quelle proportion? Tom. 1,
Privilège du donneur à la grosse. Tom. 2 , pag. 57G.
Les nolis à mois sont-ils suspendus pendant la détention du navire pris et ensuite relâché ? Tom. 1, pag. 4S4-
Quid, si le navire a été pris non dans le but de le confisquer, mais bien dans celui de confisquer la cargaison? ibid. NOUVELLES ( défaut de ). Textes du droit. Tom. 2 , pag. 142.
Le défaut de nouvelles est une présomption de perte, ibid., pag. 142.
Après quel tems. ibid.
Le terme court depuis la dernière nouvelle, ibid.
Caractère depuis la dernière nouvelle, ibid. , pag. i43.
Le défaut de nouvelles doit-il Ctre prouvé? ibid.
L'assuré doit-il prouver que le navire existait, lorsque l'assurance a été faite? ibid.
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Privilège de la prime. Tom. 1, pag. 85. PRIX. Le prix du rachat du navire peut -il être assuré? Tom. t
pag. 221.
Prix des effets ou marchandises qu'on fait assurer. Voyez désignation des effets assurés, estimation de la chose assurée. PROCÈS- VERBAL. Dans les cas extraordinaires, il doit être dressé
un procès-verbal par le capitaine et l'état-major assemblé. Tora. 1,
pag. J74 £t 575.
PROFIT des marchandises peut-il être assuré? Tom. 1 , pag. 256.
Quid du proGt espéré de la pèche ou de la chasse ? ibid. , pag. 207.
Quid du profit de la course? ibid.
Profit des sommes données à la grosse ne peut être assuré î Tom. 1, pag. suf.1.
PROPRIÉTAIRES. Voyez action exercitoire , capitaine, faits du
maître , grosse.
PROPRIÉTÉ. La question de propriété ne peut pas être élevée contre celui qui agit en vertu du contrat d'assurance , à moins qu'il n'j
ait fraude. Tom. 1, pag. i33 et i36.
PROVISOIRE. Voyez jugement
TAELE DES MATIERES.
QV IL1FICATI0N des navires assurés. Tom. 1, pag. 161.
QUE DIT ÊTRE. Signification de celte clause. Tom. 1, pag. 33».
Quelle en est la veitu. ibid.
Pi ut on forcer le capitaine à signer le connaissement , sans y insérer ladite clause? ibid., pag. 533.
Le capitaine chargé de la commission ne peut insérer ladite clause dans le connaissement dresse par lui-même. ibid.
Le connaissement qui contient la clause que dit lire fait il Foi 1 is-àvis des assureurs? ibid., pag. 33j.
QlTRATAIRE. Les quirataires qui refusent leur contribution perdent-ils leurs quirats ? Tom. a , pag. 454.
On peut prendre à la grosse pour leur compte, ibid.
Si le refusant requérait la licîtation. ibid. , pag. 455.
Avis du plus grand nombre, ibid. , l'oyez privilège. QUITTANCE. Pacte qu'en cas de perte du navire, le réassuré ne
sera soumis à rien de plus qu'à montrer la quittance du paiement
par lui fait. Tom. 1 , pag. 3 j 1 .
HACHAT. Définition. Tom. 1, pag. 463.
Terris et lieu du rachat, ibid.
Capitaine peut il racheter le navire '. ibid. Le capitaine qui fait le rachat agit pour compte de qui il appartient.
ibid., pag.
Donativc faite par le capteur au capitaine pris. ibid. Deux manières de faire le rachat, ibid. Droits et obligations des assureurs, ibid. , p3j;. Lettre de change tirée à l'ordre du capteur, ibid. , pag. 4G9. Otage, ibid.
Liquidation du rachat. Tom. 1, pag. 4;i.
Est-il permis aux corsaires français de rançonner les navires ennemis dont ils se sont emparés? ibid, , pag. 172. Billet de rançon sert de sauf-conduit au navire rançonné. <btd. ,
L'action de rachat esi-clle éteinte par la perle du navire racheté ?
ibid. , pag. 4;4- Ancien règlement au sujet du rachat, ibid. , pag. j;S. Les chose» données par composition pour le rachat du navire il
des marchandises sont avaries grosses. Tom. 1, pag. G11 et G12. HACHAT DES CAPTIFS, ibid. ,'pag. 2o5. Voyez femme, mari captif, père captif, mineurs.
Femme peut s'obliger pour tirer son mari d'esclavage. Tom. 1 ,
pag. 206.
Privilège de celui qui, au refus de la femme, rachète le mari. ibid. liaehat de la personne dont la liberté est assurée. Van/es. liberté des
personnes.
RADOUB. Trais de radoub et de séjour entrent-ils en avarie grosse ?
ibid. , pag. 607.
RANÇON. Est-il permis aux corsaires français de rançonner \ks navires ennemis dont ils se sont empares? ibid., pag. (72.
TOM. ir.
Le billet de rançon sett de sauf-conduit au navire rançonné. Tom. i, pag. .'173.
Re< ousse du billet de rançon, ibid. , pag. ni. RAPPORTS. Les droits de rapports sont pour le Compte di
taires. Tom. 2 , pag. 2G. Voyez consulat. RATS. Dommage causé par les rats; le capitaine en répond - il ?
Tom. 1, pag. 375. ■ RATURE de la signature opère telle paiement et novation ? Toi
pag. 287.
RÉASSURANCE. Qu'est-ce que la réassurance? Tom. 1, pag. 2J2.
Prime de la réassurance, ibid.
L'assuré primitif a-t-il privilège sur la réassurance? ibid.
Remise faite à l'assureur proûtc-t-elle au réassuré ? ibid. , pag. ?53.
L'assureur, en se faisant reassurer, doit-il déduire la prime de la première assurance? ibid.
Pacte qu'en cas de sinistre le réassure ne sera soumis qu'à montrer la quittance du paiement de la perte, ibid., pag. 255. RÉASSURANCE EN CAS DE FAILLITE DE L'ASSUREUR.
Tom. 1 , pag. a5g.
Règle générale, ibid.
1 sage de Marseille, ibid. , pag. 260.
RÉASSURÉ. Pacte qu'en cas de perte du navire , le réassuré ni
.soumis à rien de plus qu'à montrer la quittance du paiement par
lui fait. ibid. , pag. 34 1.
RECONVENTION. Voyez compétence.
RECOUSSE ou REPRISE. Préliminaires. Tom. 1 , pag. 4SS.
Ordonnances du royaume au sujet de la recousse. ibid. , pag. 4^9.
Reprise faite par .es vaisseaux du roi. ibid. , pag. 4gi-
Recousse faite par un corsaire après les vingt-quatre heures, ihd., pag. 492.
Beau trait de générosité, ibid.
Recousse avant les vingt-quatre heures, ibid*
Recousse faite par un auxiliaire ou allié, ibid.
Action contre les assureurs, ibid.
Navire pris illicitement et repris après les vingt-quatre L Tom. 1, pag. 4g3.
Recousse du billet de rançon et de l'otage, ibid. , pag. 4gi.
Navire du roi repris sur les ennemis, ibiil. , pag. 4g5-
Navire qui, sans être recous, est abandonné par l'ennemi, ibid. ,
Navire repris par son propre équipage, ibid. , pag. 5oo.
Navire repris sur les pirates, ibid. , pag. 5ai. RECOUVREMENT. Voyez sauvetage.
REFUGE sous une citadelle pour éviter l'ennemi; la dépense faite
pendant le séjour forcé entre en avarie grosse, ibid. , pag. 609. REGLEMENT D'AVARIE. Les assureurs pourronl-ils différer tout
paiement, jusqu'à ce que le règlement d'avarie ait ele fait? Tom
pag. 2.
Réglemcn* d'avarie fait eitrajudiciairement et à l'amiable poiu la contribution , pour le jet, ne lie que ceux qui y ont adhéri Tom. \, pag. G3G.
RELACHE, l'oyez lie,, d'échelle, I'.ÉP \ RATION trop longue et trop coùlCUSC équivaut au cas d'in-
1 ivigabilitc du navire. Tom. >, pag. 575.
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RÉPÉTITION. Voyez paiement des sommes assurées. REPRÉSAILLES et lettres de marnue. Toni. 1, pag. 556. Qu'enlend-on par droit de représailles? ibid. Qu'cntend-on par lettres de marque? ibid., pag. 557. But des représailles et lettres de marque, ibid. Les assureurs répondent des pertes et dommages qui arrivent sur
mer par représailles justes ou injustes, ibid. Étymologie de marque et contre- marque, ibid. REPRISE. Voyez recoussc.
RETARDEMENT DE NAVIRE. Voyez arrêt de navire. RETOUR [ heureux). Assurance de l'heureux retour de l'esclave racheté. Tom. 1, pag. 2o5.
RÉTROGRADER. Voyez faire échelle.
REVENDICATION. Droit de suite du vendeur. Tom. 2, pag. 007
et G08.
RÉVOLTE de l'équipage. Tom. 1, pag. 382. RISQUE. Qu'entend-on parla? ibid., pag. 35;. Le risque est une des conditions essentielles pour le contrat d'assurance, ibid. , pag. 4 et 3oo.
C'est a l'assuré a prouver que la chose a été mise en risque, ibid. Doit-il justifier l'intérêt qu'il a fait assurer sur le corps du navire,
et comment ? ibid. , pag. 3io.
La police d'assurance doit contenir les lieux du risque. Tom. 1,
pag. 54.
Elle peut aussi désigner le tems du risque, ibid. Tems et lieu des risques. Tom. 2, pag. 3j.
Le risque ne court que jusqu'à la hauteur déterminée, ibid. , pag. 30. Qu'est-ce que le cas fortuit et force majeure? Tom. 1, pag. 35u'. Qu'est-ce que péril, danger, hasard, fortune de mer? ibid., pag. 35j. Qu'est-ce que sinistre ? ibid. , pag. 358. In règle générale, les assureurs répondent de toute perle et de
tous dommages qui arrivent sur mer. ibid. , pag. 35g. Cas insolites ou imprévus, ibid.
Formules imprimées, ibid. , pag. 3Go.
Les assureurs se mettent à la place de l'assuré, ibid. Pacte qui excepte certains dangers, ibid.
Observations générales sur les accidens précédés de la faute de l'assuré ou de ses préposés, ibid. , pag. 363. RISQUE EN MATIÈRE DE CONTRATS A LA CROSSE. Le risque est de l'essence du contrat à la grosse. Tom. 2 , pag. 417 et 517. Le donneur répond-il des mêmes risques que l'assureur ? ibid. ,
pag. 528.
Pertes et avaries occasionnées par fortune de mer. ibid,, pag. 529. Avarie simple, ibid.
, Avarie grosEC. ibid. , pag. 53o.
Pacte franc d'avarie, ibid., pag. 53i.
Tactc que le donneur ne sera tenu que de certains dangers, ibid. ,
Comment le donneur contribue til au rachat et aux avaries grosses?
Tom. 2, pag. 553.
En régie générale, les donneurs ne répondent que des fortunes de
mer. ibid., pag. 535.
Vice propre de la chose, ibid.
Perte arrivée par le fait de l'homme, ibid,
Contrebande. Tom. 2, pag. 536.
Observations textuelles sur l'ait. 12 , titre des coatrats à la grotte. !
ibid.
Dangers de terre, ibid. , pag. 537. Voyez abandon de navire, abordage , arrêt de navire, arrêt de prince, assurance, avanie, avarie, bande, baraterie, bris, changement de navire, changement de route , chargement , charte-partie , commission en i guerre, confiscation, connaissance, connaissement, consulat, contrebande, dangers de terre, déchargement, déclaration de guerre , désertion des gens de l'équipage , échouement , faute de l'assuré, faute des mariniers, faute des passagers, feu, grosse, innavigabilité, interdiction de commerce, jet , lieu, marchandises, naufrage, nègres, nouvelles, paiement à la grosse, perte, pillage sur mer, pirates, prise, rachat, recousse, représailles, révolte de l'équipage, service du souverain, tempête, tems, terme, vice propre de la chose, vol des effets assurés. RISTOURNE. Étymologie. Tom. 2, pag. 184.
Rupture de l'assurance par le fait de l'assuré ou de ses préposés. ibid. j pag. 186.
Usages étrangers ou anciens, ibid.
Usage actuel, ibid., pag. 187.
S'il y a fraude, ibid. , pag. 18S.
Nul ristourne , si les assureurs ont commencé à courir les risques. Tom. 2 , pag. 190.
Du ristourne en cas d'une assurance sur corps et facultés, ibid. , pag. 198 et suiv.
Droit de signature et frais de courtage dû aux assureurs en cas de ristourne, ibid., pag. 201.
En quel tems la demande en ristourne doit-elle être formée? ibid., pag. 337.
Provisoire en matière de ristourne, ibid. , pag. 382. Voyez assurance, évente des effets assurés.
RISTOURNE EN MATIÈRE DE CONTRATS A LA CROSSE
Tom. 2 , pag. 517.
Du ristourne opéré par défaut de risque, ibid. , pag. 5iS.
Point de risque, point de change maritime, ibid.
Peu importe que le preneur n'ait pu ou n'ait voulu charger des effets, ibid.
Le preneur peut se repentir et résoudre le contrat par son propre fait, ibid., pag. 5ig.
Le contrat n'est à la grosse qu'à proportion du chargé, ibid.
Change de terre, ibid. , pag. 52o.
Droit de signature des assureurs, ibid. Voyez preneur, chargé. ROUTE DU VOYAGE ASSURÉ. Qu'est-ce que route? ibid., pag. 62.
En règle générale , le capitaine doit suivre la route usitée et ne point s'arrêter sans nécessité, ibid. Voyez changement de route.
SAISIE des meubles et créances. Tom. 2 , pag. oçj5. Saisie des navires, ibid.
Saisie du navire en cours de voyage, ibid. Saisie d'une portion du navire, ibid.
Saisie de la maîtrise, ibid. , pag. J96.
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Saisie des navire; ca vertu d'une sentence du juge ordinaire.
Ton). 2 , pag. 09G.
Saisie- de» immeubles du débiteur en vertu d'une sentence de l'amirauté. iSld. , pag. 097.
SALURES de l'équipage sont-ils suspendus pendant la détention du navire pris et ensuite relâche ? ibid.
Qh'J , si le navire a été pris non dans le but de le confisquer, mais
bien dans celui de confisquer la cargaison ? ïom. 1 , pag. [84. Salaires des g'-us de nier peuvent-ils être assoies? ibid:, pag. 209. Compétence au sujet du paiement des salaires des matelots. Tom. 2, pag. ôiij. VerftS maladie, privilège.
SAUF-CONDUIT du navire rançonne. Tom. 1, pag. 4;3. SAUVETAGE. Tom. 2, pag. 204.
Le recouvrement des effets naufragés se fait pour le compte de qui
il appartient, ibid.
Qui doit travailler au recouvrement? ibid.
Le recouvrement ne préjudicic point à l'abandon, ibid. , pag. 25G. Ni à la réclamation des sommes assurées, ibid. Les frais de sauvetage sont privilégiés, ibid. , pag. 2J7. Celui qui les a faits en est cru à son serment, ibid. Si les frais de sauvetage excèdent la valeur du sauvé , qui doit
payer cet excédant? ibid. , pag. 2ÔS.
Sauvetage. Frais de sauvetage sont avaries simples pour le compte des propriétaires. Tom. 1 , pag. 600. Voyez délaissement , privilège.
SAVONS. L'assurance sur des huiles et des bariltes s'adapte-t-ellc à
des savons ? ibid. , pag. 006.
SECRET. Le secret est l'âme du commerce comme de la saine politique, ibid. , pag. 028.
SÉJOUR ET DE RADOUB (frais de) entrent-ils en avarie grosse?
ibid. , pag. 607.
SÉNATEURS ROMAINS ne pouvaient faire commerce. Tom. 1,
pag. 100.
SENTENCE injuste du magistrat est cas fortuit, ibid., pag. 457. SÉPULTURE. Quand les frais de sépulture du matelot entrent-ils eu
avaries grosses ? ibid. , pag. 618.
SERVICE DU SOUVERAIN. Le souverain peut arrêter, pour le service de l'Etat, les navires marchands nationaux, ibid., pag. 5J7. Et mênic étrangers qui se trouvent dans ses ports, ibid. Alors le prince est assureur des navires qu'il prend pour le service
de l'Etat, ibid. , pag. 54o.
Le prince peut aussi prendre un capitaine marchand pour le service
de l'Etat, ibid. , pag. 54a.
Les assureurs ne courent pas moins le risque du navire qui sera
commande par tout autre capitaine, ibid. Marchandises prises pour le service du souverain, ibid. SIGNATURE DE LA POLICE D'ASSURANCE. Tom. 1, pag. 42. Peut-on révoquer sa signature sous prétexte que la police n'est pas
"ncorc close ? ibid.
Tant qu'on n la plume et la police en main , peut-on rayer sa signature î ibid, , pag. 43.
Des avenans. ibid. , j.og. 44.
Signature en blanc, ibid. , p.ij. 45.
Signature de l'assuré, ibid.
Droits Je signature, T'ayez ristourne. Voyèt anssi rature. SIMULATION DU POUR COMPTE. Voyez confiscation. SINISTRE. Signification de ce mot. Tom. 1, pag. 358.
Sinistre majeur met-il fin au contrat a la grosse? Tom. 1 , pas. .171.
La clause de franc d'avarie dispense-t-elle des avaries dans les sinistres majeurs? ibid., pag. i5. l'o)Cz faute de l'assuré, perte,
risque.
SOCIETE, Différence entre le contrat à la grosse et celui de société.
1 ;'- - pag- i">
Notice de certaines sociétés nautiques. Tom. 2 , pag. 422. S H.YAIULITÉ DES ASSUREURS peut être assurée. Tom. 1.
Quelle est la nature de cette espèce d'assurance? ibid,
l lui qui assure la solvabilité accède à l'obligation de l'assureur. . pag. 258.
Y a-t-il lieu au bénéfice de discussion? ibid.
Solvabilité de l'assuré débiteur de la prime peut-elle être assurée? Tom. 1, pag. 261.
SOMME qu'où fait assurer doit être spécialement désignée dans la
police d'assurance, ibid. , pag. 54 et 5o3. SOUMISSION AUX ARBITRES doit être contenue dans la police
d'assorance. ibid., pag. 54.
SOUVERAIN est-il propriétaire des mers adjacentes à ses Etats?
Tom. 1, pag. 445.
Jusqu'à quelle distance? ibid.
STATUTS DE MER. Les juges doivent s'y conformer dans leurs sentences. Tom. 2, pag. 583.
SUPERC ARGUE. Le que c'est, ses fonctions, ibid., pag. \ j S.
TEMPÊTE. Signification de ce mot. Tom. 1, pag. 3g5.
Tous dommages et pertes arrivés sur mer par tempête sont aux ii,.-
ques des assureurs, ibid.
TEMS LIMITÉ. L'assurance à tems limité est liciLs. Tom. 2, pag. 4i. Si l'assurance est faite pour un tems limité, sans désignation de
voyage, l'assureur sera libre après l'expiration du tems. ibid. Quid si le navire périt , et qu'on ignore en quel tems le sinistre c>t
arrivé ? ibid. , pag. 43.
Assurance pour un tems limité, arec désignation de voyage, dure
pendant le voyage entier, ibid.
Tems du congé, ibid. , pag. 44- Assurance à tems limité sur un navire armé en course, comment
les risques courent-ils contre les assureurs? ibid. et pages ni. . TEMS NON LIMITÉ. Lorsque l'assurance est à teins non limit . combien durent les risques des assureurs? Tom. 2 , pag. 46. Droit ancien, ibid.
Formules de Nantes, Bordeaux, Rouen, Anvers, Gênes, ibid.,
V'S- 47- Formules d'Ancëme , de Hambourg, ibid. , pag. 48. Ordonnance de 1681. ibid.
Observations générales, ibid. , pag. 4g. Si le tems n'a pas été limite , doit-il l'être arbilrio boni viri? ibid. ,
pag. 5o.
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Voyage différé en un tems plus périlleux. Tom. 2, pag. si.
Survenance de guerre, ibid, TEMS NON OPPORTUN. Si le capitaine a mis à la voile en tems
non opportun, il répond des événemens. Tom. 1, pag. Ô9G. TEMS OPPORTUN. Quiet, si îe capitaine a négligé de profiler du
teras opportun? Tom. 1, pag. 096.
TEMS DU RISQUE. Tom. 2 , pag. 53g.
TERME A QUO. Tom. 2 , pag. ic-4,
Depuis tel jour. ibid.
Depuis telle ville, ibid.
Risque sur le corps, depuis qu'il aura commence à prendre charge, ibid.
Tacte que le îisque sur le corps courra depuis que le navire sera sous charge, ibid.
racle que le risque courra depuis que le navire sera arrivé aux Iles, ibid. , pag. 106.
A QUO. Voyez terme à quo.
AD QUEM. Voyez terme ad quem.
TERME AD QUEM. Jusqu'à tel lieu, jusqu'à telle ville. Tom. 2, pag. 107.
Arrivée aux infirmeries, ibid.
Jusqu'aux Iles françaises, jusqu'en Levant, ibid. , pag. 108.
l'acte que les assureurs sur facultés ne seront quilles qu'au lieu de l'entière décharge, ibid., pag. 110.
Double terme. Tom. 2, pag. 111.
S'il y a clause de dérouter et rétrogader. ibid.,. pag. 112.
S'il y a simple clause de faire échelle, ibid. TON AGE ( droits de) sont pour le conipie des propriétaires. Tom, 2,
pag. 26.
TRAITE DES NÈGRES. Tom. 1, pag. 210.
TRANSPORT. Voyez vente des effets assurés. TROC. Voyez commerce en troc.
l SAGES. Les juges doivent s'y conformer dans leurs statuts. Tom. 2, pag. 585.
Comment constater l'usage des plocesde commerce? ibid., pag. ." S4 .
VAISSEAU. Qu'enlend-on par vaisseau? Tom. 1, pag. 179.
Des personnes qui peuvent acquérir et commander des vaisseaux français. Tom. 1, pag. 191.
Vaisseau vide peut-il être assuré? ibid. , pag. 220.
Si le vaisseau était Irop chargé ou mal animé, ou s'il n'était pas
lesté, le capitaine serait en faute. Tom. 1, pag. 07 j. Mauvais élat du vaisseau. Doit-on l'énoncer dans la police d'assurance ? Tom. 1, pag. pag. 171. Voyez abordage, changement de vaisseau , confiscation , feu , navire , prise , rachat , recoussc. V A LEUR des effets qu'on l'ail assurer. Voyez effets assurés. AEKDEUR du navire. V.oytz privilège.
VENTE DES EFFETS ASSURÉS. Transport de l'assurance fait a
l'acheteur des effets déjà assurés. Tom. 2 , pag. 192.
Vente des effets assurés, sans qu'il soit parlé de l'assurance dont la police reste au pouvoir du vendeur, ibid. , pag. ig3. VICE PROPRE DE LA CHOSE. Assureurs répondent-ils des pertes
qui en résultent? Tom. 1, pag. 58S.
Quid du coulage ? ibid. , pag. 58g.
Quid des câbles rongés, voiles usées, navire dépéri? Tom. 1, pag. 39o.
Le vice est-il présumé procéder de la nature de la chose ? ibid. , pag. 591. Voyez risqués en matière de contrats à la grosse. VICTUAILLES. Peuvent-elles être assurées? Tom. 1, pag. 220 VIE DES HOMMES. Peut-elle être assurée? Tom. 1, pag. 200. ^ 1S1TE. Les droits de visite sont pour le compte des propriétaires,
Tom. 2, pag. 26.
A IVRES. Peuvent-ils être assurés? Tom. 1, pag. 220. \ OILES usées. Voyez vice propre de la chose. A OITURE. Frais de voiture. Voyez privilège. VOL DES EFFETS ASSURÉS. Tom. 1, pag.
VOLEUR diffère du pirate. Tom. 1, pag. 5 10. A OYAGE. Diverses sortes de voyages :
Voyage simple. Tom. 2, pag. 52.
Voyage entier, ibid. , pag. 55.
Caravane, ibid.
Voyage de long-cours, ibid. , pag. 5/i.
Grand cabotage, ibid., pag. 55.
Petit cabotage, ibid.
Voyage à la part. ibid.
VOYAGE ALONGÉ décharge les assureurs des risques. Tom. 2 pag. 89 et suiv.
VOYAGE ASSURÉ. Qu'entend-on par là ? ibid. , pag. 60. Observations générales.
L'ordonnance distingue la roule du voyage, ibid. Terme à quo, ad quem. ibid, Si on assure pour l'aller et le retour, ce n'est qu'un seul et même
voyage assuré, ibid.
L'assurance n'est censée faite que pour l'aller, ibid., pag. Ci. Voyage assuré. Où commence et finit. Tom. 2 , pag. 72. L'assurance a- 1- elle lieu, lorsque les marchandises sont chargées
avant que le navire soit parvenu à l'endroit désigné d'où le risque
doit commencer? ibid., pag. 71.
Voyage assuré. L'assurance s'applique de droit au premier voyage
ou au voyage actuel. Tom. 2, pag. 7g.
Avant de commencer le voyage pour lequel l'assurance est faite,
peut-on en entreprendre un autre? ibid. , pag. So. Voyage entièrement rompu avant le départ, ibid., pag. 82.
VOYAGE CHANGÉ. Qu'est-ce que changement de voyage? Tom. 2.
pag. 92.
Caractère de l'identité du voyage, ibid.
Changement de voyage par fortune de mer ne délie pas les assureurs, ibid, , pag. 90.
Changement volontaire de voyage délie les assureurs, de qui on ne peut exiger répétition de la prime, ibtd.
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VOYAGE KACCOTRCI n'empêche point l'assurance d'avoir son
effet et d'acquérir la prime aux assureurs. Totn. a, pag. 8G, chap. 3,
sec t. 1.
Quid, si le voyage assuré a été rompu par un cbaDgeraent de destination? ibid. , pag. 86.
La prime est-elle due lorsque les marchandises chargées ont été un moment après remises à terre ? iitrf.
Quid , si le navire, ayant mis à la voile, revient sur-le-champ dans
le port? Tom. a, pag. 87.
Quid , si les marchandises ont été retenues dans le cours du voyage
pour les nécessités du pays ? ibid.
Le navire qui a omis de faire les échelles désignées dans la police,
pcut-il les compléter après Être parvenu an lien desliné ? ibid.
I oyez changement de route, faire échelle, route.
DES CHAPITRES ET SECTIONS CONTENUS DANS CE VOLUME
Avertissement. png- j-
sriTE du CHAPITRE XII.
Des risques maritimes. pag. l.
Sect. XLIV. Obligation des assureurs au sujet des avaries. pag. i.
Sect. XLV. Clause franc d'avarie, pag. 8.
Sect. XL VI. Clause franc d'avarie dîspense-
t elle, des avaries , dans les sinistres majeurs? , pag. i5.
Sect. NLVII. Dangers de terre. pag. 20.
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